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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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GOUR    D'APPEL    DE    PARIS. 

Une  Uitve  de  change  souscriU  ^t  payable  en  pays  étranger,  entre 
étrangers,  rédigée  en  langue  étrangère ,  sans  endos  régulier  eU 
égard  aux  lois  françaises^  prescrite  même  a^^  termes  de  ces  lois, 
fieui-elie  constituer,  aux  feux  du  juge  français  un  titre  suffisam- 
.  menteipparent  pour  qu^ il  ordonne  en  référé  l'arrestation  provisoire 
du  débiteur  étranger  ei^  vertu  de  la  loi  du 'lo  septembre  1807? 
(Res,  aff.) 

Le  fait  d^ accepter  une  lettre  de  change  vous  soumet^il  nécessairement 
à  la  législation  de  tous  Its  pajs  od  le  porteur  éventuel  se  trouvera 
domicilié?  (Réjfikaff.) 

La  loi  du  10  septembre  1807^  concernant  l'arrestation  prcvlsoirp  des 
étrangers,,  comprend  -  elU  indistinctement  toutes  les  obligations 
contractées  par  un  étranger  au  profit  d'un  Français,  soit  direct 
tement,  soit  médiatemçnt  ?  en  conséquence  est-elle  applicable 
à  des  traites  faites  et  payables  en  pays  étranger,  et  dont  le  Fran- 
çflis  n'est  devenu ,  propriétaire  que  par  voie  d'eiH^osseâiQD^? 
(Ré3.  aff.) 

COGHRANE,   C.    Séoul £R. 

£n  1825,  le  capitaine  Cochrane,  Anglais,  accepte ,  à q^afore<- 
vingt-dU  jours  de  vae,  une  lettre  de  change,  payable  ckesun 
banquier  de  Londres ,  au  profit  d'un  Anglais.  —  A  Téchéance 
il  n'est  fait  contre  lui  ni  réclamation ,  ni  poursuite^ j  plus 
de  cinq  ans  s'écoulent ,  et  ce  n'est  qu'en  juillet  .1.35 1  <jv*e  la  let- 
tre de  change  est  protestée  au  domicile  du  banqo^ier  anglais, 
où  elle  était  payable,. à  la  requête  du  siepir t^^^tuV^  porteur 
par  un  endos  en  blanc.  Cet  ao^  judijciaire  reste^  inconnu  au 
capitaine  Cochrape,,qui,  dajis  le  cpuraot  de.  septembre  i85i, 
passe  à  Paris  pour  affaires  de  commerce.  S.éguier,.  qui  épiait 
son  voyage.,  se  présente  devapt  le.présidi^nt  du  tribunal  de  la 
Seine ,  et  obtient ,  sur  le  vu  de  son  titre,  et  en  vertu  de  laJoi 
du  10  sept.  1807.  une  ordonnance  d'arrestation,  povisoire  con- 
tre Cochrane.  Celui-ci  se  pourvoit  en  référé,  présente  pour  ga- 
rantie l'amiral  Cochrekne  ,  son  père ,  résidant  à  Paris ,  et  obtient 
son  élargissement  sous  caution. 

Alors  le  capitaine  Cochrane  appelle,  de  l'ordonftance  d'ail'es- 
tation ,  et  de  l'ordonnance  de  référé  qui  donne  acte  de  i'accep-^ 
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tation«de  la  caution*  —  11  soutient  que  son  arrestation  est  illé- 
gBkhst  la  loi  du  lo.sçpt.  1SJD7,  ^ur  PatT^tation  provisoire  ^es 
étrangers  f  n'étant  applicable  qa'à  -^obligation  contractée  Ht" 
re^c^^ment  par  un  étranger -envers  an  Français,  et  non  au  cas 
où  le  Français  ne  devient  propriétaire  de  l'obligation  que  par 
voie  indirecte  de  transport  ou  d'endossement.  —  Il  invoqué  à 
Tappui  de  son  système  f  l'art.  14  duC.  civ.,  dont  la  loi  de 
1807  n'est  que  le  complément ,  lequel  n*accorde  évidemment 
le  droit  d'actionner  l'étranger  devant  les  tribunaux  français 
que  pour  les  obligations  directement  contractées  par  un  étran- 
ger envers  des  {'rapçais,  soit  en  France ,  soit  en  pays  étranger  j 
—  2»  Les  motifs'  même  de  la  loi  de  1807,  développés  par 
M.  Theilhard  au  corps  législatif,  dont  l'ensemble  laisse  la  con- 
viction profonde  que  cette  loi  n'a  eu  pour  but  que  de  saisir  l'é- 
tranger au  moment  où,  après  avoir  contracté  des  dettes  sacrées 
en  France,  il  a.)  lait  fuir  cette  terre  hospitalière^  — 5»L'ancienAe 
jurisprudence  que  la  loi  de  1807  a  eu  pour  but  de  rétablir, 
car  M.  Treîlhard  disait  â  l'assemblée  :  «  Nous  ne  vous  deman- 
dons ,  messieurs ,  que  de  faire  revivre  ce*  qui  était  en  usage  cfe- 
puis  des  siècles,  »  (Elle  n'autorisait  l'arrestation  provisoire  des 
étrangers  que  pour'dettes'^ar  eux  contractées  en  France ,  en- 
vers des  Français. Voy.  Denisart ,  v*>  Étranger;  Ferrière ,  Du- 
rousseau  deLacombe,  mot  Aubain,)*^  —  4*  Cette  considération 
d'intérêt  national  que  les  étrangers  s'éloigneront  du  sol  de  la 
France  diY  moment  où ,  même  étant  de  bonne  foi ,  ils  pour- 
ront craindre  qu^un  créancier  compatriote  qui ,  dans  leur  pays, 
n'avftit  contre  leur  personne  aucun  <irc)it  coercitif ,  avec  lequel 
ils  seraient  en  compte ,  en  instance ,  auquel  ils  pourraient  bp« 
poser  des  exceptions,  des  compensations,  ne  transportât  sa 
dette  à  un  Français  qui ,  en  vertu  de  sa  double  qualité  de  Fran- 
çais et  de  cr^ricier,  les  fît  arrêter  pendant  un  voyage ,  trans- 
formant ainsi  la  France  en  agence  d'exécution ,  en  garde  du 
commerce  de  tous  les  états  voisins  ;  —  5°  Enfin  deux  arrêts 
dans  le  même  sens ,  l'un  de  la  cour  de  Douai ,  du  -27  fév.  1 828, 
loutre  de  la  cour  d'Aix ,  du  25  août  1828  (i) ,  et,  ïîomme  rai- 
son  écrite,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  de  Bruxelles,  où  le 
code  de  commerce  français  est  en  vigueur.  (Voy.  le  Journal  de 
Galîgnani,  24  nov.  1828.) 

Pour  le  sieur  Séguier  on  répondait  i<»que  le  privilège  créé 

(i)  Voir  èc^fôurnal,  t.  3  dé  iSa8,  p.  553."" 
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par  l'art,  il^éa  C.  civ.  u'èst  attaché  ni  à  1^  nature  de  la  ùté** 
ance ,  ni  à  la  faveur  du  domicile  ^  qu'il  est  uniquemexit  attei- 
,  elle  à  la  qualité  de  Français  ;  qu'il  suffit  de  cette  qualité  pour 
être  admis  à  Tinvoquer,  bien  que  Tobligation  soit  passée  en 
France  ou  en  pays  étranger,  qu'elle  ait  été  contraçtiée  entre* 
étrangers  ou  avec  un  Français  j  —  2®  Que  le  texte  de  la  loi  4u 
10  sept.  1807  ne  distingue  pas  entre  les  obligations  souscrites  di- 
rectement au  profit  d'un  Français ,  et  celles  dont  il  est  devenu 
cessionnaire,  ou  propriétaire  par  voie  indirecte;-;—  3®*  Qu'il 
ne  fallait  pas  |>erdre  de  vue  que  jia  créance  réclamée  dérive  de 
lettres  de  change ,  c'est-à-dire  d'un  contrat  cosmopolite  par 
lequel  l'accepteur  e'st  censé  s'obliger  indéfiniment ,  et  comme 
par  une  longue  chaîliè,  envers  tous  les  tiers  porteurs  éventuels  | 
qu'ainsi  il  y  a  bien  obligi^ion  directe ,  mais  seulement  obliga- 
tion médiate ,  éloignée  ;  j—  4*  Q*^  TÂnglaîs  aurait  mauvaise 
grâce  à  se  plaindre  de  la  îrigueur  de  la  loi  de  1Ç07,  quand  la 
législation  de  son  pays  est  aussi  sévère  à  son  é&àvà  ,  et  pkis  sé« 
vère  &  l'égard  'des  étrangers ,  pour  l'arrestation  provisoire  des- 
quels il  suffit  que  le  régnicole  anglais,  sans  aucun  titre,  dé- 
clare seulement  devant  le  magistrat  gi^ l'étranger  est  son  débi- 
teur ;  —  5» Ôninvoquait  un  arrêt «fat^-able de  ta  cour  de  cas- 
sation, à  la  date  du  25  sept.  1B29  (i)\        . 

Du  29  nowm^ff  T 83 ï,  aru^t  dé  la  cour  royafle  de  Paris, 
deniUème  chambre,  M.  Tripier  présfdent,  MM.  Ledru-Rolîin 
et  Croasse  avocats ^  par  lequel  :  * 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  concrilslons  conformes  de  M.  AyUe$,  substitni  . 
du  procureur-général;  — t  Gonsîciérant  que  la  loi  du  10  sept.  1807  au*  ' 
torise  le  préâdent  du  tribunal  ii  permettre  l'arrestation  proTÎsoire  des 
dâ>Ueun  étrangers  ayant  tout  jugement  de  condamnation  et  sur  le  tu* 
de  litres  apparents;  —  Considérant  que  Séguier  est  porteur  d^[llre  let- 
tre de  change  tivée  «ur  Ijoadtes,  laquelle  'constiloe,  quant  à  présent» 
dans  ses  mains  un  titre  appartint;  -^  ConskiéraDt  qa«  la  Im  de  1^07  ne' 
distingue  pas  entre  les  titres  directement  lonscriu  par  nn  étranger  en* 
vers  an  Français  et  ceux  en  yertu  desquels  le  Français  ne  serait  devena 
créaneier  è^  T^anger  que  d*une  manière  indirecte;^  —  Considérant 
drailieiirs  que  Godkrane  fils,  en  acceptant  une  lettre  de  ckatige,  %*eill5- 
aéoessMrement  soumis  4  la  législation  de  tons  les  pays  où  le  pocttnr  4»^ 
U^te  lettre  se  trouverait  domicilié;  —  Sans  qu*il  soit  besoin  de  Stalmr> 
SUT  \a  fia  de  non  recevoir  prqposée  contre  Tappel,  et  sans  aroir  é^ajrd 
aoz  concluâîons  et  d^andt^  de  Cocfarane  père  et  fils»  dont  ils  som^ 

I  .        .111     .        .._  ■   — "^    ■ 
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(0  Voy.  Séjournai,  t.  i83o,'p.  92. 
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dfi>oa^é«,  MsT  l^appeHation  aa  néant,  etc.  :  ordonne  qae  ce  dont  esl 
•èf^pel  sortira  effet.  • 

2Vo<a.  Cet  arrêt  paraît  conforme  aux  {)rmcipe6.  —  La  règlç 
que -la  lettre  de  cbange  est  un  contrat  cosmopolite,  qui  oblige 
indéfiniment,  semble  surtout  lui  prêter  uiie  grande  autorite. 
Cependant,  après  avoir  lu  les  motifs  de  la  loi  du  lo  sept.  1807, 
et  Tancienhe  jurisprudence  qu'ils  rappellent,  il  reste  dés  scru- 
pvles  sur  la  possibilité  de  l'appliquer  à  des  obligations  autres 
que  celles  contractées  en  France,  ou  au  moins  directement  en- 
vèl*s  un  Français.  -^  Quant  à  la  crainte  quç  des  étrangers ,  de 
lionne  foi,  ne  soient'  ihjustethent  arrêtée  en  Prance  ,  en  vertu 
*de  cessions  faites  ad. hoc,  efle  est  repousâéé  par  la  nuance  éta-* 
hlie  impUciteitient  dans  l'arrêt  entre  les  dettes  civiles  et  les 
dettes  commerciales ,  ^tii ,  presque  par  tottt  pays ,  emportent 
là  contrainte  par  corps,  et  plus  encore  par  le  cas  exception- 
nel stlr  lequel  elle  est  fondée,  la  fraudet^qu^  est  toi^jours 
adrâis  à  prouvef .  *  L.  R. 


COtJR  D'iÉlPEL.DE  GRENOBLE.  ' 

Ûans  les  payé  de  droit  écrit  du  r$S8ort  du  parlement  de  Paris  ^  na~ 

tamment  d  Lyon  ,  l'hypothèque  légale  des  femmes ^  P^wir  l'indem^ 

'  fUté  des  dettes  par  elles  «contractées  et  le  remploi  de  leurs  biens 

aliénés  ,  rem^miait-elle  au  jour  du  conprai  de  mariage  $  et  sst-'ce. 

'toujours  cette  juHsprudence  qu'il  faut  suivre  par  rapport  aux  det^ 

tes  contractées  et  aux  aliénation^  faites  depuis  le  code  civil?  (  IRjésé 

afF.)  (i)  0.  civ.,  art.  ai55. 

La  femme  qui  n'a  pas  pris  d'inscription  pour  conserver  son  hypothé^ 

que.,  aoant  l' adjudication ^ur  eaapropriéfiion  forcée  des  biens  de  son 

mari,  peut^eUe,  néiuemoins,  se  présentera  i'ordpe  pour  y  être  eot^ 

Ma^if^?.(Rés.  aff.)€é  civ.^art.  2»35.  * 

Savoyb,  C.  la  dame  SUVOtE. 

Du  5  féviçier  i85i,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  ^ 
deuxième  cbambre  ^  M.  de  Noaille  président,  M.  Royer  avocat*^ 
gtfftëral,  MMé  Gueymard,  Denantes,  Malleinét  Gharpin^avocatSy 
par  liequei  : 

«  kÀ  €OEn  ,  —  Stir  le  question  de  savoir  k  quelle  époque  remonte 
jrtffpolhèque  légale  de  la  dame  Sapoye  à  raison  des  indemnités  qui  lui 

{X)  Voj.,  dans  le  même  sens,  ce  Journal,  l.  5  1827,  p.  507. 
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tout  dneé  pour  les*  engagements  par  elle  Contractés  au  profit  de  soir 
mari;  —  Âttenda  que  les  conTcntions  matrimoniales  de  la  dame  Ca- 
ihetine  C/iol  et  da  sieur  Jean^Claude  Savcjre  oùt  été  faites  anténkre- 
jnent  à  la  promulgation  du  code  civil  et  dans  un  pays  où  les  édits  de  - 
1606  et  1664  lui  permettaient  d*aliéner  ses  immeubles  dotaux  o»  de 
'«*eâgager  pour  son  mari;  —  Attendu  que  le  code  civil  ne  peut  régtt 
Un  contrat    de    mariage   passé  avant   sa  promulgation;  —  Attendu 
^e,    dans  le  Lyonnais  et  dans  le  ressort   du  parlement    de  Paris,- 
•^n'il  j  eût  ou  non  stîjpulalion  dans  le  contrat  de  mariage,  la  juris- 
prudence avait  constamment  décidé  que  la  femme  avait  hypothèque 
sur  les  biens  de  son  mari,  soit  pour  ses  biens  aliénés  sans  emploi,  soit  k 
raisoà  de  2  lodemnîfé  ^i  lui  élaît  due  pour  les  dettes  qu^elle  pouvait 
contracter  avec  lui,  ou  "quelle  avait  payées  pour  son  compte  k  dater  du 
jour  de  Mfk  coi/lrat  de  mariage;  —  A  (tendu  que  les  divers  droits  qu9 
donnait  à  la  femme  cette  jurisprudence,  droits  nécessités  d'ailleurs  par 
les  dangirs  ^uïquels  Texposait  la  facilité  que  lui  donnaient  les  édits ,  de 
compromettre  èa  dot,  n'*ont  point  été  abrogés  par  la  loi  du  11  brum., 
en  TÎgueuir  ati  moment  du  contrat  de  mariage,  loi  qui  a  seulement 
assupllî  la  femme  à  Tinscription,  formalité  dont  elle  à  été  dégrcTée 
parle  code  civil;  que  c'est  donc,  n*ayant  pris,  aucune  inscrjpl4on  sous 
la  loi  de  brumaii'c,  à  dater*  de  la  pi'qmulieatîon  'de  ce  code,  que  doit 
prendre  jour  son  hypothèque  légale  surfil  biens  de  son  mari; 

sSur  la  qu^tioQ  de  savoir  si  la  dame  Savoye  peut  être  utileûicnt  col. 
loquée  sur  le  prix  des  immeubles  expropriés  de  son  mari>  n'ayant  pas 
fait  inscrire  son  hyppihèquu  avant  le  jugement  d'adjudication,  —  At- 
tendu que  la  dispense  d'inscrire,  introduite  dans  la  disposition  de  l'art. 
21 55  du  C.  cÎT.,  au  profit  de  la  femme,  lui  tient  lieu  d'inscription  sur 
les  immeubles  de  son  marj,  et  Qu'elle  est  dès  lors  assimilée  k  tout  cré- 
ancier inscrit,  sauf  le  rang  que  peut  lui  donner  là  date  de  son  hypq- 
lli^ae;  —  Attendu  que  la  purgation  des  hypothèques  n*a  et  ne  peut 
atoîr  d'autre  effet  que  celui  de  faire  passer  l'immeuble  tendu  o«  ad- 
jugé, libre  de  toute  hypothèque  entre  les  mains  de  l'acquéreur  oa  ad- 
jodicalairc,  et  de  restreindre  Ics^droits^des  créanciers  inscrits. À  un  droit 
sur  le  prix  de  ]'immeub|le  vendu;  —  Attendu  que,  taiit  que  le  prix  n'est 
pas  distribué,  l'ordro^n^st  pas  clos,  Is  créancier  à   hypothèque  légale 
peut,  comme  le  créancier  inscrit,  intervenjj^  dans  l'ordre  et  se  faire 
allouer  an  fv^g  que  lui  assure  son  hypothèque  ,    sans  être  obligé  de 
prendre  inscription  avant  l'adjudication,  la  Ipî  n'obligeant  la  fenime 
ou  le  mineur  k  prendre  une  inscription  que  podr  conserver  un  droit 
de  suite  lar  les  immeubles^  *et  non  leur  drcrit  sur  le  prix,  droit  qui  est 
««vert  à  tout  créancier  inscrit  dès  le  moment  de  Touvertarc  de  l'or- 
dre;  —  Attendu  qu'admettre  que  la  femme,  par  le  défaut  d'insCrip- 
tîom  a  perdu  le  droit  dlntervenir  dans  l'ordre  et  les  effets' de  son  hy- 
pothèqqe  légale,  c'est  confondre  deux  droiti^  celui  sur  la  clioseet  ce^ 
iû  sur  le  prix;  c'est  perdre  de  vue  que,  si  lu  femme  et  le  mineur  ne 
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sont  pas^  inscrits  snr  les  registres  des  GonseirttettM,  ils  sont  inscrits 
danj^a  loi,  et  doÎTent,  en  cette^  qaalité,  être  admis  dans  les  ordres  oit 
TonQtre  distribués  les  prix  des  biens  sar  les({aels  portait  cgtte  hjpoT 
thèque:  c*est  admettre  qne  le  législateur  a  dérogé,  par  qaelqae  disposi-- 
tlon  formelle,  an  privilège  admis  par  Tart.  21 35  du  G.  çiv.,  disposition 
qu*on  ne  trouve  dans  aucun  article  du  même  code;  eest  admettre  en^ 
fin  que  la  loi  qai,  dans  Tintérét  de  la  femme  et  pour  la  conservation 
de  sa  dot,  a  entouré,  dans  lé  ca^  de  vente  volontaire,  la  purgation  de- 
l^hypothèque  légale  de  tant  de  formalités,  à  exigé  que  des  notifications», 
^es  dénonciations  fassent  faites  au  procureur  du  roi,  qa  elle  a  cbacg^ 
-spécialement  de  veiller  anx  intérêts  des  faibles,  ait  ensuite  oublié  tonte, 
-sa  solficitude,  et  ait  moins  bien  traité  les  créanciers  auxquels  elle  a  aç* 
•cordé  une  hypothèque  légale  qu'elle  n*a  traité  un   créancier  inscrit 
-dont  llnscription  aurait  été  ovise  dans  les  certificats  délivrés  .par  le 
«conservateur,  créancier  qui  cependant,  tant  que  le  prix  n^a  pas  été 
payé,  tant  que  Tordre  n*a  pa^  été  homologué,  peut  encore  se^ire  col<^ 
loquer  dans  Tordre  suivant  le  r^Ug  qpe  lui  donne  la  date  de  son  hypo> 
thèque^  —  Attendu  que  la  femme  doit  au  moins  être  assimilé^  à  çfi 
créancier,  et  qn^aucqne  déchéance^  ne  pouvant  être  prononcée  co^ti:e 
elle  à  raison  de  ses  constitutions  dptales,  et  étant  établi  qu'elle  est  In- 
tervenue dans  Tordre. avant  la  clôture,  la  dame  Savoye  Ghol  a  dû  êtr${ 
allouée  dans  Tordre  au  rang.jque  lui  assurait  «on  hypothèque:  —  Coin- 
jpiBiire.  »  '        » 

€OUR  IJE  cassation! 

Un  avoué  estrîl  Incapable  de  déférer  le  serment  décisoire  sans  un  poU" 
Voir  spécial^  tellement  {/ue  le  juge  puisse  refuser  d*en  ordonner  (a 
prestation^  lors,  même  que  te  client  ne  désavouerait  pas?  {Kii^* 
aff.)  C.  de  proc,  art.  ,552  5  C.  civ.,  i558. 

Doit^on  considérer  comme  décisoire  le  serment  4^féré  é  un  ces$io9t-^ 
noire  sur  la  question,  de  savoir  s'il  est  réellement  cessionnaîre  ou 
seaiemént  prête^nom?  {Kés,  nég.)  (i)C.  civ.,  art.  i56i. 

Vm  cemxmnaire  qui  ne  serait ,  dans  4a  réalité  9  que  le  prête^nôm  de 
son  cédant  ^  aglrait^il  valablement  en  sou  nom  personnel  •  sans 

'  ^ue  iè  débiteur  put  demander  l'annulatim  des  poursuites,  sous 
.  le'ptèteœte  que  nul  enCrance  ne  plaide  par  procureur?  (Rés. 

3ff.)(2)    _;      - .       '  .  '  .    .  '     . .   . 

Un. arrêt  qui  Juge,  par  des  cpnsiiérations  défait,  qu'un  sirment  n'e^ 
pas  décisoire,  échof^e^t^l  à  la  censure  de  la  cour  de  ca^saiion.? 
(  Rés.'  aff.)  X  . 

(i  et  9  )  Ainsi  décidé  par  ja  cour  royale  seulement.. La  cour  de  cas- 
sation ne  s'est  pas  prononcée  d'une  manière  «cplicHe, 
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La  diûiXùe  Durousseau  avait  prêté  une  somme  de  2,220  7<  A 
ton  iSlls ,  dont  elle  administrait  les  biens.  A  défaut  de  rembour- 
sement, une  action  fut  intentée,  en  1825 ,  contre  le  sieur  Z>a« 
Toussena  fils,  qui  opposa  la  compensation  de  cç  que  lui  devait 
sa  mère  à  raison xle  la  gestion  ci-déssus  mentionnée.  — Plus 
tard^  en  rSsS^  la  dame  Burousseau  transporta  ses  droits  à  un 
sieur  Compain ,  qui  fit  saisir  les  immeubles  de  Dùrousseau  fils. 
—  Ce  dernier  a  prétendu  que  la  cession  était  simulée ,  et  n'a- 
vait d'autre  objet  que  d'éteindre  la  compensation.  En  consé- 
quence ,  il  déféra  le  serment  à  Compain  sur  le  point  de  savoir 
s'il  était  acquéreur  sérieux.  —  Il  est  à  remarquer  que  cette  dé- 
lation de  serment  fut  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  non  signé' 
de  la  pi^ie'.  —  Par  ce  motif,  le  tribunal,  refusa  d'en  ordon* 
nêr  la  prestation ,  et  il  fut  passé  outre  à  l'adjudication  des  im- 
ineubles  saisis. 

Appel  de  la  part  de  Duroiisseau.  — ^Mais,  le  5o  juillet  1829, 
arrêt  de  la  eour  royale  de  Bordeaux  qui  confiitee  la  décision 
des  premiers  juges,  —  «  Attendu,  en  fait,  que  ce  n'est  pas 
Dùrousseau  qui  a  déféré  à  Etienne  Compain  le  serment  sur  le 
point  de  savoir  si  la  cession  du  18  juin  1*826  est  sérieuse,  et  si 
ledit  Compain ,  cessionçaire  ,  en  a  déboursé  le  montant  5  que 
l'acte  du  27  déc.  1828,  qui  contient  cette  délation  de  serment, 
est  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  qui  n'e$t  pas  même  signé 
de  Dùrousseau ,  au  nom  duquel  il  paraît  avoir  été  fait  ;,  —  At- 
tendu, en  droit,  que  d'après  la  disposition  de  l'arf .  i558  du  C. 
civ.,  la  délation  de  serment  ne  peut.être  faîte ,  lorsqu'elle  ne 
l'jest.Aoi^  d!qiffice ,  que  par  la  partie  en  personne  ou  par  un 
$mâé  Ae  pouvoir  muni  d'une  procuration  spéciale  ;  que  l'exer- 
cice d'un  droit  tel  que  delni  «xprimé  audit  article  ne  ddit  pas  . 
être  confondu  avec  un  simple  acte  de.  procédure  ;  que  les  pou- 
voirs donnés  à  un  at6i|^'  ou  résult$int  de  sa  qualité  d'officier 
ministériel,  quelque  généraux  qu'ils  soj^qf,  ne  rehferment 
jamais ,  à  moins  d'autorisation  précise ,  que  la  faculté  de  faire 
les  actes  qui  sont  dans  les  limites  de  son  ministère  ;  que  tous 
Ws  autres  lui  sont  intierdits ,  spécialement  la  délation  de  ser- 
ment ;  —  Attendu  que  l'avoué  Lurat ,  par  qui  a  'été  fait  l'acte 
du  27  décembre  dernier,  n'était  pas  autorisé  par  sa  parCie  à 
déférer,  le  serment  au  sieur  Compain;  qu'en, le  faisant,  il  ^ 
excédé  les  bprpes  de  son  ministère,  et  que  la. cour  ne  idoit' 
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avoir  aucun  égard  audit  actej  —  Attendu  ^  d'ailleurs ,  que  le 
^^^ent  déféré  à  Compaiu  par  Tavoué  de  DdrousseaU-Lagrau- 
ge  ne  peut  être  réputé  un  serment  décisoire  j  que  ,  pour, lui 
donner  ce  caractère ,  il  faudrait  pouvoir  supposer  qu'en  le  re- 
fusant ,  Gompain  dût  succomber  dans  ses  demandes  ou  dans 
ses  poursuites /mais  que  Durousseau  n'a^  jaihais  prétendu  s'être 
libéré.envers  la  dame  Duroùsseau ,  dont  ledit  Gompain  exerce 
aujourd'hui  les  droits  et' actions;  qu'il  a  seulement  soutenu 
avoir  quelques  compensations  non  liquides  à  lui  opposer,  sans 
même  prétendre  que  ces  compensations  fussent  postérieures  à 
la  cession  dont  s'agit;  que ,  dès  lors ,  ce  droit  ne  détruirait  pas 
celui  qu'a  eu  Compain  de  poursuivre  ;   en  son  propr4e  nom  , 
l'i^xécution  des  titres  de  créances  bien  liquides  qui  lui  ont  été 
cédés  par  la  veuve  Durousseau-Lagrange  ^  —  Attendu  qu'en 
adinettant  que  cette  cession  n'eût  pas  été  sérieuse  entre  les  par- 
ties ,  et  que  Gompain  ne  fût  que  le  prête-  nom  de  la  veuve  Du- 
roùsseau ,  il  n'en  résulterait  pas  pour  cela  que  le  premier, 
même  en  refusant  \e  sernient  déféré,  dût  succomber  dans-  se$ 
poursuites,  parce  qu'il  est  de  principe  que  le  cessionnaire ,  eij 
pareil  cas  ,  n'agit  que  du  consentement  et  de  l'autorisation  ex- 
presse du  cédant,  et  que  les  actes  d'exécution  faits  au  nom  de 
l'un  sont  tout  aussi  valables  que  ceux  faits  au  nom  de  l'autre, 
puisque  tous  ont  également,  pour  objet  le  recouvrement  d'une 
créance  légitime;  — ^  De  tout  quoi  il  suit  que  le  serment  déféré 
•pat  Durousseau-Lagrange  ne  pourrait ,  sous  aucune  espèce  de 
rapport ,  Conduire  à  le  faire  ^succomber  dans  ses  poursuites,  et 
que  le  premier  tribunal  a  bienjiigé  à  cet  égard  par  la  premier 
ye  décision  dont  est  appel.  »  .    \  . 

Pourvoi  CA  çassatioA ,  pour  violation  des. art.  352  du  C*  4l( 
proc.  et  i558  du  G.  civ.  -r-  L'art.,  352. est  ainsi  conçu  :  «  Aur 
cunes  offres,  auçu^  aveu  ou  consentement,  ne  pourront 
étr^  faits ,  donnés  ou  acceptés ,  sans  un  pouvoir  spéciai ,  à  pei* 
ne  de  désuveiu.»  Ges  mots  prouvent  évidemment  que  l'acte  par 
lequéji,  un  avoué  excède  ses  pouvoirs  n'est  pas  nul  ie  droit , 
ixiats  sealement  susceptible  d^être  ai^pulé  sur  I^  demande  du 
client ,  qui  peut  aussi  le  ratifier;  et  c'est  bi^n  le  cas  alors  d'ap- 
pliquer la  nuixime  Ratlhabitia  mdndaio  cequlparatUt  .'.«ar  l'a- 
vou4  n'est  pas  étranger  à.  son  client  ;  il  est  naturellement  ré- 
puté agir  pour  son  bien  et  de  spn  aveu  :  la  présomption  est  en 
•  favçur  dç  la  validité  de  son  afcte.  -r-  La  coût  royale  a^  de  plus, 
écarté  la  prestation  du  serment,  sous  prête  ite  qu'il  ne  serait 
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pas  décuoire ,  attendu  que ,  la  cession  ne  fût«^lle  pas  sérielle , 
Compain  serait  au  moins  le  prête-nom ,  et ,  par  'conséquent  « 
fe  niandataire  de  la  veuve  Durousseau.  Mais  toute  la  procé- 
dure est  faite  au  nom  et  à  la  requête  de  Compain  :  elle  e&t 
donc  nulle ,  s'il  n'est  que  mandataire ,  car  nul  en  France ,  hors 
le  roi,  ne'plaide  par  procureur.  On  voit  que  le  serment  dé-, 
féré  était  vraiment  décisoire,  et  que,  sous  ce  rapport  aussi  /  en 
refusant  de  l'ordonner,  la  cour  de  Bordeaux  a  contrevenu  aux 
dispositions  de  la  loi. 

Da  27  avril  i85i,  arrêt  de  lat  section  des  requêtes,  M.  Fa- 
«on/ président ,  M«  Moreau  rapporteur,  M.  Dalloz  avocat ,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR,  —  SoF  les  conclusions  de  M.  Lebeau,  avocat-général t 
—  Attendu  que  la  cour  royale  de  Bordeaux,  en  décidant  que  la  déla- 
tion de  serment  décisoire  ne  ponvait  être  faite  que  par  la  [ilartie  on  par 
on  fondé  de  procuration  spéciale,  et  qu*un  acte  de  cette  nature  ne  pou. 
iFut  ètre*confonda  avec  les  actes  ordinaires  dé  procédttre,*loin  de  violer 
Tart.  35a  du  G.  do  proé.  civ^  n'a  fût  qu'une  juste  application  de  Fart. 
i358  du  G.  m.i  —  Attendu»  d'un  à«tre  cdié»  que  rarrét  attaqué  a  dé^ 
eîdé,  par  des  oonaidérations  de  fdf,  qn*il  n'Mt  pas  dans  les  atirilm- 
tiona  de  la  ooor  de  cassation  d'apprécier,  que  le  Serment  déféré  à  Com- 
pain n'était  pas  décisoire,  et  alors  même  que  ce  dcrn^  aurait  refssë 
de  prêter  le  serment  à.  luidéféré,  il  n'en  serait  pas  résulté  que.ses  pour^ 
"nites  deyaîent  être  annulées»  et  qu'en  rejetant,  par  ce  motifs  la  déla- 
tion du  serment  faite  par  Dnrousseau^  la  cour  royale,  de  Bordeaux  n'a 
encore  fait  qu'une  juste  application  dudit  art.  i558  et  de  T^.  i36i 
du  G*  av.;  -*  Reirtx.  •  H.  P. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

Le  Frtmçais  établi  en  pays  éffanger  doiUilj  d  peine  de  nullité  y  être 
assigné  aa  parquet  du  proctireut  du  -  roi ,' conformément  eut  n*  g 
départ,  69  da  C.  de  procédure,  et  non  par  •  affiche  y  jdoriforminùià 
au  n*  6  da  même  artiele  ?  (Rés.  aff«) 

La  péremption  prononcée  par  Pétri,  1 56  dmC.  de  pro&édure  contre 
tout  jugement  par  défaut  non  'eicécutidatu  les  six  moU^  f^i^îte 
tellement  absolue  et  Imtôoeaklf  qu'il  ne  soif  plus  ^U  pouifoir  du 
débiteur  de  rendre  au  Jugifnent  sa  force  coercitive  par  un  auquieste- 

ment  ultérieur?  (Kés.att.) 

6autiir,»C.  RocHEcaouARn. 

Il  ne  pouvait  guère  s'élever  de  doute  sur  la  premièi;^c  ques- 
tion; mais  la  seconde  souffre  quelques  difficultés.  On  peut  in» 
irer  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation'du  2  mai  i85i  (vol.  a , 
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même  amiée ,  p.  585)  qae ,  si  cette  cour  avait  à  s'en  occoper, 
elle  la  résoudrait  daùs*  un  sens  opposé    à   celui   qui  a   été 

-  adopte  par  Is^  cour  d'Ôrléaiis.  En  eflfet ,  puisqu'elle  à  décidé 
qu'un  appel  interjeté  postérieuremenrt  à  j'expiration  des  six 

-  mcjis  avait  eu  pour  effet  de  couvrir  I^^éremption»  acquise , 
à  plus  forte  raison  doit-on  présumer  qu'elfe  attribuerait  ]a 
même  conséquence  à  un  acquieseecnènt  formel.  Toutefois  il 
est  permis  de  àouter  qu'une  pareille  interprétation  de  l'art.  1 56 
du  G.  de  procédure  soit  bien  confornie  au  texte  et  à  l'esprit 
d'e  cet  article.  M.  Carré  (t.  i«',  p.  687)  pense  qu'après  l'expi* 
ration  des  six  mois  le  jugement  tombe  ipso  facto;  qu'ainsi  la 
partie. condamnée  n'a  pas  besoin  soit  de  se  pourvoir  pour  en 
faire  prononcer  l'annulation ,  soit  d'en  appeler  pour  le  faire 
réformer,  et  qu'il  lui  suffit  d'opposer  la  péremption  par  voie 
d'exception  toutes  les  fois  qu'on  veut  s'en  prévaloir  dé  quel- 
que manière  que  ce  soit.  C'est ,  en  e^et ,  la  conséquence  natu- 
relle des-  termes  de  l'art.  h56y  qui  déclare  non  avenu"  toui; 
j(l|[^iient  rendu -{>ardéftiut  contre  f»artie  qui  n'a  pas  eon^itûé 
dVrvoué;  s'ii"  n'est  point  exécuté  dans  i«8  six  mois  de  çon  ob^ 
tébtion.  D'ttpré^  cblà  il  est  évident  qut  Facquieseement  ult^- 
riètir  dû  débiteur  rie  peut  le  fsAtt  revivre  et  lui  rendre  sia 
f6t*cé  coerdtivé;  il  est  réputé  îiôfn  âvciiti  :  c'est  ddnc  coîtime 
s'il  n'avait  jamais  été  rendu.  lËh*"un  mot,  il  n'y  a  plUs  de  jiir-. 
geinent,  et  comme  on  ne  peut  acquiescer  qu'à  ce  qui  a  existe, 
il  est  clair  que  l'acquiescement ,  dans  ce  cas  particulier,  ne 
porte  sur  rien,  et  qu'ainsi >i  ne. peut  produire  aucun  effet. 
C'est  vainement. qu'on  qilaguerait  que  la  péremption  est  uiie 
véritable  prescription  ^  et  qu'aux  fermes  de  l'art.    2220  $lu 
Ç»  civ.,  il  est  libve  au  débiteur  de  renoncera  la  prescription 
acquise.  Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  ces  deux  gfpr^s 
d'e  prescription  y  'si  toutefois  on  peut  appeler  tle  ce  nom  la 
péreinp^<HL  qui  est  l'ipbjet  de  t^^rt.   ]|56.  L'une  n'éteiot  p^s 
le  litre,  e{le  donne  seulement  une  exception  ;  l'autre  l'anéan- 
tit ii«/5^iw.L'nn5B  ne  peut  être  .suppléée  d'office;  l'autre  dpit  . 
Tetre ,  ear  lent^nt  ne  peut  donner  aucun  droit.  L'une ,  einfib, 
est  d'intérêt  purement  privé;  l'autre  est  d'ordre  public,. car 
elle  est  une  peine,  infligée  à  celui  qui ,  ayant  obtenu  un  ju-. 
gement,  néglige  ensuite  d'en  faire  usage.  Pourquoi ,  djt  l'o- 
ratieùr  du  gouverneiûent,. obtenir  avec  tant  d'empressement 
tin  pgetticnt,  si  l'on  ne  veut  pas  s'en  servir  ?  Enfin  cfetté  ma- 

.nîère  d^enténdre  l'art.  i56  a  déjà  pour  elle  l'autorité  de  deux 
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ikirèts  des  cours  royales  de  Metz  et  de  Bourges  ^  des  26  mai  1819 
et  7  'février  182a  (i)  ï  et  celui  de  la  cour  d'Orléans  lui  prête, 
un  nouvel  appui.  Toici  les  faits  : 

Les  créanciers  uni^  des  sieur  et  dame  de  Rochâckodari  avaient 
•nommé  pour  séquêsti^de  l'unioii  M«  Gautier^  notaire  a  Or- 
I^ns.  Celui-ci  fit ,  en  cette  qualité  ^  plusieurs  distributions  de 
deniers  et  divers. actes  de  sdn  ministère,  pour  lesquels  il  l'écla- 
mait  une  somme  de  2,242  fr.  Le  17  juillet  1810  il  forma, 
contçe  i<*  Louis^François  et  Louis-Victor -Léon  xie  Rochechouart , 
enfants  du  premier  lit  du  sieur  de  Roçhe«houart  ^  29  la  dame 
Rosaiie  Tardivean^àèxnàhvue  épouse. du  sieur  de  Rochechouart., 
au  nom  et  comme  tutrice  de  Loiùs-^PéUx-Maximilien  de  Rocher 
choue^i ,  en&ni  du  second  lit  dudit  sieur  de  Rochechouart  ;  5<>  et 
le  sieur  Delûire ,  au  nom  et  comme  syndic  àes  créaaciers , 
une  demande  ai  fin  de  condamnation  au  paiement  de  la  sus- 
dite somme  de  2,242  fr^ Il  esta  remarquer  qu.e  les  copies  desti- 
née?  aux  deux  enfants  du  premier  lit  furent  affichées  à  la  porte 
de i'aiiditoire  à\jL  thbthml  civil  d'Orléans,  et  que  deux  autres 
lurent  remises  ai|.  parquet  du  procureur  du  roi,  le  tout. con- 
formément au  n^  8  de  l'art^  1S^  du  G.  de  proc. 

Le  5o  juillet- 18 1  ô -M*  Gautier  obtint ,  contre  toutes  les  ,par7 
ties,  un  jugement  par  dé&vt  qui  lui.  adjugea  ses, conclusions; 
et  le  5o  octobre  de  la  même  année  il  forma,  entre,  lés  mains 
du  sieur  HatUm,  déUt^nr  de  Ja  Succession  de  Rochechouart , 
une  saisie-arrêt* qu'il  dénonça. ensuite  â  se*  débiteurs  dans  la 
même  forme  qu'u  les  avàijt  assignés.  '-.     -  ^ 

£nfin  ré  6  sept.  i8i5  un  acte  fut  pssé  devant  M«  Levas&ory 
notaire  à  Orléans  y  par  lequel  la  tûlricô  de  Louis-Félix-Maxi- 
miiien  de  Rochediioaa^  ^  enfant  dyi  second  Ut  ,Ie  mandataire 
du  syndic  des  <a^Baneiçjrs>  6t  le  paânàataire  généml  et  spécia  Ides . 
enfi&nts  du  premier  Ut,  déclarèrent  reconnaître  la  légitimité  de 
la  demande  du  sieur  Gautier  et  consentir  à  Tex^çution  du  ju-  , 
gement  du  5o  juilL  i8jo  ,  ainsi  qu'à  celle  de  h  saiàe  arrêt, 
et  ^  en  conséquence ,.  avtoriser  le  sie^r  Hat$on ,  l^er s-«aisi ,  à 
irider  ses  mains  en  celles  du  sieur  Gautier*     ,    ' 

Pendant  que  tout  ceci  -se  passait  les  sieurs  Louis-François 
et  Louis-Yictor-Leon  de  Rochechouart  étaient  à  Odessa ,  en 
Crimée. 


— ■— -■■  I         I  «^        ail.!   «w— — .  j    I        I     n  I        ■       «1  ^    ■■  t    ■  !■  I 

(i)  Voy.  anc.  éd.,  t.  èS,  p.  7Ô»  nouV.  éd.,  t.  si,  p.  365. 
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Revenus  en  France,  les  sietirs  de  Rochecliouart  ont.inten- 
té,  contre  le  sieur  Gautier,  le  2 3  avril  i85o,  une  dipmande 
à  fin  de  nullité  i'*  de  Tassignatiou  du  17  juil.  1810^  comme 
ayant  été  irrégnlîèrement  formée  j  2"*  du  jugement  du  $0  juillet  ' 
^niVant ,  tant  à  raison  de  la  nullité  de  rassignation  sur  la- 
quelle il  avait  été  rendu,  que  comme^ayant  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention^  5^  de  la  demande  en* 
validité  de  la  sâisie-arrét  '  faite  entre  les  mains  du  sieur 
Hatton,  comme  étant  aussi  irrégulièrement  formée  5  4^  et  de 
l'acte  du  6  sept.  181 5,  comme  étant  le  résultat  du  dql  et  de  la 
fraude.  *     ' 

Le  1^  juill.  i85o ,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
d'Orléans ,  qui  donne  gain  de  cause  aux  sieurs  de  Roche- 
chouart.  * 

Appel  de  la  part  du  sieur  Gautier.  Devant  la  cour  il  s'est  at* 
tâché  d'abord  à  repoiisser  les  moyens  de  dol  et  de  fraude  in- 
voqués contre  l'acte  d'acquiescement  du  6  sept.  i8i5 ,  et  il  a 
ensuite  opposé  cet  acte  comme  élevant  uUe  fin  de  non-rece- 
Yôir  insurmontable  contre  la  demande  dés  sieurs  de  Roche- 
choUart.  Peu  importe ,  a-t-îl  «gbnté ,  qu'il  soft  postérieur  à 
l'expiration  des  six  m'ois  qui  ont  suiviie  jugement  dti  3o  juillets 
la  péremption  est  une  véritable  prescription,  et  il  est  de' 
principe  consacré  par  Tart.  2220  du  C.  clv.  qu'on  peut  renoïi' 
cér  k  la  prescription  acquise.  '     ^  •  . 

Eiaminant  ensuite  le  mérite  de  l'assignation^  du  6  jùil.  1810 
et  celui  dé  la  demande  eii  validité  de  sàisie-àrr'ét,  il  a  ^011- 
tenu  qu'ignorant  la  i'ésidénc^  des  ^eurs  ie  Rochechouart  en 
pays  étranger,  il  avait  pu  leur  donner  assîgnatioh  par  afficlies, 
conformément  au  n*  8  de  l^artl-ôgdu  C.  de  proc.  Relativement 
à  la  péremptioix  du  jugement  du  3o  juillet ,  il  a  soutenu  qu'elle 
n'existait  pas  parce' que  la  saisie-^i^t  et  la  demande  en  vali- 
dité qui  l'avait  suivie ,  seuls  actes  pos'sibles  dans  la  position  où 
.se  trouvaient  lés  parties,  devaient  étrer  considérées  comme  une 
exécution  sufEisante  de  ce  jugement. 

Mais ,  le  28  avril  1 8S1 ,  arrêt  de  là  couir-  royale  d'Orléans  , 
M.  Travers  de  Beauveft-prevtïieir  président,  MM.  Baudry  et 
Johannet  aVoca\:s ,  par  lequel  :     .     *     ' 

«  LA  G0UIV,-t-2Snr  les  cônclasioos  conformes  de  M.  Laieni  de  Saîn- 
U'Mdrie,  SLYocait'généTaU  —  Gonsidéranl;  q-ie,  pour  qu^une  saisie-arrêt 
fait  un  acle;^<r.exéciiUoii,  il  f^itil  qu*^!L'  •**  :^*i  r^gàlièrement  signifiée; 
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«^  Considérant  qao  Texploit  de  sàicîe-arrôC  da  3o  ocl.  iSiû  a  été  dé- 
noncé au  sieur  de  Rockec^ooart  par  afficbé  à  la  pprte  de  YondJtoiré 
dn  tribnnai  civil  d'Orléans,  conformément  au  n*  S  de  Tail.  69  dn  G.  de 
{)rèc.  GÎT. ,  tandi»  qnc  le  qleor  le  Rocbecbonari  était  dopais  loug-tenft|^ 
établi  en  Rm«ie,  .ce  qm,  d^f>rèa  divers  actes  de  Ja  procédure,  ne^bnv 
▼tti  f^tre  ign^nré  -da  sîeor  Gantier;  qge  dès  lors  il  devait  ae  confocûaor 
aux  diapo»lions  du  n*  ^  qnî  exige  la  remise  des  exploits  au  procnreur 
du  roi  chargé  d'en  'csuvoyer  copie  an  OAinistre  des  affaires  étrangères*. 
— *  Considérant  qne»  dès  qne  la  signification  des  exploits  dont  s*agit  n*a 
pas  été  faite  conformément  k  la  loi,  la  saisie  esi  nulle  et  de  nfil  éffitftt 
--•  Cpusidérant  qne  Tart.»  i56  dn  C  de  proc.^T.  répote  non  avenu 
-.tout  jogeinent  par  déftfnt  qui  n'est  pas  exécuté  daiift  les  six  mois  de  son 
obCeulion;  -  .Considérant  qne  Texp^oir.  làe  Habie-arrêt  dont  s'agit  est  le 
seul  acte  d'exécution  dVi  jugement  du  5o  juîl.  1810,  dont  excipe  la  par- 
tie de  M*  Lièfontàinef  et  que  cet  exploit  étant  nul,  le  jngOMtat  ne  pont 
être  réputé  avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois,  et  qu'ainsi  il  est  périmét 
—  Considérant  qne,  le  {agemenl  dn  3o  )uil.  iSi«  éU^jit  réputé  aoti 
aveim  la  ratification  éà  6  sept.  làiS  ne  p«-ot  prQdnire  d*effet:  -^  Fai- 
aaiit  droit  snr  l'appel^^cr  l'appcllatiqu  an  néant;  donne  acte  aux  sieurs 
Hallon  et  Delailre  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  la-prndençe 
de  la  cour;  et  sans  qu'il  soit"  b<?soîn  de  s'arrêter  et  d^avoir  égard  aux  an. 
ires  demandes,  statuant  au  principal,  déclare  nul  Texploît-de  dénon- 
ciation de  la  saisie-arrêt  et  demande  en  validité,  ainsi  qne  ladite  saisie- 
arrêt t  en  doktnc  mainlevée;  —  Ordonne  que  le  sieur  Hatton  sera  tend 
'de  vider  0e9  mains  en  celles  dn  sieur  de  Rocliccliouarl,  k  qooi  faire  il 
ëetâ  ûoattaîinty  quoi  faisant  il  sera^en  et  valablement  q^ttei:l  éé- 
icbargé;  déclare  péritné  et  nnile^jugomeat  da  3a  jnir*  1840.  \         S. 
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horitiu*un  jagf ment  par  d'é faut  a  condamné' deux  individus  comme 

MiteiàviotidairéSy  Lhxécuiiàn* du  jàgeineni  à%Ugard  de  l'un  des 

débiteurs  rend-elte  t autre  ,  ipso  rActa ,  non.  recevante  d  y  former 

opposition  f  en  sotte  gu*ii  ne  paisse  pas  même  être  admis  d  prouver  . 

•     ^ue  c'est  d  tort  qu^il  a  "été  coiydamné  solidairement  ?  (Rés.  li^.  ) 

C.  civ.,  art.  |2o8* 

A 

BOVRÙELOT,  C.*R>CINE. 

Le  sieur  Bourdelot ^vut  souscrit,  au  profit  du  sieur  jRorw, 

une  recommissance  $01^  seing  privé  de  la  sonAne  de  i  ,4oo  fr. 

Faute  ik  p^ieioeat  à  réchéao<^ ,  il  fut  assigné  ^  conjointement 

avec  son  épouse  ^  à  fin  de  condamuation  solidaire  et  par  èorpi 

an  paiement. dç  cette  somme]  et -un .-jugeaient  reàdu  par 

Tome^f*' de  i^^2.         \     »  *         Feuille  7.: 
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dëfa^t  contre  les  époux  Bourdelot  adjugea  au  sieur  Raciùe 
ses.  conckisioits.  Celui-ci-  fit  signifier  ce  jugement,  et ,  après 
oOQiizi^pden^Dt  prea{at)le9  il  voultij;  faire  pf*oçëder  à  l$i  saisie 
des  m^bles  de  ses  dëbiteurs  $  mais  riÀ«dssier  n'ayant  rien.trour 
vé  ài  leur  domicile ,  il  dressa  uu  «pcocè^ verbal  de  eapeUca  qui 
fÈLt  sigaé  du  mari ,  et  dtans  lequel  il  mentionna  <fù»  la  femme 
évait  dëiclaré  ne  le  savoir.  Postérieurenienf  à  cet  acte  d'exé^ 
cutîon,  la  dame^Bourdelôt  a.  forme  opposition  en  son  nom 
personnel  au  jugement  par  défaut ,  et  elle  a  demandé  a  être 

.  déchaï*gée  de  la  solidarité  prononcée  contre  elle.  Lé  sieur  B^a-  , 
cine  Ta  soutenue  piirement  et  simplemenjt  non  recevable  par 
le  motif  que  le  jugement  avait  été  exécuté  contre  son  codé- 
..bîtcur  solidaire. 

Jugem«iit  du  tribunal  de  Pithiyieçss ,  qui  acc«#iMe  cette  fîv 
deûon  recevoir.  ♦  ^      - 

'  Appel  de  la  paré  de  la  dame  Bourdelot^  Devant  la  cour  elle 
a  d'abord  fait  observer  que  le  jugement  par  dé^ut  n'avait  ja- 
mais été  exécuté  .contre  elle-personnellement-^  eilea  ajoute 
que,  si  Texécution  du  jugement  à  l'égard  du  mari  était  Qppo- 
sable  à  la  femmé^comme  fin  de  non  recevoir,  le  mari  pourrait 
toujours ,  malgré  la  volonté  de  cette  dernièrie ,  assurer  à  «es 
x:réanciers  le  bénéficia. de  la  solidarité,  parce  qu'illui  suffîi^it 

.  de  laisser  prendre  un  jugement  par  déffiut  ^ar  lequel  elle  ser- 
vait prononcée ,  et  de  ne  pas' y. former,  opposition.  :àu  fond  t 
elle  a  dit  :  U  faut  distinguer;  Si  le  débiteur  ne  conteste  pas  la 
'solidarité)  ihest  évident  qu'il  est,  ipso  facto ^  non  recevable. 
dans  son  opposifioù  (i).  Dès  qi^n'aux  fermes  3cr  l'art.  i2o5  du 
Ç.  civ.,  le  créancier  peut  s'adresser  à.  celui  des  débiteurs  qu'il 
veut  choisir,  l'autre  n'est,  pas  fondé  à  prétendre* qu'il  n'a  pas 
été  exécuté.  IJ  ne  l'a  pas'été,  si  l'on  veut,  sur  lui  personnel- 
lement, mais  cela  n'est  pas  néce^aire  pour  que  toutes  les  pour- 
suites dirigées  contre  l'un .  des  débiteurs  solidaires  produisent 
leur  effet  à  l'égard  de  l'autre  :  c'est  ainsi  que  quand  la  prescrip  * 
tion  est  interrompue  vis-à-vis  de  Pur,  elle  l'est  également 
vis-à-vis  de  1  autre  (art.   iao6);  que  la  demande  d'intérêts 

■       I  a^— ■— ..M^*— ^     ■■■       ■■     iH    m  ^mi^—^mmi        ii»  i       i         i*  .■  ■  ■  »      «        i    ■     i  p  , 

♦  • 

(i)-G«  pqiût  d^.cli'bit  ^aft  Itti^nfénieqQestiôH,  car  la  facaHé  d^  for^ 
mer  oppofliUoQ  à  un  jagemént  par  défaut  est  une  eicapiion  pwsonn«)Us 
;1»  paiii€|,o6ndaaiA<é««  et  dès  lors  il  est  permis,  eâ  pr^senpe  de  l'art. 
i2i|8du  Oh  .eÎT.,  éf  dQutcr  queilo  ne  puisse  é]\  user  quand,  on  se  pré- 
sente pour  lexéouler  ^isi-vis  d'cl}e.  •  .  .-      *     . 


fermée  cega^eVnx^h^i^Ale^  r^(^); 

€^  fiie  l'exécutîpii  du.  jH^tmej^  k  Vég^  àp  l'un,  empccKe  )s^ 
péremption  à  Tég^rd  de  l'wtre  (casetatm  «  7  d^.  i625;  voy. 
t.  i«r^i8^,  p,  450  )  m^û  il  en  esjt  a^treIaent  si  le  dâ)itêur 
foptienl^qiie  c'e4  mal  à  propps  que  la  solidarité  a  été  pronQti^ 
cée  «Mitre  lui  :  pwsqu'ii  n'est  non  recey9ble  que  quand  il  es^ 
solidaire,  par  la  raison  coAtraijBe  il  e^Tcifppcable  quand  il  q^ 
t'est  p«s ,  09  qmud  iV  demande  à  prouy^r  que  ç'^^t  à  tqrt jqu'on 
Ta  condamné  comme  tel.  R^pbqssèr,  dans  ce  ca^ ,  son  opposi- 
tkoaipso  fÊciOf  ce  serait. ^Dgipr  la  question  par  la  question, 
taudis  qu'an  eoiitraire  là  reoeysibilite  de  cette  apposition  dé^' 
pend  de  celle  de*saToir  «'il  y  a^anpn^ solidarités  II  faut  doup 
avant  to«t  èx^Boïxi&r  eet^  question.  Cette  défense  a  obtenii 
nn  plein  soeci^. 

Le  7  juin  I  85i^4ArAt  de  }^  cou^*  royale  d'Orléans ,  M.  pà- 
Urd^  GQMeiU^r,  pré«id^,  MM.  JB^lot^  et  f^é^ier  avocatj,  par 
{eqml  z        '  .       , 

'  -•  LA  60râ,  —  CoBsidéf^iit  qtt*eii  iéttil  n^st  pas  établi  qao  lo  fii^* 
.gement  p^i*  défrut  a«qii4  !•  ûmûe  Bvw^lo^  4  %  Anrmé  opp0tî4Qn  «U 
éfé'eiém'té  cofitse  elfe  penonnelléOMiIti  — r  Cansidémat  que  \exécu^ 
tian  d*aB  jngeioMit  par  défant  copir«  na  débiteur  ne  rend  le  codébi- 
te«r  ^olklaôre  poa  tfiat^dhi/q  à  raiUqoer  par  Toie  (l'opposition  qac  dapa 
leeaa  oà  VQppofitign  n'a  pas  poi^r  objet  de  contester  la  solidarité  eHe 
mé(ne;  —  CoosîdéraMt  que,  dans  Vpspèce,  tel  est  robjct.dc  Toppôsl- 
tioa  de  la  femme  Boardelotv  qu'aiusila  fia  de  nop  recevoir  opposée 
par  le  nenr  Racine  est  essentiellëmeilS  subordonnée  à  la  question  de.sâ- 
▼oir  si  ladite  femme  Bourdclot  était  solidaife  de  soa.niari,  ce  qi]ïhBmi* 
slilac  en  partie  le  fond  du  procèff;  — OnaiiNa  qae  ,lea  parties  piaidmit 
au  fond.  ■  •  .  *        •  ,    S. 

COUR   B'APP£L,D£   PARIS. 

lia  * 

La  cawctntion  pat  laqaeiU  U$^ jtm'imêdéêigm^i  dss  eçrperis  ^eq* 

estimer'  lé  fyria>"ffune  vente  é^objtU  ean$iUu4'4^elU  un  arbi**- 

^rage  dans  U  sens  de  /'orl.'f  69»  du€.  civ.,  df  t$iU  9<^U.  qu'il 

y  ait  nécessité  ^enmsisr^  éa  ffénte  4Êm  H  ctts  M  l^  eoi^pêrts  né  v^ftn 

iénipasfBdr^  ^9stmmUmfuiisi/r  ensmn^si^^ 

art  1592...  .  •  •     * 

Bethïzy,  C  GovJoff.  •     ^. 

L'art.  1592  dû  C.  cîv.  p'ortfe  «  que  le  prix  d'une  venté  peut 
être  laissé  d' rarbitrage  d'un  tiers  ^  nîais  que  si  te  tiers  ne  vent 
ou  ne  peut  faire  restïmation ,  il  n'y  a  point  ^6  xetïtt*  »; 


20  '    JOtIRrfAi'   DU  .I^ILAI». 

^La  di^igii«Kt£bli  d'experts  ^ur  fiiire'  nne  estitnmetou  cpaiti- 
tue-t«eli« ,  dans  tous  Tes  6sts ,  ait  arlfHragt  f-^  Cçst  ce  qpit  \k 
cour  à  jugé  négatîvetnètit  dans  l^e^èce  anivante.        .    '  '  • 

M.  li^BfiA/zy  avait  cédé -à  ^n  nef^n,  ht  'sieur  Goujon^  là. 
ferme  qu'il  exploitait ,  et,  par  od  ticte  sub^nent ,  lui  avait 
▼eiwlu'les  ehevaur ,  voitures ,  bestiaux ,  et  tout  ce  qui  compo- 
saît'la  irionture  dé  la  ferme  «  avec  la  réeolte  de  l^asmée.  L'acte 
portait  que  le  prix  de*la  vetite  s«*ait*fixé<éf  «i^^  tl'ecDfmrts  fic« 
.  Uê  parlie$  désignaUni ,  et  dia  décisiàn  deêffuets  elle»  ^oèUgemfnt  de 
\u  eoameitre  (i).  Des  experts  coilveiius  ayant  refusé  de  Ifaire 
Vestimation  y  M.  BeChixy  a  pr^ndu  que  Votait  le  cas  d'appli- 
quer Part.  1692  du  G.  civ.,  et  d-'àpinuler  la  vente.  Ce  système 
a  été  re}eté  par  jugem^t  du  tribunal  civil '4^'Pontoisè,  en 
4ate  du  26  juin.  i85i,— «  Attendli  que  l'art.  iSga  ne  saurait 
être  applicable  à  toute  vente  dont  le  pviij^est  subordcnmé  «à . 
une  estimation  ;  qtie  cet  article  peut  éti^e  invoqué  lorsque  ta 
valeur  Vénale  d'un  objet  n'est  point  généralement  connue , 
que  son  appréeiati»ik'exige  des  connaissances  toutes  spéciales  ^ 
ou  loesque  les.  partie ,  qui  o%t  vaulu  pisser  raj^êaiàtiôn  du 
*prîx  à  \iue  personne  qu'elles  désignent  eonune  ayant  Ioht 
confiance ,  ont  clairement  éxpi^imé  qu'elles  n^entendaient  s'en 
reporter  iqu'à  restîmation  de  icette  personne  ;  qu'il  né  peut 
CQ  être  de  mémie  dans  Téspèce  où  il  s'agit  d'une  estimation 
qui-  peut  être  exactement  faite  par  tout  cultivateur  probe  et 
intelligent  ;  qu'il  n'est  pas  i;ijé(:essalre  ^que  le  prix  ^soit  absolu- 
jsent  déterwiné',  qu'il  suf&t.  qu'il  soit  tel  qu'il  doive  le'dev^nir 
|H(r  r<estHnation  qui  ea.s«rah;  faite  par  .experts;  q^e  si,  dans 
l'espèce,  les  parties  ont  no'mmé  de  suite  le$  ei^erts  par  qui 
^les  entendaient  faire  estimer  les.réeolte  et  monture  dé  ferme, 
il  est  évident  que  ia  'personne*  des  *expertfe  qu'elles  ont  cboisis 
n\i  point  été  une  eantaid^^armipante  du  marché  ^  qtie  notana- 
.  in«ixt  la.  vente  desdits  ^objets  'étant  l'accessoire  du  bail  de  la 
ferme  et  pour  en  assurer  l'exécution:,  il  n'a  pu  êtçe  dans  l'io^ 
-tention  des  parties  que  eeMe  yenle, n'eut  pas  lieu  si  les  e±^ 
perts convenus  ne  voulaient' ouneppnvaient aéoeptier  la  œis^ 
sion  qui  leur  était  cîoniiée.  »  .     * 

Appel  de  la  part  du  ^ieur  'Bethizy ,  qui  se  retranche  dans 
lé  texte  formdl  de^  l'^rt.  1597  du  C.  civ.  L'intimé  fait  entre 


(1)  Gélt«  dftrm^  partie  de  la  elausè  «joutait  à  la  dUffieoUé  de  h 
question:  •  •      •. 


un  arbitrage  et  une  shnpU  expcrtUe  la.dislioctijOii  ia^ifiuée  par 
Potliier.daufi  sont  Cçntrai  d§  venUg^^  %^et.2&y  eit  soutient 
que  c'est  une  éoepertis^  qa'ont^  seuli^^t  eoiendu  éta)>lir  leê 
pAFties  ;  que  dès  lor»  il  ne  peut  y  ar^ok  lieu  à  l'implication  de 
l'article  invoqué*  ;  .         •     ♦    / 

Du  1 8  novembre  1 83 1 ,  AviiT  de  la  coiir  royale  de  Paris ,  t^i- 
sième  diambre,  M.  J^poilevin  préâdant,  MM.  tmny  et  Coitmi 
a'^i^€  avocats^  par  lequel: ,  »  ^ 

'  «  LA  GOUE ,  -^  Adoptaut  les  moCife  des  pretnierB  jugis,  Mtr  Tap-i 
péllatioD  an  néant;  ordonné  que  ee  dont  est  #pp«(  sortira  effet.  »     T. 


OOETR  I»  CASSATIONS 

Lorsqu'un  magisirqf  en  apposani  sa  sig^ure  m  bnâd'un  arrêt  a 
.  ajouté  un  moi  qai  eQEfrime2un$  opinion  eon:^aire\i  la  décision 
_  c£e  l'arrêt  s  nqfammen^  i&. moi  ^di&iident^  ya^-i^il  lieu^  de  Impart 

de  ia  eoof  de  çasêotian,  d'jtnkuUr  «•  rn^itt  d'm  ordonlUr  ia  ra- 

tHaiàm?  {tié^.  oA) :  ;  .  .  •    \' 

.RÉQUISlTOniE  DÛ  PROCUHEUR-O^NiRAt.  • 

•  Ainsi  jugé,  le  j.8  aaut  iS^i^  pajr  arjlet  de  Ja^section  crîmir 
n^lU ,  M.  JBastoQû^-pi:ésid^t  y  M^ŒUvî^r  rapporteur.  En  vosct 
le  texte:  *     .    .  -     '^    . 

«LA COtih,  -— 'Snéles  eouèlonons  eonforftiet'de  11.  Dapiii,  proetf 
rear-géBéraU  -^  Va  l'art.v  44 1  da  G.^d*insb  erlm.,  et  stataanl  s«"le 
povrroi da procoreiir-général  enrfà  cdlin' .  '      «* 

•  >  Atteoda  qa*eA  ajontant  à  sa  IngteAtore  an  bas*  de  f arrêt  dis.  Ife.cow 
royale  de  Bourges,  chambre  cl'accasatîon,  du  i4  n^ai  dernier,  leinot- 
doêiâeni^  M.  Betave  a  etpfimô  niie  'apiiifi«R  <*olilMireà  h  dédsIoB^ 
ceir  arréf  ;  qne  par1&'  il  a  yîM  )es  disjMMitléos  cfies  art..  »54»  96  j  et  ISffi 
du  G.  d%tft.  crîm.;  «—  Par  ice»  gnilifs*,  annule  le  'mot  diêêidêAt  et  eaf 
ordonne  la  Radiation  SBrtTarrél  rtadupar  la  chambre  dWci|SJili«u^: 
la  «onr  rojale  de  Bourges  le  s4  Mai  dernier,  etc.  >  «    ' 


im 


COURDS   CASSATION. 

Les  gardé»  nationates  peuvent^elles  êfre  considérées  oomme  dés  corps 
wnsiituésy  dont  t* autorisation  eût jété  nécessaire ^  sous  l  empiré  de  la  , 
(ci  du  ij'fTiaî  i8ig,  pour  que  le  ministère  public  put  poursuivre 
CMLt  qui  les  outragent  hors   de  l'ewçfcice^de  Uuri  fonctions,^ et* 
nan'd  l^ôccasion  d0  cet  eafercice?JKé$^  uéa,)  .     ,    .' 

Quêi  qu'il  sn  êo^^  l'avdgriiéfim^  ayant  €imè  d'être  néi^ssê^*^  T»kné 


22      .  JOÙRNl!:   pu    9AhÂH* 

4e  la  part  hie^  ùifrpi  eûnêtlué^,  depuk  Ut  îoi  du  sS  mars  t8i2 ,  U 
mlnisière  pablie  peiM^l  peunttfpre  et  office  les  outrages  dirigés  con" 
"  tre  lès  gardes  natikncdss  (PtànetiHê  hors  de  ^exercice  de  leàrsfane^ 
fions,  et  non  â  t'occasisà  de  cei  eduerfèbe,  bien  que  cta  gardes  n»- 
tionaUs  n^aieht  point  formé  de  plainte  t  (  Rés*^  aff.) 

•  Le  JVlijJrsriiiE  txJBLîc ,  C.  RAGOif. 

Ainsi  jugé,  le  2y  avril  i85i,  par  arrêI*  de  Ja  section  crimîf 
nelle ,  M.  Olltvier  président ,  M.  Brière  rapporteur.  En  voîd 
les  termes: 

«  CA  COUR,  —  SaV'les  conclniioiu  de  M.  Fqyiitk  de  Garimape,  axo- 
c|it«géiiSral;  —  Vu  les  art.  i*%  i5  et  16  ée  h  loi  da  17  mai  1819,4  ^^ 
5  de  la  loi  du  à 6  mai^e  k  même  aBoée-,  9^  i^«i  47  de  la  loi  da  a5 
mars  1823;  —  Attendu  qne  la  chambre  des  nûses  en  accusation  de  la 
cour  royale  de  Poitiers,  stafùant  d* après  ImstrucfioQ  faite  au  tiibtfnàl 
de  'première  hisfanëé  de  Parthenay,  ^nr  rordonnaftcê  de  la  thaiùbre 
ha  conseil  ÉniSt  ttibofifll,  reoduê  le  1$  Éfar^ldelriilef,  par  laquelle  L. 
Ragon^  dtarpefflié^r,  ^eâbëafaiif  a«  b^érg  da/Sectm^oy  lAhift  t^v^jè 
k  U  cftar  d*a^0iêea  du  déparlenieiit  'des  Deui-SdWea^  pour  y  éAte  fmgé 
•on^eCônBellement^  comme  «uffisamment  préxenn  d*aVoir  à  deu»  épo- 
ques, et  notamment  Ie.a6  février  pr^édent,  dans  le  cabaret  du  iîeor 
Benoti,  au  bourg  de  Secondigny,  tenu  des  propos  outrageauU  «ontn» 
la  garde  Bailo»rale  du  Pafâienay  «t  de  Se«9udigny,;ret  des-  peop^ê  aé^ 

'  ditienz;'  qu'eu' ce  qui  concerne  les  propos  séditieux,  la  chambre  dtà 
mises  isa  aconsattott  à  déçlac^  qu'il  n'existait  jas.  é^m^'^eè  et  çluicges^ 
ioâùianU  pour  motiver  U  mbe  en  prévenfâoA  d^  ^gou:  quelle  a  pu 
ordonner,  d*après  cette  apgvëo|«tiou)^  fa  mise  en  liberté  de  cet  iad^vi- 
4m  <iut  d^aUl^iri  k  p^chiifli  da  ^rocurenr-géuérai  ne  .pariit  pas  c]irigè 
.Gûvtu»  ce  chef  de  rajTèt^  .      ,.  . 

«'•liClâ»  qu*eD  ee.qut  conconië  les  pVopps  outrageants  contrôles  gar- 
"àstr  natiosalec  de  Parthenaf  et  de  Seeoudiny,  la  chambre  d^s  Jiû«£ft 
tM  aceuanjUon,  •  eu  luisait  sùbviter.li^  préiDeution   suffîs^inte*  cox^jlre 

^.ilagMft  A  eopeudant  déckré.uy  afoi^^ieU*  .qu^ità  présent, Ji^f aire 
droit  aux  poursuites  Gommoncées,  et  a  ordonné  lamkejCA  liberté  ^de 
ce  prévenu  par  le  motif  que  lés  gardes  nationales  n'étaient  pas  scale- 
ment  deS  classes  de  citoyens,  ,mais  des  corps  constitués,  des  dépositai- 
refr  ou  agents  de  Tautorlté  i>.nbliqnè,^  d'apirès  les  akt.  16  et  17  de  la.  loi 
du  17  mai  1819,  4  ^t  5  delà  loi  dB^s6  mai.de  la  même  année,  et  5  de 
la  loi  du  :$5.mars  I4832,  et  que  larpoursuite  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
sur  la  plainte  formelle  |dcs  gardes  nationales  de.  t^arthenay  et  de  Secon- 
digny,  disposition  de  l*àrr^t  contré  laquelle  le  pourvoi  dn'procûretÉr- 

«  gédéral  est  ^pécîâlémëUt' dirige;'  -—  Attendu  que  lés  garder  nalioUaleft 

-  ne  sont  pas  des  corps  constitués  et  d^ilérantsV  que  même  les  dé- 
WfrMîoiis  \tw  '^^  îâteidHts  pav^léè  JMs'de^leur  ofg«foilf^lion  ;  qii*cl. 


V 
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lés  ne  peuTei^être  coDsidérées  que  coriliÀe  deft  «Imsm  a^  cUdJ^tfUs  éta- 
blies pour  le  maintien  de  fôrdre  public;  qde  cent  ^qtll  les  èftlr Agent 
bon  de  Texercice  ^e  leors  fouciibns^^âgefitt  de  U.forèe  publique,  et  ucrfr 
k  Foccaston  de  cet  exercice,  par  Ton  des  moyens  éiipnoés  en  Tai^k  i*' 
de  la  loi  du  17  bmii  1^819,  ddivent  Me  pisbrinivi»  et  \u%ét  en  contovir 
mité  des  art.  9  et  10  de  là  loi  du  aS  mara  i8as,.«t  de  Fart.  1"  de  Isi 
lot  da  8  cet.  i83o;  —  Attendu  qn*en  sopposaùt  m&ne  qoe  les  garU(ps  , 
nalional^s  pvsseiit  être  considérées  coipme  corps  constituas,  la  dispo  - 
aîUon  des  art.  ^  et  5  clc  la  loi  du, ^6  ipai  1813,  rçljttivement  aux  corpg 
constitués  el  à  la  nécessité  de  leur  plainte  et  réquisition  pour  autoriser 
les  poursuites  d'office  du  ùainîstère  public,  a  été  rapportée  par  Fart.  1 7 
de  U  loi  du  sS  mars  'i3s2;  —  D'oh  il  suit  que  la  chambre  des  âa^sjct 
cd^  accusa âon  dq,la  cou^Vôjale  dé  Poitiers  a  fait,  en  Ce  chefdelW^èt 
attaqué,  une  fausse  application  des  art.  iS  et  16  de  la. kji  du  17  mfti 
1819,  iieibâê  celle  dit  2^  mai  dé  là  même  année,  et  Tfolé  {orm^le- 
ment  les  art.  lo'^rt  17  de  la  loi  du  a5  mars  iBaat  —En  bonjéqiieâee, 
GiasB  Tarrêt  r^Âdu  le  9%  jBiars  |65i,  par  la  chambre  des  mieea  «u*  acoin- 
sation  de  U  cour  i^ojaU'  de  Poitiers*  en  ce  dériver  €b»t  *■         s 

•      QOVK  D'APPJEL.  D'ORLÉANS. 

Peut-ron  considérer  tfomnpi  constituant  tm  t$gs  ur^verset  ia  ^i^fiûH' 
iionpar^  lageulie.  unMstateun^  après,  avmr  fait  divers  Jê^  partiçw^ 
liers  y  ajoute  q^e  ce  qui  restera  de  sa  succession  après  le  paiement 
de  ces  legs  appar tiendra,. par*accroissemeni  et  au  marc  le  franc, 
dceuic  de  ses  légataires  dgûi  il  a  fççit  des  legs  en  argent  ^  sai^fr^r 
daciion  entre  eues  e^  cas  d^iiisufilsçLnce?  (JR,é»»  nég.J,t]^civ.,  art» 
loio.  «     .      .  ,  . 

Lé  président  du  tribunal  civil  auquel  ujri  légataire  demande  une  ol^ 
donfiance  d* envoi  en  possession  a-Jl-il  le  drQ{t,d^ examiner  léi  n^rU§ 
de  la  disposition  qu*on  lui  présente  comme  constituant  un  legs  vmlr 
ver-sei ,  et  peut-il  refuser  ^son^rdonnanee  s'H  pense  que  cette  dU" 
■  position  forme  Seulement  un  legs  particulier  ?  {^  Hés»  aff.)  C.  civ-i 
art.  1008!.  .   ^  *      , 

Les  héritiers  Jahan. 

Le  sîeur  Jakan  est  décédé  sans  laisser  ni  ascendants  iti  desfîen- 
dants.  Par  un  testament  olographe  du  |6  mai  1039  il  a  <iistr4'«  ^ 
bué  toute  sa  fortune  à  se»  collati^au;^ ,  faisant^  aux  uns  des 
legs  en  immeubles ,  aux  autres  de^-iegs.  en.  argent ,  et  il  a  teiv 
miné  amsi  ses  dispositions  :  «  Gé  qui  restera  de  hja  succession 
^rèsle  paiement  de  tous  les  legs  ci-dessu% appartiendra, p^r 
accroissî^ent  gu  marc  le  franc,  à  ceux  de,  mes.  légî^igirès,  à 
c(Ui  j'ai  %it  4es  legs  eu  deniers j  s'il,  y . ày^it  (jéfîcit^  i^irej-qât 
supporte  entre  eux  de  la  même  manière.  »  ; 


i^  ^àynnÀL,  du  palais. 

.  Les  J^i^ttfires  d^.  sonxaires  mobilières^  croyan^^  vdir  ^aai^ 
cette  di^oalUopuu  legs  umvarseliî  leur  profit,  se  sont  rétuiis, 
et  imt  présenté  reqjiéte  âu.prélâdeiit  du  tribunal  de  première 
mstii$ice  de  Touirs,  à  f  effet  d'élre  ebvoy^en  possession  de  ce 
legs.  €e}ui-ei*a  refusé  de  £pihrè  droit  k  leiûr  demande  par  liné 
•ordonnance  ainsi  ùiotivée  ;   '  '   ♦  • 

■^  a.  Considérant  que' les  exposants,  aux  termes  de  l'art.  ido8, 
ne  peuvent  se  dire  légataires  universels ,  pùisqfre  le  testàteui* 
ne  leur  appoint  fégué  collectivemei^t,  sans,  les  distinguer -^tre 
eux,  l'universalité  de  ses  biens;  que,  suivant, ^art.  loio,  il  y 
aurait  doute  s'ils  ont 'droit  à  'se  dire  légatiairjes  à  titre  universel, 
piûsque  çç  n'est  point  une  quote-part  f  telles  qu'une  moitié^  un 
tiers  de  ses  Jbiens,  qu'il  leur  lègue,  mais  bieil^iîas  sommes  dé- 
tevmiiiées  et  distinctes;  —  GoB^idérant  que.  cette  disposition 
par  laquelle  le  testateur  veut  que  ce  qui.  resterii  de  sa  succesi!^ 
sioii  ;  les.  legs  une  fets  payés ,  ap-pvirtîenn'e ,  par  ^eroissement 
au  marc  le* franc,  à  ses-^^gatairès  /les exposants),  ne  peut  les 
faire  cpnsidérer  co^me  légataires  universels,  t  car  il  s'ensuit 
vrait  que,  chaque  fpw  qiïe  dés  légataires  à  titre  particulier 
atixqucH  uùe  .snccè^on.est  dégaltîe  en  entier 'par  l*effet  âe 
l^uTS  tegs  *s©  réuniraient ,  ils  pourraient  sbutcmf  qu'absorbant 
entre  eux  toute  la  succession,  îU  sont  des  légataires  universels, 
■ce. qui  serait  contraire  aux  dispositions  de? articles  précités,,  et 
surtout  au  dernier  paragraphe  de  l'art,  ipio.  » 
•  Les  légataires  ont  interjeté  âppef  de  cette  ordonnancé  ;  et  ^ 
dlev^ant  l§i  cour,  ils  ont  soute^iu,  eto  premiier  Jîeu,  que.lfe  prési- 
tient.du  tribunal  de  preftiière*  instance,  de  Tours  ne  ppùvaft 
î'efieerdfe  les  envoyer  en  possession^soùs  le  prétexte  qu'ns*p.M- 
taient  pas  légàl^ii^es  uiiiversçls.  En  effet ,  ont-ils  dit ,  Tordôn- 
Tmiice  exigée  par  rart.*ibo8  dû  C,  oiv*  çst  un  acte  4e  juridic- 
tion oiScieuse,  ayant  pour  objet*  de  rendre  exécutoire  le  testa" 
ment  olographe.  La  mîssioit  du  magistrat  «onèiste  uniquement 
à  s'assurer  dé  la  régularité  extrinsèque  de  l'acte  qui  lui  est  pré- 
sent? et  de  l'identité  des  requérants  -avec  les  pei-soRnes  nom- 
naées  dans  le. testament' ;  mais  il  ne  peut,  en  a<uciin  cas,  se 
faire  juge  du  mérite  et  de  l'étendue  des  dispositions  qu'il  con- 
tient 'y  ce,  n'est  pas  à  lui',  Surtout,  à  élever  des  questions  de 
droit  de  celt.e  nature.  jSi  te,  légataires  universels  excèdent 
Jëurs  droits",  c'esï  itix  hérijtifrs  naturels  qu'il  appartient  dll 
tqmhétl^rt  leuf  s  ^rétéiitions  et  de-  se  pourvoir  'contre  Pprdo^- 
iiance^envoi  en  possession.  Dans  quel  e'mbarrâs  ,*  d'aîtle^s . 


une  discussion  semblable  ne  jette-t-elie  pds  Icft  i^^fa1r«s?  Ils 
n'ont  pas  d'adversaires:  ils  ne  peuvent  donc  pas  soumettre 
l'appréciation  4u  testament  à 'tin  débat  contradictoire^  et 
cependant  ils  voient  trancbfer  lar  qde§tîoû  par  une  ordon-* 
nance  qui  ne  doit  être  qu'une  sim|^  formalité^'  une  sim-*' 
pie  formule  d^exeqftaiar.  A  l'appui  de'  «es  moyens  ils  ont 
invoqué  l'opinion  de  M.  ïouiHer,  qui  pense  (t.  5,  n*«  497 
et  565  )'  ft  que  Renvoi  en  possession  est  une  siiçple  ordon- 
nance de  forntre^  non  pas  du  tï*ibui;ial  ,.inais  du  président  char-- 
^  par  la  loi  d'imprimer  à  a  testamnet  le  caractère  de  publi- 
cité ffiii  lui  manqua  j  P^xécniitnii  parée  qu'il  n'avait  pas ,  »  et 
lin  arrêt  de  la^cQu?^  Rott^n,  du  27  mai  1807  (^'  *•  *"  t8o8, 
p.  iSj  nou)r.  édit.,  t.  8,  p.  SyS). 

Au  fond  ils  ont  prétendu  que,  la  disposition  comprenant  trat 
le  reste  de  la  successipn  <}u  sieûr  Jahan ,  elle  constituait  un  vér* 
ritable  legs  universel  à  leur  profit,  et  ils  ont  encore  invoqué 
'  un  arrêt  ne  la  eour  de  cassation  du  i5  août  181 7,  qui  .aurait 
vîi  un  legs  universel. dans  une  daùse  a}>s61ument  sen^blable 
k  celle  qui  se.  Ht  dassie  testan^ent  dpnt  îl|fjigit  (1). 

M-  Vilneaa ,  a  vocat7général ,  qui  a  pôr^fe  p^rctle  dans  cette 
a&ire,  apast^i^é,  sur  la  question  d«  foç^yie^  l'opinion  des 
Végataires ,  et .  il  a  peu^é  qu'en  infirn^ant  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  Tours ,  la  cpur  devait  renvoyer  les 
parties  devant  iç-  ^ce-président  du  mém^.tribunal  pour  être*, 
par  lui  feit  droj't  à  leur  requête.   . 

Mais,  I^5i  iwâl  |t85i  /ârrIt^ q^  la  co^r  foyale  d'Otrléana^ 
M.  Travers  de  Beautert'.ipvexaieT  président,  par  lequel  : 

'  «  XiK  €OUB>  -zr-  Consklèrant  ({ù'il  ne  résulte  pM  àH  termes  dp  ies; 
Isunenl  olographe  fiait  par  le  sieur  AiktoInQ-G^artfes  Jehan,  propriétai** 
rè  à  Tours  le  16  mai  1839,  qnales  clei9«D(J^rA*aielitétéiriHthués  lé- 
gataire» unîfersels;  -^  Adoptant  an  surplus,  les  motifs  eiprimés  eu 
rordonnance  dout^st  appel,  Cor'fhuu»  la  décision  rendue  par  k.pi:éii»  / 
dent  da  trîhanal  civil  de  Tours.^  •  S.       ' 

•     •     -  ■  * 

(1)  Cet  arrêt,  que  Ton  trouve  a&^JoomaldUtPalats^t.  i^iSig,  p.  110, 
dèdde  seulement  qae,'  Tarrèt  Allaqoé,  f|iii  émanait  de  Ja  cour  de  Bor- 
deaux, n'ayant  fait  qu  interpréter  iet  diaposittoBS  du  testament  d'au  sieor 
^go^M  .sa'  décision  ne  ppuYaît  contrarier  aucUae  lbi>  C'esl-TiiTêt  de 
HSrdéaox  quia  résolu  la  question  dans  le  sens  des  appela njts.     . 


^ 


.'' 


'  r*  •         »  ■ 

ao  JOUANAL    DÛ    l»ALAI$. 


-> 


,    ^  COUR  D'APiplL  DE  PAdlS.  " 

L^hériUer  d'un  pair  de*Frunce,  quoique  non  adoiis  encore  à  sié- 
*•    ger^  est-'il  à  t'ahri  de  la  contr^Hk^  par  ^rps",  tarit  que  la  çham- 
été  des  pairs  n'a  pas  autpvi^é  son  arrestatSS^?  (  Rés.  aflF.) 

*      .  -  V  '  . 

Gouré  ^  C.  de  la  Vav^yon. 

En  1828,  lé  ^eur  de  Ha  Vauguyon^  pair<ie  Fradce  ,•  étant  dc- 
x!édé,  son  fils,  qûiVéts^  réfugié *en  Angleterre  pour  se  sous- 
traire aux  poursuites  de  ses  créanciers^  demanda  son  adi 
sipil  à  la  chambre  des  pairs.  Cette  adinissïon  fût  ajournée 
qii'à  ce  qu'il  eût  été  justifié  du  'paièm«*nt  de  tcrut^s^  les  ai 
demandeur.  Les  choses  étaient  en  oet  état,  lorsqu'eû  'septei 
iB5b4e  sieur  Gouré,  créancier  dit  sieur  de  laVâùgù'yon  fils,  àk 
vertu  du  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps,  fit  ar- 
rêter son  débiteur.  Celui-ci  demande  à  être  «ondut^  en  référé 

.  devant  le  président  du  ti'ibunal  civil,  et  den^ande  la  nullité 
de  l'arrestation,  ù^tiunmçnf  en  ce  que,  étant  pair  4* Tranee, 
il  ne  pouvait  être  «j^été  sans  tme  ^utoibation  de  la  chambre 
dés  pairs  (  Charte  t^iÔSo ,  art i^îjg  ). 

i  Lé  21  se^tejnbr5?ï85d,  ordonnancé  (le  référé  qui  accueille 
ce  «loyen  dans  les  termes^  suivants  ;  -7  ik  Attendu ,  en  ce  qài 
touche  la  qualité  du  dUcde  larVauguyon  ,-  qu'il  a  été  mvesti  de 

■  'Ja  piairie  parJa  mort  du  ddc  de  la  Vâugûy«n\son  p^re }  — -  Atr 
,têndu  qu^il  déclare  avoir  adressé  à  M.  tepré3ident  dciajchani-^ 
bre  des  jiàîrs  son  serinent  par  écrit ,  en  conformité  de  la  loi  du 
*  3i  août  i83o  'y — f  Attendu  que ,  daiis  cet  état^  ce  n'est  point  étu 
juge  en  étit-dfe  réféi*é  qu'il  appartieiit-ti'apprécier  les  cbndi- 
tipns  <Jui  peuvent  rendre  fe*duc  de  lia  Vaugfuyon  habile  ou  in- 

,  Habile  a  exercer  là  pairie  j  ^- attendu  qu'aux  termes  de  là 
Charte  constitutionnelle  aucun  pair  de  France'  ne  petit  être 
arrêté  sans  autorisation  préalable. de  la  chambre  des  pairs:  — 
Au  principal,  renvoyons  les|larties  à  se  pourvoir,  et  cepen- 
dant ordonnons  provisoirement  'que  les  jugements  du  tribu- 
nal de  coitimerce exécutoires  continueront  à  recevoir  leur  exé> 
cution  ;  dispxfê  néahtnoitis  qu'il  ne  pourra  être  passé  outre  à  l'ar- 
i'éstation  du  duc  dfe  la  VattgÙyoh  avant  que  le  ci^nGier  se 
soit  co^fôrmé  aux  disj5ôsltioris  de  la  charte ,  ce  qui  sera  exé- 
cuté nonobstant  appel;  d  *  *  •. 
s  Le  sieur.  Cduré  ayant  appela  de  cette  ordonnance  ^  il  est 
intervenu',  le  i3pct.  iÔ5d,  un  arrêt  paf  défaut;  ainsi  conçu  : 


—  «  Coinsi<IeraDt  que  dû  ia  Yiiiigayoh  à'a  pOtAt  ét^àcore  ad- 
mis à  la  chaijibre  ckê  pairs,  ettjtie,  dans' 4^ 'état  (i&  choys, 
Gouré  n'avait  ni  à  demotider,  ni  à  obtenir  de  la  chambre  Tau- 
torisàtion  de  faire  arrêter  l^it  de  la  Yauipyon)  met  Tàppél- 
lation  et  i*ibrdenna1qiiee  de  référé  dont  est  appel  au  néant  ;-or« 
donne  que  «les  poursuites  encommçneées  seront  continuées.  »  ' 

Opposition  à  cet  arrêt  de  la  part  du  «ieur  de  la  yau|;uyon. 
Ii*avocat  di  si'eûr  Gouré  a  fkit  rembarquer  l'embarras  étrange 
où  se  trouvait  spn  client  ciûi  s'était  adressé  au  président  de  la 
*  IhuBuaabre  des  pairs ,  fovœ,  obtenir  une  autorisation ,  et  qui  en 
L .  avinf  reçu  la  réponse  que  la  chaltnbre  devait  rester  étrangère 
E!^  à  l'exécution  des' jugements  prononcés  contre  le  duc  dêlaVau- 
^yon ,  puisqu^ette*  avait  ajourné  son  admission.  St ,  aux  teiS 
.  làes  de  la  charfe ,  ajoutait-on ,  aucun  paît'  ne  peut  être  ^  arrêfi 
pour  dettes  que  de  I^ùtorkatlon  de  la  chambre ,  cet  exorbi- 
tant privilège  ne  peut  être  attribué  qu'aux-paiïîp  eft  exercice-^ 
à  ceux  qui  sont  eh  effet  siégeants  et  membres  de  la  chambre , 
et  nbn  à^ceux  qui,  eoiUUie  le  duc  de  laVaugûyon,  sont  simple 
ment  en  eœpectative.  It  n*y  a  point  de  prérogatives  sans  fono- 
tioBs^.  Là  raison  'politique  a  pu.fidmotti'e  que  la  chambre  fût 
consultée  tontes  lés  fo^  qui!  f^agiraitdé  l'arrestation  de  l^uti 
des  membi'^s  actuels' de  ht  chambré,  dont  la  présence  peut 
être  utile;  mais  ce  motif  d'intérêt  public  n'existe  pas  pour  ç«*  ^ 
lur  j|ui  n*exej*ce  pas  actuètletanent  ^és  fonétions.  Par  ces  consfi» 
"dérations,  le  sieUr 'Gouvé  concluait  aa débouté  de  l'oppow**- 
tion»  *'  •  - 

Maisr,  ïe  i5  rto^émln^  r85i  >  akrêt  de  la  cour  royale  de  ftt- 
ris,  première  chambre  ,  M.'  jD^Ae>^rapî^$idént ,  MM;  Leroy »i\ 
Mmjot  aVocats ,  par  lequel  :         * .         '  '        *  '       ' 

,  •  Lâi  C01311 ,  —  Sur  les  concliuioni  coaformes  de  M.  Miller,  avo- 
'    cat-générai»  — -  Reçoit  le  doc  de  la  Yaugnvoa  opposant  M!«rrêt  [Sàr  de- 
/aat;  et,  considérant  que,  .dlapi'ès  lé  texte  de  i'art.    20  dé  la  dharte,     , 
la  prérogatÎTeqùé  ledit,  article  établit  Vst.  inhérente  à  la  (Tenté  qnâlfté 
de  pair  de  l'raiice; — Qa'tai  terfne^  des  lois  <*0B8tittiiivM  di5  f à  pairli^ 
le  docliTaagiiycm  fils  a  été  sain  t|ela  qVa^é  du  patt'  do  France  parlé>* 
èMs  àa  dae  do  ia  Vangn^n  «on-pèrftr  «-^Adoptant  au  lurplus  les  ino- 
tt  èi  fwmmeT  iogo,  GaMMà»  l^^rdooiM^ce  de  wéiûiféM  »  S. 


i**!  f  7ii  I,  ,' 


■        COUR  DE  CASSATION;' *     '  *    * 

E^  mari  a-t-tl  qualité  pouf  ùcerccr  seul,  'et  sans  ie  caikouh  de.  .sçi 
femme ^  lès  actions  immobilières  de  ceUe-'Ci ,,  de  tet(e  ifoi^c  ^ite-ie 


I 

1 


ééfendêWf^  fmigu  le-  faife  éMigrer  r^m  fecevable  ,  et  'utt  ^uU-^ 

.ilfetd  le  éroit  dé  réoUaner  la-miae  en  cfu^se  de  la  femme  ,  afin  qtu 

ie  jugement  qu'il  obtiendra  contre  U  ipari  à^t  contre  elU  la  force 

'de  chose  jugée?  (Kés.  aS.)     ,   ^  -         '     \ 

En  d'autres  termes  et  plus  spécialement  :  Une  coter  royale  peut ^ 

elle,  '  sans  violer  ia  loi,  déclarer  le  mari  sans  jfufiUté,  pour,  exerr 

ter  seul  les*  àctiâns  4nwwbiliéres  de  sa  fammci  et  ia  flemme  non 

reeetable  à  intervenir  èn-éàus^'d^ai/pel?  (B.és,  ^é^^)  €;  ciy,}  ^Mrt'r 

i4c^7  et  1428.  '  .     •  .  ■'..'„ 

Le  sîëur  Dunwnt,  agissais!;  £n  qualité  .de  nmri  et.  maître  ^!^ 
drûits  de  son  épouse,  avait  cité  le  ^eur  Martinox  en  concîliatliiDI;^ 
fÊft  une  contestation  relative  à  des  imzneubles  personnels  de  ^  f 
dmue  D amont.  Le  i^',  fév.  iSaS^^procè^rverbal  de  non-con- 
citiatio'n:.  Le  sieuf  Pumont  asssigne  devaii^t  lè  tribunal  civil  le 
sieur'Martiaox ,  qui  conclut  à^  ce  que  le  Vendeur -soit  déclaré 
nên  recfvdlUe  et  sans  qualité^  eta  ce  que  la  procédure  soit  aimi^Iée^ 
attendu /{u'il  s'agit  dé  droits  immobiliers,  dn^cbëf^de  la  dame 
Dumont,  et  que  le  sieuf' Pumont  ij'avàit  pu  seul  et  sans  le 
qoncours  de  sa  femnrà^introdttn'e  une  aciion  de  cet):^' nature- 
'Le  II  févrkr  1829.,  jugepieot  qui  rejette  cette  exception  ^ 
-  ê|r  alloue  au  »eur  Du  mont  ses  conclusions  i  — :  Appel  de  ia  part 
du  «ieur.  MarCi0ox«  -^  Lac  dame  Dumont  intervient  dans,  l'iur 


Le  6  i»ar^  i83o,  arrêt  de  là  cour  royale  de  Dijon  qw^s$ms 
s^iiffrélerà  Tinter yentieo  de  la  dame  Du'mdnt.  rai«an(  droit  sur 

.  ri|j^^^,  infirme  le  jugemetiÉt,  et,  sans  s'arrêter  davantage  aux 
demandés  du  sieur  I>umonl,  le*déclàre  non  recevable  par  les 
motife  suivants  :  —  «  Considérant ,  en  droit,  que  le  mari-  n'a 
']pas  qualité  pout  exercer  les  actions  imnïobilièrésdè  la  femme; 
-*- Considérant ,  en  £êj^  ,  que  Dupont  a ,  sans  le  concours  de 
ém  feolnie  çt  en  son  |io^  personnel  seulement ,  intenté  à  Mar- 
tinox  une  a^t^  e^  relâQhemet^t.^1inqpiéiibies  qu'il  soutenait 

•  appartenir  à  cette  {^mme  Ç  que  dès  lors.îl  doit  être  déçiaré'noii 
recevable  dam  son  action  ;  que  ^adinemeiit  la  femme  Dumont, 
sentant  les  conséqiMnces  ^km  poolrnift  ttrer'contre  «ob  mari  de 
cette  fin  de  non  repevoir,,ar voulu,  par  acte  du  xj  av.  18!;^, 
rÉtifi4»r  ce  qti'il  a  fkit^.et  eos^te  intervenir  en  cs|use  d'appel, 

-  cetie  iwtervéîtlion  et' cette,  ratification  tardives  ^è  pouvant  ya- 
l'ider  une  pr-oçédure  nulle  (}ans.jspn  principe.  »^  *  , 


-^ittToi  e&  cassatioii  de  1^  part  des  sieitr  et  dMfé  D^aiMt 
pour  création  d'une  fin  de.non  recevoir  illégale,  et  vioiation 
des  art.  14^8  et  22S4  dti  C«  çiT.,conibibés avec  les  art. â?8, 
1401,  142 1  ^  1949  cltt'iii^iB^  code.  Le  premier  de  ces  artieles^ 
disait-on  pour  it  demandeur,  ^spose  que  le  mari  peut  exeroef  ' 
senl  les  action»  nu>^fl4i^^«  et  possessoîres  de  la  femme.  L'arrêt 
attaqué  en  a  conclu  qu'il  ne  peut^senl  exercer  les  actions  relar 
tives  à  ses  immpubie^y  d'aprèrla  tnaxinfe  Inctusio  anius  est  eœdU'" 
sio  alterku,  Mab  fÇfBj:  atiqmé  ne  conduit  le  «plus  souvent  qu'à 
l'érrear,  et  le  ^roit  et  l{i  qnatké  du  mari  se  justifient  par  d'au* 
tre»  principes,  i^lje  mari  est  mlministtnUur  des  biens  person- 
nes de  la  femme.  En  cette  qualité  il  est  tenu  d'eiercer  les  ae^ 
•âJlDs  qui  s'y  «rapporteiit  jr  le  droit  de  poursuivre  les  déteateiirt 
dis  biens  fait  partie. du  pouvoir  et  du  dévoir  même  d'un  ad^ 
ministrateur^  C'est'  ainsi  que  le  tuteur,  le  curateur  à  iine  tac- 
cession  vacante ,  que  lesjsyndics  d'une  faillite,  bien  qu'ils  Be 
sdîent  qu'administratebrs ,  peuvent  intenter  on  défendre  mnx 
'   actions  immobilières.  L'art.  iS49'dc^C.  cîv.,  relatif  au  régime 
âotkl^  prouve  qua  Fe  pouvoir  d'administrateur  des  biens  renier, 
me  celui  d'ester  en  justice  potar  ces  mêmes  biens,  puisque  cet 
article  porte  que  le  ménilg  administHateur  des  biens  d(^aitx  'a 
.  seul  U  étrqjit  d^eik  poursulire  tes  débiteurs  et  détenteurs.  En|in  nul 
domife  que  le  ^ari  ne  puisse  plaider .  saul  pour  les  bieu^  de.ia 
ébnrniunanté,  et,  ce  droit ,  il  le  tient  de.  l'art,  i^xi  ^  qui  le  qni^ 
iîfie  seulement  À^adndnUtraSeur*  .  '  ^  •      .  . 

2*  Le  Inari  répond  du  dépèfisserheni  des  bj^s  -dé  la  «femme ,  et 
it  est^Sranf  de  laptescriptionqo^XjaL  laissé  encourir  (C.  oâv.,  art. 
22S4  VU  faut  bien  dès  tors  qu'il  ait  une  action  pour  empêcher 
Jes  biens  de  dépérir  et  les  prescrîptîofas  de  à^acquérir. 
'    5*^  Comme  seul  maître  de  la  cajnmunaaté,  le  mar^est  usei* 
fruitier  de  tous  les  biens  personnels  delà  femme  (C.  civ.,  art. 
•  1401  et  i4ai  );  et,  à  ce  titre .d'usufrait^r*  il  a  un  intérêt  dv^ 
mat  et  personnel  dan^ies  procès  relatifl^Bt  biens  imihobilieraf 
de  la  femme.  Lors  di^ne  qu'il  întroduit^uie  instance  relative 
i  ces  biens,  wï.  né'peut  p^s'  le  déclarer  lion  ïeçevable  et  sans 
qualité,  car  l'usufruitier  a  le  droit  d'intenter  Taotiou  réelle 
coûtre  tout  détenteur.  ( Voy.  Traité  de  i'usufrait,  par  M.Prou- 
dhon,.*t,  5,  p.  212.)  Si  Kart. ,8 18  déffind  au  àiari .  de  .provo- 
quer, sans  fe  concours  de  sa  femme,  le  partage  4e^  objets ap- 
paHènant  i  pette  deris^ère.et  qui  ne^lçmbent^pas  en;  conton^ 
nanté ,    c'eit  une  .exception  qui  doit  être  restreinte  au  cas  de.  • 


f^'^àr^it  dp^  j<îv*r  «fe  b^as  ^  il  pj^ia  5J[eiii^iu)£r  «n  partage  pro- 
vislaiinid,  Le  mari  ç0  9era  donc  pas  bqi^  recevable  dans  sa  4eT 
«aiide  en  partage.  .-^  'Maïs ,  dir^Tt^^oll  y.  le  tiet^  ser^  exposé  à 

'  le^^ir  de  nouveau^ttaqu^paF:la  fetoiQfB  s*ilg^gpe^son  procès 
e&ai^tf>  le  mari.  Gç  ti«r^^  up  moyen  sûr  de  p^^r  à  cet  inconvé- 
nient^-c'est  de  demander  t^.mise  en  cause  de  là  femipe.  Mais 
H  ne  peut  soutenir  le  .défaut  de  ^[{^aUté  ^umari;  il  ne  p^ent 
faire  écarter  Faction  qu'exerce  ce  dernier  par'  une  fy^^  d.e  ^Qn  • 

/recevoir^  et  fi^ire. annuler  Uproeéd«^e.X^e,firoit^e  la  fei^ii|e 
de  figurejr  dans  le  procès  ne  serait  d'j^Ueai:&.  étaMi  '.qiie  <}ans 
ton  propre  ii^térétf  et  non  dai^  ee^u^  4^  tierii^  d'après  la  rèf^ 
ctasacrée  par  les  art.-  asS  et  1 1  ^  4^  C«  cly .  Çe&  principes  soilt 
.  justifiés  par  TaHtorité'^des.aateiLr^f.et  par  ^  j-ii^isprudençe. 
(  yx>yi  M.  TanlUer,  t*  12,  p.  56:»,  M.  Carré,  frjiité  ds  la  comc 
fifence,^X,  a,  p.  245,  et  des  arrétg  dé  Bruxelles  et  de  Cplmof, 
des  i6fé\%  i&ij^  17  av.  *i8i,7  (iJ.  ...    .^ 

,  Les  défendeurs  ont  fait  défoi^lt.      «    . 

*  Le  M^nùmmk-s  18S1,  uauT  de  la  sectiofi  civile ,  M.  Porfa^ 
iif  premier  président,  M.  Cas$0figne  ivipposteur,  M.  Petit ^4$ 
^aàiM^'fivoCat,  par  lequel  :  *    *   •         ,       .     .  ,       . 

«  LA.  GOUK,  -^  Sar  les  condoslons  conformes  de  M.  Joubert,  jAto*. 
.o^-géaëral;  -r-  Voiles  art.  ^407  e»  i4a9.dà  C.'  civ.  v—r  Attendu  qnaox 
Mrmes  de  ecs  articles  le  mari  ^t  adnùûistratenr  dci»  biens  pefioiîiUBls 
de  Fa  femmes  rcdpénsable  dû  dépériêtemaat  quils  ^proafeiit  par  dél- 
iant dki^^s  oDateryatoiresg^  ét.raaUro  des  fruits  qui  .en*  prownnent 
pendant. ie  mapage:  -^  Qu'il  suit  de  ces  attribations  qnp  1#  inari# 
qualité  pour  exercer  dansaon  îtitévét  £l  pour  la  conservation  dçs  droiki 
<ie  sa  femme  les  aclîonfiimmobiltères  de  celle-ci,  et  que,  s'il  les  exdreè 
sans  son  conc.  urs,  elle  pent  interyenîr'dâns  Tinstance  pour  Je  soi|âen 
de  ses  droits;  —  Qu'à  la  vjéritè  si  la  femme  n  intervient  point  d^us  l'in- 

*  stance,  le  jugement  rendu  contre  le  mari  n*aut*a  point  force  dç  chose 
jugée  contre  elk  s*ii  li^â^*  défavorable»  mais  quil  dépend  du  'déifeadear  ^ 

*de  rappeler  en  causo^SBr  préveniy^eet  mi8t{WéaieBt,  s'il  titoa^  Jboa 
tlia  le'fairei  ^^  Que,,daiis  Tespècc,  le  demandeur  aintealé  TfioUxMi  eu 

.<;aalilé  de  tuari  et'maftrc  des  drçits  de  j^i  S^iamei^  qf|e  beUe<'ci,  ajprès 

l'avoir  ratiHéc»  'est  iiHérfcnuc/dans  f  îa^tance  pour  lo  soutien  de  sçs 

droi^;  qu  aux  termes^  des  articles  ci-dçssus  cités  Taction  et  lluter^eù- 

liou  étaient  recçvabfes:  qa^  ^cependant  Varrêt  attaqué  j ug»  le  <;ontra\re  * 

quon  cela  il  ajiplé.'lbrmeUcment  ledits  ai;ticlcs; — Gàsss.  »'  SI 


(1)  Voj;*  t.  5i,^.  SWîiioav.'étl.*, 't.- i5,p.  i45.  * 


.• .  •  ■"■  ■■■■«■ -l'iji"!  •_.'.,     ; 

COUR  ©E  CASSATION.  *    \ 

^  ^  # 

L'héritier  qui,  après  avoir  jûui  m  ^tte  tjmliU,  H  fait  rutHuêf 
contre  son  occeptKii&n,  poUryên  tenir  â  la  quéUité  (fe  HgaUdre 
que  lui  donne" un  ieaiàmenf  d'aberd  ignçré',  doii^U  rendre  ïeê 
fruits  quUt  a  perçut  de  bonne  'pei'^or  su  portion  héréditaii^ef  • 
(Rçs.  a£r.)L.  23,  C,  De  reivindicfh,  4^  §  i ,  C,  Deadqum. 
rerum  domin,  ^ ordonnanceriez  iSigjetttpg^;  C.  ciy. , act.  i58). 
549  et  55o  ;  L»  20  ^  §  5)-L.  40^,  §  i^,  €*.,  De  heredit.  peiit.     , 

£^t-<m  considérer  eoÊfime  télMe^etMbéraiçirs  le  paiement  fait  par 
^udjmUcafiBÙre  dPtm  hknUcHéd  l'un  de^c^iicitantê  que  les  a^rfi» 
nmient  admis  par  wreux»  ifuaiqafH' n'eût  aucun.droit  StUlh  ià  çhfifi^ 
commune?  (Rés.  a£)  L.  121 ,  §  4;  L*  a8 1  L*.  54,  S  ^:>  L*  ^\ 
§  4»  ff'i  DewUit,^  C.  cîv.,  Iirt.  ia59  et  iii4oi* 

MONJET  ET  DE  SauzAY  ,'  Ç«  JjAÈbÉ  DE  ChAMPGRAND  ET  DESlilOUERIsi 

La  dame  de  Brqgelongue,  e^  déced^e  à  Pari3  le  ai  juin  1785, 
.  laisçant  pQiJurJiénti^s  légitimas.  ^sskursPiV»  et  de  Maupas 
ainsi  que   la  dame  Lfikyé  de   CJiar^gicâmi,  — Plusieurs  mois 
apfè^  la  clôture  de  Tinventaire  oo^décOûvrit  un  testament  qui 
réduisait  ladame.de   Ctiampgrand  aux  quatre  quints   des 
propres 'maternels  et.  instituait  légataires  unrverstb  le«  siçurs 
Finfm  et  de  Maupas.  Cea  ^ruiers ,  gui  jusque  alor»  avajent 
agi  comjine .  héritiers ,  d»^.  rignprcince  «du    têstan^ént ,  se  ' 
firent  restituer  contre  cette  quçdij^e,  pou^  sien  :tei)i'r  à  celte 
de  légataires',  la  cbuttime  dé  Paris,  ne*  permettant  pas  de  les 
cumuler.  Tous  les  immeubles  dé  la  succession  restèrent  indivis 
entre  les   ayantfdrbit    jûsqu^n    décès'  dil  sieur  Pinon,  Le 
Il  juin  1^92  les  béritiéA  de  celùi-'cî,  aprè^   raccompli^se- 
zne&t  des  formalités  prescrites^  firent  dép5$i^r  au  greffe  du 
tri})unal  de  la  Seine ,  en  présence,  des  aujtres  ayçint-droit  \  un 
^cahier  des  charges  par  lequçl  ojiiait  aux  enchères  publiques 
tant  les  ÎQime.ttlijles  de  la  succeasioù  Pjpt^ln,  que  ceu^  ^  \$.^ 
sppce^oïii  Çra|[elopgue.  parmi  les  immètibles  de  cette  der- 
i^ère  S|Lpç€ssion.sç  trouvait  la  terr^  4®  YHHers-le-Lezard,  qui  . 
fiit  ac^u|^e,  -£^ux  mineurs    DesUguerisl  le    14,  sept.     179^, 
mo|eiuiant   672,000  fr.  Le'  12    germ,  an  5  les  '  acquéreurs 
p^yèrentjà Jadame  de  Champgrand  une  somme  de. 1 20^000  fr.^ 
à  valoir  5ur  ce  qui  devait  lui  rçveaîr  dans  le  prix  Tadjudi-  ^ 
cadipn:  *     ;        *. 

Eql   i82û.^uletrient-  et  sur  la  dem'&Hde  'des  sièvifs  Monéi 


»  ■ 


2»a  J^JJRKILL    DUr*.»Al.lM^ 

et  drS^^uêiyi  peprésentant  l^ssiéiUM  finon  et  de Maupas^  if  fift. . 
proe^ë^'la  iiquidatîoD  H  ad  j^artagç  de  ta  succession  Brage-  I 
ÏOfiigae*  Plusieurs  diflicultés  s'élevèrent. 

*i«-tes  sieurs  de.Monet  etde  Safu^y  dut  prétendu  que  i 
|eurs\auteurs,  ayant  joui  de  boÀneToi^et  ebm-me  héritiers, 

'  de  la  portion  et  eux    cfIRsrente   dans  la    succession   Brage-  > 
Itogue,  ayaîent  gagné  les^    fruits  perçus  depuis  son  ouver-  ' 

*^'*^turè  îttsqu'à  la  découverte 'du*  testament  et  la  délivranee  de 
%  ^"leur  îèg%  liBÎveï^l. -^  Le  sie^  Lid)bé  .de  CKampgrand ,  re- 
présenta nt^$A  mère,  décédée,  sovtânâity: au  eoBtrâire ^  qiie Itis  | 
fc^|«taires  universels  «e  pouvaient  prétendre  9/^  ftnit»  (foCk'  '■• 
partiîc'du  jour  de  la  demande  en  délivi*atice  j  cfu'ils  ne  pou-  i 
"^ttent  surtout  .^e  prévaloir  de -leur  tihre  .d'héritiers ,  puisqu'ils  ' 
,en  avaient  euiL^tnémes  fait  protK>neér  la  l-esekion. 

2«  Les  sieurs  -àe  Monet  et  de  Sauzay  d^Hnaiidaieiit  la  nullité 
du  paiement  lait  par  lès  n^ineurs  Ôesliguéris  à  la  dame  i^e 
Ghampgrand,  attendu  que  cétfe  danfe  -n'avait  aucun  droit 
ïur  la  terre  de*  Villiert-lè-Lézarà ,  laquelle^  ne  'faisait  point  ' 
partie  des.  é[ûatre  quiiûits  matértiebique  lui  avait  Jaissés  la  dame 
Brageloogue.  Les  sieurs' Desiigueris  répondaient  que  la  dâciie 
.déCKampgrând, 'ayant ligure  aii  jugement tjef  lîcitation , aVafe 
qualité  poui*  récevoic'un^  partie^d^u  pàieftïent. 
.  lîe'ifcî  aoAt  1827^  jugemékit  du  t;ribuimi  civil  de-  la  Stine 
qui  ôrdminé  H&ue  -les  fruit»  des  biens  meubles  et  Itnifieublès 
délaissés  par  la  damé  ^e  Bragelongue^  perçti&deptds  son  dé)E>ôs 
jusqu'au  dépôt  de  son  testaineut ,  seront  'partageables  entre 
les 'réprésentants  dii  président  Pinon,  du  siedr  de  Maiipas  et 
de  la  dame  de  Champgrajid,  ^eloî^  Jeurs  droits  comme  héri-»- 
tîei:s  ab' infeitdt  ^  çtcry  quaiit  au  paiement  fait  à  la  dame  de 
Champgratid,  îé  tribunal  le  déclare  Xiuï,  et  or^lonne'que  les 
Meuirs  DesligUeris  j[)aieront  de  nouveau,  entre  les  mains  des 
sieurs,  de  Monet  et  (le  Sauizay.  •  '  •  .       • 

•  "    Appel  de  la  part  des.s^eufs  de«Champgrandr  et  ttesliguetis. 
Le  a5  mars  1829,  arrêt  de  la  «oûr  royale  de  Paris  qui  ^'iÀ- 

'  firmant  la  décision  des 'prfcnriers  juges',  ordoTine'  que  tous'  fes 
fruits  proTenants  de  ia  siiccéssjon  de  la  daiHe  Br?igdongtie  de- 
puis son  décè^  jusqu'à  ki  demande  en  délivrance  des  légs|taîi*ès 
^ront  attribués  auteur  de  Ghanipgrand,  qui  ne  paiera  tes 

'  intérêts  des  sommes  et  valeurs  mobilières  reçues  pat  sa  liière 
av^nt  la  découverte  d^i  testament  qu'à  compter  du  joui*  de*T^ 
demande  en  déUVraûce^  -r  Diédgrrié  valal^îe  ct'îib'eraftoîfte    le 


pmmeipfc  ^bmI  p«l^  les  sieim*Dedigixerîi.énU«  hbê  AkÂn»4é  lar 
(kflie  de  GhËoapgréndde  purtié  du  péx  de  la  terre  de  TîUier»^' 
le-Lezard. 

ViMCâ  les  motîftclecîièt  arrél  :  «  Attenda ,  sur  te  prenûà'  poiniy 
que  la  coutume  de  Paris ,  aous  l'empire  de  laquelle  la  succès^  ' 
«ion  s'est  ouverte  |.  ne  permet  pas  de  cumuler  les  deux  qna<^ 
lîtés  d'h^itiers  et  de  l^ataires  :  d'où  if  snît  qu'en  optant  pouf  ' 
la  qvalite  de  légataires  unurersels-,  le  président  Pinon  et  le  - 
iBttrquis  de  Miaupas  ont^  pav  eela  même,  vetKmq^  k  ton^ 
les  dr<Hts  e;t  émoluments ,.  de  quelque  nature  qu'ils  pussent 
être,  dévokts  à  la  qualité  d'Jlié]:itiers  y..po«r  y'en  t*mr  à  (C^ 
qm  réuUtai^at,  en  leur  faveur,  du  legs  univefsel ,  et  que  cette" 
re&OBeiatiea  a  rétreagi  au  joui*  de  4'ouverture  de  la  succès-^ 
»on  'y  —  Que  l'iiéritier  est«saisi  de  plein  droit  de  la  sucées^îon 
et,  psur  ccMué^ent,  de»  fruits  qu'elle  a  [tt'odaits  dès  te  jour 
de  son  ouvertorê^  tandis  que  le  légataire  n!j  a  droit  que  éit 
jour  de  4a  denuMide  en  délivrai^ce;  qa'a^si,  dans  l'espèce , 
tons  les  fruits  devaifHit  appartenir^  jusqu'au  jour  de  la  de- 
inaïadc  en  délivrance ,  à  la  dame  de  Champgrandf ,  à  rexckt-* 
sî^  du  président  Pinon  et  du  marquis  de  Maupas^que  la 
possession  de  boftne  foi  objectée  por  les  légataires  ne  les  (jBs* 
pense  pas  de  f^stitaey  les  fruîifs  par  eux  perçus ,  pdrce  que' 
jusqu'à  la  kquidétidii  .définitive  d'une  .succession,  k^  réparti-» 
tîtn  àês  iroits',  op^Me  de  fait  entre  les  a^liat- droit, 'Ue'sati*^ 
rait  jamais  étue'que  provisoire-  et  sujetfe  à  toutes  feschatices 
que  peutaniener  ee  ifésnitat  ;  — Attendu,  sur  le  second  point ^ 
qu'à  la  Tenté  la  dame  de  Qïfim^^r^ioA'^  .^^^^  1^^  acqûérem'S 
avaient  payé.  120,000  fr.  sur  te  prix  de  la  terre  de  Villiers-le»" 
Lézard,  n'5  avait  aucun  àitoity  mai»  que  ce'  paiement  n'en;' 
était  pas  màfois  lib^têire  peâr  les  acquéreurs,  parce  qa**9f* 
avdt  été  âût  par  èirî.de  boMi<  foi  à^un  propriétaire  ap^ib-^ 
rentqui  figntait  ceiiÉme  les  autres  dans  le  jugement  de  licita^- 
ticm,  et-qme  eeuis  atéme  ifai  demandaient i'annulatioii  de  ce» 
paiement  avaient  p«Hti!^ipé  à  t'en^9ur-»commune  qui  en  aVâi^ 

élé.  le  principe.' ».  *    "         '«*;.••* 

Pourvoi  en^cassatton  par  les  'sieffr^  de  Monet  et  dé  Satitay,* 

I*  pour  violation  des  lois  à2,*Gad.,  DeM^mlical,;,^d^  §  i,ff.,' 

Deadquir.  rerum don^n.j  qtde  l'art.  94de  Fôrdpnnance  dje  rSÎQ»» 

dont  les  art.  i58 ,  649  et  55o  duïî.  civ^^reproduisent  les  dispo-. 

f;  ^  pont  violatioÂ  et  fausse  application  des.  lôis(  12, 

Tome  /"  de  i852,  •     '  .•  Feuille  5< 


JT 


5|||e  JO|fMeaU«  DU  valai*. 

k^y  De  i^got,  |f^.^  que. nous  rotroavons  dans  iWt.  laSg  du- 
Ç.  civ. 

:  Les  àiSérents  textes  cites  à  Tappai  du; premier  moyen, 
a-t-on  dit  pour  les  demandeurs ,  s'accordent  toils  pour  attri^ 
buer  au  possesseur  de  bonne  foi  les  fruits,  qu'il  a  perçus. 
Or,  dans  l'espèce^  on  n'a  pas  même  «illégiié  que  les  sieurs 
Pinon  et  de  Maupas  eussent  possédé  de  ^jpau^se  foi  la  suc-^ 
cessit)|i  de^la  dame  de  Bragelongue,  depuis  la  mort  de  cellt«>ei 
jusqu'à  U  découverte  de  son  testa.ment,  c^t  le  paiement  des' 
^yPS  énoncés.  Q^  n^estdonc  qu'en  violant  les  lois  et  les  prin» 
qlpès.dé  la  matièfe  que  la  cour  royale  a  pu  condamner  les 
deiaoandeurs  à  la  restitutixm  deâ  fruits^  elle  9 -est  mise  ea.  con- 
tradiction manifeste  avec  la  cour  supl'éme.,  qui  atléddé  ,  par 
à(èvt3i  arrêts  du  5  avril  182 1  ,  que,  sous  Tanij^iine  jurispru- 
dke&ce  comme  sQijw  le  G.  civ.  (l'art.  i58  n'étant  pas  introduc- 
tif  d'un  droit  nouveau),'  l'hépti^r  présent  qtd ,  de  bonne  foi, 
s^fliparait  de  toute  la  ^uiccéssion ,  était  dispensé ,  de  restituer 
les  «fruits  qifil  uvait  perdus  jusqu'au  moment  où  son  izohé- 
ritier  se  faisait  connaître  (1),— L'on  objecterait  vainemejit 
que,  d'après  les  lois  20,  §  5^  et  40 ,  •§  1 9  ff.,  De  haredit,  petit,, 
|Sç^  fruiiU^perçus  par  l'héritiier,  jpoiême  de  boniieioi ,  accroissent 
k  Vbârédité  ^,fructus  augent  kepediUiifiH^^  jC^^  lois  sont  appltc»' 
b|^&  è^l'ipdiji^idu  qm  jouit  vscttl  €t  s^as  titre  d'une  ^ucc^sifHi 
4i^volue  à  d'autres,  mais  nuUemient  à  cekù  ^i^  'étant  hé-^ 
riiier,  jquit  à  ce  titrq  .conjointemesit  avec  ses  coh^rJkiers. 
-  ^  Quant  ail  $econ4.mo^^,  les  leûs  romaines  invoquées  dispo* 
«etft,  cpmme  l'art.  1259  ^^  ^*  ^^-  )  ^^^  ^  paiement  fait  à  un 
autre  qu^^  lecréanclejç  n'^st  valable  qu'autant  qi^  ce  der- 
q^r  le  Ratifie  ou  çn  a  4)rofite ,  <;oadUioi^^qui  ne  se  rencQ&- 
tn^t  pas  (ians  l'espèce..  Car  en jsuipposant  ausfec  l'arrât  dénoncé 
que  |e  paiemen);  fait  par  les  mineurs  Deêlijguefts  eût  pour 
principe  une  erreur  à  laqufelle  ^auraient  parUeipé  {«rdemaii- 
d(9iits  eu^- mêmes,   cette  «rreuîvne  saurait  constituer  une 
ratification.  L'erreur  n'çst  pas  une  exctise  pour  le  débiteur 
qui' paie  tout  autre  que  soa.  cri^noîiçr:  c'est  à -lui  de  con- 
.  naître  ht  qualité  de  celui  qui  reçoit.  S'il  commet  .une  erreur. 


-.— L 


(1)  Voy.  t  3  i8ai,^.  55è,  et  t.  i"  i8i3>  p.  38o;  naui.  éd.,  t.  %%l 
p.  a6a. 


^HeproTtcfUt  de  sa  &ute  bu  dû  ciol  de  cdui  îftii  reçoit.  Dan» 
les  (kux  cas  le  véritable  créancier  ne  doit  pas  eu  souffrir. 

Du  Q  novembre  i85i ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  5^r«Z  faisant  «les  fonctions  de  président,  M.  de  MalleviUe 
rapporteur.  M.. Lacoste  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Isbeaug  avocat-général; 
—  En  ce  qui  toûcLe  le  premier  mojen,  fondé  sar  la  iriolation  des  art. 
l'SS»  540  et  55o  dn  G.  civ.,  ainsi  que  de  l'art.  94  de' Tordonnance  de 
1539,  til  deslok  romaines  qui  ont  consacré  le  prîncîpe  que  le  posses- 
seur de  bonne  foi  fak  les  fraits  siens,  —  Attendu  qa^eu  droit  la  ên« 
fline  %i  là  possession  des  biens  appaf  tiennent  à  Thérîtier,  et  que  tous  let 
fraito  échos  depuis  Touf  erture  accroissent  Thérédîté,  tandis  que  le  lé- 
gataire n'y  ai  drirât  ifu*à  dater.de  sa  demande  en  délivrance  de  legs;  -— 
Attendu  qu  a  la  vérité  il  est  aussi  de  principe  qne  le  possesseur  de  bou- 
ne  Sol  fait  les  fruits  siens;-  mais  que  ce  principe  ne  saurait  âlre  in- 
voqué par  celui  qui,  après  avoir  pris  sa  part  dans  une  succession,  y 
renonce  postérienrement  pouf  un  plus  graud  avantagé  et  pour  s'en  te- 
idr  au  l!^s  qui  lui  a  été  fait;  ^  Qn*en  prenant  la  qualité  de  légataire 
ii  perd  celle  d'héritier;  quil  est  censé  n*avoii'  jamais  été  héritier,  et 
^fue  idès  lors  il  n*eûsté  plus  de  raison  pour,  ne  pas  accorder  k  rhérîtief 
qui.  Il  son  défaut»  conserve  la  snecessiony  tons  ieafroil^  qui  eu  ont  dit 

aoeroilre  llmportanee; 

,  »  En  ce  qui  touche  le  second  moyen,  puisé  dans  U  conli^vention  k 
Tari.  1^59  du  G.  civ.  ol.  aux  lois,  romaines  portant  que  le  paiement 
ii*e8t  valable  qu'autant  quil  a  été  fait  an  créancier,  ou  à  quelqu'un  ayant 
pouvoir  ou  mandat  pour  le  recevoir,  — Attendu,  d*après  un  autre  prin- 
cipe consacré  par  Tart.  lajo  du  même  code-,  que  le  paiement  est  aussi 
valable  lorsquil  à  été  fait  de  boune  foi  ^  celui  qui  était  ci^  poesesMOU 
de  ta  créance; — Que,  s'il  cSt' vrai,  dans  l'espèce^  que  la  dame  Labbc  de' 
Cbampgrand  n*eût  aucun  droit  au  prix  de  la  terre  deViliiers-U-Létârd, 
eiie  n'en  figurait  pas  moins,  ainsi  qne  les  légataires  «universels  ile  ta 
daine  de  Bragelongue,  dans  le  jugement  de  licitatiou  contenant  la  ^ren-f 
le  de  cette  terre  aux  minears  De^gueris;  -^  Qu'ainsi,  poseur  de  co  tj- 
lie,  elle  .élait  propriétaire  apparente  d'une  partie  du  prix;  —  Qa  en 
kû payant  une. somme  k  compte,  suivant  la  quittance  du  la  germ.  au 
3,  les  adjudicataires  ont  crd  le  faire  utilement;  —  Que  leur  erreur;» 
été  partagée  par  les  véritables  créanciers,  e)  que  dès  lors  l'arrêt  qui  a 
constaté  et  apprécié  ces  faits  a  pu,  sans  violer  aucune  loi»  déclarer  le 
(ùement  libératoire;  —  Rejbttb.  •  .  H.  P.         ' 


.  ) 


COUR  ir^Pf^h  £^Ê  pjtMs::,  ^ 

Putt-ùH  ogipQ9er  ùla  fermée;  ¥im^  au  C*d^€9mm. 

k  dispoéitiot^dê  i'^rU  ^5r^  de^u  i»de,  {fui  restreint  L*h^poikéi^iH 
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dfi  la  fmmm  dm  ajmmrparKt  ^r  les  seuls  ifj^amu^s  .i^flpfifieruM 
à  son  mari  à  l*épog,ue  de  la  célébration  de  son  mariage?  (Rés»  nbég*)i 
Spécialement  :  Doit-<m  considérer  comme  irrévocablement  acquis  d 
la  femme,  le  droit  qui  lui  est  concédé  par  son  contrat  de  m^iriage, 
antérieurement  au  code,  de  se  faire  indemniser  de  ses  obligations 
sur  les  biens  présents  et  d  venir  de  son  mari  ?  (Ré$.  aff.)  C  de 
com.j  art.  55i  et  557. 

Syndics  Mouroult  .  C^  Femme  Mouroui»t. 
L'art.  .55i  da  C.  de  com.,  iiinovcmt  à  Tancieii  droit  y  porte  s 
a  ^ue  la  femme  dont  le  mari  était  comiiMrçttQt  à  Fépoqae  de 
la  célébration  du  mariage  n'aura  hypothèque  pour»  sa  dot , 
pour  le  remploi  de  ses  biens  et  pour  l'indemnité'  des  dette» 
par  elle  contractées  avec  son  mari',  que  sur  les  immeubles 
qui  appartenaient  à  son  mari  à  l'époque  ci-dessus  ».  * 

L'art.  557  ajoute  «  que  la  présente  dispositiou  ne  sera  point 
applicable  m\  droits  et  actions  de  la  femme  acquis  avant  la  pu- 
blication du  nouveau. codç  ».  Que. doit-on  entendre  par  dfroits, 
acquis  îjy&kx  opinions  existent  à,  eet  é^rd.  Les  uns  ne  consi- 
dèrent comnie  droit  acquiii  que  le  droit  réalisé  ^  eœerc^  ^  résultafii^ 
d'un  éffénêmewt'préeœistant,  aocwnpU.  Ainsi  là  femnie  n'aura  dro9t 
acquis  à  une  indemnité  pour  les  dettes  qu'eUe  coqtracte  a^ee 
seA  mari ,  et  pœtant  d  l^hsypoikkfue  ligalt  qui  édii  assurer  cette 
indemnité ,  que  du  jtirtir  oô  elle  se  sera  engagée  ^  et  si  cet  eit- 
{^gement  n'a  lieu  de  'sa  part  que  sôus  l'empire  de  lois  nou- 
velles, ce  sont  ces  lois  nouvelles  qui  doivent  régler  l'effet  de 
cette  indemnité.  D'autres  regardent  le  droit  de  se   faire  ini- 
4en%niser  de  ses  obligations  copime  acquis  à  la  femme  du  jour 
de  aoxx  contrat  de  mariage  ;  de  telle  sorte  que ,  si  elle  vieiiit  à 
s'obliger  sous  l'empire-  de  lois  nouvellc^^  modificatives  de  o^ 
drcwt,  ees  loisne.saurai^ùt,  sans  blesser  le  principe  de  l»  non^rérr 
troac^Hè ,  eneroer  aueimé  influ^ace  lur  les  engagements  par 
dlle  souscrits.  Chacune  de  ces  opinions-  compte  en  sa  fâveor 
dés  autorités  re'commàndables.  La  première ,  professée  par- 
Metlin  dans  son  Répertoire  ^  latt  nîot  rente  constituée  ^  a  été  con- 
•  sacrée  par  nombre  d'arrêts }  l'un ,  notamlnent ,  de  la  cour  de 
cassation ,  du  ^  mai  1816  (  rapp.  au  journail ,  nouv.  collection,, 
an  1816,  p.  588.) 

L'autre  opinion  résulté  également  de  divers  arrêts-,,  dont 
l'un  de  la  eoûr  de  cassation,  du'  10  janvier  18^7^  est  relaté 
t.  5  189.7,  p.  557.  C'est  cette  dernière  opinion  qu^  là  cour 
rtrfâle  a   cru   devoir  ^embi^ssë»,*  Voici    l'espèce   r    M.    'et 


couk  bWmsl  me  pàtâé*  S? 

màckinie  MourouU  ont  ..côntrttclé  mariage  en  l'an  1 2 ,  à  Paris, 
ftf .  Monroolt ,  alors^mployé  daits  la  maison  de  commerce  de 
son  beau-père  ,  .se  livra  depuis  ani[  affaires  pour  son  propse 
compte.  En  18S0  il  se  vit  forcé  de  se  constituer  en  faillite.  Son* 
épouse  demanda  à  exercer  son  hypothèque  légale  pour  l'in- 
demnité des  dettes  qu'elle  avait  contractées  dans  Tes  dernières 
années  avec  son  mari ,  et  qui  s'élevaient  à  3oo,ooo  fr.  Les 
syndics  contestèrent  cette  hypothèque  légale  ^  se  fondant  sur 
l'art.  55 1  daC.  de  comm. 

La  dame  Moucoult  repoussait  l'application  de  cet  article,  et 
invoquait  la  disposition  de  la'  coutume  de  Paris ,  sous  l'empire 
de 'laquelle  elle  s'était  mariée,  qui  conférait  à  la  femme,  du 
jour  de  son  mariage  ,  une  hypothèque'  générale  sur  les  biens 
pi¥sents  et  à 'Venir  de'  son  mari  pour  sûreté  de  sa  dot  et  l'in- 
demnité des  dettes  qu'elle -^contracterait  avec  hii.  Le  tribumi 
de  commercé  de  Paris  a,  par  son  jugement  du  ^  av.  r85i\ 
dccueiltî  ce  système  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'aum  telvies 
de* Part.  557  du  G.  de  comm.  les.  dispositions  portées  •&  la 
section  intitulée  Dés  âreits  des  femmes  martées  ne  sdnt  poîtft 
applicables  aux  droits  et  actions  des  fbmmes  dcquiê  ttoànt  tk 
gublication  dudît  code  )  —  Qu'on  doit  considérer  comme  droits 
acquis  ceux  qui  résultent ,  au  profit  des  femiiQes  y  de  leur  con«- 
trat  de  mariage  ^  que  ce  contrat  n'a  pu  être  atteint  par  des  lois 
postérieures^  ,     ^ 

«  Que ,  par  conséquent ,  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Mourouit  a  du  continuer  delsubsister  malgré  les  difposijtUNi^ 
d«  C  de  comm.',  lesquelles  n'ont  point  d'e^irétroactif^  —-Le 
tribunal  déboute  les  syncfies  Mburouk^ée  lem*  demande^  » 

Appel  par  les  syndics. 

Du  5i  août  i83i ,  JLRKiT  de  la  cour  royale  de  PaHs,  S* 
chambre,  lH.  Lepoiievîn  ^résiAentjMM.  Delangle',  Dupm  et 
Mollet  avocats ,  par  lequel  :  *  '       .  ^      ' 

«  LA  GQUR,  —  Sar  les  concltiBioin  contraires  de  M.  Tarb4,  atoctt- 
général;  —  Oonsidéranfe  que  1^  loi  ne  disppse  que  poar  FaTeBir,  .el 
qn.*eUe  n*a  point  d*effèt  rétroactif;  que,  tuivant  ce  principe,  les  droits 
des  époux  mariés  avant  la  promalgsftioua  du  code  civil,  encore  que 
Vexercice  et  ta  jouissance  de  ces  diroits  ne  s'outrent  que  postérieure- 
ment  à  celte  promnlgatioo,  doivent  être  réglés  d'après  les  dikpositiooosx 
soit  de  leur  contrat  de  uiarii^gç,  Satt  des  1918*  sons  J*empire  desqaelle» 
le  mariage  a  été  célébré;  — Adoptant,  ;ia  surplus,  les  ipotifs  des  pre- 
miers juges,  Mbt  Tappellation  a^  néant;  .ordonne  que  ce  dont  est  ap* 
pel  sotrtira  effet.  »    '  .  "      ,        Y. 
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COUR  D'AXEL  DE  BOORGÏ!». 

'Vne  poursuite  d'office  pour  injures  publiques  envers  les  dépositàiriP 
eu*  agents  de  l'autorité  nepeut-elle  avoir  lied,  sous  If  empire  de  là 
loi  du  8  oftobre  1 85o ,  que  sur  la  plainte  de  là  partie  lésée?  (Ries. 
aff.)  Lois  des  26  mai  1 8 1 9 ,  art.  4  et  5  ;  25  mars  182a  9  art.  1 7, 
et  8  oct.  i85o,art.  5,  ■     * 

l'action  publique  pourrait-elle  être  exercée  sur  une  plainte  rendue, 
non  dans  les  formes  prescrites ,  mais'  pctr  un  oHe  sans  'au-- 
ihenticlté-,  tel  qu'une  lettre  adressée  au  procureur  du  roi? 
(Rës*r  nég.)  C.  d'inst.  crira. ,  art.  63. 

Vaillant,  C.  le  Pkocureur-g^néral. 
Dïif^  avril  i8S< ,  AjiRât*  de  la  cour  royale^  de  Boargts^ 
«bambrecprrectLoniieUe,.M.  Trotiier  président,  M.  Eugém 

iCiorhin  avo^at-fféttér^l ,  M.  Micf^Ql' a^vocHt^  par  lequel  : 

« 

•  «LA  GOf^R... .,••«-  Coitsid^rMit  qae,  parravt  SdvJa  loi  dô  S  œt» 
d|3o*  U-dtepôMiion  d«rMtL  17  de  ôelie  da  »6  mars  t.82^,  qui  aatorî- 
iiii  U  iNHinuihD  d  office  p<Mir  le^  injarei  pabiiqoes  eniert  1^  d^pQsi- 
tfii^  au  ageuU  de  l'^otocitê  publique,  a  été  fbrogée;  (]^tt*ai«ai  ont  été 
rmmu  ei^vig^uçur  le6.«irt..4  ^t  5  de  la  loi  du  a 6  mai  1S19,  d'après  les- 
quels la  pourstiite^  en  ee  cas,  ne  peut  avoir  Heu  que  sur  la.  plainte  db 
fa  partie  qui  se  pf'ctend  fésée;  ^—  Considérant  qye  Ton  ne  peut  enten- 
dre par  le  mot  de  ptctinis  que  l*acfc  légal  et  authentique  que  la  loi  de- 
signe  par  .cette  dénomination;  que  cet  acte  u^exîstc  pas  dans  la  cause; 
q*ue  des  lettres  écrites  soît  au  sous-préfet,  soit  même  an  procureur  du 
nfiV  ue  peuvent  en  tenir  fievn  —  Que,  dans  le  fut  particulier  de  li 
Mrtise,  Tadjokit  dfe  iti  comomie  de  Saint-Chermain-des-Bois^  qui  «apfll 
été  sia«bl«  ae6l,  a»moitasie  principal  offensé,  parce  que  lui  seul  é^i 
présent  lorsque  auraient  été  proférées  des  p«roles  grossièces  -coatio  le 
naîre  et-  ra(^oint,^s]est  refusé  à  signer  le  procèssrverbal  que  le ^  ovaire 
^vait  rédigé  sur  sou  rapport)  et  ainsi  na  point  porté  plainte;  ,et  que 
même  le  maire,  dans  sa  lettre  au  procureur  du  roi,  parait,  moins  ^ 
plain'dre  d*uue  injure  personnelle,  ce  qu*exîgeait  la  loi  du4i6  mai  1819» 
art.  0, 4i  peine  de  nullité,  que  cédera  urfc  impulsion  étrangère;— Par 
ces  motifs,'  DéctAiiB  nuls  elde  faut  effet  la*  poursuite  exercée  et  le  juge^ 
ment  rendu  contre  Yaiflant;  en^conséquèlicerre  renvoie  dé  racllon  dirî^ 
%ée  contre  lui  par  le  ministère  public.  >       '  ' 


COUR  DE  CASSATION. 

L'nnnulatiôA  par  l'aàt&nté  judiciaire  â'uné  ^contrainte  décernée  par 
ic  régie  jdts  d4màinê$  en  paiement  d'un  reliquat  de'pruf  santr^jU^ 


ÊtfÊétemrp  éMMmkui»  rmnéms  quiHM  et'  litirés  par  un  êLtrêtién 
ft^ety€t  êOféeÊtêiparM régie  ti 4e»  aeqatnurs,  mais  annale  depuU 
.par  une  décision  ministérielle,  est-^eUê"  une  infraction  d  l*art.  i  % 
ti$.  it^deia  lof  du  a4  aoùii  71^  qmi  interdit  aaxtnlbunaux  Va  €<m« 
naissance  detûM^es  oehninistratifs  ?  (  Kés.  nft.) 

Le  Douaine',  C.  les  héritiers  Roncelle  et  COjySORTS... 

Far  lettre»  patentes  -  do.  aS  mors  17795  le  roi  LoedsX9^ . 
concéda  à  titrfB  d'infi^odation  à  ton  frère ,  Monsieur, .  depuis 
Louis  X^^III,  des  terrains  détachés  du  Jardin  du  Lussemhoat^  è- 
Paris  j  qui  avaient  ëtédonnés  Tannée  pvéoédeifte  à  ce  prince  wm 
soppJéiBent  d'apanage..—: Depuis, .  e(  par  trois  eontrats  authe»-' 
tique9dui*^av.i788,  du  29ay.i789.et'du  14 août  1790,  Mm- 
sienr  acensa  ces  méfties  terrains  au-  sienr  Koncelle,  qni^  poor 
ane  portion ,-  fit.«déclaration  de  qpniaBaiid  an  sienr  Pêlla§oU*-^ 
Far  sttite  de*ces<trdi6  aeensements,  .trois,  inscriptions  hypatfa)^ 
caires  fiucetft  prises  a^nom  de  Tétaè^  contre  Eoneelle.—^PosI^ 
yîeBreiBent  fntfindtte  la  loi  dn  14  vmit.  an  7^  pahtive  au. 
domaines  tirages  par  Tanci^  ^onv^mcHwat*  Las  héritiéii 
Bottcelle,  pour«atisfoice'aniL  disposittans  dacetteioi,  préM»- 
teilt  an  pré&t  da  d^^partenentde  1&  Sekie  on  mémoire  «onie- 
nant  leur  déclaration  des  terrains  acensés,.  avec  lenr-seninîssion. 
de  payer,  k^iiort  de  leur  valeur  d'aprè»  estinurtîon.  —  Lès  ex-* 
pertises  eurent  lieu.  £n<oinsé<|neoee^  peenaierarrAtédu  pt^lM 
de  la  Seine  du  i  o  août  1 3i  4  qu>  réduit  les  insmpiijms  kyfMxtMÀ-  > 
caicesjà  la  somme. de jS,96a  fr%r-<Le  5o  soptefubv^t^iS,  aiiiw» 
arrêté  du  m£me.qui>.fiaant  le  dèàei  des  kantien  ftoBeeMé  à  là 
aawme de 7,226 fr. 87.C.,  y  eonipnsle<fnart exigé parl'Wrr.^ »4 
delaloideventôs^an  7^  les  déclara  propriétaires^ incommu%aèhi% 
^  Le  ao  octobre  suivanlif  eet  arrêté  est  notifie^  à  tm  raqvéteéâi . 
adniMnistrateurs  des  domaines  et  dei'eniegifU>Qi»am,  axn  tn^^ 
tétessés,  avec  commasidement  de  payer.  ««^  Eokveitu.dl»  èeHè 
réquisition ,  v^sement  est  fait  de  cette  somn|e?a  la  èaîsse  dat 
domaine»,  et,  par  suite^  mainlevée  eC l*adiation <défiiMtîv>d  dei 
inscriptions.  t  •.•**•    ♦^ 

Baos  cet  état  de  choses,  les  héritiers  BaneeBc'  avaiqtt^  qu^ 
que  raison  de  se  croire  quittes,  enver»  le  doMite  $  mais  ils  fuv- 
rei^détrompés  sut  ce  point  par  ua«CeoB%raiiite  du  directeur 
des  domaine^  du  départ^emènt  de  kt  Seines  du  â5  août  i8sf  ^ 
<iui ,  en  leur  apprebaot  que  les  deuK  arrêtés  .rendus,  par  le 
préfet,  les  10  août  i9i4  ^  3o  septs  »9i5j|  avaient  été  annidés.' 


4q  iÇNI^qiM^l.  .pi»  «4S»AM. 

.j^  Je  i^ijpiftre.  cipi  fi9^ttiM9.t  l^^r  &iMit  mmmofàkmmit  de 
jpay^r  pour  copsolidaliaiL  desdiés  ae(s»i«meate  la  ^muuiM  de 
j^4^  ^^-  ^>^  prHidpal  et  intâréis.     -       •* 
..  Sur  Tc^positioa  devsiat  le  tvibuiml  de  là^Aetney  lef  rieurs 
Pellagot,  et  Carri^,  acqptreur  p«iv  partk  de  ce  deimiep,  fu- 
rent mis  en  caase,  et ,  par  suite,  il  intervînt  un  jngeipent  qui, 
par  des  motifs  appropriés  à  la  nature  des  contrats  susénoncës, 
\attfiijil»  à  regard  du  eontnil;  da  sS  ày.  ijSg  k^  çon^b^inle  dé- 
.oeraee  par  la  régie ,  et,  <f«ant  à  cel«i  du  4  ^^^  <  79^.9  ordcnana 
.Aipie  «spârtiae  et  an  arpentage. 

;«*£  M*  le, préfet  lie  ki  Semé ,  stipalawt  ^oïir  Fiétat ,  a'^hiteijcté 
*  ^ppel  dèè^ibewBtmpe ,  dont  les  héritiers  Rbne^IlesesoDft  ren- 
dWlaeidemiiient  appelants.  —  Sttr  quoi ,«  arrêt  de  !a  cour  qui , 
^  constdéraiit ,  enliroit,  qae  le  renvoi  dn'lltige  fkit  par  .Tàftito- 
rite  administrait v&  detnwt  Tantorité  JTtdicîairb,  d'aiilears  seule 
-etympétente,  aas  termes  de  !a  loi  du  14  yent.'an  ^,a  laisse  aux 
^alises,  toutes  k&^eiLceptioflMk*é^itaitt  des  faits  et  des  actes  f-— 
HfmMéiVfnt  q^e  ia  loida  5  nov.  tygo^^aft.  hSâatit.  5,  en 
g#iéO<whty  préiiiÂéaroaMt  à  toiHe  aelioii  judkstgiire  e^itre  P^ 
â»(^'  à  pr^éester  ^  vaénotre  à  i'aatorité  ci^artementak ,  eon- 
Aive  iiéoegsatreitieatam*piréfet  ie  pouvoir  d'accéder  aux  denian- 
Jm^t  dWmfqeâhar 'l'action  ,  s^uf  à  lai  à  se  faire  autoriser,  s'il 
y  ..a  tienj  —  QWaaottoe  disposition  de  la  loi  n'impose,  à  la  par- 
liie  qui  acquiesce  à^  4a décision  du  préfet  t'oMigation  de  deman- 
/é^  l>ffiv«^atioiv  cb  l'attt«rité  supérieure^  —  Que,  dans  Tes- 
fè$^^  r]ttilQKfîjm.et^k« arrêtés  du  préfet  de3  10  aoât  ]8i4et 
|p  ^qfX-  i£a5^Q»t  été.  contradictoii«B  entre  leai  héritiers  Ren-^ 
'ftlteti£ie»dtr«çl^iir  de^doniaHias  ^  — Que,  la  régie  d»s  donmi- 
Aift,  ayoa*«u  la  £ieak^  de»  se  p^Mirvolr  centre  ses  arrêtés,  ^r$  a  . 
.  p0«fffiiiyt>i'èt4c4xkti>fi^i  a  été  i9oa»ommée }  ^^  Qb^i  ^^^r  la  foi 
d'ttn«;ljy:)à«iÉ«ini'défei:ijb^         d^ droite  acquis,  des  kék*itiers 
liaiiceHe  ^  dai  iiérkiers  Feljbgot ,  ces  tl^filers  oufr  vendis  ^ 
Câsaié  iès  klimèiiàiles  ^  -^  Considérant  enfin  j|ûe,  las  héritiers 
ftènaiMeLapAit*  été»déelaréS'f>iH»priétairetf  incomn^utables  ecm- 
ferinénfent  à  l'art.  .i4'dc  la  loi  du  14  vent.^an  7,  toute  actkm 
péiw  i'<ei|é^|io4'da^oeûe  loi  se  trotive  éteinte  ; — -J  mis  les  a/pel- 
.ùific^  et  u  dmAâ^brappeé  éitnéaMy  a.  'annuté  êa  cantrmnù  tléeemée. 
^fiQ5  mûH  i8ài,fiÊiimmfUfoU'<ietoui^  les  inâsiiptfons  hypotbé'* 
féifiè»  pïÂieapar  la.r^tr,  al  condan^ié  hç  fréfct^  en  sa  qualité. 


lé'ihcttioâ  dn  doomie)  a^l  ^t,  dv^it  pour  «bjet  i*\t  pat^ 
aftenldes^aiien  d'entré^  stipula  par  k»actes  de  sonis-cooces* 
mon  éo^  A^  A"^*'  t  ^;i%  ^  14  ^^^^^^  i^79^  ^  ^*  l'app|;j[€atton  des  art. 
i5  et  14  d^  la  h>i  du  14  vetft.  aa  7  aax  terrak»  désignés  dans 
les  actes*  Ç)^tte  aeikHi.  était  appuyée  sar  J'agis  da  comité  des 
SpiatÈce»^  approuvée  par  le  kâiaisti^.  L'abolition  des  droits  féo*- 
dansLiie  mettait  paiutob«taoie.aa  paiement  de  ces  deniers  d'en^ 
tréc,  parce  que  leur  stipulation  dans  les  baux  à  rente  ou  d^* 
«genseineiit  ne  participe  niillemênt  de  la  nature  des  droits  féo- 
4aaxqaeks.loi»des-i7  joil.  1 795  et  a  oct. 'suivant  ont  eus  en  vue. 
Ces  deniers  d'entrée  ne  sont' à  prbprémejit  parler  qUé  le  prift 
ide  V^nte.  (ïofbier,  Traité  ^u  contrat  de  hait  à  rente,  et  le*Aé- 
pertoire  de  jurisprudence,  v*  Rente  seigneurlate,  §  2,  n.  i5«) 
—  Quant  au  deuxième  objet;  il  est  incontestable  que,  les  teiv 
Taîns  aliénés  par  l'engagiste,  Monsieur,  wan  soQS-concessioa- 
'^sàres^étani^inûliivement  d'une  caate«aaèfe  de  plus  de  cinq  hee- 
taras^  les  acquâneors  ne  peaveart  s'aider  de  rex^eption  men^  ' 
«îeusiéedans  iè  ^  4,  art.  5,de'  cette  itfÉfne  Idi ,  et  sotit  soaittis 
«a  paieaaent  d»  qnsthi  de  ietir  valeur  ^art.  1 4  de  ta  inéme,lol). 
r — L'arrêt,  san^  s'être  occupé  da  fond,  a  décfaré  l%at  laoii 
pccevable  sur  ce-  que  les  deux  arrêtés  du  préfet  rendus  con- 
tradictoirement  avaient  été  exécutés;  mais  ces  arrêtés  qnt  été 
annulés  pour  incompétence  par  le  ministre  des  finances ,  à  qui 
seul  il  appartenait  d'en  connaître^  et  la  décision  en  a  été  ^gnifi^e 
aux  héritiersL  Rpncelle  et  autres,  «qui  sont  réputés  y  avoir  ^.e^ 
quie^é,  puisqu'il  ne  l'ont.poiotaitaqaé  devant  le  €imêeU  d^^ai^ 
C'étaient  donc  ces  derniers  quittaient  non  reoevables  pottrn'4- 
Toûer'jpas  suivi  îes.deg^  de  FéobeUe  admiftistrative  instituée 
par-  la4oi;  or  y  a^appartenatt  point  eCvtx  tribunaux  d'admettre 
là  fimàêm»n  rêemoUhtÏTée  de  cê<jue  le»  arrêtés' du  préfet  avaient 
êié  soMi  d'ex^uliôn.  La  cour  n'*i^or&it  pas  l'existence  des 
décisions 'ministérielles,  puisqu'elle  en  parle  dans  son  arrêt. 
EHfe  s'est  ainsi  mise  en  opposition  avec  ce  que  l'autorité  admi-* 
idstrative  avait  décidé  j  Cet  arrêt  doit  donc  être  cassée 

Souries  propriétaires  on  a  pépmijcki  que  les.  arrêtés  du  pré- 
"fetda  départequejxt  de  laSei^e,  représentant  le  donaîq»,  et 
i'içxécation  jqoi  s'^i  était  suivie  pttHte  vevsemeiil;  du  ^nx  dé 
l'aoïttisâlion,  étaient  ua  fait  acoempli,  qaâ  a'vait  p«i  et  dô  ^jfre' 
apprécié  p«r  la  cailF,  <à  laqtieHe /aâx  termes  delà  M  du  i4 


4^  >o«p*<i  Ml*  màVMs^' 

*  '  *  ■ 

vent*  ««  f ^  hi  coKoaissaiiee  iW^k  «dokes^lita  était. smtiMiséf 
qa«  les  décisions,  ministérielles  interyenues  <feptm.  u^a^nHeù/t 
pn  pcHTtw  «tteinteàfle»  droits  acqoiai,  {rolsqtte  le  préfet^  refnré- 
«entanjt  1^1  da  domaine  oi^  de  Fëtiit ,  avnît  donné  ton  aoqtiie9>>- 
cem^nt  à  la  libération- des  acffoâvnrs^  et  lesjrràîtmémeéécla^ 
rés  profxriétiûres  mcommtiUéies,  . 

.  Le  21  novembre  i85i,  arrbt  de  la  ekambre  etrile,  M.  Por»' 
ialis  premier  président,  M.  Vergés  rappofstearylMLiVicw^Hyéc^l»- 
général,  MM.  TesU-LeUaUy  Chtutxfuut'-iLagmnU  et  lUiMoz  avo'^ 
cats  ^  par  lequel  :  • 

«LA  CQUR«....r  -^  Vu  IVt.  |3  d«  Ut.  %  de  k  loi  da  94  aa^  1790 
«t  la  loi.  iïx.  16  fract.  an  3,  qui  veulent  que  les  fonctioas  jndieîairM 
soient  séparées  de»  fonctions  adminiatratives  et  qai  défendiot  aux  lri>;' 
l)unaux  de  connaître 'des  actes  d*administratioa .  de  quelque  e8{>ibçe 
quAs  soient;  -^  Attendu  que  les  deuxSirrêtès  rendus' par  le  préfet  de  la 
tSeîne,  les  10  août  i8i4-et  5o  sept.  i8'i5f  entre  les  héritiers  Roncellè, 
Jes  représentants  PeHagot  et  le  directeur  des  domaines,  ont  été  annulés 
par  dens.  décisions  c^  ministre  des  finances;  qae  Tis  première  de  ces 
deux  décisions  est  celil  Am  s  'août  .i89o«  notiUée  {es  7  et  1  v  jirfl.  iSir, 
tant  aiu  rsprésenlkils.  RonceUe  qu'aux  repi^ésentauts  PeliagoC  ; 
qu'ils  focasèrfBt  h-lii  vérité  opposttlaa  le  16  da  mèàie  amis  à  cette 
diécision;  —  Qu'ils  proposèrent  alors-  detf^at*'le  nstiûslfe  des  finaoïr 
ces>.  comme  ils  oot  fait  devant  l'autorité  judiciaire»  la  fia  de-  nofi 
recevoir  tirée  de  l'exéeuttoa.  donnée  par  l'ado^iAlstratiou  des.do^* 
maiaes  ;iux  arrêtés  des  10  aoû^  181 4  et  3 o  sept.  181 5; 

»  Qtle  néanmoins,  par  la  seconde  décision  rendue  sur  celte  opposi- 
iîonle  9  sept'.  1825,  le  ministre  des  finances  confirma  la  décision  du- 
9^  août  1820,  en  ce  qui  concernait  tes  sous-concessions  des  93  av.  1789 
et*i4  août  1790;  que^  par  cette''  seconde  décision,  l'offre  de  transiger 
^eoaténae  dans  le  ïbémolre*  des  ofrposants  fat  déclarée  inadmissible;— 
l^adnqae  ks  parties  iatéres8ées*^ne  se  sont  pas  pot^rvoes  an  conseâ 
(fétat  c^ntrok  les  deux  déeâsions  par  lesquelles  te  ministre  dés  finances 
avait  annulé  lés  deux  arrêtés  du  préfet  des  10  août  1^81 4  et  5o  oeptv 
) 8 îâr ;  ^Qnet  dès  qi^e  ces  deux  wcàkisb  avaient  été  aaaalés  par  las  d^ 
cl&iotfs  de  ce  ministre»  M  coy  royale  ne  pouvait  pa^dmettre  la  un  de 
non  recevoir  qu'on  faisait  résulter  de  rexécution  dçs  arrêtés  dupr^jGct 
rans Remettre  eu  opposition  avec  la  décision  deTaulorité  supérÎQuyèf 
7-  Q-u'au  lieu  d'adopter  la  fin  de'  non  recevoir  d'é}à  proscrite»  )a  cour 
rojale  était  tenue  de  prononcer  sur  le  fond  des  contestations  des  par^ 
'ttes  en  ei^écution  d^  la  loi  du  f4  vent,  an  7; — Que  par  conséquent  eu 
^accui^âiant  la  fin  de  non  recevoir  iondéc  sur  deux  arrêtés  qui  avaient 
été  adoiîaistrattvesient  anâalés»  la  cohr  royale  de  Paris  s'est  iidse  en 
'Of|MaipitioQ  avec-i'aalOfttéadaâBistrativet  qui  avait  rejeté  cette  fin  da 
nou  l^cfnoûr,  «t  ay«4i  lcslpis'ci-.di|ieiifl  .intoquéf &>  -<•  Gahs,  »      .  : 


COUR  IKAPPEL  SE -0OilI»A03£i' 

te  déUipçur  interjeter  appel  (Tunjugànent  qui  refuse  de  surnoir  U 
•  V adjudication  prépàrjitoire  d^m  immeuble  est-il  de  trûîs  fnoiSy  con^ 
formément  d  l'art.  ^^^  dii  C.  de  proc,  et  non  de  quinze  jour^,^ 
diaprés  Vart.  7S4  du  m^me  code  ?  (  liés,  aff.)  f  0  *  ' 
Peut-on  réclamer  un  suffis  xi  la*  vente  sur  expropriation,  forcée  def 
immeubles  d*un  meneur,  jiaquê  apris  la  discasàlofi  du  mobilier, 
lorsque  des  procés-'iM'baûx ,de  carénée  owt  Hé  flûis  au  dmniaU  4k 
mineur?  (liés.  nég.)C.  cir.,  art.  s^o6.  •     •      '    . 

Gelliberit,  C.  Cabrol.  •    •  .  .  V. 

iMTewr^  Cakrei  ^et  ses  «nf(mff,«riMiaitrt  de.U  anfiomboil 
èa  sieur  GelUùert,  ft¥«lenttoiitë<kpy»tiyer*ttlie'iaiitt  ti^t» 
tion  au  domicile  de  la  demoisetie  GêtUbêri,  mi^ur^  tt  oiûqut 
héritière  de  leurdébiteiir  f  mais  l'huissier ,  n'ayant  rien  trouvé, 
de  saîs'issable,  avait  dressé  un  proeès-yerbal  de  eareoce.^-^Peû 
de  temps  après ,  la  dame  Cabrol  fit  saisir  réellement  un  im- 
meuble dépeûdaat  de  la  succession  du  sieur  Gellîbert.  La  veu- 
ve de  ce  dernier,  agissant  en  qualité  de  tutrice  de  sa  fille  mi- 
neure,  demanda  un  sursis  à  la  ventq  jusque. après  I^  disct^sipo 
^tt  mobilier,  cbuiormémen^  àTart,  2206  du  C*  civ.  . 

Le  i5  décembre  i85o,  jugomeut  qui  recette  la  demabde'ç^ 
sursis  et  ordonne  qu'il  sera  passé  putre  à  IWjudicatipn  pTé>r 
paratoire,  qui  eut  lieu  imcùédiatement.    *    «      .  ' 

Phis  de  quinze  jours  après  ïfi  sigiiification  de  ce  jugemmat, 
la  veuve  Gellibert  en  a  intei^eté  appel.  Deux  ffns  de  nllm  t^ 
cevoÎT  sont  opposées  par  les  héritiers  Cstbn)! ,  l'une  fondée  suv 
J'art.  754  du.  C  de  proc,"  l'autre  prise  de  re  que,  l'appel  ne  , 
portant  qae  sur  la  disposition  du  jugeqiient  qui  avait  rejeté  Je 
sursis ,  rappelante  était  sansititéréc  dans  ^n  appel ,  puisque  le 
chef  qui  avait  ordonné  Padjudîeatîon  «préparatoire  devi%i€ 
toujours  être  m^nteDu.  -      *  * 

Lfe24y<uVi  i85i,  jiHK^rdel^t  coiu»râyalede  Bc0rdeaAx,<pui- 
trième  chambre.  M;  D'ég/ranges  pi>Àident,  •&!.  Piath-LeuisÊ^nn»  ' 
avocat,  par  lequel  :     *       '  '  ' 

•LA  COUR,  —  Sur  les  6on^lttsio«s  élUidela  Seiglière  ,  afMat- 
g<yiiéT»l; —  AUcttda/.sur  là,  j^r enivre  ;fia  du  m^m  MoeWc*  pr^fHPité^ 

(1)  Voy.  t.  aJK  p.  141,  «k^.t^/  pv49iti*à»^/ Mt. i;*^a»  p. 
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éuMllÉIMI  Ab0  liiiMer»  OthM^  4fà»  Ihitt.  jZk  daC.  êd  pnxh'  cSt.«. 
^•dédflre  umà  tp^HfMtWi  «pf>d  iMeifrté  a|irdft  ftfxpiratioii  de  la 
^«nu^lae  de  U  ngnificutkm  à  aYoa^^9*ett  «pplieableqn'aos^a^Bemls 
5pii  n*aTtteiit  aUtaé  que  wir  dès  moyen»  de  &ôUité  iiivoc(iiés  çontr^  les 
|«océdare»  f atérienre»  à  ratljadieation  çféphuioïr^  qa*il  ne  faut  pa^ 
étendre  lès  dispositions  de  (arl.  7^4*  p«rce  que  ce  serait  n^ultiplier 
les  finr  de  non  receToir/pen  fàTorables  par  elies-mêmû,  et  dont  Teffet, 
dans  la  cause,  serait  d*enlevér  à  nnè  nuneaiv  le  drcut  dé  présenter  .au 
fond  ses  moyens  dé  défense;  -»-  Atlenda  qae  h.  dame  Pandrignes  (yea- 
V^  Crelttbett  Yeoncfnâl  senieitienl  de? an£  b  tribanal  de'  Ribérac  à  ce 
qa*il  finit  sartife  à  hi  Tenié  des  ûnneablas -saisis  réelkeoient,  ot  q«e  ce 
sursis  fut  rejeté  parles  premiers  jôges; -^  Âtteq^n  qa'nn'pardi  )age- 
■feienC  n'a  statué  snr  ancnn.  mojcn  de  nnllité  pris  soit  dans  la  forme 
^oHdatts  le  IS^d'dè  dvoitf  qtiHI  é'éâ  borné  k  refttser  de'saneoif  k  la 
.  Wato,4Éea1<twiP>lilH> ifiepatf  otfnséqneitt  Mae  tombe  pa»  sonsVeom- 
^m^  l'ait.  7^  et  qn*âi  rester  soamÎB  k  la  règle  tracée  par  Tart.-  44^ 
•^déme  code  de  proe.  ût»;  —  Atlenda,  sar  la  seconde  fin  de  non 
'^eevoira  qne  lu -dame  Paodrignes,  ainsi  qne  cela  résulte  de  son  acte 
d'appel,  a.  attaqoé  deTant  la  cour  Tensemble  de  (a  décision  qui  avût 
ordonné  qa*il  serait  passé  outre  à  Tadjadication  préparatmre;  qu*il  lui 
«st  donc  permis  de  reproduire  devant  la  cour  les  moyens  qu'elle  em- 
ployait à  Ribérac  pour  arrêter  la  marche.de  Pexproprialion;  —  Mten- 
du,  au  fond,  que  rien  «n'établit  rindivlsiou  dont  excipe  la  tutrice  de  ta 
mineur^  Geilibert;  ^—  Attendu  que  la  discussion  du  mobilier  de  la  mi- 
neure a  été  faite  ainsi  que  l'exigeait' l'ai't.  9206  du  CL  ci^.;  que  cela  est 
Asidi  par  la  prodnction  de  deux  procès -verbaux  de  carence;  —  IXohiib 
défaut  contre  Marie  Paudrigttl[>s,   veuve  G^bert,  et  M'  Dupri,  aoà 
ôemé»  f|Hite  de  <lé fendre  «t  de  eoncKires  povr  le  profit,  sans  s'arrêter 
«m  deux  fine  *4e  lion  recevoir  proposées  par  les  héritiers  Gabr<^  et 
jkfqnciiM  ilai.9f«4  dél^iftés,  Dbcumx  mal  fondé  l'appel  interjeté  par 
ja  venve  Gelubert  jiijx  jugement  reada  par  1^  tribunal  de  preniière  in- 
fiance  do  lUbérâc  le  i5  déct  i83p.  »  S. 


V     ,    .  COUR  D'APJ^EL  DE  PARIS. 

Le»  effets  de  commerce  p^vent-nU,  affres-  leur-  'échéance  et  le  protêt 

*  •  fs|Â  tk-iÉété^fàity  être  tnmsmis  d.destiere  par  la  voie  de  l'endosse^- 

•  •   pmtt^iêkafdrnUmtfiS^  k  l^ari.  i36  du^C.  de'com,?  (  Rés.  aff.)  C. 

'  de  coiB.,  art.  i561  •        " 

^  ...         IlfG^ES,  C.  D£TAP<. 

*"  ]^i|^^  ^êgeeiniè  anuértcaki^  avait  souscrit  quatre  traites 

*  «MHitftiifc  Qj^«nb^  à  vS^^T^.fr»  ate-prùfit  de  Cox  et  JVithe,  An- 
flM^  <pli  te  pipièiniBl«<|  l^m'e  JLafnii.  Cm  Irâites^  protestëes 
à'  lêu^^Mié^bim  iiwÉk  éé  pmpnÉ^  i^3temt^  pea  de  jours  ^prèf^ 


I  ■riiiiiiror  piT  I  wftm  ft  rrty lî  lir  Firiii     f  ■tiMiii|Éi»iBi|  ii  la 

iM  portfrw  de  tniitc»Bo«KcrHé9  fâr  i»i  étmiger«v-^  ikî  etupri^ 
so^nement  fut  annulé  pour  vice  de  forme,  aux  termes  d'un  jti^ 
gement  renda  par  le  tnbaiial  civil  de  Paris  le  5  janv.  i85i.  —  - 
Inglès  crut  devoir  intériieter  appel  de  ce  jvgiement ,  soutenant 
que  lès  premiers  juges  ieiufaîent-du  annuler  scm  emprisonne^ 
men,  sdus  le  tappoit  m^e  du  fond  du  droit;  qu'en  effet,  des 
tndtes  par  hii  souscrites  avaient  été  endossées  i  Détape  après 
leur  échéance  et  Je  protêt  qui  en  iiv^it  é^é  fait>  qu'un  pareil 
endosseiuent,  îrrégul«er  et  contraire  aux  usages  d«oammerce| 
ne  pouvait  être  considéré  comme  translatif  de  propriété  5  qtt'à 
tort  donc  Détàpe  exerçait  des  poursuites  en  son  nom ,  commtf 
légalement  saisi  d'une  propriété  qui  ne  Itii  appartenait  pas.  -^ 
Inglès  citait  à  Fapptai  de  son  système  notamment  un  arrêt  dé 
la  cour  royale  de  Paris ,  deuxième  chambre ,  du  24  janv.  1 809 
(  Rapporte ,  ancienne  cOl.)  t.  25,  p.  So5  ;  nouvelle  coh,  année 

ii'inamé  combattait  cette  opinion  par  le  texte,  absolu  et  ex« 
dusif  de.toute  distinction,  que  présente  Fart.  1 36  du  C. de  com. 
— ^Aux  termes'de  cet  article,  disait-il ,  la  'propriété  d'une  lettre 
de  change  se  transmet  par  la  voie  de  l'endossement  ;  or  une  let- 
tre de  change  échue  et  protestée  conserve  toujours  son  caractère 
d'eâet  de  commerce,  livrable  aux  tiers^  et  par  conséquent  né«- 
gociable  dans  la  forme  simple  et  expéditive  que  trace  l'art.  i56 
du  C.  de  com.  —  C'est  cette  doctrine,  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes, que  la  cour  de  cassation  a  consacrée,  par  un  arrêt  du  28 
nov.  1821  (ancienne-coL,  t.  62,  p.  585  5  nouvelle  col.,  année 
1821,  p.  GgS).  . 

Du  5i  août  i85i,  akret  de  la  cour  royale  de  Patis ,  troisiè-« 
me  chambre ,  M.  Lepoitevinjpré$ïdeut,  MM.JBlmchet  et  JoUivet 
arvocats ,  par  lequel  : 

•  hh  COUR»  —  Sur  les  conclaaion»  eoi^formes  de  M,  Tarbé,  ava- 
crt-gènérals  —  Considérant  qa'e  Tordre  p^flsé««a  profil  de  Détap<eM 
endorme  aux  dUposiâbns  de  l'art  1S7  du  G.  de^^om.,  et  qu'aiif  tef^' 
a»  de  l'art.  1S6  do  nsémeiçock  aa  ^1  eadossemoat  a  transiml  la  pro** 
priété  des  dIEeta.dont  il  s'agit  à  Déiape,  sans  qu'on  puisse  exiger  étim^ 
tcai  înilificatiiNis  de  sa  part;  —  Que  la  TaUdité  e(  les  effirta  dadit  or«. 
.dre  ac  peuveut  être  atténués  à  raison  de  l'écl^éan^  et  du  protêt  des  i&« 
tves  antérieureoteut  k  la  date  de^t  ordn,  paîaqae  le  cod^dc  cpni*^ 
nerce,   qui  reconnaît  ^^s*  portent  d'ordres  réguliers  pour   Tftjopr^-*  ^ 
bîres  dea  effet»  endossés  k  leur  pcofit,  ne  liit  âb«tt|ke  dîrtînotioB  entre 


^  -.       ...  ^ 
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.   COUR  DE  CASSATION.. 

tê  tribunal  gui  juge, £».  fait,  que  U  fiertificai,  d'mfiréfH  eamUU 

suffisamment  qu'un,  fnré^ndu  émigré  n*tL  fioivi  Àt4  inscrit  sur  la 

liste  des  émigrés,  s^Jimmisce^t^il  dans  les'afiribuiions4ie,l'aatonUi 

admnistratîve,.et  eafcède^-t^il  sesjfouvoirs?X^é$.  nég.)  .. 

'•         •  • 

«  PAV^S.   C.    CÔMMATfBAlKB   DE.  SaIWtGeNTES. 

,Le  sieur  Honoré-François  de  Commandaire,  prêtre  insermen-. 
té,  slya.nt  été  condamoé  à  la.  dépoHation ,^ sa  succession '- fut 
■déclarée  ouverte  ..eu  vertu  de  la  loi  du  2.1  praire  an  5.  C|:tte 
succession  fut  recueillie  pai;  Vuh.  des  frères  du  déjpo.rté.  Plus 
.  tard,  leiîls  d'un  autre  frère  ,  émigré  ,  réclama  une  part  dans 
la  succession  de  son  oncle.  On  lui  opposa  l'émigratioii,  ^e  son 
père.  Mais  il  repoussa  cette  exception  en  produisant  là  liste 
des  émigrés,  où  Ton  p,e  trouvait,  pas  d'inscription  applicable 
à  >Qn  père ,  e,t  un  certificat  de'  non-inscriptjon  délivré  ^ai:  le 
préfet. 

Le  19  fév.  1821,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix ,  rendu  sur 
une  tierce  opposition  des  fils  de  Téraigré ,  qui  déclare  que  la 
non*inscription  est  justifiée:  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  28  mars  1795 ,  l'inscription  doit  contenir 
les  nom^  prénoms ^  surnoms,  qualité,  profession  et  domicile 
de  l'individu;  que  les  inscriptions  qu'on  veut  appliquer  au 
tiers  opposant  ne 'remplissent  pas  ces  conditions,  et  que  ces 
iolcriptions  sont  tellement  incapables  de  désigner  l'inaividu 
dont  il  s'^agit ,  cju'elles  n'ont  pas  çmpéché  le  préfet  des  Basses- 
Alpes  de  certifier  la  non-inscription  de  ses  nom  et  prénoms  sur 
4a  Hste  des  émigrés'  »  >  ,   , 

.  Kecoui^  e^  cassatiçn  poiu:  excès  de  pouvoir  et  violectiofi 
de  fart.  i3,  tit.  a^4^  la  loi  du  16*24  août  ^790,^ et  de  la  loi 
du  16  fru(5t.  an  5,  ea  ce  que  la.oottr  royak  a  statué  sur>une 
ecNatestâtion  rel4tive  à  riBscrifUion»  d'un  ilidivtdu  sur  la  liste 
das  émigrés,  contestation  qui' était  de  la  compéleiica  e^clii>^ 
siire  de  l'administFattoiL.  On  invoquait  .notamment  un  arrêt 
dp  la  cour  de  cassiftion  àtt^lt  }iiil.  1801  qui  a  jugé  que  rin-' 
compétence  de^  tribtjuaux^dans  le  cas  ou  il  se'  présente  utie 


^f^Èim  p^jtMJiéinHp  sttr le  mmm  d*<me  <B»criptreiî  t»  h  Kste 
te^iiûgrésy  «A  uiw  iiiGonip^e«<^  ratîiyt#  materke,  qni  peut. 
âve^proposér  pour  la  premièriei  fois  éerant  la  cotil*  de  cassa- 
tion (i). 

MAfftis ,  le  iS  juin  i85r,  a^hât  de  la  sedÂpn  drîle,  Mi  Por^. 
t«!ltf  premier  président.  M*  DW/iit rapporteur,  MM.  RipauH  et 
Lâtrmffê'iMùnimeylian  ayocats ,  par  leqiiei  ;        '  • 

«  LA  G^UR  i  -r-  Soir  tes  «^oncfasîpas  de  M.  Jouhpri,  premier  avocat- .'. 
général;  —  Attcnda  quen  jogeant,  ea  fi^,  que  le  certificat. da  préfet 
<k  dép»rl0iBeBt  des  Bas^s^Alpe»,  da'44  î*ov*  iBi5,  conslatAt  saffisam- 
fliieni  que  le  déféiideiir  n  était  pas  intcrk  sor  k  Uate  des  émlgréi*  (> 
cook*  rojale  d*Aix  a»  a>*est  poi|ki>iiàiiiiicé«  dans  le»  «llribatâp^a  de  TAi* 
torité  administratiYei  et  a  *  conséqqemment  point  elcédé  see  pai^Yoûrs» 
Ri/im,  etc.  »•  S, 

CÔUk  DE  CASSATION. 

ha  loi  du  Si  aoâî  1 83o,  relative  au  serment  des  fonctionnaires ,  a- 
t'-ellf  abrogé  leè  lois  antérieures  qui  prescrivent  uji  serment  spécial 
pourfcertàines  fonctions,  et  notamment  la  loi  du  20  août  1790, 
qui  soumet  d  un  serment  particulier  les  employés  de  la  poste  aux 
tettres?  {Kés,  ùé^>)  '         •  '  • 

IliQUISlTOIAS    BU  pROGUREUa-^ÉMÂRAL.  *    • 

IjC  sieur  Rogeard,  qui,  en  qualité  d'employé  dans  l'adminis-» 
tfâtion.  des  postes.,  avait^preté  le  serment  prescrit  p«r  la  loi  du 
5 1  aoàt  1  B5o ,  se  pj>é$ente  devant  le  tribunal  de  Mortàgne  pour 
^éter  le  serment  particulier  auquel  il  était  soumis  par  la  loi 
du  29  avril  1790 ,  par  suite , d'un- a vancemeîit'<)a'ii  avait  obte- 
n«L  dans  son  administration .  Par  ce  serment  ^  lésemployés  pro- 
mettent de  garder  fidèlement  la  M  due  au  secret  des  lettres. 
—  Refus  du  tribunal  d'admettre  le  sieur  Rogeard  à  la  pfesta- 
tîon  de  serment  spécial,  attendu  qu'il  en  çst  di^çe]:^é  par  celui 
qu'il  à  prêté  en  vertu  de  la  lo>  du  5 1  août  i85o  ^  pt  que  ^ette 
loi  a  abrogé  tontes  left^lois  antérieures  sur  le  lenafèBt.desfonG-.  \ 
tionnaires. 

Le  proc^veuFrgénéral  .près*  la  couv  de  cassation  a  requis  t  ^^  ' 
TCffttt  de»  ordres^  lui  transmis  pai^  le 'ministre  de  kr  justice,' 
l^umalation  dé  l'acte  du  tribunal  'de  Mbrlagne.  -ir-  a'Sanid'ôu- 
te,  ««dit  M.  fe  pfccurenr-généralv  lat  loi  du  5i  àôut  l85*©  a 
bitfn  en  potir  objet  d'abroger  fes  lois*  antérieures  relatives  à  la 
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foi^wrfc  irfeéolfida  ifineiit)  amm»  d3e  ne 
ll^ition  d*où  Toa  puûfe  &ire  MMtar  l'«bro§«liAii  é«*  loi9«(i#^ 
mdépendamment  dm  serment  ordinaire  imposé  à  tow  ïe$  fonè» 
tîonnaires  de  l'ordre  judiciaire ,  administratif  (>u  militaire, ^en- 
eiugcalent  un  spécial  d'une  Certaine  classe  d'employés,  fit  ea 
ejSfA,  de  cequeTartr  f*<^de  la  loiduSi.  août  dit  que  l'^m  «• 
pourra  exiger  d'&utre. serment  que  ceki^qa?eUe  prëscrk  j.  dttf 
^*mten  vertu  d* une  loi,  il  ne  faut  pte  en  concbirè  qne  4oat  sër- 
M»t  supplétif  qui  était  antorisé  par  des  lois  imMmiures  né  pe«t 
pllljf^étre  ptt^téfaajonrd*haiqa^{HitaiA  qu'il  est  fondé  sur  une  kû 
rwtWêiUi.  Lesmots^  skee  fi^est  emverttLd'unê  loi,  ne  s'appliquent  pas- 
se^ement  a«^  lois  à  faire  y  maiA  encore  à  celles  qur  existent  déjà, 
el'qQi  oantiénnent  ifes  dispositions  particulières  et  spéciales  aux- 
quelles les  dispositions  d'une  loi  générale  (et  telle  est  la  nature 
de  celle  du  3i  août  i85o)  ne  sauraient  porter  atteinte,  à  moins 
qu'elles, ne  s'en  expliquent  formellement  ou  qu'if  y  ait  incom-» 
patibilité.' — L'erreur  ^n  tribùnalde  ÈÂorttigne  vient  de  ce 
qu'il  a  confondu  le  serment  politique,  auquel  sont  soumis  tous 
les  fonctionnaires  sans  distinctipn^,  et  4e  serment  qui  esf  inhé- 
rent à  certaines  fonctions.  Le  premier  est  étabfi  par  la  loi  gé- 
nérale de  18S04  il  doit  être  prêté  dans  les  seuls  termes  que  prè~ 
scrit*  cette  lot.  I«a  législation  précédente'  sur  le  serment  poli- 
tique est  alwQf^e^  cela  es^inoontestable;  mais  tl  n'en  «ri:  point 
deméoM  ée^  eeèie  relsithre  an  serment  spécinl,  que  de»  \mÊ$ 
spéciales  ôoftimposé*  11  veste  toujours  obftigatoîre  tant  qd^sni- 
cnne  loi  isoirreUe  ne  l*a  tàxativemeut  supprimé,  et  qu^i^  nla^ 
i^mdlneefmpatifole  avec  le  serment  ordinaire.!»      *'     . 

Le  à^  tuM  j6S>i  ^  jarret  dé  la  section  des  requêtes ,  M.  Dé^- 
noy^  Q^nsdllet'  préssdeBl,  lif>  Moreau  rapporteur,  par  lequel  ^  * 

<  LA  CMJR,  V-  S«r  les  «^ndosions  de  M.  Isbeaa,  aTOCat-générah 
—  Va  l'art  ii«de>  loi  4ir  39  aoit  1790;  —  Vu  aussi  fart  1*»  de  la  fol 
en  St'àeftI  i85e;  —  Vri«aihi  Tart.  do  de  la  lof  du  97  Vent,  tnh^  et  la 
le^^de  ISk.  le  ga)^  dbs*seea^i*da  s  feM.  dttrflei^ 

k  Attendu  que,  par  l'acte  d'administratioa  judiciaire  ém9pA  du  triiiiÉt. 
*]»al  lie  SfoHsgOc»  iti7  oM^deruien»  ee  tnbiMMl,  fim  s«|iposânt  fmr 
eAtsap  ^ao^farti  1 V  de  k  1^1  dd^i/mfiifc^SSe*  aMitahragè  fart»  a.dttrl» 
lai  d|iji9  aa^t  \7]90>  a  reftnpé  de  n^çovoir  le  4e«r*iiogeard,  dttnacfcapi? 
4p  la  posl^.auK  (etireè  dela.nUedeMortagne,  à  kTpresiat^ndu  aevr 
neut  spécial  prescrit  par  ['artipte  sc^uoncé  de  la  loi  da  %^  aoâ)  1 7^t 
et  a  décidé  qu*]!  Yi.e  devait  pas  fTr^ter  oe  serment  poRr  exercer  ses  £9i&c<- 
tSon8;*qaé,  par  Cejf  acte*  il  a'eoalaîs  un,  excès  de  poUToir  qui  doit  ^en 
laire  pvoiiûnc^r  Tanindailoa,  ti«x  termes  de  fart*  80*  ^  \9  Idr  du  27 
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i|«it«a^â»^^FMMRi  droit  sur  le'réqnStttoitedîî  pFOèthrevr-géfièral^ 
^^omu».  fkottr  excès  de  pouvoir,  Tacte  dû  tribandl  de  MorUgne  da  ^j 
ntrs  dernier,  etc.  «'  S. 


COUR  OE  CASSATION-  • 

Lorsqu'à^  accusé,  déclaré  coupable  d'un  fait,  n*a  été  condamné  A 

.   aucune  peine  à  camf  iU  sa  démence  ,  ia  cqubt  doit^Ue,  d  pemedê 

nuUiié  de  l* arrêt  /.promncer  non  pas  «ona^mtfeement,  mèit 

S4m  absoïaJdoxk ,  et  le  condamner  aoûs  dépens,  swiimt  sita  éè^ 

n^nce  n'était  pas  UgaUm$nt  étakie  â  l'épo^  des  pounuites? 

MlNI$TÈl*1lE    PUBLIC,    C.  BeAUVOIS. 

Da  2  Jain  i83i,  arrêt  de  la  chambre  criminelle  ^  M.  (VA* 
tier  président,  M.  Brière  rapportenr^  M>  FrHean  Avocmif^fi^ 
néraï ,  par  lequel  î 

«  LA  COUR ,  —  Va  las  art.  558,  364  tï  Û6S  dpk  G.  dlnrt.  crim.;— 
Sar  le  premier  et  le  deuxîèiQe  moyen»  de  nulUké*  r—  AUeoda,  en  fût, 
que  Célettine  Beauvois  a  été  déclarée  ^ar  le  jury  coupable  d*afoir«  dans 
Ja  naifcda  ss  aa  9^  nov.   i83o,  lAloutairetaent  mis  le  fea  à  la  uiaî* 
son  habitée  par  Et,  Dienne,  son  m^ri, laquelle  a  commuiiiqué  llnceu- 
die  à  deux  autres  maisons  voisines,  situées  en  la  comnlune  de  Saifit* 
AuBert;  et  que,  sur  la  question  posée  comme  résultant  dc^  débats,* le 
Jftry  a  déclaré  que  ladite  G.  Beauvois  était  en  démence  au  temps'de 
Tactioii  qui  lui  était  imputée;'  que,  sur  cette  déclaradon  du  jury  et 
oonire  lee  «oncliiBioni  du  onuistère  public  qui  avait  requis  l'ahaolki- 
tion  de  Taccusée  et  sa  condamnation  aux  fraia,  la  cour  d*as8Îses  a  décla* 
rét  par  Tarrêt  attaqué,  qpïe  Faccusée  ^ail  acquittée  de  TaOeiIftatioB,  et 
cptil  n*y  avait  pas  lieu,  de  la  condamner  aux  frais  du  prjooèf  envers 
TèUl;  —  Attendu,  en  droit,  que  cest  au  présidept  de  la  coar  d^assises 
qn*il  apparient,  d*après   Fart.  358  ci-dessus  cité,  de  «nronoùcer^^e 
raccnsc  est  aeqniiié  de  Faccusation,  d'ordonner  sa  mise  en.iibeiié»  et 
seulement  lorsque  cet  accusé  est  déclaré  non  coupable;  qu  en  confof* 
mité  de  Vart.  364*  la  cour  doit  prononcer  Vab^oUtion  de  FacQUSé,  si  le 
fait  dont  il  est  déciaré>'coupaljle  h*est  pas  défendu  par  une  loi  pénale^ 
ce  qui  dent  4 entendre  néceesairenient'de.ioas  les.cas  o&  la  ioi  pénale 
ne  doit  pas  être  appliquée,  s<ût  par  leffet  de  la  prescription  acquise, 
sQÎIau  cas  de  Fart.  6$  du  G..p^ii*?  «oit,  comme  dans  Tetpècev  et,d*a^ 
pfèi  Târt.  64  du  même  code,  lorsque  TaccaRsé  était  en  état  de  démeneo 
âu  temps  de  Faction;  que  dès  lors  en  prononçant  Facqnittement  de  .0,  .- 
Seauvois,  et  non  son  absolution  j,.\a  cour  «JTassises  du  Nord  .a  fait  une 
Causte  application  de  Fart.  358  du  C.  dinst.  crim./tiolé  ledit  article. 
Ici  règles  de  la  compétence  et  Fart.  SC^dii  même  code; 

«Sur  le  troisième  moyen  de  nùHIté,'  -^  Attendu  que  G.  Beatfvois  a 
Tome  7"  t/e   i852.  Feuille  4'. 


été  déclarée  coapablo  d*étre  rantear  dç  l*iBcendSe  àÊ^i  elle  éM^  «e^* 
cnjBée;  qall  résoltçi  de  cette  déclaration.  qa*eUe  a  été  )a»teiiient  ponr- 
soÎTie,  d*aataiit  plot  qu'il  suit  des  motifs ,  sur  le  dief  même  de  Tarrél 
attaqué,  porUnt  qu'elle  sera  mise  à  la  disposition  de  Tantorité  admi- 
nistrative, cpic,  si  elle  na  dû  être  condamnée  à  aucune  peine,  à  raison 
dé  sa  démence  résultante  des  débats^  cette  démence  n*était  pas  légale- 
ment établie  ao  tempe  des  poursuites,  ni  mêiUe  au  temps  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil  de  prc- 
||^  instance,  et  de  Tarrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises;  qu'ayant  été 
.déclarée  eoupable,  elle  a  aucoombé  dans  le  proeèsi  —  Attendu  que 
les' dépens  ne  sontjpoint  une  pdue;  qu'ils  ne  sont  pas  classés  au  nom- 
bk*e  des  peines,  mais  une  simple  restitution  des  frais  avancés  par  Tétat 
dans  ilntérêt  de  Tordre  public;  d'oà  il  suit  qu'en  refusant  de  condaAi- 
ner  C  Beauvob  aux  frais  du  procès,  la  cour  d'assises  a  Tiplé  l'art.  368 
du  G.  dinst.  crim.  ;  —  En  conséquence/  GAsaa  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'assises  du  Nord  le  a  8  av.  1^3 1.»  * 


qOUR  DE  CASSATION. 

Une  section^  conahuite  réunie  à  une  autre  commune  conserverie 
elle  non  seulement  ses  droits  d*affouag§  et  de  vaine  pâture,  mais 
encore  te  droit  de  participer^  dia  jouissance  du  quart  erJfkserve 
dans  les  bois  de  la  commune  d(Tnt  elle  a  été  distraite?  ( Rés.  afif.) 
C.  cîv.,jirt.  542,.  ' 

tïL%décîsion  de  cette  question  esi^eMe.de  la  compétence  des  tribunaux, 
et  non  de  l* autorité  administrative  ,^ encore  qu* on  oppose  qu'il  «'o- 
git  uniquement  d*  interpréter  ,1'acte  administratif  qui  a  ordonné  la 
,  distractiq^^  (fiés.  afE,) 

I^a  comnmne  sur  les  biens  de  laquelle  une  section  qui  en  a  été  5«- 
parée  4Xtnferve  tous  ses  droiis^peut-^Ue,  par  compensation,  récla- 
mer les  droits  d'octroi,  ou  bien  une  indemnité ,  ou  ie  produit  des 
/Êtentes  et  ^m  centimes  additionnels  que  cette  section  verse  (fdns 
^  les^aisses  de  la  ville  â  laquçÙe  oh  l'a  incorporée?  (Res.  nég.  par 
le  ministre  des  fînance's.) 

Commun»  UE  RouceW,  •C.,  là  ville  de  Nbufchateau. 

Par  oi^nnance  du  4  août  i8a4,  une  section  de  ia  com- 
mune de  Rouceux  fut  réunie  à  la  ville  de  Neufchâteau  ,  et  soa- 
mise.  À  l'oetroi  de  cette  ville.  La  comnmne  dé  Rôaceux  pré- 
tendit que  les  habitants  distraits  de  la  commune  ne  pouvaient* 
plus  réclamer  les  droits  d'affouage  et  autres  gu'ils  avaient  prë- 
€é4emméut,  ou  Ijiën  que  les, droits  d'octroi  perçus  sur  ces  ha-  ."^ 
bitants  devaient  être  versés  pap  la  yille  dans  la  caisse  de  la  çpni*  ^ 
«aune  Je  Rouceux^  .que  idu.iAoim  la  commane  avait  droH  à  c«t    ' 
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é^ardâ  une  iafleiBiiile,  et  que  la  ville  devait,  dans  tous' les 
cas,  lai  remboai'ser  le  produit  intégral  des  centimes  addition* 
nés  et  des  patentes^ 

Le  i5  août  1826 /décision  du  ministre  des  finances ,  an-  ' 
prplMitive  de  l'avis  dn^rëfet,  portant  «que,  conformément 
*au  décret  du  17  janv.  181 5,  la  réunion  d'une  section  de  la 
cominune  de  Rouceux  à  la  ville  de  Neufchâteau  ne  doit  pré- 
jadicier  en  rien  aux  droits  d'afibuage ,  de  vaine  pâture  et  auA 
très ,  dont  les  habitants  détachés  jouissaient  antérieurement 
cogpame  membres  de  la  communauté;  —  Que  les  octrois  sont 
établis  pour  suppléer  ft  l'insuffisance  dés  revenus  municipaux 
et  ùdre  face  aux  dépenses  de  l'administration  ;  et  qu'en  con- 
séquence on  ne  voit  pas  à  quel  titbe  l,a  commune  de  Rouceux 
pourrait  réclamer  le  produit  d'un  octroi  établi  sur  deç  habi- 
tants qui  lui  sonts  .devenus  étrangers  }  —  Qu'on  ne  voit  pas  non 
plus  de  quelle  nature  pourrait  être  l'indemnité  demandée  en 
remplaeement  du  droit  d'octroi ,  car  l'indemnité  doit  être  le 
produit  lui-même ,  dans  les  cas  |N vus  par  la  loi  du  28  av. 
1816^^  Que  le  produit*  <jks  {i^tente^  et  des  centimes  addi- 
tionneimppartient  de  plein  dr<Sit  à  la  mairie  de  laquelle  dé-* 
pendent  les  habitants  soumis  à  ces  dispositions;  d^où  il  résuite 
qu^  la  commune  de  Rouceux  est  sans  droit  pour  les  récla.- 
mer;  »  '       «        • 

Postéri€;arement  à  cette  décision,  la  cQmn)une  de  Roiicenx 
vendit ,  moyennant  i4>490  ^^«9  ^"^^  partie  du  quart  en*réserve 
d'une  foret  communale.  La  ville  de  Neufeââtean  'réclama 
une  portion  de  ce  prix  an  nom  des  habitants  de  ia  section 
distraite  de  la  commune»  Elle  prétendit  que  le  droit  de  co« 
propriété  des  habitants  de  cette  section  s'étendait  sur  cet  o|^- 
yet  comme  sur  tous  les  autres  biens  et  usages  de  la  commune 
dé  Rouceux. 

Le  6  mars  i8ft8,  jugement  qui  accueille  cette  prétention 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  les  quarts  en  ré- 
serve, par  la  destination  qui  est  donnée  à  leurs  produits ,  ne 
cetent  pas  de  faire  partie  intégrante  de  la  masse  dont  ils  ont 
été  distraits; — Attendu  que  la  mesure  de  prévoyance  qui  Iw 
affiîGte  ne  change  pas  pour  cela  leur  nature;  qu'ils  restent 
bieiu  communaux;  que  l'art.  54^  du  G.  iciv.  n'admet  d'ail- 
\énrs  aucune  distinction  ;  —  «Attendu  qu'il  çst  reconnu ,  en 
Iriocipe^  que  la  .réunion  de  communes  ou  de  sections  -de  . 
poflinuines  n^  porte  aucune  atteinte  à  leurs  droits  respectifs  ; 

4* 
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qià'tme  section  de  commune  conserve  oettx  4ont  elle  j 
avant  sa  distraction  et  son  incorporation;  —  Attendu  que  ka 

'  section  de  Rouceux ,  rëunie  à  la  ville  de  NeufcHâteau ,  favart,  j 
cpmme  ont  tous  les  habitants  composant  cette  commune,  des 
droits  acquis  sur.  le  quart  en  réserve  de9  bois  de  cette  même 
commune^  qu'ib  doivent  donc  être  maintenus  aujourd'hui*! 
dans  ces  droits,  que  leur  réunion  à  la  ville  de  Neufehàteau  | 

/n'a  pu  leur  enlever }  —  Far  ces  motifi^,  le  tribunal  déclare  ' 
que  Je  quart  en  réserve  de  lu  commune  de  Rouceux  feit  par- 
tie de  la  foret  communale }  déclare  que  le  droit  de  coproprié- 
té des  habitants  de  la  section  réunie  s'étend  sur  ce  quart  en 
réserve  comme  sixt  tous  les  autres  biens  dé  la  commuue;  or- 
donne  que  lesdits  habijtahts  seront  maintenus  danç  la  posse^ 
sion  et  jouissance  de  ledrs  droits  d'usage  et  de  copropriété  d&Hs 
le  quart  en  réserve  des  bois  appartenait:  à  ladite  commune'de 
Rouceux.  »  —  Appel. 

.  Le  1 5  juin  1829,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nànei  qui» 
^adoptant  les  motifa  des  piwiiers  juges ,  met  l'appel  au  néant. 
La  commune  de-  Rouceux  s^est  pourvue  en  cassatioj^^Pre* 
nriermo^en.  Violation  de  l'art.  ]5,  tit.^2  de  la  loi  ^^6-^24 
août  1790,  et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  5.  Si ,  au  lieu  d'avoir 
été  séparée  adqiinistrativement  de  leur  ancienne  conamûne^ 
une  partie  deabitsurt   9  de  Rouceux  s'en  était  séparée  vo1<hi- 
tatretnent,  ils  auraient  incontestablement  perdu  tout  ^oit 
d'usage 'et  de  copropriété  sut  les  biens  communaux;  c'est 
donc  dans  \f^  mesure  toute  spéciale  de  la  distraction  adminis- 
trative que  les  habitants',  réunis  à  la  ville,  ont  prétendu  trou- 
Ter  un  titre  au  partage  ou  à  la  copropifiété  des  produits  du 
qpàrt  eh  réserve.  —  Il  résulte  de  là  qu'il  s'agissait  uniqne- 
mept  d^înterpréter  l'ordonnance  royale  de* distraction.  Mais 
finterprétation  de  cet  acte  administratif  ne  pouvait  apparte- 
nir acbL  tribunaux.  La  cour  royale  a  donc  violé  les  articles  pré- 
cités. A  l'appui  de  cette  doctrine  on  invoquait  Topinion  de 
Bfi.  deÇormeiiîn,  qui  énsetgne,  t.  ï*VP'  553,  que  l'authrilc 
âdmtnisttative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  lé  par^ 
tage  ou  sut  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  (i). 
,   Deuxième  moyen.  Violation  de  l'art.  8,  tit.  ^5,  dfe  l'ordon- 
nance de  1669,  et  fausse  application  de  l'art.  542  du  G.  ciVr 


^-     -  -     -    *  T- 


(i)  Voy.,  8ur  ce  point,  nos  Décisions  du  Conseil  d'état,  t.  2,  p.  .ia8 
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Lort9jii*ttii€  section  de  commune  est  réunie  à  une  autre  com- 
nme)  elle  continue ,  il  est  vrai ,  d'exercer  les  droits  d'afifoua'^ 
geet  de  vaine  pâture  et  autres  appartenant  à  la  commune' 
d'où  elle  a  été  distraite  :  c'est  là  le  vœu  de  l'art.  2  du  décret 
du  17  ianv.  181 5.  Mais  la  réunion  a  pour  effet  de  confondre 
les  deux  communautés  en  une  seule  et  même  administration  ^ 
elle  les  fait  participer  dorénavent  aux  mêmes  avantages  et  feâ 
soumet  aux  mêmes  charges;  elles  les  comprend  daps  les  mê^ 
mes  rôles  de  contributions  et  dans  les  mêmes  budgets  de  dé- 
penses municipales.  En  ce  qui  concerne  les  charges  et  les  pro^ 
duits  municipaux,  la  réunion  de  deux  communes  porte  donc 
atteinte  à  leurs  droits  respectifs.  Il  résulte  de  là  que  la  section 
distraite  peut  bien  réclamer  ses  aucuns  droits  d'affouage  et 
autres  analogues  dont  jouissaient  les  habitants  de  la  commu- 
ne ,  maïs  qu'elle  ne  '  peut  prétendre  à  une  part  dans*  les  pro- 
duits municipaux  consacrés  aux  besoins  de  la  commune.  — 
Cette  dbtinction  correspond  à  un^  distinction  analogue  dans  . 
les  biens  et  les  l*evenus,  commimaux ,  enseignée  par  tous  les 
auteo^  «  Les  biens  possédés  par  les  communes^  dit  M.  Toul- 
lier,  t.  S  9  n**  5o,  sont  communaux  ou  patrimoniaux,  Le^  biens 
communaux  sont  ceux  dont  la  propriété  appartient  à  toute  la 
eomiAunaatéy.elt  l'usage  eu )e  produit  à  tous  les  habitants  ou 
à  cdiacim  d'eux  ;  les  biens  patrlmxfniaux  sont  ceux  dont  la  pro- 
priété appartient  à  la  communauté,  et  dont  le  Q^oduiC  n'ap- 
partient pas  aut  habitants  >  mais  est  employé  ^ar  leur  admi- 
nistration aux  besoins  de  la  commune.  »  Yoy.  aussi  M.  Prou- 
dbon ,  Traité  des  droits  d'usufruit  >  ts  6 ,  p«  1 75  et  suiv.  « — Dans 
Tespèce ,  le^lieux  et  édifiées  publics  n'ont  pas  .été  partagés  en- 
tre la  commune  de  Ronceux  et  la  section  distraite  :  dès  lors^ 
k»  hiens  et  les  revenus  affectés  à  l'entretien-  de  c^s  l^eux  ne- 
poiKV«îeiit  efipe  partagés.  Or' les  produits  des  quarts  en  réserve 
sonf,  par  la  nature  mêm^  de  leur  institution^  invariablement 
consacra  à, des  dépenses  d'utilité  communale  :  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  8,  tit.  a5,  de  l'ordonnance  de  1669.*  L'arrêt 
attaqué  a  donc  contrevenu  à  cet  article ,  et  fausseq|éi\t  appli- 
q.ué  l'art.  542  du  C.  civ. 

lie  20  acrîl  i85i ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  M.  Da- 
viùyer  fadsant  fonctions  de  président ,  M.  de  Ménerville  rappor- 
teur^ M,  Fii/ton  avocat ,  par  lequel  : 

■^LA  COUR  y — Souries  çoncIasioi;is de  M^Lapiag^ne-Bartis.,  ayocat*^ 


54  JOURNAL   pu    PiliAlS. 

géaér«l;  —  Sur  ie  reproche  dlncompétenoe  du  inbanal  cifil  de  NenC* 
château ,  — Attendu  qu'il  s*agit»  dans  Taffaire,  d*oue  queatMii  de  )o«i»- 
sance  et  de  copropriété,  laquelle  est  ezclunTement  dans  la  eompétênoe 
des  tribunaux; 

»  Attendu  que  Tarrêt  maintient  les  habitants  de  la  portion  de  la  com- 
nrane  de  Roucenx,  réunie  à  celle  de  la  Tille  de  Neuf  château,  dans  la 
joinssânce  et  la  propriété  dans  le  quart  en  réserfedes  bois  appartenant 
à  ladite  commune  de  Rouceux,  décision  qui  ne  fiole  en  rien  les  dBspo- 
ûtîoDS  de  Tart.  54a  da  G.  cïy,,  qui  n  admet  aucnoe  distinction  entre 
les  diTcrses  espèces  de  biens  commamlux;  —  RsjBTtB.  •  S. 


COUR  DE  CASSATION. 

Sur*ia  question  de  savoir  si  un  accusé  est  coupable  d*avoir  commis  un 

'  vol  avec  fausse  clé  dan9  an  hôtel  garni  od  il  était  reçu  ,  le  jury 

doit-il  répondre  Catég^iquerkent  en  ce  qui  concerne  Id  ârconstan'^ 

ce  de  l'hôtel  garni  >  d  peine  de  nullité  de  sa  déclaration  en  ce 

point?  (Rés.  aff.)  G.  d'inst.  cnm.f  art.  544  ®^  ^4^* 

Ministère  public,  G.  Jacquin. 
Du   19  mars  i85i,  arrêt  ie  la  chambre  criiûine|Ie,  M. 
Briére  faisant  fonctions  de  président,  M.  /«oTn^r^ rapporteur, 
M.  de  Gartempe  avocat-général  ,-par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Va  les  art.  344  et  345.  dû  G.  dlnst  crim. ,  desquels 
il  résulte  que  lejniy  doit  répondre  sur  les  questions  qui  Jui  août  soa« 
mises,  et  sur  chacune  des  circonstances  constitutives  des  orimea  dont 
la  connaissance-  )ui  a  été  légalement  déférée  1  —  Attendn  que,  dans 
Tespèce,  E,  Jacquin  avait  été  renvoyé  devant  la  cour  d*assîses  da  d<é- 
partement  de  la  Seine-Inférieure  pour  y  être  jugé  sur  la  soustractioa 
frauduleuse  à  lui  imputée,  avec  la  double  circonstance  qull  8*était 
sei^i  d*une  faussé  plé,  et  qall  avait  commis  le  vol  dans  oti  hôtel  gariû 
où  il  était  feça  et  où  il  logeait;  — Que  le  Jury  dans  sa  réponse  a  écarté 
définitivement  la  circonstanoe  relative  à  Temploi  d'une  fauase  clé«  ma» 
xL,9k  pas  répondu  snr  la  question  de  savoir  si  l'accusé  étaft  ov  non  veçia 
dans  rhôlel  où  il  a  commis  le  vol;  que  ^ous  ce  rapport  Tacciu^ofa 
na,pas  été  purgée;  —  Par  ces  motifs,  Gassb  la  déclaration  du  jury  em 
ce- qa|  concerne  lomissioa  ci-dessus,  et,  par.  suite,  Tarrét  de  la  coqifr, 
d'assises  de.  la  Seine-Inférieure»  du  i5  fév.  dernier.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

L* accusé  qui 9  aux  termes  de  Tort.  3 15  du  C.d*inst,  crim. ^ petit 
s'opposer  d  l'audition  d'un  témoin  dont  le  nom  ne  lui  a  point  été 
notifié,  perd'-U  cette  faculté  s'il  ne  ^exerce  pasaoantque  le 
moin  prêté  serment?  {9.és,  aS,) 
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»  FONTAINAS,   C.    liE   MlNISTEIUE   PUBLIC. 

Ainsi  juge)  le  2  <sûrU  i85i,  par  AiuiâT  de  la  section  crlmi^ 
nelie ,  M.  Bastard  président ,  M.  Choppin  rapporteur,  M.  Dal- 
loz  avocat.  £n  voici  le  texte  :        .    < 

* 

'  •  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M;.<^  Garfempe ,  avocAt-gé 
néril;  —  Attenda  que,  n,  aaz  termes  de  Tart.  3i5  dn  G.  dlnsk.  'ci4ii|,, 
l^accssé  peut  s'opposer  à  Taudition  d*im  témoin  dont  le.  nom  9e  loi  à 
pas  été  notifié  on  ne  l'aorait  pas  été  dans  le  délai  de  la  loi,  il  o*en  est 
pas  de  même  lorsque  eette  faculté  n*»été  exercée  qu*après  laprestatioa 
dn  serment;  -—Attendu  que  la  nullité  qui  résulterait  du  défauts  de  no- 
tification n*est  que  relatiTe,  et  qu'aînû,  en  ne  s*opposant  point'»  afant 
la  prestation  de  serment,  à  la  déposition  d'un  témoin  dont  le  nom.  ne 
lui  ani*ait  pas  été  notifié,  Taccusé  doit  être  réputé  âiK>ir  consenti  ^Fau- 
dition  de  ce  témoin,  e(  lui  aToir  reconnu^  une  qualité  qull  n*a'pn  per- 
dre par  nne  réclamation  tardive;  —  Attenda,  en  fait,  qull  i^nlte.  du 
procès-verbal  de  la  séance  cpie  le  nom  de  Jeafnu  Hugon ,  femme  Jean- 
fêon ,  quatrième  témoin,  a  été  appelé  à  (laute  Voix  par  le  greffier  dana 
Tordre  établi  par  le  ministère  public;  quelle  s*cst  retiréerdiins  la  cbam- 
bre  des  témoins;  qu*elle  a  été  ensuite  introduite  dans  Tauditoire  et  a 
fait  nne  partie  de  sa  déposition  sans  réclamation  de  la  part  de  Taccusé, 
qui  alors  |feulemeot  a  formé  opposition  &  ce  que  ce  témoin  continuât 
aa  déclaration;  — Attenda  c[ue^la.Cour'd*asîises,  le  ministère  public  en- 
ienda,  a  r^eté  celte  opposition  par  un  arrêt  motivé,  en  quoi  ellrn'a 
violé  ni  Tart  3i5  duXU.  dlnst  crim.,  ni  aacnn..antre  article  de  loii — 


COUR  DE  CASSATION. 

Est-ce  diaprés  tjps*  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  que^ 
.    devraient  continuer  d  ttre  dirigés,  J^squ^d  leur  clôture,  les  débats 

d'une  cour  d'assises  ouverts  sous  son  empire ,  lors  mime  que, 
'    pendant  leur  durie  ,  atsraU  été  rendue  une  loi  portant  des  modf^ 

ficationl  d  ce  code?  (Rés.  aflF.)    '  •       .  .  •  , 

'Le  président  d'une  cour  d'assises  peut-il ,,  sans  porter  ettUintâ  ^-  la 

liberté  de  la  défense ,  interdire  à  l'avocat  d'Un  accusé  des  distas^. 

sions  gàiérales  de  droit  étrangères'  aua  attributions  du  fury',' si 

d'ailleurs  il  lui  laisse  dans  sa  pléniiude  la  faculté  jie  discuter  les 

faits  ccmsUtutifs  du  erimc  imputé.?.  (  Rës.  alF.) 

Yalemtike  et  compagnie,  G.  LE  Ministère  pubI/Ic. 

Da  20  mai  iSSi,  arrêt  de  ja  chambre. criminelle,  M.  Oiti^ 
ffier  président ,  M.  de  Ricard  rapporteur,  M.'  Fréteau  avdoatr 
général,  M.  CVemie^fa^' avocat,. par* lequel  ^  *  '   ' 


^  4(  LA  ÇOUE  >  *—  Sur  le  premier  moyen^  — *  AUenda  qjk^  les  débftii» 
•"^Unt  régnltèremeni  onverto  soai  Tempire  du  code  d*in8tnicdon  cri> 
jniykelle,  iUont  p«  et  éâ,  6tnr  continué»  conformément  ans  disponjt} pas 
de  ce  code; 

•  Sur  les  deuxième,  troUième  et  quatrième  moyene.  — *  Attendu  que 
lé  jury  n*ett  appelé  à  prononcer  que  sur  Texistence  ou  la  non*existence 
des  f4ts  et  ((es  circonétancet  de  faits  qui  constituent^^accusation,  et 
sur  ta  culpabilité  des  accusés; 

•  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  feulement  interdit  au  défenseur  des 
actnsés  d'entrer  dans  des  discussions  générales  de  droit,  étrangères  aux 
attributions  du  jury,  mais  qu  il  lui  a  laissé  la  faculté  de  discuter  devant 
le  jury*tous  les  faits  constitutifs  do  critne  imputé  aux  accusés;  qu*il  6*«st 
adnâi  «fénformé  aux  dispositions  des  art.  34*  et  363  du  G.  dlnst.  crim., 
n^a  pas  cootreyenu  à  celles  'des  art.  3ii,  335  et  l^oS  du  même  co- 
de, et  n*a  p«rté  aucune  atteinte  au  droit'dc  défense»  —  Par  ces  moUfi», 


mm 


GOUR  DE    CASSATION. 

L^endoBienient  en  blanc  d*imfi  lettre  de  change  ne  vaut-U  tjtig  comme 
nuindat  polir  de  porteur?  {^"Rés*  aff.) ^*  ^®  com»,   art.  136^ 
^     i37et  i58(0- 

'Èit-nl  tellement  indi^nsable  que  la  mention  que  (la  valeur  a  été 
fournie  $oit  écrite  dans  la  lettre  de  change  ,  qu'il  ne  puisae  y  Hre 
,  suppléé  par  aucune  autte  preuve  ?  (  KéL  aS>^y  (2) 
^  Le  MreuF  et  l^acceptucr  peaeenV'^ils  retenir  U  montant  de  la  lettre 
[  en  compensation  des  sommes  à  eux  dms  par  te  signataire  de  ^en- 
dossement en  hlanc?  (Rés.  aff.)  (2) 

FniBDtiCm.  C.  Vivijbn.  * 

^  .  Da  i5  jjJÛn  f85i,  ARwiT  de  la  ehawbre  cîvile  ,  M.  Portails 
premier  président,  M.  Jourde  rapporteur,  sur  les  conclusion^ 
conformes  de  M.  Qu^a^t  faisant  fonctions  d'avocat- général, 
M«  De«:(auâ7  et  Bnee^^oi^  avocats ,  par  fequel  :  ^    ' 

%  ÉA  GOOR,  —  Vu  les  art.  i56,  i57  et  i38  du  <î.  de  com.;  —  At- 

tendu  quIlYésullè  expressément  de  ces  articles  qu^un  endossement  qui 

.   nViSt  pas  ^ref Mu  des  formalités  qnlls  prescrivcilt  ne  \aut  que  comme 

'  iirooiiviil^n/et  ne  transmet  pas  la  propriété  do  lalettre  de  éhange;  que 


(1)  Voir  Te  Journal  dn  Palais,  nouv.  éd.,  cCur  de  cas.»  37  jimv.  1812, 
t.  \df  p.  8'^tâ7  vend,  an  ii*  t.  3,  p.  52. 

(a)  Jd,,  Bruxelles,  9  aoiit  ï8io,  fc'ii,  p.  767;  cour  de  cas,.  18  mai 
lêrCl, t^  »4,  p.  J»<^;  lesept  i8x2,t.'i3,  p.  84a;  t3jain  1817,  t.  19, 

(3)I(/.,  courdVcas.,.  99m<iFS«JS.i3;  t.  i4,  p.'364> 


Ubv;  que  c*eflt  dans  readotsenienkBiéfliQ  que  doit  se  trooTer  ta  ptmne 
09  sa  régularHc';  que.  Fabseiico  des  condition  qni  lo  c^o•litw^»t  peut 
^tre  opposée  paf  tontes  personnes  interrcssées  à  s*en  prévaloir;  d*où  tt 
«uU  que  ce  n  est  pas  senlement  Tendotsenr,  resté  propriétaire  de  la  let- 
tre de  change,  qoi  pent  excTper  de  cette  irrégalarité,  mais  encore  le 
tireur  et  racce||É^nr,  k  Teffei  de  compenser  le  montant  de  la  traite 
quUs  doivctft  aTec,ce  qui  leur  est  dû  par  le  véritable  preprîétalre  ^ 
Teffets  — Attendu  que  Fendossement  dont  il  8*agît  est  en  blanc;  qull 
a'est  revêtu  que  de  la  seule  signature  Lebreton/  Nouereï  compagnie; 
qmll  ne  «y  trouve  ni  date -ni  énonciatîon  de  la  valeur  fournie;  que  par 
conséquent,  aux  termes  du  susdit  art.  i58,  il  n*opérflit  point  transporlT 
a»  profil  de  Vivien,  qui  en  réclasuait  le  jnontanti  et  ne  valait  que  corn;- 
me  procuration;  qu en  décidant  le  contraire  larrét  attaqué  a.  violé  les 
articles  de  loi  d-dessus  citést^-^  Gamb«  »  *    .         - 


eOUR  DE  CASSATION. 

jLorsqtJ^U  est  prétendu  qu^un  appel  n'a  été  déterminé  qu'à  cause 
t^unvice  de  fifrtne  du  jugement,  si  ce  grief  n'a  point  été  exprimé 
dans  les  conclusions,  l'arrêt  qui  confirme  en  fidopiant  les  motifs 
des  premiers  juges  est-^il  suffisamment  motivé?  (Rés.  affl). 

Là  nullité  qui  pourrait  résulter  du  défaut  de  présence  du  s)xbrogé  tu-- 

iewr  dans  un  jugement  où.  les  mineurs  avaient  des  intérêts  opposés 

••  à  ceux  de  leur  tuteuf  peut-elle ^  si  elle  n'a  pas  été  opposée  en' 

appel,  être  présentée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa^ 

lt<m?(Rés.  nég.)  C.  civ.,  art.  420. 

L'exercice  du  réméré  fait-il  revivre  les  hypothèques  qui  existaient 
contre  te  vendeur  avant  la  vente,  et^ue  Vac'quéreur  à  réméré  avait 
purgées?  (  Rés.  n^g.  impl.)  C.  civ.  2180. 

Qulà  si  (^est  un  cessionnaire  du  vendeujr  qui  exerce  le  réméré? 
L'hypothèque  générale  qui  existait  contre  le  vendeur,  et  que  l'ac- 
^aèreur  d  réméré  avait  purgée,  revit-Mle  sur  les  bi^ns  rachetés  ? 
(  Rés.  nég.  impl.)  • 

La  ratification  d'un  contrat  nul,  par  exemple  de  la  vente  de  la 
chàse^  d^autruii  peut-elle  préjudicièr  aux  droits  des  tiers  ^acquis 
dans  f  intervalle  ?  (Kés^  nég.)  C.  civ.,  art.  i558  et  iSgg. 

lEXT^vtiùaMèrement  ^lorsque,  le  m4tri  ayant  vendu  le  bien  de  sa 

femme  sans  son  consentement,  les  enfants  ont,  apr^s  le  décès  de 

iewr  mère',  ratifié  la  vente,  l'hypothèque  légale  appartenant  aUx 

enfants  pour  le  priai  de  cette  aliénation  pourra-t-elle  être  exercée 

sur  des  imw£ubles  dont  te  père  s'était  dépouillé  ^depuis  la  vente^ 

tnais  avant  ta  ratification  f  {Kés^nég.) 


5B,  JOURNAL   HV   PJkliijS.. 

Lorêj^u^hmari  a  vekdu  les  kims'de  sa  fetntké  savis  9((n  continûment, 

"*  ê 

les  enfants  n'ont^ls,  après  le  décès  de  leur  mère,   qu'âne  action 
pour  faire  annuier  la  vente  comme  portant  sur  la  chose  d'autrui,  et 
'  non' une  hypothèque  légale  contre  leur  père  pour  le  prix  de  l'allé^ 
'nation? (Rés.  aJGF.)  C,  civ»  art.  iSôgetaiSS. 

Les  hekitiers  Garnier,  C.  Dupi^ 

Les  enfants  Gamier  étaient  créanciers  de. leur  père  du  mcm- 
s  tant  des  reprises  matrimoniales  'de  leur  mère,  et  aussi  pour  la    I 
gestion  qu'il  avait  de  leurs  biens  comme  tuteur  légial.  —  Pour    j 
se  libérer  en  partie  de  ce  qu'il  devait  a  ses.  enfants,  le  sieur   | 
Garnier  vendit  à  réméré  à  ia  dame  Fleur  les  bois  de  Chevigney,    ! 
qui  lui  appartei;iaient  et  sur  lesquels  frappait  l'hypothèque 
légale  de  ses  enfants.  Cette  vente  fut  illite  moyennant  7,000  fr. 
— La  dame  Flçui^  remplit  les  formalités  prescrites  pour  la  pur- 
ge des  hypothèque? f  et  cpmme  il  existait  une  inscription  au 
upm  des  çnfants'Garniei*,  elle  se  pourvut  deyant  le  fribunal 
de  Baume  pour  faire  prononcer  la  mainlevée  de  cette  inscrip- 
tion. Elle  le  fut,  par  jugement  du  7  août  181 8,  sous  cette  con- 
tion  que  le  prix  serait  payé  aux  enfants  Gamier.  —  Il  est  à 
remarquer  que  plusieurs  des  enfants  Gamier  étaient  mineurs, 
et  que  néanmoins  leur  subrogé  tuteur  ^e  fut  pas  appelé,  lors 
de  ce  jugement}  quoiqu'ils  eussent  un. intérêt  contraire  à  celjii 
de  leur  père  et  tuteur.  —  D'ailleurs,  en  exécutipn  du  même 
jugement,  les  enfants  Garnier  reçurent  le  prix  de  ia  vente, 
suivant  quittance  du  5o  oct.  18 lÔ.  -^Peu  de  temps  après,  k 
9  janv..i8i5Î,  le  sieur  Gar^^ier  père  céda  son  droit  de  réméré 
au  sieur  Perdonnet,  qui  remboursa  la  dame  .£leur,  et  devint 
ainsi  propriétaire  des  bois  de  Chevigney.  Il  les  revendit ,  en 
1823,  au  sîeur  Da/?m,.qui' fit  transcrire. — Celui-ci  fut  sommé 
par  les  enfants  Garnier  de  leur  payer  ui^ie  somme  de  55,8  ii2  fr. 
que  leur  devait  encore  leur  père ,  si  non  de  délaisser  les  im- 
.  meubles.  — ^^Note^  que  cette  somme  se  composait  en  partie  du 
prix  du  domaine  d'Hauteville,  appartenait  jadis  à  ladame  Gar- 
nier^ et  vendu  par  le  sieur  Garnier,  seul,  en  ventôse  an. i a. 

Le  siêur  Dupin  n'ayant  pas  déféré  à  la  soipmation^  une  sai- 
sie immobilière  fut  pratiquée  sur  les  bois*  —  De  là.  procès*. 

Après  un  premier  jugement,  du  6  dec.  iSâB^qui  ordc^uiait 
plusieurs  mesures  préparatoires ,  le  tribunal  de  Baume  retidit,' 
lèft7  fév.  1829L9  un  jugement  définitif  qui  déclara  lés,  enfants 
Garnier  $ans  intérêt  pour  procéder  1^  une  saisie^  soit  parce  q^a'ils. 


tdîïR   DE 'cassation^  *  Sg 

étaient  sans  titre  contre  leur  père,  soitparcé  que  ki  sôinifie. 
par  eux  reçue  de  la  dame  Pleur  les  avait  plus  que  désintéres- 
ses. Il  est  nécessaire  de  transcrire  les  motifs  de  Ce  jugement  en 
ce  qui  touche  la  prétendue  créance  résultant  de  la  vente  de  ven* 
tôise  an  12 ,  les  voici  :  —  «  Attendu  que  la  somme  de  9,987  fr. 
42  c.,  représentative  du  domaine  d'Hauteville ,  appartenant 
à  la  dame  Gamier,  vendu  |en  ventôse  an  1 2  par  son  mari ,  ne^ 
peut  pas  constituer,  contre  celui-ci ,  au  profit  des  enfants 
Garnier,  une -créance  opposable  aux  tiers  qui  ont  acquisj^des. 
droits^  sur  leur  père  depuis  la  vente;  qu'enfin  il  est  à  voué,  et 
ineconnn  au  procès  que  la  vente  de  Tan  i^,  faite  par  répopi:' 
Gamier  s^ul ,  sans  mandat,  n''a  été  ni  consentie  ni  ratifiée  par 
son  épouse;  qu'en  droit,  cette  vente,  essentiellement  null& 
comme  vente  de  la  chose  d'autrui  ^  n'a  point  en  d'existence  lé- 
gsde,  et  n'a  pu  produire  aucun  effet  jusqu'à  une  ratification  ' 
possible;  mais  que.,  si  les  enfants  €ramier  ont  jugé  à  propo^ 
de  donner  leur  ratification ,  comme  héritiers  de  leur  inère , 
en  se  disant  créanciers  du  prix*  de  la  vente  de  Tan  1 2  ',  sur  leur 
père  vendeiir,  cette  ratification  né  peut  avoir  aucun-  effet  au 
préjudice  des  acquéreurs  Dupin  et  Perdonnet,  qui  ont  acqùié 
des  droits  sur  Garnier  père  intern^édiairement;  qu'il  >st  de 
principe  en  droi^  que  jamais  la  rétroactivité  de  la  ratification 
an  contrat  priitfitif  substantiellement  nul ,  tel  que  la  vente 
de  Ja  èhose  d'autrui ,  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  tiers; 
—  QuTadmettre  le  principe  de  la  rétroactivité  de  la  ratificà- 
tîon  au  préjudice  des  tiers',  ce  serait  aduiettrel^ncertitude  des 
charges  réelles  et  du  droit  de  propriété',  puisqu'il  serait  loisible 
aux  enfants  Garnier  d'opter  entre  l'action  de  révocatidn",  con- 
tre les  tiers  acquéreurs,  des  immeubles  de  la -mère,  «t  l'exer- 
cice de  l'hypothèque  1  légal<?èur  les  biens  ayant  appartenu  à 
leut  père  débiteur  du  prix  ;  que  cette  mcertitude  répugne  à  la 
publicité  du  régime  hypothécaire*,  d'autant  mieux  que ,  sous. 
le  régime  de  la  communauté,  adopté  par  les  époux  XiûmicTy 
d'après  les  ancicSas  principes  comme  d'après  les  nouveaux ,  un 
mari  n'a  jamais  qualité  ni  pouvoir  afin  de  vendre' les  immeu- 
bles de  son  épouse  sans  son  j;onsentement ,  de  manière  à  se  sou- 
mettre irrévocablement  à  une  hypothèque  légale  pour  sûreté 
du  prix;  que  l'àrrét  de  cassation  du  24  juillet  •?82i'(ip),  invô- 

(i)yoy.  ce  Journal,  t.  3  1821,  p.  437»  t.  a5,  p.  5i3(noa¥.  colO^'r 
Voj.  aussi  an  .autre  arrêt  redda  dans  lé  même  sens  le  27  inil.  1S26, 
rapporté  t.  i  i8a^,  p.  427.  ,    v    »    •  •  v-     •       '      ^ 


6^  JOVftlVAL  DU    VALAIS* 

tpié  fmr  les  éjui&ats  Gamier^  se  trouve  sons  inflneDce  sur  V&^ 
pècfSf  cet.anet,  en  effet,  fondé  «niqoement  snr  la  loi  5o,  au 
Coàt^  D^jute  éotiuîH,  accorde  à  la  fomrae  mariée  sous  le*  ré- 
gime dotal  tout  à  la  fois  et  TactiOB  réyocatoîre  contre  les 
tiers  accpiérears  de  ses  immeubles  dotau,  et  Faction  hypothé* 
Caire  snr  les  lûens  de,  son  mari  pour  la  reprise  du  prix ,  eu 
vertu  d'une  hypothèque  légale  f  mais  cette  loi  romaine  ne  peut 
étriè  prise  en  considération  au' cas  particulier,  attendu  que  les 
épo^x'<}arnier  n'étaient  pas  mariés  sous  le  régime  dotal ,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  en&oilts  GernierV  majeurs  et  mineurs. 
Ceà]^fcl  ont  de  plus  interjeté  appel  du  jugement  du  7  août  i8t8, 
qui ,  n'ayant  pas  été  signifié  à  leur  subrogé  tuteur,  qui  n'y  avait 
pas  été  appelé,,  leur  avait  porté  un  grave  préjudice. 

•  Mais,  le 'a6  novembre  i829,.àrrétde  la  cour  royale  4e  Be^ 
sânçon,  par  lequel  :  -^  Considérant  que  toutes  les  parties  sont 
d'accord  qu'il  soit  fait  jonction  des  d^rents  appels  émis  des 
jugements  dery  août  i8i8, 6déb.  18^  et  27  fév.  i8sg,  pour 
y.  être  statué  psfkr  un  ^eul  et  oàeme' arrêt ,  et  qu'en  effet ,  les 
obî.ets  .de  ces  jugements  sont  connexes  ;  '— Gonsidârant  que  Thy- 
pcftbèque  prétendue  des  enfants  Garnier,  sur  les  bois  eu  ques- 
tion ^  vendus  parleur  père  à. la  dame  Fleur,  a  été  purgée  lors 
du 'paiement  qu'elle  luur  a  fait  du  prix  de  ces- bois,  sans  que 
C0^  bois  soient  rentrés  entre  les  mains  de  Gafbi^r  ;  adoptant, 
au  surplus  1^  motifs  des  premiers  juges  dans  ces  «Iffi^rents 
jugements;  —  Prononçant  sur  des  appellations  émises  par  les 
en&ots  Gariûer  des  jugements  rendus  au  tribunal  de  première 
instance  de  Baume,  les^  août  1818,  6  déc.  1828  et  27  fev. 
dernier  )  fait  jonction  desdites  appellations  pour  être  statué  par 
un  seul  et  même  arrêt  sur* ces  jugements;  met  lesdites  appel- 
lations au' néant,  o^onne  que  te 'différents  jugements  dont  est 
aj^iel  sortiront  leur  plein  et  entier  effet.  » 

Pourvoi,  en, cassation  de  l»part  des  enfants  Garnier,.  qui  ont 
psopôs^  plusieurs  moyens. 

..  ]p)t  d'abord ,  en  la  forme,  ils  ont  soutenu  ip  que  l'arrêt  avait 
violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  av.  1810,  en  ee  qu'en  statuant  sitr 
l'appel  interj^  par  les  enfants  G^i^ter  du  jugement  du  7  acfl&t 
i8i8|  il  n'avait  point  été  donné  de  motifs  particuliers.  Les  en-p 
&njbs  Garnier  avaient  conclu  «  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  faire 
jondionvdes  deux  appels  qu'ils  ont  interjeta/  faisant  droit  et 
prononçant  sur  l'appel  mtorjeté  par  les  mineure  seuls  du  ju- 
gênent  du  7  août  181 8,  mettre  l'appellatibn  au  néant  |  émen- 


^ajÊtf  dédftrer  ce  jiigmiiêilt.»ttl  et  non  aTéitii ,  eCfr.  »  H  |Minft , 
ipie  ces  concilions  n'étaient  point  motivées,  qu'elles  n'artîcn^ 
Aient  ancun. grief  pnrticnlier.'QocÂ' qu'il  en- soit,'  les  deman- 
deurs en  cassation  prétendaient  que  l'arréi  attaqué ,  en  adop- 
tant les  motifs  da  jugement  en  qœstîon^  ne  pouvait  être  am* 
sidéré  connAe  réellement  motMj  les  premiers  juges  nVivaient 
pu  donner  de  motifs  sur  des  coâdusions  nouvelles  prises  en 
«ppel  par  les  enfants  mineurs,  qui  demandaient  la  nullité  du 
jugement  du  7  août  181 8. 

Un  autre  moyen  de  forme  dirigé  contre  le  même  jugement 
était  tiré  de  la  violation  de  l'att.  ^ot  du  G«  civ.  Les  mineurs 
Oamier  prét^idaient  qae  ce  jugement  était  nul ,  parce  qu'ib 
n'y  avaient  pas  été  .représentés  par  leur  subrogé  tuteur,  qnoi^ 
qu'ils  eussent  des  intérêts  Opposés  à  ceux  de  leur  père  et  tuteur. 
*-t.La  cM>ur  suprême  a  répondu  à  ce  moyen  de  manière  &  nous 
éviter  de  plinlongs.d^veloppements.  « 

.  Au  fmid ,  les  demandeurs  ont  allégué*  la  violation  des  art. 
S1149  ai66  et  ai9i  du  C.civ.  Et  d^aberd,.  ils  ont  prétendu 
qne  c'était  à  tort  qu'il  avait  été  déddé  que  la  vente  à  réméré 
faite  à  la  dame  Fleur,  suivie  du  paiement  du  prix ,  avait  pur* 
l^é  définitivement  Thypethèque  légale  de^  enfants  Garnier;  La 
vente  il  réméré ,  disaient-ils ,  n'est ,  àaiîs  la  réalité^  que  l'en- 
gagement d'un  immeuble  pour  sûreté  d'un  prêt.  Du  moins  on  ' 
•  ne  contestera  pas  que  la  clause  de  réméré  ne  soit  une'  c<mdi- 
tion  rés<datoire.  Or  quel  est  l'effet  de  cette  eondition?  C'est  ^ 
lorsqu'elle  s'accomplit,  d'opérer  la  révocation  de  l'obligation , 
et  de  remettre  les  cboses  au  même  étatique  si  l'obligation  n'a- 
vait ^s  existé  (  C.  dv.  art.  1 185  ).  Dans  l'espèce,  le  sieur  Gar^ 
nier  père  n'a  pas  exen^é  lui-même  son  droit  de  > réméré^  cela 
est  vrai,  mats  peu  importé  :  car  le  réméré  a  été  exercé  par 
son  cessionnaire.  Qu'est-il  alors  arrivé?  C'est  que,  la  clause  jré> 
vocatoîre  ayant  reçu  son  effet,  l'immeubte  est  revenu  entre  \t^ 
mains  du  vendeur  ou  de  celui  qui  le  représentait,  et  que  Miiy- 
pothèque,  suspendue  un  instant,  a  repris  naissance  et  éetisL 
Timmeubie  qui  était  ajSecté.  L'immeuble  est  revendu  ;  mais 
l'hypothèque  le  suit  ;  et,  pour  Ten  dégager,  il  fallait  nue  dé- 
nondation  de- la  vente,  un  paiement  aux  eniants  Gàmier, 
ei^  tou^s  les  formalités  d'une  nouvelle  pnrge*  En  vain  l'ar- 
rêt dit  cfoe  «  les  beis  ne  sont  pas  r^itrés  dans  les  mains  dé 
Garnier  » .  Mais  ils  sont  rentrés  entre  les  mains  du  sieur  Pep^ 
donnet,  à  qui  Garnier  avait  cédé  ses  droits  au  réméré.  Perdcm- 


6%  30Vn*Âh  su    PJiLAI»; 

net.  reivpkçait  Gsumey^  A  éUùi  toa  BipMrcause  ;  il  hV  exercé  • 
le  réméré qa*aa nomet  coBime sabrûgéàux  droits  de  Garnier. 
La  cour  de  cassation  a  jugé,-  le  21,  germ.  an  '  i  ài  (i),  que,  dans 
le  cas  d'uAC  cession  {>are  et  simple  .du  droit  de  réméré,  par  le 
yéndeuryx'est.touJ4>urs  comme  &'il  eût  exercé  lai-méme  le  ra- 
chat, et  eût  ensuite  revendu,  parce  que  lui  seul  {>eut  tranis^ 
mettre  la  propriété,  l'acquéreur  à  réméré  j&'ayant  aucun  droif. 
Donc,  daps  l'espèce ,  les  biens  sont  rentrés  entre  les  maiiis  de 
Garnier,  quoi  qu'en  ait  dit  la  cour  de  Besançon  ^  ils  sont  re- 
devenus  soumis  à  rbypoth^que  légale  des  en&nts  Garnier. 
A.  l'appui  de  ce  systènus  leâ  demandeurs  citaient  M.  Tarrible, 
da)3s  le  Répertoire  de  jurisprudence  (  v*"  iTjJpoii^ftte^  sect.  2, 
§  5,  art.^5,  n.  5),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  22  joiL 
1820  (2),  qui  décident  que  l'hypothèque  consentie  par  le  ven- 
deur a  réméré,  •  sur  les  biens  vendus^  pendant  le  temps  fiié 
pour  l'exercicje  du  réméré ,  était  valable  cft  efficace,  si  ultérieu- 
rement les  biens  rentraient  dans  la  main  du  vendeur,  par  ^ef- 
fet du  rachat  exercé  en  temps  utile,  :  ' 
.  Up  second  moyen  du,  fond  consistent  à  prétendre  que  la  ra-«> 
tîôcatioa  qui  avait  été  faite,  par  les  enfants  Garnier,  de  la  velite 
du  domaine  d'Jtlaute ville  en  Tan  12^  avait  un  e£fet  rétroactif 
au  jour  de  celte  vent€{^  que  .dès  ce  jour  ils  avaient  eu  une  hy- 
pothèque légale  peur  la  restitution  du  prix  porté  au  contrat» 
et  qu^'ainsi  cetjte  hypothèque  avait  frappé  les  bois  dont  la  vente  • 
avait  été,  faite  postérieurement,  par  leur  père,  aux  sieurs  Pcr-- 
donne t  et^Dupin. 

Le  iai$pxu^ement  du  tribunal  de  première  instance ,  disaient 
les  den^andeurs ,  peut  se  réduire  à  ces  mots  :  La  vente  du  do- 
maine dl^uteviJUie,  portant  s,ur  la  chose  d'autrui,  était  nulle  dans 
sQn  principe:  donc  elle  n'a  pu  produire  d'effet  avant  sa  ratifi- 
cation. —Mais  si  cette  vente,  quoique  nulle,  a  été  consommée  ; 
^i  elle  a  produit  ses  effets,  et  les  seuls  dopf  elle  fût  susçeptiUe 
relativement  au  vendeur,  savoir^  d'uu  côté/la  livraison.de  la 
clic^e  vendue,  et  de  l'autre,  le  paiement  du  prix;  il  y  a  bien 
certainement  vente,  et  vente  parfaite,  annulable  si  l'on  veut , 
mais  consommée  jusqu'à  l'annulation.  Garnier  a  livré  là  chose» 
touché  le  prix:  la  vente  existait  donc  de  fait,  si  non  de  droit. 

m 

(i)  Toy.  ce  Jonrnal,  a*  «émi  an  la,  p.  371^  et  t.  4»  p»  45a  (  noav. 
col.  ).  *      ~ 

(a)  yfoj,^  ibid,,  t.  1  de  18a  T,^.  54^»  9^  ^*  ^?i  P*  ^9  (  ^out.  eol.}. 
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Or  BC  5a&t^ll  pas  pour  l'existence  de  rhypoliiè(|tïe  ïëgale  que 
Vohjet  seit  sorti  des  mains  de  Garnier  père,  et  transformé  en 
Qoe  somme  qui  devait  nëcessaîrement  affe'çter  ses  biens  ?  L'hy^ 
pothèque  légale  a  donc  saisi  les  biens  de  Garnier  père  aussitôt 
k  vente.  Elle  existait  donc/ comme  la  vçnte,  conditionnelle- 
ment  jusqu'à  la  ratification.  -^  Ici  les  demandeurs  citatent 
MM.Toullier,  Merlin;  et  Grenier,  Traité  de,s  kypothèques^  t.  i  » 
p.  71.  ,  .         • 

Il  répQgne  au  r<%ime  hypotihécaire ,  qai'a-  pour  base  Ja 
piJ>UGité  (eut  dit  les  premier»  juges),  que  les  enfants  Garnier. 
aient  a  la  £oÂs  nne  hypothèque  pout*  le  prix  de  la  vente  sur  les 
biens  ncqxkis  par  [Per.d0nnet  et  Dapin ,  et  l'action  en  nullité 
contré  l'acquéreur  du  domaine  d'Haute  ville. --Mais,  dans  c^tte* 
alternative ,  il  n'y  a  rien  qui  répugne  à  la  publicité  du  régime 
hypothécaire ,  et  lors  même  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de 
contraire  à  cette  publicité,  il  ne  faudrait  paS'  oublier  que,  dans 
la  cause,  ils'agft  d'une  h^potJièque  légale,  dispensée  d'inscrip- 
tion, et  plir  conséquent  de  publicité...    . 

Mais,  lejSJuillei  i85i.,  arre^  de  la  chatçhrè^d^  requêtes , 
M^  Dunoyer  président  d'ange,  M.  Moreaa  rapporteur,  M.'Lebeau 
avocatTgénéral,  M.  (7Aaai7^aic avocat,  par  lequel  :  ? 

«  LA.  COUR ,  —  Sar  le  moyen  de  forme  litéMe  la  violation  déjà  loi 
du  30  av.  1810, — Altenduqne  iarrêt  attaqué  constate  qu'il  n'a  été  pro- 
posé aocans  griefs  à  Tappui  de  l'appel  interjeté  par  les  enfants  Gari|iei*  ' 
do  jugement  du  7  août  \Si^i  —  Que,  dans  cet  élat,  la  cour  royale  de 
Besançon»  en  confirmant  ce  jugement,  a  snfiisamment  moûvé  cette 
dîipofttlioa  de  son  arrêt  en  déclarant  qu'elle  adoptait  les  motîft  de» 
premiers  juges;  a 

»  Sur  \e  moyen  de  forme  tiré  de  la  Tiolation  de  Tart.  4^0  d^  G.  dv.» 
—  Allendnqoe  ce  inojen  n'a  pas  été  pcopoaé  par  les  enfants' Gâl^nier 
derant  ia  cour  royale  de  Bèsaiiçon;  : —  Attendju  d'aîUeurs .  itpie  lesdîta 
enÊuits  Garnier  ont  exécnté  le  jngenkent  du  7  a6ût  xdnt  en  touchant 
le  prix  de  la  vente  faite  à  la  dan^e  Fkar;  —  AtUtnda,  d'un  autre  cô^i^ 
que  la,  loi  ayant  fixé  le  délai  pour  la  surenchère,  iW  ne  poof  aient  im-  . 
pute^  qa'4  leor.tntenr  ou  subrogé  tuteur  de  n avoir  pjBs  usé  de  cette. 
hadiéf  à  leurs /iroits  eusseal  été  compromis;  mais  qu'il  résulte  de  l'ar- 
rêl  tttaqtié  que,  le  pr^x  de  la  venfe  étant  plus  que  soffisant  pour  Ifî^ 
jnemplir  de  leurs  créance»  il»  n'avaient  aucun  motif  pouf  snrenchiri    . 

»  Sur  les.  moyens  dn  fond,  tirés  delà  violation  des  art.  fiii4iiai66 
«I  âisidu  G.  civ.,  -^  Aitenâuquauz  tonnes  de  Tart.  15^9  du  G.jçiv.t 
la  veiiie  de  la  chose  dautrui  est  nulle;  —  Attendu  que  la  fiction  da  . 
droit  diaprés  laq^uelle  les  effets  de  la  ratification  dune  pjureille  vimte 


remoDteat i  lactai  ralifié  n'a liea  que  êtmf  Uê  droite  M^m$  ^  «b<  tiWj; 
-—  AtU;nâ«L  qùll  e«t  cowitaté  par  Varrêt  atUqaé  que  la  pvQjpriété  dts 
bois  acquis  par  pn^a  lai  araît  été  (ranamise  a? aot  Isr  ratificalioii  /aite 
par  les  enfants  Garnier  de  la  Vente  faite  par  leur  père  da  domaine  de 
HatiteTillèf  appartenant  à  leur  mère;  qa*ainsi  là  cour  royale  de  Besan- 
^çon,  en  jugeant  que  cette  ratification  n'avait  pas  pu  leur  conférer  hy- 
pothèque sur  les  bois  acquis  par  Dupip,  n*a  pas  violé  les  dispositions 
en  code  civil  qui  confèrent  aux  femmes  et  aux  mineurs  une  bjpo9iè- 
que  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris  et  tuteurs;  —  Attendu  eafin 
qiCil  résolte  tant  de  l'application  dtil  principes  sasénoncés  anr  les  etkh 
de  la  ratification  quo  dea  faits  constatés  par  rarrèt-  attaqué  <|ae  ks  oi^- 
ancef  des  enfants  Garnier  résultantes  de  lewr  compte  de  tat<ile  nes*é» 
levaient  qu  à  2,095  fr.  8a  c,  et  qn*iU  en  avaient  été  rf^plis  et  aonMà 
,par  les  sommes  qu'ils  avaient  reçues  sur  le  prix  de  la  vente  fisite  à  la 
dame.  Fleur  des  bois  dont  il  s* agit;  r-  Qu'ainsi. en  déclarant  nulles  W 
poursuites  de  saisie  immobilière,  Tarrét  attaqué  n'a  pu  violer  ancona, 
loi;  -—  Rejette.  »  ^',       ' 

COUR  DE  CASSitTION. 

fj'art.  55  de  la  lai  du  19  vent,  an  ii^  relative  à  l*  exercice  de  la  mé- 
decinê'ne  ditenninant  pas  la  gUotité  del*amende  ^v^U  prononce, 
peut*on  ,  en  l'absence  de  circonstances-' aggravantes ,  appliquer  d 
ceux  gui  contreviennent  d  ses  dispositions  d'autre  peine  que  Ta- 
mende  de  simple  polke?  { Rés,  liéj^  •)- 

■ 

Le  Maire  de  Marine ^  C.  .Baillet. 

Du  5  nQve)nbrè  i85i,  arrêt  de  la  chambre  criminelle,* M. 
OlUvier  conseiller ^  faisait  foiuctioqs  ,de  prisident,  M.  de  RicjBcrd 
rapporteur,  M.  FrèteauMPmy  avQçat- général ,  par  lequel- < 

«  LA  COUR..., — Vu  Fart.  35  de  la  loi  du  19  Tent.  an  11; — Attendu 
qae  les  telbunanx  ne  peuvent  appfigner  que  les  peines  prononcées  par 
la  toi;  — ASIendn  que.  Fart.  55  ci  dèssns  rappelé  n'ayant  pas  déterminé 
la  quotité  de  l'amende  qu'il  pi^nonce,  on  ne  pcnt  appliquera  ceux  qui 
MitretiennenI  d  ses  dispositions  que  la  pdne  pécunîaice  la  pins  faible. 
c'«it*ft  dke  l'amende  de  ^mple  police,  et  que  les  tribunaux  dé  slÀiple 
police  sflint  dès  lors  seuls  compétents  p^ur  statuer;  -^  Que,. si  l'art  5tî 
de  1»  même  loi  de  l'an  1 1  porte  dans  son  premier  $  t  t-Letlélit  sera  dé- 
•  ttoneé  smt  trib«naax  cèrreçlâonnels  »  \  «cette  «fisposilîon  peut  n*avoif 
pour  objet  ^ue  les  dreonstances  aggravantes  que  les  paragraphes  sui- 
vants étfomèrient,  et  qui  entraînent  des  pèifies  correctionnelles;  qn>î,  n 
un  dontes^élèvé  à  cet  égard,  ce  doute  doit  être  résolu  en  se  renterman^ 
dans  les  termes  de  Tart.  55,  qi!rfi,' établissant  saùs  la  fixer  une  peine  pé- 
4mîsiaii«e,  ne  prolionee,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  qu'une  amende  de  dmpfe 
poUoé^  —  Attçndn  qne/dans  {Jespècc,  la  contraTcntion  poursoivic  ren 


{Mît cfons  Ii^pti6vî4«iî»  é»  Tvrt JI5,  mu»  «MMp»  dni  rirjwÉlpxeiM  tg. 
grafantet  dont  parie  l*arU  36^  q«e  1b  trfbwMlàe  pdli^  àe  Hfijafg 
étgU  done  cMapétevI  pdar  ilatoer*  et  C|q'e«i  seAiwiit  de  i»  laîie^  la  )ii- 
gem«9t  attMppé^a  ^méeonaa  aes  ^trib^i^âon^;  violé  lei^  f^fea  de  la  cofl»- 
pétfeace  et  kt  diipoaitioiu  de  Tart.  3$  de  lu  loi  de  FaA  1 1  :  —  ÇUsik;  • 
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L^vo^jU  récûlXf^  sûr  jpkd  cqmfUsJa  nuit  par  plusieurà.  persont^s  ^ 
.  u;^  implûi  (^jannfiê^  est-il  pasêibte  de  faj}e/ne  des  truvaus  forain 
d  Umfi^  firoi^mÊèêi>0r  l^'ëk.  i&5  du  jÇ.p^n.?  (  K&f.  .ait)   /  ,.[ 

•'  "       *      DefiTWTe',    C.    le  »MTmSTiRE    PUBLIC.  *  '    ♦• 

.  Prmper  J}efmU  %t ^déclaré  coopable  par  le  jury  d'avoif^ 
pendant  la  pxùt^  écant  porteur  d'un*  {«sil ,  vole  dans  >im^' 
champ  ^  eoirjoieteiiâent  ^vec-  piu^eûrs  personnes ,  de^i  poW 
pendant  par  racines.  Vu  l'état  de  râcidiye  de  Dêfçnte ,  là  cour 
d'assisesr  de  la  Somme  l'sr  condamné  aux  travaux  forces  à  per<^ 
pétuifé,  ^r  application  des  art.  ï5  de  la  loi  du  25  juin  18^4^ 
401,  585  et  56  du  C.  Aen.,  '.   '       *  '     '    '•  '• 

Le  sieur  Pcfente  s'est  pontvn.  en  cassation  contre  cet  arrêt,.- 
ponr  violation  de*  Fart.  i5*de  là  loi  du  aSjuin  1 8^4*9  **  fetisse. 
appU(îation  de  l^rt.  565.  AuC.  pën.  £.e  délit  de  itiaràadage^' 
dï$àn-on  pour  le  'dvnimdeiir,  a  été  pnévtt  et  pmii  par  les  art. 
$4  c^  55  de  la  loi  -en  6  oet.  j^i  ;  ^piélbs  que  fvt^teui  lès  dr« 
constances  accompagnant Vce  àêlh^  la.i^  de  1791  n^  pronon- 
çait pas  d*açgrayation  de  peine.  La- toi  an  a5]ciin  1824  ^  ^^ 
pour  "but  dé  remplir  cette  lacune;  son  art.  ï5  dispose  t  «  Lors- 
que les  vols  et  tentatives  de  vols  4e  réfcoltés  et  autres  producî-» 
tîoDS  utiles  d«  la  terré,  qui^^àvàiit  d'avoir  été  soustraies*! 
n'étaient  ^âs  encore  détachées  du.sol^  auront  été  commis 
soit  avee  des  panii^s  .au  des  $acs,  soit  èt\\yJ^  de  yoitures  ou 
dWnimaux de  e^r^c^  «oit -de  nuit  p«ir  {flu^enra  personnes,  les. 
iodmdus  4fiii  en  attr^t^'éba  déclaré»  eenpables  s/çrçnt  j^uri^. 
oDn^MYnéraeât  à  VÈtt.  ^Qt  du  C.  pén.  »  Cet  article  ët^ùrt  (s 
IfBot  qm  ait  prononcé  *<oifn#re  le  maraildage  des  peiAes  pUw^ 
fortes *qiue  la  loi  de  vygi /à  raison  (Je  certaines  circonatanoes ,' 
on  Aoi4  en  conchîre  qufe  tes  cir<fonstàntes  spécifiées  sOnt'i^s 
seales  qui'peuvei\t  aijtoriscmine  aggravation  d^  peine ,  la  la- 
cune à.  raison  des  autres  circonstances  contihnaiit  4  exister. 


dgfns  la  législation..  Il  n'y  avait.,  donc-  gas"  lieu  3e  pr 
:    Tàmél^j.  de  i852.    '      '        *  *       FeuilU 


onolicer, 


lié  5^ 


te,  JOURNAL  py  *9ÂIjê.li>' 

dfiittl'eifActu  UB4^  agpKraikm  àt  peia«  pw  h  iait  de  port 
cl'ai;inâ5  Bop  pçévu  par  la  lei  (i)*  ^       .      «. 

Le  if  Juin  i85i)  AMiâr.de  la  sactiop'erioiîiiella,  M.  Jh#- 
'  tard  faisant  fonctiops'de' président,  M*  î{<»eA«r rapporteur,  M, 
FicheU  avocat ,  par  lequel  :      •  * 

«  JLA  COUR ,  —  Sur  Tes  coii«l«stdiit  de  M.  Priteau  éêPiny,  aTocat- 
général;  —  Attendoi  gue  l^loi  da*35'jiiia  iSfl4*  qojL  qualifie  dé  Tdl  Ten- 
lè?ement  de  récoltes  sûr  pied,  ne  panît  ce  fait  des  peines  fioitées  ^v 
Farf.  4oi  <la  G-  P^*  que  dans  les  t^  spié^lflés  par  Fait.  i3  dh4)ette 
lol;-^AUenda  qae,'loraqae  ce  Tdi  eêt.accoaif^agnê'de'clk^OBataneef 
différenbes  et  dopeiiatnrto  pliis  graVe,  W  rèafte  fégl'fiar  t^èn^com' 
iftim  et  rentre  d^ns.les  dispontiontf  gj^néràles  do  epde  péaal^-r Attends 
en  iTaA^  qae  le  demandeur  a  été  reconnv  coapab4e  de  toi  commi0.p«^ 
plaaietkrs  et  ^^c  einploî  d*arines;  ~  Qne  Tatrét  atïaqné  inj  a  lik  «ne 
Jnate  application  deTaft.<585  d^  C.  pén.i  et  a*a poini  viplé  Tart^'ip^  de 
li4(^  «la  95  j.uiii  18^241. —  Ew^Tra,  «^         *,  v    ;   ^*   ,    ' 


«« 


CÔUA  Me.  CASSATION.  ,    ' 

I  qti^stion  de  HJboir  ti  un  propriétaire  riverain  a  éiHpiAé*$ur  un 
chemin  vicinal  eêUeUe  de  la  coi^péience  des  irjhitnftuai  dvUsffn^ 
de  iaJufjdicUon  acAninistratice?.  (  Rés.  aff.  )  (2)  Lpi  da  9  yeiit 
an  i5,â»t.  6t3>  *  '  .  •        .. 


MMMia 


(1)  I^^e  p'oavait-oa  pas  ajoater  potar  le  demandear*:  La  loi  da  29  \Uji 
1824  aggraya  la  «peine  c^tre  f  ^  ofttraacl^e  forsqulL  a  été  conMBÎsds 
nuit^  ^ar  ptuêiettt$;ceB  de^x.  circonstanccji  lui  reniient  appiicabhfK 
péSoe  d'emprisounement  d*an  an  k  cinq  aps  prononcée  par  Pfeit.  Ji$i\ 
da  0.  péo.  Le  concouis  d^ojie  circônstaùce  de  pins*  ^«Ue  da  poif  d*arj> 
Uj^es,  adélerminé  là  cour  d'assises  à  appliquer  I^r peine  desirayavi  f^r* 
ces,  >:onfonnéinent  à  Tart.  315' du  (X  pén.  ;  mais  la  courra Vpaa  «renaar- 
qné  que  cette  pekie  n*est  *pi'oibnoée  par  Fart^  585  que  iorsqiie  le  toI  a 
été  commis  atee  là  rittniondei  froii  eireanttanèes ,  dff  iâ  nuit,  ée  la  eom- 
pUeiié  et  du  port  d'ki'fnes.,  et  qae  les  d^ax  premières  cireonstanccs,  ayant 
BOiotîyé  i*ap^lieation  ép  Xaiti,  4^1  »  ^e'  poQTaieiA'plas  costrlbaçr  ii  rendlrè 
applicable  Fart'.  585;  qa*autrement  ÎF  8eniblenift*qa*il  j.  a  do«b^  m^ 
grwiration''de  la  peine  poirt  an  méaie>fait^  cdUrûremenlSi  la  règle  IVâi^ 
^iiin  idem,  \  ;.*..•-  ,'* 

(a);  Voy.'deax^âei^ionB  analogues,  t.  3  iS)^,  p.*io4;  et  t..  i**  iMoi 
p*  a65v  ♦  •  _         • 

(3)  Cetirtiele  est  ainsi  conçu  :  tL^adodâistrâtiSm  pîiblii^efera  recher» 
^beret  reconnaHre  les  ancienne  limtUffl  des  cheniipa  yieinauz,  et  fixera 


£/4Kli<0>)i  li«  i«  <N>imii«fM  àdt-^ei^  iin  ééekarêe  1199  tècwoèU* par    . 
cUa^^ul  qaê  la  dimtifBwn  pcUMe  du  chemih  êiteédê  sise  mitf$9,dè 
largeur  ?  (Rés.Végj.)  Loi  et  article  précit'és.        * 

Laajché,  C.  liA  Commune  de  BeyrB'>-le-Chatxz«1 

Le  si&QX. Larché  est  propriétaire,  depats  1^2?  mes.^'snai  4» 
d'une  prairie  situés  à  Beyre-le-Châtel.  Cette  prairie  est  tra- 
versée dazis  toute  sa  longueur  -par  un  chemin  vicinal,  -^^n  , 
]8a5  le^ maire  ^  la  commune  dé  Beyre-le*Châtel  ayant  si-* 
gnalé  au  préfet  des  anticipfitipn^  comknises  au* profit  du  fonds 
de  JjarchésuB  le  cheiniB  dont  il  s'agit ,  un  expert  fut  nommé    - 
potH"  en  reconnaître  les  anciennes  limites.  -•-  Il  est  résul|4  * 
de  son- rapport  que  Taaticipation  dénoncée  devait  être  regar-  .' 
dée  comme  constante  par  différents  motifs  fendes  sur  des.c»r«- 
•constances  locales  y  mais  notamment  sur .  ce  que  le   chcmia  '' 
nÏRvaiyt  ^e  sept  mètres  et  demi  de  largeur  dans  toute   la  par- 
ti^ qpi  traversait  le  fonds  de  Larché ,  tandis  qi^e  partout  ail* 
leurs  il  en  avait  treize*  et  demi  environ.  Larché  attaqua  ce , 
iréfpwi  devant  le  préfet*  Il  sq  prévalut  d'un  .plan  le  vë  «n  1 78a  •  • 
pd^r  établir  que  1§  partie  du  chemin  traversatit  son  héri- 
|9^  n'avait  jankii^  .eu  la  même  largeur  que  lés  autres  partie^* 
t^Le  «naire  invoqua  le  mêl^e^plaa  pour  soUtenIr  Topiiitoii 

contraire.  .     .^  '     •  «  '         -   *        .     . 

u5  juillet  iQaS/  ^rété  du  con^eiL  de  préfecture  ^quî  ieur* 
woie  id  oommui^e  de  Beyre'à  se  poi^rvoir  devant  ratttorité  ju* 
dicifûre  i^our  |aire  borner  le  chemin  dont  il  s'agit ,  conformé- 
jnent  vu  jilaa*  levé  eu  1782  ,  — ^t(  Attend i|  ^ne  la'  co'mniune 
^tç   Beyve  el  le  sieûv  Larché- invoquent  l!ttn  et  l'autre,  jL 
J^mp^al  d^'lbars  prétentions  respectives,  le  plan  ci  -  dessus  rap-* 
peié  et  déposé  en  ce*  ipbment  à  ]a  jm^fectûre  ;  que ,  dans  la 
«ilenee  absolu  dés  actes  eldn^iâistratif»  sur  la  largeur  4u  che4  ' 
^In  ^iM  traverse  là  prairie  de  Jliarché ,  ce  plan  parait  effec;* 
.tîvQxnênt  devoir  faire  la  lot  des  partiel.  »  .  *  • 

ï^evant  ifi$  juges  civils . Larché.  a  soutenu  au  fond  ^e  le    . 
in  n'avait  japîaia  été  plus  large^  mais  que  ^  dans  tout  led  ' 
la  eommuue  était  uou-r^e^able  \  puisque  rârjt.  6  de  la 


lÉB'dagvent*  an  i5  ,  qui  penuet  de.re<shercher  les  ailcieiihés 


"■■  I  ,  '  \ •'     ' 


.Cflte'fecofiQ|yqftai\ee  létir  Idrgeur,  siûta«t'ie5  loealités^  4»iis  pou' 
lîr  4?qpetid4aU'lpr|(B|uii  ^ra  nik^esdaise  de  ravgiaiml^,  la,  porlor  au-  ' 
'^  «x  mhivjBH  WL  î»m  \uçua  oban^^çioeAi  ^«  dk^faAùA  Makii^  • 
fané»  ax«èden1tactifelkmtfiâtG6tiedMii«naldn«»,   ., -,   >  ...-         ^    j  >^ 


.  HisftM  ém  lÀfi^nr  miiiûii«  ^  ttth^tUt  de  fiére  «iioute  eHai^ 
m^iit  à  oea:&dbeed  ekeiiirbis4|».%j^ûf3àdfiil  Uk  iPàg^ut  à^'m 
mètres.  '      .  /.',*' 

24  mars  iÇa8,  jugetûent  du  tribuiml  civil  de  Dîjaii  qui , 
sftDs  ^^oecuper  de  la  fin  de  non  recevoir,  et  cpnsidéraDt*,  aii 

.  fond,  que  le  plati  de  1782  prouvait  suIBsammetit  que'  fe.d^c- 
mizr^vait  perdu  de  sa  largeur  prîmitiyê ,  ordohne  qtsè ,  par 

•  trois  experts  nommés  d'office ,  il  isera  pi*océdé ,  k  vtie  de*  fxm 
titres ,  et  notamment  du  plan  ci-dessus  rappelé ,  aux  ISolrfts^é 
et  dëlimilatîon  de  la  propriété  du  sieur  Larché',  etc. 

Appel. -^5  mai   !85o,  arrêt  de  la  cour  royale  dé  Vt^ùà 

•  t^i^  confirme  là  décision  des  premiers  juges ^  -r-  «  AttenAi  ^*^stà 
1^  fin  de  non-recevoir',  que  la  loi  d*  '9  vèat..  an  i5  n'àpoii^ 
eu  pour  objet  d'empêChet*  les  communes  de  pouvoir  se  fi^' 
i^éinté^rer  dans  la  propriété  *des  anticipations  qui  p6uritâ<Si(t 

avoir  été  commises  strr  leurs  chemins  vicinaux  ,*ii^i$<>btlÊ|l4fe 

•  •    •  .      /■  ^        '  , 

déterminer  la  moindre  largeur  à  laquelle  elljps  âViE({ènt  dNM 
*dé  faire  fixer  ces  chemins.  »  *  '   "  r-r 

'  ^'  Pourvoi  eh  cassation  pour  violation  de  l'art.  6  de  M  Mfnî' 
9  vent,  on  i3.  Cet  article  est  rapporte  oi^dessfus ,  çl^6S ,' à4ï 
note  5/^— Le  deipandèur  a  soutenu  que  Tarrét  dëûoncd^y  èift* 
trevcn^it  douHlémeï^t ,  i»'  en  ce  qvill  avait  jpgé  une  qué^ol 

/•dont  la  connaissance  était*exclusrvement  attribuée  à  ^ttillitir 
hUtraticn publique ^ÏBqatUe  êtmts6p^ie invil^tàe  dti  dr<Hi  4s «faire 
recKércher  et  reconnaître  lès  anciennes  limites  d^âiThefluiiM  vie*»- 
naux  et  de  fixer'  heur  largeur  d'après  cette  THecQtt»i^isMiM«) 
^o  en  ce  qutè  ,  dans  tous  les  t^s ,  le  t^faétnin  ^^mtil  i'^fflt  énààk 
.farge  de  sepjt  mètres  et  demi  /toute  act?iQîi  tetadatit  à  yiSiàK,^ 
devait  être  déclarée  noti  recevable ,  puisque  la  *loi  pré^Éâ 
défend  de  faire  mLCun  cMft^eWimt  aux  chetnins  vicinaux  quif^n 
cèdent»<ic^ac/fewwnt.la  dim^jîsipn  de'six  ffi^res.  .  .  .  -  '•*'» 
\  ï)tt  iSfioeembre  i85i ,  'ilrret  de  la  section 'des  tetfiiêiei^ 
^.  Borel'  faisant  fonctions  de'  présidentt,  JJjf.  dé  Btàë^rékp^ 
portcfttr,^  M.  (ray^f  aVocat\  par  lequel  t       •  ,       •      '         "' 

«LA  GOtJR i  -^  Sut  les  eoac^ttsiolis  de  M,  LapHgne-Bmri^  %fmêl^ 
générah  •— -  Saisie  pirênileriûoj^âD  feadéMur  «ib  iexcès  d«  p«iiT^^4i«|i 
«idkitioÂ  dé  Tart.  1S  ée  Im  Loi  da  9  «eal.  «9  iS»  -^  Aittadv/iea  tMil 

•  qpe,  SI,  d'après  ledi%ariitlfr,  if  n*appattîeiitqa'è  TadanaitiralipA  piiUl 
que  die*  rçchefch^r  et  reéôtftta!ll-e  ic|  ^«Kskaîii^ilAâtea  de»  étKflaÛ^^ 
dnaux  et  d^  fixer  d'après  cé^e  rcconild»sâtii*e  Içw  i&tige^  etaiirAtxi^lî 

»fitoéisOiC  artidie  ^'augoientct-'' la  larg^éaV  d^ésdll^'tlKeiïiiti^  qt'#- 


» 


!  ...      ;■  •      -■    '  .  -■; 

[  ^Nif  «H  effet  ftte  aiadbaé  ifiili  1* «MMilé  aihliiiiy^lUilimMW  ^}L  »*a^ 

'.  fMitiftà«pà*i«s4riMia«t  ^  ttKtawr.  npr  fas^yiifrtdiii  ôe  ^rofôéié^r^^ 
klmp^ittckeHHM  oMQBMHiéuVM^^e  leor  Yîôaatlté  A  été  ë4cl«- 
i[é«rp«r.4'a«tomlir  aatonDÎsImltfc,  mîI  <|«'«Ue  ne  TiSt  pas  élé;  1-  Qjtt, 
4,  Aprèe  rerl.  8  ëe  le  nêtae  loi  <ki  9  .voei^  ea'  iS^ià  apparliiiLt  «ii(t 

.  ceiie^âk'de-pfféleetiiretle  connaître  des  contraTentions  aux  di^p^éSéot» 
de  ladite  loi,  cet  article  ne  s'appïiqqo  -cft^àJactfoa  adminhtratÎTC,  dodt 
l'isiiicfae  objet  est  le^aiiitiea-des  actes  adittlaistratifs,  et  notamment 
d»  ««me  qm  eiàl  d^tecoùoé  la  lacgenr  des  chemins  -riei^afix;  — ^  MaW 
.^*â  n^«|^arl}ent  gnan^  tribun au^  de  statuer  sur  les  actions  civile»  qui 
nenarént  oàîtset,  pour  les  cojmmunes  comibé  pourics-rÎTera^ns^'da  droit 
^e  iimpriété  et  des  atteintes  portées  h  ce  droit; -^Attendu,  en  fait,  que 
faction  que  la  commune  de  Beyre-fe-Cliâtcl,  autorisée  h  cet  effet  par 
l^nibrité  admiaistra#?c  ellè*même,  a  portée  devant  1^  tribunal^  Bijou, 
et  qtfe  |f!co\as  Larché  a  également  portée^  sur-  Tappel,  dèrant  là  cëtir 
1^3^edê  la  même  tilie;  était  une  actionna  fia  de  bornage,  délimita- 
^M  é^fêftééoBAe  {«Ntrpu^n  que  ot^e  comMRme  prétéHdaU  atoir 
4|è  Adte  Ié4m^  pvijudïiw  par  ledit  LiinJié,  sur  UeknbwaÔM  de  Be/re  k  Oe- 
me»g[,  et  deslimation  des  restitutions  d,e  i^ttUs  -qw  poinf aient  jcési^ter 
dé  ladlile  usurpation;  —  Que  cette  action  purement  civile  dérivant. du 

,  droit  de  {>Topriété',  et  (fui  ne  se  rattacbalt  qvtk  ce  droit»  était  de  la 
cplippjtt«pottei4lBsi^  de^  tribunaux;. . 

f  aSaip  ledeqailiii^e  moyen  Une  d*nne  deuxième  violatipn  du  mime  ac- 
tiçie  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  i5,  — ;>  Atteu*dijf.  ^n  droit,  qu'en  ^cIji-  - 
ranl  que  radaûnistration  "publique  ne  pourra  p$is  porter  au-delà,  de  six 
lâlCbes  la- largeur  des  éiiemins  ticinaax  dt»nt  H  seri  néeessaîre  d*aug«' 
iilttiter  lev  abdenns  Ifmftes,  et  4|it1l  ne-devra  être*  {lît  aucun  johange- 
dRÉifrÉvx  «îkemîtis'viicfaatK  qui '^cèdent  actuellement  cette  dimension, 
MU  article  ne  fMt  qulmpo^er  à  radministratlon  une  règle  qui  doit 
^Ctrè  «miAe  danaJes  «etei  administr^tils  par  lesquels  la  largeur  dcs4:he» 

'dâift  vkttAttx'est  tfotermîhée  en  tant  qu  oUj'et  d*admitii6tral?^6n;  mais 
^(ae  cet  aWitle,  «li  aucune  autre  loi,  u  attribuent  «ut  liversHns  la  pf9-* 

.  priHé  ^  la  purtSed^s  Miemintf  Vicinaux  #ont  il»*  se  sériaient  eraparés 
par  aaSiSbîpat&on,  en  leur  laissâfit  néanmoins  une  targeuc  de  "pi us  ào 
lix'mèlfei;—  Que*  les  ti^mmanxïs  rentrent  &àiA  Us  termes  dtt'dr{>lt 
eimiai»St  ptv[t  exercer  devant  4eis;tiib^ifaiix  fa  revendication  des  1er- 
TÛns  vmlirpés  sur  leur^  chemins  vicinaux  au-deU  de  la  largeur .  fixée, 
pa*  lirtSh  —  *Qiï'aîn8Î  fe  c!r/:oilBtancc  qifc,  dans  son  état  actctel,  on 
c^dÂt*  vicin^d  cicè&è  encore  »}<  loièft-e*;  et  >ïttV centre  Tadmîtil^- 
tfëMll,'€n  eu  fixant  la  îargeW,  *)f>onrrait  nV^iiï'.a**»»  chaûgemetft 
l'attire,  ne  fait  pàl  d^sèirite  t  (Je  quNiAe  «éutAÎmer s«  faa^c  réi«- 

, 'iÇrér  patieUHtenmt  Maiis  18 .  prbpHlf  ^  #*  A^iliï  \tà  awali  été 
irarpée:  —  ,iftteni!tt/cif  lâH,  <ït|c  ÏÉtM  iwwpté  ié^Awnsé  k'  çrdWi- 

\t  ^2rt»  ^  lit^lu^lileif  ér  not«m«dmNâl».  |fllto«ti«Btgoévil  fc- 


wilpiflÉltepMf  espcti  afts  bmiftga  et  luOUliw  taiwlâ  eommvm 
4ie  Be5p9te^U*ChAtet  •!  J^Mkti  LmJbé,  à  la  déterjiilBatioa  de  fétauîfen 
de  riitw|Nilioa  aUéj^eée,  et- VrcpUoMftioii  de  le  vaTenv  dee  lrkâiréB|]iéif 
ladite  iftiur{>atioo;  — ^  Qnîen  ajhflettaat.aîiifila  eemaMUKà  ejteeeyewi- 
^ii^^leê  règles -da  drok-comiiMpni  ton  aelÎMi  cîiiié  dé  pMi|iiMM^Mil. 
f^nrét  ne viot^  si Tark  6 ^e U  kt  d»^ nénfc.  an  |5«  ni MCM^kll;  ^ 


«**i 


COUR  DE  CASSATION. 

{fn  jugement  rendu  $n  mâtî^e  de  aimpie  poUtf  peat-dt  être  mUm^^i 
par  la,  voie  de  l^appet,,  tirsqu^en  prononçàni  une  amenda  de 
cinq  francs,  il  ordonne  en  butr^  la  démolition  de  constrUcàànt 
faites  en  cûntracention  oupp  règkmenU  d^  voirie  ?  (Rés.  aff.^  Goo. 
d'ilïdiv.  criifi.,art.  lya,  ,    .  /  .    ,     " 

jBii  maiiêre  de  vcdrié^ ,.  les  jug^metits  portatd  eondaipnation,^  peur 
^asMtruct'unui  feUtits  ^^tns  autorisationldoivetUTiis ,  d  p^in€  de jw}*^ 

*  iiié,,  ptC^noncer,  omtre  l^aiMnfUy  la  démtoiitkjji  des  c0liêin»cU(niê  d 
tUre"  de  restUutim»  et  dôm$nageê^kitmpi(if  { lU^  .aC  )  Co^ 

Le  Ministère  vudlic.  C.  Bourgeois.    •  . 

Ainsi  jugé  le  8  jatp)ier  i8§o ,  par  mirât*  de  la  «eeira»  crN  ' 

tnîbeUe,  M.  Bastardpv^idtnt^  M.  G<trr]r«pporteUryM.  Gifdprt 

de  Sapmcçf  avocat.  En  vprci  k  texte  : 
...  '   '  ■♦>  ,      ' 

«  La  .COCB.,  -^  Sar  ie«  eei^clnitoiis  .dç  M.  FrMm^dfiPè^^  a^peat' 

général;  — Va  Fart.  47if  i^*  S,  du  G.jpéo.,  portant  de»  peifiea  de -po- 
lice contrt  ceux  qui  négligent  au  refuiqfit  d'es^^tu^r  U$  régl^memtê.  ^m  ^ 
X^Um  Qpneernani  6t  pp^U  voirie;.  —  Va  Ta^t.  i,5i4  da  C;  dlost  cickiK»'*- 
¥«  J*art.  .161  en.. méio^  cod^t,  ^  Vu  TordQuauuice  rp^aU  da  a,  tton. 
I&i4r9  cfoi  arrête  défiaili,vement  Ip  jpi»sk  de  la.  xiUe  de  L(a§9ja.ç^^ii 
^perie  «  qa  en  conséqueuçe  les  b^limeots  marqués  p^  une  l^ivle  i?^ 
«ne  (  ceux  s^j^t^  k  «upprça^oo  oh  à  recolepient)  ne  poucro»!  ^Uisfi  Si 
i^répaçéft,  ni  ^econatro^ts*  et  seront  d^opiÂli"  cjaancji^iU  seront  ea-état  de 
f  vétostë  »  ;  —Vu  le  règkmieôlv  de  pqlice  dA  Braire  do  liagny *  4u».\7  aoà$ 
ià^6f  par  lequel  ij'est  dé£i^9  d*ex4c^cr  anenne.  coBsJUuolifyi  m  té' 
H^ffation  aiis  hâlioi^nta  et  nguirs  «^ûés  s«^r  la  ypie  p^bi'iqjDe  ir? «04.  d'ey 
'^foir.tfaît  la  déclaration  dej^nt  Tajitorlté*  l|inqidpale,*  et  at|v4' ^*^ 
anair  obtenu  ranU>ri^a^iofi;i;-7^j|JQ  proc^P-v^rk^Vi^  l*adj^iot  a^^n^^îie 
4^e  laagnj*  du  »i  MjU-iQas^  *%iii  «onsL^e  ^e*  «.i^r  les  plûnteft  qm 
ajuiout  été  pQr^f  fiair  plusieujc#,  fei^mufi  <|^.cetjie  ^le»  i^«i^ 
^JeffH-CharUê  'lË0§wg$eiiê  «4»rqArîétair^,  Cliafât.  eaéoiltfr^és  tfiavsiaK  fin; 
«dant  à  eonsojiÉfi;};  le  IfMir.de  ipD^ardti^,  lirait  tendu  snr  les  liciuc^;-..; 
%qu*if  y  «.xeoMBivé  t^^JÉLfatt i>a|»ay;|y4N»îtf Qi^  4aiWK  Ml}.«^  f 9 


«  tprèsTâToir  rep^uée,  tmite  la  partie  du  fiéiu  mxu  toîëtle  aa-reciilto^ 
'  '•s»eBt;,ttet  sur  la  «aé  ife  la  PlaoçheMe  qi9,*aa  retour  ^nr  l'intpaue  'de  ce  * 

m  iMIIeiidii,  SOT  le  premier  mofeÀ  dti  pdarroU  fondé  qor  ee  <fae  Tappelf 

•  dtt  jugtfineiitdà  trîbaital  de  fM»tiee  n*était  pBê  recevable,  pnisqiillife  pm- 
•ABçiât  pas  mié  amendé  tupéri^nre  ârla  somme'de  5  frl,  qaliaz  te^e» 
db  Tart  1 7»  du  6.  4fîiuii  ferim*  ki^vgemétits  de  police  peuveot  6tre  als 
tâqsés  par  la  irnie  de  Fappel  loM^e  letf  amendes,  restliatipoè  et  «litres 

*iQlpara^6Bs*ciYiiéi  ezcédôront' la  sompie  dç  S'fr.;  «-^  Que  le  jugement 
altâc{ii4  par  cette  voie  proponçftSt  «m  ^^nlement'  nne  amende  dé  S 
fr.,  -mais  encore  la  démdli^n  de  ton»  les  travaux  faits  en  cotaltraTéik* 
don,  de  qui  éle?)dt  les'copdàmna^oas  pron6n«ée|  If.  une  6omme  sopé- 
i|e«Fe  a'eefle  déterminée  par  Fàrliicle  précité;  -^  ][\ejbttb  le  moyen; . 
»Attel^Q,  snr  Itf  cjêuxième  mojen,  qne  le  trîbdna)  coVrectiDnnel  de 

^Meanx»  'en  etâtumit 'pai*  Jm^emmt  nouveau  snr  f^ppcl  cfa  {ngement  d^ 
tiibiiBa!  de^police  de  Lagoy,  n*a  violé  atfcane.des  formes  établies  pofi^ 

.  la  régnfarité  des  jageraents;  —  Kbjb^b  Te  moyen;*     ' .         * 

«Mas,  snr^e  trcMsième •moyen,.^Att«f^  qnànx  termes  de  FarC  16 
dn  Q\  dfinst.  crîm.^  si  le  piéT.enn  est.conv^nfn  de  contravention  de  po- 
lice» le  tribunal  doit,  en  prononçait  1^  peine,  afatuer  par  If  méméjkgê% 
^nent  sur  Usdei/Mndéê  en  reitiivtiùH  et  eti  dtfmmageê-inid'réti  i  —  Atiâidb. 

.  cpi*fii'maâère  es  vpîrio,  le  don^mjigç  est  évidemment  daiis  l'eaistence'des 
donstracdons  on  travaux  exécutés  ^n  mépn»  des  règlements;  que  la  ré- 
paration de  ce  dommage  est  la  consécpiencb  nécessaire  de  la  reconnaiji- 
aa«iee  et  de  la  répnesnbn  de  contravention;  qne  cette  réparation  ne  peut 
êlreqiwki.déi|»olklion  desconstunctions.  on  travaux  dont  il  s^agîjt;  ^e, 

*sli  en ' était ^mtrement,  si,  moyennant  nneam-eode  de  un  à  cinq  fr»  pro- 
noncée par  fa  loi,  on  iaissar^HSubnster  les  travaux  faits.én  contravention ^ 

'  et  <^<i'<ni  conservât  ainsi  à,  Ipdrs  auteurs  le  fruit- d'une  violation  egopa- 
Me  des  règleiAêBtf  dest|néB>  m'ainteiiir  la  8$kret»,  la  salpl^ité  des  viiés 
p«l>li<(lies,  elâ  jraieser  pfogressivfméttt  éb  h  Faide  dn  temps  fcfdée^' 
jratîoô  'des  dtés;  les  règlements  cle  <vo!rïe>  ainsi  qbe  Içs  lois  qui  tes  pit>- 
lègènft-  de  tonte- ie«jf  aàlorîté,  seraient  aassi  impuissants  {pxe  dérisoir^; 
—  Attendu  néanmoins  q«ie4e  tribunal^correcti<|liue^  de^Meanx,  *eii 
feconttaist^nJt-ilaeon^rM^ntien  à  rqrdohn'ance  royale  aiM.^qu'anx  ren- 
flements-de  police  du  maire  de  Lagny,  et  en  la  puiatissaiit  par  nae 
aîn^de  dn  cinq  fr.  et-  par  îa  cotuiamiiâtioa  aux  frais,  a  réforme '%» 
jugement  dont  rappel  lui  a  été  déféré,  ^  se  refusant  à  confirmer- ia  . 
db^ofeitioni  de' ce  jugement  qui  ordonnait  la  démdKlîon*  des  travaux 
qii  cî>n8tlta^iéttit  cette  contravention;  t—  AHendn'qne  asrl  préOlxte've 
l^^àlt  l'affiraiicldr  deFoèfigatton  d'exéonti^  lasecondrdlspbsili«v  éf 
lUrî.  161  dn  G.  d'inst.  crias.,  qni  vent  qn*en  pronônçattt  la  peiiieî'les 
fnges  statuent  snr  le  domn^igc/qui,  dans  Tespàce,  cotfsistait  nAcesssir 
jçeineitt  dftnsrétiMcBce.  et  k  cooscrvatîoar^les  Iramiu»  -r  âttçndn  in(l« 


/.     '  •.'•■'.•     ^ 

«^.^  tep|é|e|^e  asp lequel seioBidek^ëiiieQtfttaqsé^ipVMre  ^jS- 
taieiit  qjM  de  simpU»  Canaux  d'ifmbêlUiseme^f  est  contrûre  à  UibI  d<i« 
âa'pfooëft-Terbal,  qui  eonserre  toute  soa»  amV9sitiéjaiq,aii  preuve  eo»-. 
traire;  qu'il  résulte  de.  ce  pcôcès-TerBal  que  Tofficier  public  qui  1*11  r^ 
4%é,  .fyatnt  .été  ap|>«Ié  sor^Jbfl.lieii^  jp^v^leff  ptaÎBlel  deB.mmt  qiu  , 
Vcyfaioiit  une  eonsolidAtùiMk  du  lonr  don^JX  9*<«git  diHUi  W^  trav^i?:  câ;i- 
HR^éfl  parle  préT^ap»  aTcconnRifue  le  nier  avait  été  répliqué  et  $'endmr 
MiÇ^U'âneuf,  et  surtout  qœle  mi^i*  (tvait  éiébaimé^  ceje^ui.te^od^it  biea  cff- 
taîtteiDeiit  &'  une  conaolidation  qu'il  av#iLà  constater,  rien  n'étant  plu» 
propre  à  prolonger.la  durée  i'xui  jpaur  qoe  d'en  diminuer  la  ka^cur  et. 
.le  poids,  et  à  maintenir  ainsi  ss#4oiifl«r,Tation  aunlelà  du  terme  proba- 
ble de  son  existenoc;  —  D*où  il^O^osoit  quia  U  yi^inent  attaq^ié  a  Violé 
fai^k  ijifH^  5  *du  G.  peu.»  Tafl.  16.1  dn  C.  d'in^t^  criîn.,  Tordounanoe^ 
royale  du  3  nov.  iâi4*  ie  règleœeni  de  polic^  du  maire  de  bsfgpy»  et 
Tart  i54  dn  C.  d'inst.  crim.,  qui  vent  que  les.^ocès-yerbeuj^  dfes^& 
D^r  4ea  bâiciert  compétent^  fjissèot  foi;  jtisqo,*à  pr^UTe  contraîrt;  —  Par 
œ» motifs.  Casse  ei  kvfiVJti  ie  jugement  d^  tribunal  correctLuinel  d<^' 
eaïuz,  du424  xioveimbrc  def^ier,  etc.  »  •  -       .' 


/    ,  'COURTE  CASSATION.  " 

%a[représ€THation  dé  (^accusé  par  contumace  ahéantit-etle  de' plein 
droit ,  non  Ifis  procédures  faites  contre  lui  depuis  ^ordonnance  de 

:  prise  de  eôrps ,  mais  seulement  l'/trrêt  decoridgmnatiorû  i^és.  âff.) 
Cod.  d'instr.  .crio.)  avt.  476» .  > 

AoBBRT,  C.  XiX  Ministère '*pu1iLfc.  -       .     -     %• 
f^M^jmars  i85ï,  arrIt  de  la.chanibre  crioiine.He.M.  de  Bai- 
tflrdjprésident-,  ]VI.  Gaillard  rapporteur,. M.  de  Gartenipe  aVocal-' 
général ,  ]Vf^  Àd.  Çhauveau  avocat,  paV  lequel  ;  '       ^ 

•  V  U^  COliR ,  — ,  Attendu,  «ur  U  nuayea  propo^éf  qifer,  VveU  47^  d» 
Ç,  #i%it,.ciii«.n«e<ioi^ant,  d^O^UeyeaipresmAf  <^'«<v^  il  Vendait  ^ 
raçcusatiou,  c>st-À-dîre  lariéj^  derencvoliit  Tançte  «l'accn«iti^''([)ii.on' 
«st  la  conséquence,  subsistent  après  la  représentntiou  dtt'coBtum*x*r-^. 
iitendu  qnnux  tenues  de  VânU  4^  dainéme.code,  Tordounaiioe  de 
i^^roprésanicjr  doit  faire  mention  de  lordomMineo  de  pr^se  ^do  <A>rpS} 
utl^  den  «fsurer  rèzé^ntion;  d'où  îl  mit,  qne  riirt..^?^  pi^écité,  hèm 
{|a'|L  mentionna  les  ^^eux  orjdonoaaçes,  n\  eèpendant  ontendii  pio^oa-:^ 
(MT  IraanuUtîon  qucf  des  procéduipes  fai^  pokén^rement  à  Tordon- 
lulbfie  de  seri^psésenj^; — A^ttendu,  dansTnipàce,  qu'il  nia 'été* fait  au» 
eiwe  procéd«iie  poétérievue^ment  à  cotto.dernière  ordfHwmiBp;  qu'ainsi 
il  ai  été  fiil  p^r  la  cour  d'assises  use  îuntft^iq^lîcJiUao*  de  Vaf  t*  4^6  d« 

C/d'inst:  erin.',  — ^^B»Ti9.  » 

-  ■  _  # 


.^-5         .  •      .  .      '*     '-i**    ,  •••         ♦  »»    '#' 
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.     .  COI/R  SE  CASSATION; 

",■  •  ■      SI"-  ■  ■        '..".■ 

là  ch-canstaryice^guf  /«  compiéU  était  reçu  dans  l'aubaçge  0Ûil  a  camy 
mis  le  vol  e^^itedu  nonAr^  des  cirçonsUams  aggrava^ès^  gm 
inéUent  obstacle  à  l'appiicatiqn  de  la  disposition  atténuante  *de  ' 
l*ari»  8  de' la  hi  du  26  juin  1824',  relatif  dax  vols  commis' étvec 
esciÊfddâ  pu  êpac^n  ?  (R^ttËi£).  Loi  pnâckeée  ^  dit .  il»  ^€L 

.        ••      •  *         *  *  *     , 

•  Ls.Mimi5x:er£  pufiuc  ;  C.  Jeaw  PàREKT.        ['  1 

IhX2oJfinvïer  iS^S,  ARB«f  de4à  cour  de  casspiioii^V  çhai»bre  • 
criminelle  ,^/^Mmoii*rappoHeur^  par;  lequel  :  • 

«LÀ  COUR,  —  èoir  le» conclasions  de» M.  de  Fatimesnily  aTOcat- 
l^rah  *-  A  iteudii  4«e  Kart<  8  de  la  loi  ^  95  j  âin  fSs  4  0st^  «ppllca- 
tt»  aut  coupable  de  Voli  coaeuDÎs  à  Takle  d*«ffraââoo.oa'd*eac{il«cU^ 
ek  jwnft  mtvme  atifm'  çjréQik»)«iM$e  ag|pFaivwftQ,  daa»  de9  maMni«  k/Aâ; 
tè«a*o9a^«iA4  k^biUlum*  oa.leac»  d<i»nda9<^'  QQ  dan»  dçsp ar^  ' 
on  «ndlNiPoii  «BTTaât  à  l'hîWtadon  cinon  dépendant  de  xd^o«»  liai»-'  " 
t4ei;  iDÛs  q^tU  m'est  poiat  apçU«ibleJbrlqii^  h  çiraonataiiçe  de  Tesca- 
ladeou  deVeffracliqn  a  élé  aecgmp^ignée  d'une  0*1  de  pMçnrt  des  atf-  ' 
ires  cir^^onslances  aggrayantes  préYues  par  les.-art.   38 1.  et^suirants  du 
C'pén.;  que  c'est  ce  quî.résîitle  évidemment  ei  nécessairement  de  1^ 
disposition  du  second  paragraphe  de  racl-  10  de  hi  loi  dmaS  )ain  i824î 
•^'^Uén'duqûe,  daçirrc8pècei*rac;cu8é  Jtan  PdHni  a  éjé'âéclaré  cou- 
pable dottTolcOmniis.d  Caide  <^esèattule^dan$  ane-iitt^erge  ok  H  Haif 
re$mi  «foe  c«W  n'a  dôiMîpaft,ité  eomOMS  btçc  Uwule  cîrçoBSt^uce  de 
J'esMlade  spédfiée  dans  «rai:t,  8  de  I9  M  d^  25  juins  ^e  Qeiip  ck- 
o«i»lftUQe  de  î'etcaMe  a  0^  iH)««iopi«oé«  de^  Tone  de*  VutC«»'^ircQn^ 
st»oQei.8gg^âyan1«8  jiv^el  parles  ad»  38 1, et  suivants  du  G.  pin*»  t*' 
'  côcGBstanoe  «{«^  1«  irol  a  W  lieu  iqus  unf  âiéerge  0»  ^  fioapnltk  4iai( 
reçu  él^pt.  rnn«,*  celles  >{u^ao«c«  tf  u°  4dflrart*  388  du  G.  peu., 
jet  étatti  4w^eùiïïnfiiii  aggr^rim^,  ^pnliqtt'dio  i«0it  »V9^  j^ub  sou«iftt 
Ue  k  iiM«fM|lie  afiOièUTe  et.i»fja4iiito^  ««  «PjHMibk  qfÂ»  s»us  eU^,  m; 
nbir^l  ^W  jpehlè  c«g»«||l«ijfli|lUt  «**  (^Mrle.yoi  dgRi  il  #«gjlt.  au 
piooèf  Mkitrairt  îiiast' daili  te  dî^)^»#ilm  par^taphe   d^ 

TatL  ^o  ^  laV  du  a£iuiaîM4«  MUk  jiit«»v  ôe  puuTait  pua  jouir  du 

44  24  i|oetàw.u.<Si4  y^i^jiift  ^ty  4j>,«4kw  M»  par  d^^sK  arr^  dii 
r I9  «Ôpv. !|B£a«fiatÂpu4H*iiéa«ajj^ir«'>i^^  ^$9.^.  rundus  Tu^ dâttsi^af*. 
îmre  &Mr4,  «^  ffHuiM:^  «^lis  1  a04|i;iA  i4aiMMl^^rl4^         cl  d(^{ J««,nesiW 

'  pttigrupiie  éoiv^nt    .      .       .  .^vt* -^«»  '-«,  «^    '     "^V    •         •;    f  -  *  •' 


,x^ 


i>éiéiè«  dtt  l^flli,  A  4c  cette  Id;  qa'en  vtfd^MUt  à  (me^p^nàç  edkxvt-  ! 
4  lioBnelle  U  peine  affiictive  et  mfamtnle  prononcée  par  Tyrt*  594  àjt, 
G.*pén«  contre,  lei  coopablei  de  voie  commis  jk  raide  d'eacàlnde^' la 
cour  d*M&ise8  du  département  de  FAnbe  a  TÎolé  cet  article  tànA  ^c 
Vartj  10,-dêaiièine  paragrahe,  de  ladite  loi  dn'  aS  jmn  \834*  et  fait  une 
fensse  application  de  Tart.  %  de  cette  même  loi;  —  GikssB»  • 
•'  '     '         *       •         '  *  '  .  *    *       ' 

l»:cSt(kmstSmce  du  mttkon  habitée  t^êU$  pàreiitem^tt  du  twmire  iU$ 
circonstances  aggraoéntes  qài*mettent  obstacle  d»  l^japfdicmtmn  de 
ta  disfi>sHion  atténuaMe  de  l'art.  %  de  M  loidà  ^5pUn  1824 
a^tiâ  vols  càmmis  avec  escalade  oa,effraction?  (fi.és.  aff.)  Ait.  584 
daè.'pSDar(i).  ♦      *  *  ! 

Le  MinistiIab  public  .  G.  ÀIiBSis  Faux.  i 

Cette  question  diffire  esséntieilevieBt  dé  bi  première  enW 
que  la  eireoiutaDce  d'auberge  s^t^t  seule ,  tl'apEèa  i'ait.-^58B 
du  C#  péuali  po«r  entaraîner  une a^^pràvfttioA  de  {MÎâe,  tàsuir 

'  ^f  que  celle  de  maison  hatbitée  ne  produit  eel  effft  qa'autent 
qu'elle  est  accompagnée  «l'itne  des  droduatancés  âê.iKât,  d*es 

>,  calade^^etc.  Ceâi  ce  qui  a  fait  dîi<e  à  xur  mâ^sCtat  qui  «aF*  té 

«premier  traité  -la:  question. dans* tous  .  se»'  détail^/ quft    la 

maison  hal^itée  n'^est  qu'un  (xmplémp^  de  circ9nsta)ace.i^[g^- 

Du  27- mot  i33orARa£T  de  lacoiir  de  cassation,  pham£à*e 
criminelleV  M.  Brière  rapporteur,  par  iequef  :.        , 

•XA  '<K>UR  »  '^  Attendu  qnela  circomte^ce  qn*nn  ToVa  0é  odtti- 
mis  dans  mie^  maison  Habitée  «st  pré^ae  Aon  seaiement  'par    l'art. 
3di,  nr  éft  du  C^én:,  mais  spécialement  par  Tait.  586^  nT  &^.  de 
ce  codes  -^  Que  cette  citconstance  est  par  eHe*mémé  essenlieyeaent . 
aggravante,  poi8qu*anx^  tenues'  de«vet  article*  «a  réan'ion  soit  h  laeir- 
coostance  de  la  nuit,  soit  à  celiç^qne  le  Vdl  à  été  commU  pac^  d'eux  oa. 
plnrieurs  pe|BonBe8,  cbaage  le  déHt  en  «rime,  et  sommet  ai» peSfte  nf- 
"flictive  de  la  réelniion  an  coaptbié  qài»  sans  ladite  cireqpsCanoe*  ne 
seraîfiptt'ni  «fae  debi  p«^  earree(«Mmëi»«de  TeiAp^soiiniBièiit;  -r^ 
^elart.  koie.la  leidn^iniir(i1|4.taéeb«e  leli  art.  »,  S,%»i«*9d« 
'         II',        Il    ,     I    » ,  ■  '■■ 


■taMaA*«M«fc 


t^mm^fm 


*  (1)  La  jnrispriideBee  est  éyîemitfffiaéa  :sar  cette  ^ueatlan.pâf*'{m 
grand  nombve  d!«rré|«  de  le^cQar  t^ieesfaan^  ft.nètemmeeft  pér 4:enx 
des  6  mai  iSàS,  mfbAf.iimlimUm  iMQiTt;  f  «et*  iS^,  éfflIre^lU- 
berh'  4  mar<  i85e,  eftv«%^J%i«Sf  et^^  dée.*  Xf^o^  éhltle.Camm^és.  * 
(t)  De  tiHmumî$léâ9^tmtàê$  jW<nt#slfi»->  ]^  8f«  dejMfeitfli>TpMwiaé' 
nsMf  dm  roi  h  Aazem,.pl  .i|4i  et  sa&vssîM..      . 


• 


•  *'  - 


,    tféâRém  éun$jàkaciiu  detdits  avtîclefyont  été  acbompagoés  dWç  on  da 
p]iineiur»4ps  antre» circonstances  aggpraTanteapréTuee  par  lea  arl.  3Si  ot 
•aimanta  du  G.  pén.,  et  disposQ «qu'ils  coDtmaerôat  *   être  punis' con,- 
fonaément  à  cecode; — Attendor  qu^  ai  d%ns  Part.  386  du'€«  pén.  la 
ârcoDslance  de  la  maison  habitée  ne  suffit  pas  ponr  transformer  le  dé-  * 
Xt  ett  crtmç,  elle  n*a  pas  moins,  .comme' les  eifconstances  de  la  nuit  et 
de  plôaiett^  pci^onneSf  un  principe  d'aggravation  oui,  par  son'eoii- 
Moy»  anrec'  une  de  ces  deux  drdtnatanpea;  opère  cetto  triaiHfiMiMârfn; 
-—  Que,  paie  la  même  raison»  ton  toncqni^i  arec  Kefliactioa  ma  l'esca- 
lade consHtoe  ana  a^ravalKHiqvî  read.lnapplieable,  d>pr^,l^  deuli-    V 
'flBe  paragfaplie  de  Tari,   lo  dé  la  loi^du  35  jpûn  i8a4f  U  rédnetioa  dfi 
pekne  autoriaée  p|r  l'art,  d  de  cette  lot;  —  Attendu  que»  dans  Tesp^;.  : 

^texis  Tau^  aétédéd'aré  coupable «  ce  qui  constituait  on  toI  cdqï- 

inis  «fana,  une  teaison  habitée  et  àTaide  d*e£Fraotion  jntérieut'e,  et- qui, 
HPndait  rarçcufté  déclaré  Coupable  passible  des  peines  afflictives  etinfa- 
«MÛitea  prévues  par  les  art.  384 1  33i»  n""  4>  ^^  ^^%  ^*  i>'(lv  ^'  péA.;-r 

CâiBB..  J.    S.         • 


♦.   » 


.    COim  D£  CASSATION..  .      . 

tU^  ce  qtti  le  Code^ehil  me  e&f^ùMi  péH  de  dispatkiànê  ftiaUvemeni^  à 
-  iaeuggeetiên  etàUk  <mffia$ieHf  s'ehsuiUU^qa^anne  paiesè  pta  e^^ 

tuiUrmh  teHament  IprsqaUl  eét  recopML  qu*H  nVst  paf-le  réuêt^l 
*•  d'jHi!»  voUmii  iitre?  (  Réa. «ëjj.) 
fit  ]M»ti«B)îèresient  t  Un  UstameAt' doU-tii  ^ean^ttté  hrs^il  . 

eàt  prowoé qu'il  est  U  flndtde  la  fraude  ?  (  Rés.  ûSt)  (  i)» 
L'apprééationdes  faiU,de  fraude  renire^Uelk,  en  ce  .009,  da9^  kê 

4»UnàiUi<me  eacUiuii^94elao(mràroya6B?  {Ré»,  afi.)       «      .   « 

''  ,  De  iÏAîflEL  ,  C*  AUBERTl*. 

Le  !•' décembre  1824,  la  dame  veirve*itfbr/era,  limonadière 
à  Paris  ^a  fait  un  testajnment  olographe  par  lequel  el|e  ia^ti- 
taait  pour  légatfiir^  nniversèl  un  sieur  Jean  François  de  Htiput^ 
'  Elle  estdeoédée  mx  s^main^  après ,-  laissant  une  foftune  d'en- 
▼inm  .5o,poo'£r.,  et  se»  pcfre  ^t  mère  ,  les  sieat*  et  damé  *Jt(^''  - 
htrtin,  potir  héritiers  à  réserve.  —  Cesdemiérs oifl  formé  d!a- 
bord  contr.e  le  sieur  de  Hamel  une  plainte  en  faux  ayànf  nu 
'wmble  objet,  savoir:  le  testament  ci-dessus  énoncé,  et  deux 
lûlletsprétendi^s  souscrits,  par  la  défunte  au  profit  du  sieur  \Sb' 
Hamel.  La  chambre  dVcousatiôn  a  déclaré ,  '({uant  au  testai 


lOiVoi^  c%h 


t.,^.j9%5,;p.  <a5. 


-•  \ 
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ibea^^^Y* avoir  lîea  à  «nivre  ^  aaiê,  à  i*i%»r<  1  JatiiiHijpi^'Ae 
à  reDV&y^  de  IlAniel  devatit  la  cotir  dîassises,  «sr>fl  à  été'  cw^ 
danuié  a  fa  peine  du  raux.  -^  Vne  attaque  d'un  autfè  genre  a 
été  ensuite  dirigée  contre  le  testament.  Les  sieUr  et  dame 
Xubertln  ont^retondu  <|u-il  était  le  produit  du  dql,  de  la  frau- 
4)^,  de  ia.captatioa.et  delà  suggestioik ,  et  ils  ea  oAt  cleiQ^ndi^ 

'«fugmiMiii  du  4ribaBiAl*4de  U  Saijie,  d^oi  5o  nav.  iSs»^^^ 
ks  âd«*eft  à  prooTar-^ic  i«  Qua  de  HetMil  ïïWifl'mmtjf^ 
.<t%iilri^^a9^€l'impdiil»r0<;  qa'ii  sliifarMlmBit  daas  ka  mAW    . 
lin»  doas  êkjer»  prétenté^ ,  «et^qu'il ji*y.  faisait  «açciteiUir  et  .M^' 
-"fergeip  j'*—  2**  Qae.<;bez  la  dame  Sagnier^  où  il  létait  parvena  à 
sie  faire ^clonber  lavable  et  ^e  logement  san^rétribotion,  il  se 
•r-<;ndit  tellement  maître  .qu  il  fit  sortir  ^e  cl^ei  elle  son  pèrp 
et  sa  mère,  et  la  sœur  du  sieur  Sagnier,  après  les  avoir  broi;iil-  • 
ié&  'ei^eiiible5 —  S'*  Qae,  chassç  de  chez  la  dame  Sagnief^ 
•qai  ne  reconnut  son«e^reuv  qu'au  bout  4^  deux  ans^  de  Hamel 
attacha. à  la  dame  Morteva,  dont  il  fit  la  connaissance  en.  1822* 
dans  la  café  c{ue  cçhe  daQteteaatt  bdulevaridu  Temple-,  n.  24  ; 
«-r  Qoè  po^  eaptM*  ,6a'  bieBpMtlaaee  ià  feignk  {^^  d'^eHc^kes- 
f^s  Ie5'pl>aft  asaidtts  )  -qu^li,  ne  ia  qaiC^k  pas  ;  ^la'i^Ruuiife^it 
«Mkifte  le  ^énr 4b  11$pousc^$  ^  S»  Qu'il  l^i  anaon^aiVi^'î^  des* 
ceudait  dçs  Q^is  de  DannematcLf^qu'il  ^act  pareat  et  kétHier 
^  "IHirehë^Sqfi^  4(B  Ooiaoy^^^  'qu'il  attendait  dip*lui  une  Hturfoiie 
aonsidéfabla  ;  qu'il  était  aausin  dfi  la;  duchesse  dé  Aegyio  ^  que 
madame  la  Dtap^iae^avait  pour  kii*betM»eoup  de.bietairelUait- 
9^  ^  qiia,  lorsqjQie  ia  tlaœé  Moale^a  serait  son  épousa ,  die  sarait 
.?^çue  à  la  cour,  et  y  aurait  un  tàbaurçt;  —  6»  Qpe,  pour  fas- 
,<:i^er  les  yeux  de  (^(te  dame ,  (f  un  esprit  faible  et  crédule ,  il 
Ifui  parlait  sans  cesse  de  ses  rapports  i)>ti mes  avec  des  person- 
aa^ÇS  émineut»$  qu'il  écrivait  des  lettres  à  l'adresse  de  ces 
'persojmes^  notamment  de  M.  le  duc  de  DoûdjeauviUè  ^  Sl^!U 
ep'cjiargeait  un  garçon  du  café,  et  qu'en  arrière  de  la- dame 
Morleva',  iLavait  soin  de  d^re  au  garçon  de  les  porter  daqs 
tCaiitr^  mains  tierces,  où  de  HamcJ  avait,  des  intelligences  r 
"T.  7**  Q**^  "^  Hamel ,  non  colitent  d'ébiouir  la  dariaç  Morleva 
jfàr  de$  ësplér^iK^es  chimériques ,  eut  encore  recours  au  spi^ttr* 
M^f^%  qu'il  la  qon4u)sit  chez,  ^n  ïié^ïromàncien  qui  lui  prë^iî 
^aucoup- d'élévation ,  une  grande  îbrtune,  et  surtout  s6n  ma-  • 
i?l^ge  avec  k'sieùr  dç  Hamel;  — 8«>'Qa^  C6  dernier,  roaîOre 
ainiû  de  la  dfime  Môrleva,  i'çngâgeh'a  ijuitt^r  4e  café  qu'elle 


de  Hàibel  aila'fdeiBeutep  avec  «Ik  n^  mois  de  ^éptêqpbre  i  ^4  ^ 
-r-i^o  Qôe  d^^wce  ilKHn0iit;U.pAi;vi^t  a  él[^ga«r  la  v^i*e  de  la, 
Aiiwir  JMkûrteva,  aia^  ^«e  ses  amis;  qi|*ell^aie  TOjait  filu^i^ns 
^  smme  ^eakfKéapùi€6  de  de  H^mel  f  -?  i  p<>  Que  ,^(^i2is  ceilite  ^^^-^  • 
tâ^MseWei  l^étWiéMprl^va^daBgeFeasemei^t  malade,  fut^pres^. 
séej^éerUmaelAe  fairt  des  di^{H>$UiQm  e^^iavei^rj  ^u-elje 
jiiiîèlB  â'alNM,  puisque^  dan»  un  jaMunant  de  délire  y  ob  lai 
«atètf ^  dice  ay«e  éinotiea  i  li  erti'  i«i«...  •  Je  ie  vm,  .*•  //  merpt^-^, 
^* ••<  Kenaraignez  fUn^  nuEowm^^.t  •,  Jê-ne  si^l^ai-rien^  et  <}a'e^fi|i ^ 
^idanl  â  ses  nùlaDÊes,  eUe  fit^Je  i«'  dëceoibre  i8!2r4f  q'eH-»^ 
«Kûre  iia^wTiMiiites.  avant  sa  niopt,  I4;  ^staoleat  eia  qa«stiaii|td>sOf* 
kmieQt  semblable  à  cHui  de  de  Hamel  ^-^i  l 'Que  dès  loirs  per-r' 
mmtt^  ne  fat  pkiâjBdmis  auprès  de  ladite  dame  AfprLsva,  (m. 
âdémeime  gan}e|  fae^  eape&^bïit^  à  fi>r4^  d'iustaocei,  lada-»  . 
me  Atibertiiff.sa  mèJre,  obtint  la  grâce. de  passer  la  nuit  aor 
|ivès  d'elle;  ivak  ^fa»  à^  likvg^l  était  cciiicbé  àem»  une  fi/kce 
vùS^miÇ:^  aépasée  Â  b  m^lsrde  par  une  poîieVitr^^^qÀ'il  Hf- 
êàtmêÊt^paa^  qu'il  se  boitiait  à  sarreUl^r  la  m^e^et  la  &U^ 
d'auprès  de  laquelle  âL.avait  eu  spiu  de  retirer  papier^  [^«iiK^e^y 
et  encre  ;  — ^  1 22<*  Qtfefiiftii ,  -tifois  jours  a^f^^^at  l^  mort  de.  la  da- 
llée MorlévB,  sa  mère  et  ses  amis ,  ^yant  api^s  qae  son  ^tat 
<(iii|9niit  y  vi)iQiwpqu%  Un  tBÀc^  dôi^er  ks  seoiMir^  de  laT^i^ifira  ; 
qu'ffe  «Uèrèàt  prier  un  f^ç^re  d'all^  se  pr«sënter  çbéz  frtle^ 
que  Je  Tlcsibre  de  âaint-Gervéis  y  i^t ,  'mais.  qii,'il  ne  put  pé- 
nétrée psès  de  la  malade  yde  Hamel  l'aya^t^Feçu  sur  l!«so|lm, 
et  lui  ayalit.  refusé  Tei^trëe^  euJui«o^aat  méala<U9i/è  pi^  dr 
^&^  frap^  pour  qu'il  se  ratii^l:.  »     *      '    *  .  '  # 

A^rè»  riçnqi^eqai.  eut  Ueajur  ces  &its,  le4ri!^«nal  <wil  ' 
de- la  3^iiie  déclfira  l^^ieftamb^ooi^l^  pas -pour  eaplttioi^ 
et  sii|^|«Stîpn  <  maUp9r€e  qu'il  était  If  fruit  de  manœuwes  frém^' 
ikiUusêê  employées  par-de  Hamël,  Le  tribunal  déclara  qu'il  ^ 
si^tait  des  dépasitions  d^s  tétoâins  ««qu'en  s'aaâançant^somUMe 
appaytenant  mci^  premières  famines  de  Frapce  ^  et  qo*e«i  sm^ 
poiont  les  rcj^àiHis  les  phisiatiiaes  entre*  lin*  et ,||bs  perSonmi» 
pn^lm  ifikm  émia^tsi'de  HaQiel  était  parvenu  à  inspÂreK-èJà , 
dame  MfflrtiAra  le  désk  À.  eoinl'racier  dkariaf e  avec  lu^  f||i|s 
l^tSjjfM  ^hteénqœ  quelle  .obtiendrait  le  sort  le  plus  brâHani; 
^  ^^  Qu'aiArès'étve  âu»si  psNrvenu  à  s'empsuvr  de  l'esprit ,  daj'al^ 
>  UfàÎQu  ai  dâ»la  vokmjté  de  ia.dame  Sddrlei^ ^^de  HaiAtfl^ akwv 
qtie  Tétat  d^  maladie  où  eUê  était  tombée  ne  lui  ^pe^rmettait* 


•  ; 
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>W  d€  soliger  an  projet  de  raamge  dont  efle  Vétatf^Mt^Mr; 
('a  intensiblement  amende  à  remplacer  les  ftvanta^  qa^rffé 
comptait' lui  assurer  au  moyéïkde  ee  mariage  par  une  ioflt-. .' 
tatîon^nniveraelle  d*liërtti^  ;  —  Que  c'é^t  pour  capter  «fàutaoU 

'mieux  $«n  esprft  etâ'âssui^eries  avantages  fù'H  convoitait  qmt  * 
de  HàAiel  a  sooterit  an  profit  de  la  vebve  Murkfvm  m  teaM^' 

'nient  $êrob1|rble«à  celui  <fn'41  exigeait' d'^le ,  'MiolMnit'bîen>^pity' 
dans  l¥t2Bt  Oësespéré  oû'ette  se  trouvait ,  les  legs  qn^itln^  falinit-. 
ne  pourraient  jamaiyjccovoir  d'effet  5 -r- Enflu ,  qncj;  s'B  poit- 
rait  rester  qùelqàes  routes  lur  l'intention  qh'a  eue  de  Ramél 
de  s'assurer  par  to^s  les  moyens  possibles  la  fortune  de  la  da?  - 
Ine  Morleva,  ces  doutes  se  .dissiperaient  à  1^  vue  dés 'actes 
JrBtnfluleut  à  Taifle  desquels ,  non  ccmtent  d'avoir  obtenu  ce 
dont  la  loi  permettait  à  cette  femùie  de  diisposel*)  'il  avait'eiir^ 
coi^  cherche  à  ait^cher  à  la  dame  AnbeKtin  la  poftio§  qui  \m 

.  éCait'réseiiv^e.  »  •  -      ^        . 

Scfr  l'appel  ittterjel^  par  la  dame  de  HMiel  mère,  tatriee' 
à  l'interdiction  légale  de  son  fils ,  acrét.  de  la  Mkir  royale*  de* 
Paris,  du  Sf.déc.  i829«,  qui  confîrnhe ,  adoptait  tes  micM&  des 
premiers  jnges,  *  *  *  i  '     ' 

-Pourvpi  en  cassatLon-pou^  vîoratton'dé  l'art.  g|6y  di  C.  ciy., 
M;fausse  applictttiph  de  l'art.  968.  '  '\  *'    .^ 

'  L'ayocatdè  la  demanderes^  s'est  attachésurtpnt à  étaUifque 
la  Captation  et  là  suggestionné  sonjifj  us  aujourd'hui  nneâsiûBe 
de  nullité  des  testaments^  il  a  cité  à  cet  égard  l'oratetir  du  g^-* 
Témementquia eiipbsélcs nQoti&du' titre -PMite>ft0rt/Of» ^i ie^  ' 
ments^  MM  ;  Merlin  ^  Grenier^  et  Toullier  (  t.  5,  p.  «7) .  et  plu- 
sieurs arrêts  de  cour^  royales.  C'èstdônc  à  tort ,  disait-^il ,  qnè^e 
tmunaldela-Seine,  et  par  snltela^our  dé  Paris^  sVCatent  fcmdés 
.*nr  un  pareil  moyen  pour  annuler  le  teltanajent  dont  il  s'agit.'-^ 
A  la^vërité,  letribunal  de  \k  Seine,  dont'les  niotifi  ont  éléadpp.. 
të&pir  l'airét  «(tta^ilé,  aOéclar^  aa^i  qu'il  résultait  des  enquêtèt 
la  preuve  que  âes  mœnàmres  fraadateuse^  avaieift  été  employées 
par  ^  tiatnel  j  et  ton  ne  peut  pas  niei^  que  la  frjittdè  ni  srtit  «me  ' 
nansede  nullité  dès  testaments.  Mais  èes  pré€endi*^<nmnœn^e8 
^Aidnlenses  ont  étééhumérées  dans  le  jugement,  et  lieft  rénikfe  ' 
1**  an  plus  que^ues  présomptions  dé^  captatiott  et  dp  suggel^- 
ttM/Or  ce  jsont  œs  feits  qui  doivent  détermiae^l'ApplicâlkHi 
du  jfroit,  et  nuUeipeuj.  ^a  qualiÇcatîon  yiciensè  d6nn1^  par  le  • 
tr^nilde  Parb.  ïi  s'agit  d'aifîéars  d'un  testapient  dlograt^  • 


doilj^adjnetti^  difficilement  de  pareils  moyens. 

P.a  14  navembre  i85i)  Asni^  de  la  ohafiibre  d^s  vèaûiS^y 
M.  jBàr«^ pcesident d'â^e, M. (kRJBroè rappo^eur, M.Lapf^igiu^ . 
^ taris  a^oc^t-^^éniér^l^  M .  Jùjihaiid  avocat ,  par  lequel  :         • 

^.«'Llf  €OWR  ;  -^  ^Htmld^  en  dr«it»>fae;  «Irle^odé.chiLAfl  coalfeitt- 
jpM  de  iBtfAMHlkMi  relatîreflieat  à  J||U0«{|^;eftîoiiei  1*  cipUtSoa*  U  vétnllo 
de  h  coail»ûi8d9QB.'dei  ari.  896, 9O1.  el-^f^  i^  ce  code  c|«i*il  ny  a  de  i$»% 
iammi  que  par  ki  volonté  libre  de  xehii  gai  le  fait;-»-  Qu'aînei  U  aapar- 
tieikt  aux  ir^MÙiaDX  d'aifaaler  i|à  testament  lofA|Q*Us  reeonnalMeiit/ 
d^sprès  le«  faits  établi«Mqu*ilVest  pas  le  résultat  d*uiie  volonté  IQire;— - 
Atlémfo,  en  fait,  que,  par  appréci^atîon.  du  testament  olo^rapHe  de  «la 
vecrre  MorfeTà  et  des  enquête  e\  contie-enqnête  qui  ont  en  lien  en 
Terttf  d*iin  jngemeoï  hiterlocntoifé  Tolontair^ent  exécnté  f^ar  tootfea 
les  fAttieft,  iVrèt  attliqné  a  déblaré  qne  ce  testàmenC  a'  été  le  fraît  de 
jmmalkvrvê  iiratfjiûlétui$Ê^  n^eat pae  TespreMCoH  dé  la  9e(»uU  de  la  dam» 
nvte  JÊotieyfn'^  Qae  cette,  app'r^ali^n  de  faits  et  dbM  «ait  déaa  iaa 

■titihailiaiia  cietagîteade  la  coor^royal^;  — »  Jtawayy.*»    .  '         *     '- 


"p^ 


COUR  DE  CÂSSAtlON.  • 

Le»  oùnte^iafions  qtjLÎ  pei^vents^ élever,  erUra  le^  angàéreurs  de  domà^^' 
i  nés  ÎMii4>n<mxî'Sur  le  sens  des  arrêtés  d? adjudication  et  sur  la  na-< 
ure^u  ^étendue  des  objets:  qui  l^r  ont ^  été  vendus,  çont^lles  de 
la^cqpipéienoe  des  tribonaux,  hrs  surtout  que  les  parties  ont  non--" 
àhiti  à  ce  qife  l'autorité  judicieUr/  statuât  ^ur  la  difficulté  ?  (  Kép», 

.  LxkzismKm  g.  T'HORSf.: 

lie  âa  jWL  ,1^791  y-adjuâi^pàtion  par  k  distriÊt  de  Bayiei»  à  la 
dame.  T^hareL  d'une  maÎ9on>'na«;ioiiale ,  cireanatanQe^  el7d4pê]|»-^ 
daBces....ySunsi  qu'il  est  désigné  au  procèsrvei'baLl  d!astiœaf- 
tio^l,  etoXe  prooj^s-verbal  éno.nCe  que  la  mai^n  a  un  pe^itjaNfài 
mocfdé  p£up  jok  petit  possède  servit  au^si,4  deu(p  autres  infusons, 
•-^£a.i795,.âdiudicatiola  à  un  sieur  Do^/^tdii  dînetOrfi  etée  ii 
90ii^.^*,  4U  Ui/fUfiHeU  sera  distrait  tt,n  passqge  d£.six pifds  de  lêfgeur^ 
swirpste  de  longueur  pour  l^àcç4s'dee  m^oàs'<^upées  par  la  bitoye^- 
ne^Jljorsl  e%  les  citoyens  flubert  et  Étiepne.  —  Par  la  suite.DiiUet 
a  ftut  de.jiejoabceNix'ch^ngemenite  dans  les  iieux  «ur  lesqi^U 
est  le  passage  mentionné  aux  d^x  adjudicalious.  » 

En  i^i8,i%  dajaae  Thcsrel;  réunie*  apx  ressentants  de-  Hu- 
kit  et  Étittue^fC^t  assise  la  siMT  léemiibroe,  aya^t..dttMt  de^ 
^uWet;  pour,  attW<îVqu'.iis  avaient  la  p^Kyprldt^  dn^^MNS^ 


ser  <k  ce  paûisa|^^  —  Lenzibi^l;  fitéténà  de  tôk  c&^  qiîe  sdTiid' 
Tet^saires  n'bntcpf  nndf^t  de  servitude  au  passage  eù.qnesliôik 
et  qae  la  pTOfriét^etï  %  étë  transférée  à  lî|à>iet,  qtéil  rcspré^ 

>  ^nte,  par  Parréetf  de  }^diiiii)tstnitioii  fie  179?'.  —  Il  è^  ft  db- 
«ewer  (f«A,  nq/nmm  k»  fArÛM  fenitÉiéBr' leurs  f^féletoûaas 
s«w  leâ  titres  rsèpcctife  4»lear  «d^udieÉticMaf  elte»  owlseadlf «ai 

^   à  èev^aele  |>'aQVt»tr  jadicttire  ett  f ft  ^mp^léoHm  mf^n»trp0tâ^ 

Le  22  janvier  1822,  j-ugement  q^i  adjugé  à  Lènzibroc  sa 
conclusions.  '  '        .    *       •  .     '     *    '  •        '    ^     .    ' 

Le  17  décembre  1827,  arrêt  de  1^  cour  royafe  éçC^pàq^ 
seb/bnddDt  comme  Isi  aie&tence.des  pt^eBÛev^iigcfs  sor  tes.amri^ 
t^  a^CDiiii8trati&  de  179/  e£.  1793,'  et  déeteriintoe  vônt^.aii 
.  .iiiirev<|iie.  Tajyplbeatibi^  ist  nan  les  iotorprdler^^'dk  qu'il  é,  iêê 
maïî^gé,  biten^l^pelé;  «iëo^ve  ({Hfe'oe,]i<est  pas  une  sim{ite  icr» 
'  vilude,  maia  bie^  an  ^rmt  àe  propriété  ;.  ipâ  «l 'été  tf(Ért»iijti  à 
là  dame  ïhorel.        .     '•  I 

Pourvoi  en  cassation  de  Lènzibroc,  pour  violation  des^lgis  ; 
"qui  défendent  apx  tribunaux,  *dé  connaître  des  actes  admmis- 
.   fictifs  ni  de'  les  modifier  sous  aucun  prétext<^' sous  |>eiiiê  dé 
forfaiture*    '  '  "  *  *  '  .        •       ***  »    N 

,  *  La  damé  Thorel ,  en  reconnai  ssaut  que  le  droit  du  "jfovLY^ . 
^ndiciairev  relativement  au»  contentieux  des  acdj.udicatibiii^  de 
^domaines  nationaux^  hc  s^étendâit  pointa  cehii  de  les  interpré- 
ter dtt  de  les  moiijLificrr,  soutenait  qu'ayant  dans  ses  a$tHbuts 
tous  les  moyens  d'exécution,  il  a^aît^iécéssairement  le  droit  et 
le  pMvoir  de  les*^  apj^quel-  aux  eou^^tatiôns  qu'eUe$  disaient 
iakvt  et  ^m 'étaient  soumises  k  leur  décision  f  Ques^tbii»  de 
cfr'eit  de  M.  Cormenio',  y^  Dtmmfies  nationeuiXj,  X.  2,  p.  ifi7-)> 
ôrie  droft  d'appliquer  un  tî.trê  emporte  eehiî  de  Tappréo^ 
M.  le  rapporteur  « ,  sur  cette  fti'cn|té  de  revrcice  dw  dÊfeUi 
d'^îppréeiàtion  dé  l'acte  adiâînistratifi  abondé  daas  le  sen*.  de 
^    h  dëfettderésse }  ii,^  de  plus  fait  valoir  le  cdnsesftemeiu^ 
tmrtiesâèequel'avtmtéjudictatrë  statuât  wn*  la 
Aiiî^,  disarit-il ,  .ni  l'intérêt  dùminUnt  ni»  le-,  principe  sur  la  ^pft^ 
4rat4on  des  j^ouvoîrs  ne  seiuAent  ^r  ^*',jiMifBtietr  de  Tu^ 
dénencé.  «    ^  *  • '.  •  "-»•'/''.'   .••-* 

,  Le2€>«ittj«p-i8j*,  AK««t»*fa/cTialnb^ 
, Hf  président , M/lF^TPT^j^Wrteur, MM,  f^è ktRipauêi  ^0à 
oats,  fmrïequet  f\^^  >  -    '•  r  *     :    \    :.  •     .         •      T-   .' 


COUR    D*AP)PEL    D*A«FW.  J^| 


%  ïA  COUR  ,  —  Vu  la  loi  du  16  frucl.  an  3  et  Fart.  4  de  celle  du  98 
ipÎBT.  an  8:  —  Gonsîdërant  que  les  toutestations  qui  p'eutcut  s'élever 
eirtre  les  acquérecrrs  des  domaîtiés  nationaux  sur  le'sefs'des  actes  ad- 
niuîstratifs  et  sur.  la  nature  ou  retendue  des  objets  qui  leur  ont  .ëté 
tendus  doÎYent  4tre  jugées  par  Fautôricé  aVlministratiTc; 

»  Considérant  que,  datts  reapèce,  il  y  avait  un  doute  graté  sur  le 
point  de  savoir  si  Falléeqai  a  donné  lieu  au  procès  avait  été  compnUe 
dans  la  vente  de  la  maison  adjugée  h  la  dembjselUs  Tliorel,  ou  si  lad- 
nfinistratîon  ne  lui  avait  accordé  qu  uii  droit  de  passage  sur  ladite  al- 
lée; que  ce  n  est  pas  par  une  simple  application  des.titrcs/miiis  par  des 
indnctious  et  des  conjectures  sur  rinteptjon  présumée  de  Tadministra- 
tion,  tant  dans  Tadjudication  faite  à  la  dèmoisefle  Thorci  que  dan» 
celle  qui  avait  eu  lieu  plus  tard  au  profit  du  sieur  Dnblet,  que  la  cour 
royale  a  été  conduite,  eu  se  fondant  sur  des  inductions  opposées,  h  ré- 
former le  jugement  de  premièm- instance  qui  avait  âétiùé  la  question 
en  farenr  «he  co  dernier;  d*oii  il  résulte  que  celle  cour  a  intarpréCé  dei 
act«s  aUminlstratifs,  ce  qui  était  roalérieUtement  hors  de  aes  at|ribultoiis, 
et  violé  par  cet  excès  de  (pouvoir  (esiois  ei'^dmsiM  citées  $  —  Casse  cL  A»* 
ïtuw,  etc.*.  D.  S.  •' 

.      COUR.  D'APPEL  D'AGENé 

Vn  jugement  par  défaut^  qui  déclare^  un  tj^rs  saisiafëblteurfijurH 

siinple  doit 'il  être-  Yéputé,  t^écxxié   et  connyt  de  ce  dernier  jcm: 

moyen  d'un  proeàs-rverbal  de  récolement  fait  en  parlant  d  sa  ^«r- 

sonne,  et  signifié  dans  les  six  mois  ?  (  Rëâi.  a£C«)         •  \ 

Cs  tiers  saisi  qui  ditp^  •  pour  le  pa^e^jÊtnt  de  son  obligéUio»  a-^i^ii 

*  un  recours  en  garantie  contre  son  créancier  inimédiat-i  qêfamd, 

ayant  négligé  'de  faire  sa  déclaration  affirmative ,  il  s'est'  mis  dans 

le  cafde  payer  de  suite  les  causes  de  la  èfûsie-^rvêt?  (Rés.  nég.) 

L  ABORDE,  C.  Gaze  A  (7  ET  pÀoûzirr. 

t^  i^  mars  i85o ,  jugement  par  défaitt  du  tribunal  àe  pre- 
mière instance  de  Lectoure  qui /faute  par  le  sieur  Cazeau,  dé- 
biteur du  sieur  Daguzan ,  d'avoir  fait  sa  déclaration  affirma- 
live.  L'a  déclaré  débiteur  pur  eî  spmpk  des^causès  de  la  saisie- 
arrêt  faite  entre  ses  naaiiW^  la  requête  dusiedr  Laborde,  çréan- 
cter  direct  de  ce  dernier.  — Postérieureunient  à  la  signification 
de  cç  jugement,  et  le  17  avril  suivant ,  uir  h uièsier  se  présente 
chez  le  sieur  Cazeau  pour  saisir  sfes  meubles;  maîs',  averti  que 
ces  mondes  meubles  sont  déjà  frappés  d'une  saisie  atîtérîeure- 
cet  officier  procéda,  en  vertu  de  l'art.* 6* i*  du  C*  de  prob. , 
au  réeolem(înt,de&  n^éabks  et  éflelâ  siîr  le  procès- ver balUç 
Tomei^dèi^'Sri.      '  !'*        Feuille  Ù».*. 


dà  JOVnZfALDU    PÀhAlié 

saisie  qi|i  lui  fut  représenté/ — Plus  tdrd^le  sieur  Labocxle, 
après  commaiidement ,  et  le  1 7  septembre  xle-la  même  antiée  ^ 
fit  safsir  un  immeuble  du  siéur  Cazeau  dont  la  dénonciation 
ne  fat  faite  à'  celui-ci  que  le  6  décembre  suivant.* 

Le  i5  janv.  i85i-,  opi>6sition  du  saisi  aux  poursuites^  pac 
le  metif  que  le  jugement  par  défaut  du  17  mar&  préScédent 
rivait  condamné  à  payer  incontinent  une  somme  qu'il  n'était 
♦  tenu  de  payer  à  D^gùzan  qu'en  décembre  i8Sa,  et  encore 
pour  vices  de  fbrme  et  autres  motifs  à  développer;  et  en  cas  de  cotx^ 
damnation,  l'opposant  appela  ce  dernier  en  garantie,  à  l'eflet 
d'être  indemnisé  du  pré^udrce  que  lui  causerait  ce  paiement 
'anticipié.  .  . 

Par  jugement  du  tribunal  du  19  fév.i83i  il  fut  décidé  i  •  que, 
\è^  meubles  saisis  n'ayant  point  ét4  vendus,  te  procès-verbal 
de  récoltaient  n'était  qu'un  acte  imparfait  d^exécution,  et  i^'a- 
vait  pu  suspendre  le  cours  de  la  péremption  du  jugement  par 
délSauit ,  laquelle  avait  eu  son  effet  après  les  six.  mois  ;  2<>  que 
ce  procès-vèrbal  ne  pouvait  être  assimilé  à  un  procès-» verbal 
'de  earertcêy  lequel  supplée'  eti  certains  cas  à  une  exéeiitiou 
réelle,  puisque  celui-ci  suppose  rabsèncë  d'objets  saisissables , 
téndîg  que  l'antre  constitue*  une  yérit^ble  saisie  ;.  et  cfu'il  e«t 
susceptible tl'en  produire  tous  les  effets;  5^qUe  la  péremption 
étant  acquise  9  elle  n'avait  pu  être  détruite  par  la  délionciation 
de  la  saisie 'immobilière;  4"^^^"  <I"^9  la 'demanda  de  Laborde 
étant  rejetée ,  le  recours  %|i  garantie  cputre  le  sieur  Daguzau 
B'a:vait  plus  d'objet.  : 

'  Sur  l'appel- interjeté  par  ces  derniers,  et  le*  17  juin  ï85i> 
ARniT  de  la  deuxièmi^  chambre,  MM.  Vhaudârdy  Bthmet  et 
JBen«z«*-5«tnNiMarc avocats, -par  leqnél  :  . 

«  L^  COUR  f  •— .  Atienda  qa'en  ayouant  dans  son  opposition  à  là  sai- 
sie icnmobiUèrc  la  condaissaoce  qu'il  avait  des  jugements  rendus'  par 
défaut  les  8  janv.  .et  17  mars  i85o,  Gazeaux  n'a  pas  également  con- 
fessé c|uc  l'cxéculiom  ne  lui  en  eut  été  connue;  qu'on  ne  peut  donc  dire 
qall  ait  renoncé  h.  se  préiuloir  .îlii  défaut  dexéculion  de  ces  jugeméats 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention;  —  Attendu  que,  dans  Ijcs  circoa-* 
stances  de  la  cause,  il  résulte  uécessdirement  de  la  saisie  exécution  {etée 
«ar  lesjuçubles  dcCazeaux,  en  vertu  du  jugement  do  17  mars  t'33o, 
4a  procès-vci'b'al  de  récolement  qui  en  fut  la  suite,'  et  des  dires  dàdii 
,  Cazt-'aux  consignés  au  bas  de  ce  procès- verbal,  quil  a  eu  connaissance 
pavfuite' db  i'exécutibn  d^  ce  jtagement;  doù^il  suit  qyi'iL  doit  dire  ré- 
.jpati;'  exécuté,  aux  termes  des  art.  169  et  i6a.du  G*  de  prqc.  ;  -^  Attend uj 
(]u«i  Daj^nzan  n  ayant  plis  à  slmputer  4e- défaut  <ie  déclaration  qui.  «i 
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wiçmàéh  coâdamnadoti  do  Gaxéknx'bbiniiM  débifènY  pur  et  «mplé  èeê* 
caBÉBt  de  la  saine,  il  ne  Morait  élre  tena  de  l'en  garantir;  qna  d  aiilieiira 
il  B*ea>  pas  prouvé  qu  il  ai^pris  rengagement  de  garantir  ledit  Gaaeaux 
de  toutes  les  poôrtaltea  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui  par  ic« 
créaDclera;  ^  « 

.  »Par  CCS  motifs,  difant  droit  de  rappel...,'^éFOAMB  le  jugement^.— 
<Ie taisant,  sîins  s'arrêtera  la  fia  de  non  recevoir,  relaxe  l^aborde  de  la 
deçiande  en  nullité  de  la  sabie  immobilière;  permet  en  conséquence 
audit  Laborde  de  donner  suite  au  commandement^....;  rejette  la  de- 
mande en  garantie  formée  contre  Daguzan  par  Gazeanx.  • 


COUR    D'APPEL    DE   PARIS. 

Psut-^n  opposer  au  créancier  dont  la  créance  était  contestée  au  mo^ 
ment  de  la  faillite  te  concordat  intervenu ,  en  lui  concédant  toute^ 
fois  le  droit  d*  examiner  g  de  critiquer  l'acte,  et  d* y  former  oppo^ 
sition  s' il  y.  a  lieu?'{Kés.  aff.)  C.  de  com.  j-art.  5a4. 

MOAIN .    C.    GaB^NT. 

I  ' 

TM'ûcnr  Morin  avBit  cédé  <6a  fabrique  au  sieur  Cahany^  et 
avait  fait  avec  lui  un  acte  tl'associatiou.  Ce  traité  avait  donné 
lieu  fit  des  prétentions  que  Morifii.  avait  à  exercer  contre  Caba- 
ny,  lorsque  celui-qi  se  constitua  en  ^tat  de  faillite.  •--«  Morin 
futpovt^  au  .bilan  cotnme  créancier' contesta;  et  ce  ne  £atque 
le  5om9iv'i85i  quesa  créance  fut  fi%ée  par  juçement  arbitrât 
à  la.soBune  de  22,000  fr.  postérieurement  au  concordat  inter- 
▼«911  avec  les  créanciers  Gabany  lé  9fév.  iSis^. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  payer  Mbrin ,  Câbany  îui  oflrit  le  divi- 
dende résaltant  du  concordat  consenti  en  sa  faveur.  Lb  d^bat  ' 
s'établit' alors  sur  Ift  Question  de  savoir  si  le  concordat  pouvait 
être- opposé  à  Morin.»  >      ' 

Le^tribunal  civii  de  Paris  crut  devoir,  par  son  jugemeat  du 
6  âv.  1 85i ,  concilier  en  ces  termes  les  intérêts  dés  deux  parties  » 
_  c  .Ué  tribunal ,'  attendu  que  Morin ,  dont  la  créance  était 
coBte9t«e ,  n'a  pas  été  et  né  pouvart  être  appelé  au  concordat  ; 
que  cet  acte  ne  salirait  donc  être  dès  à  présent  déclaré  exécu- 
toire couvre  iui,  et  que^  n'ayant  pu  exercer  le  dnoit  d'exatnen 
eteekiidacû&testaticm ,  ces^eux  droits  lui  demeurent  entiers , 
nbuobstant  le  jugeaient  qui  honmlogne-le  concordat,  et  qui 
loi  dfemeure  étranger  comme  le  concordat  lui-même  ;  —  Avs^t  > 
£àir^  droit  y  ordonne  q^e  les  pièces  soumises  à  l'assemblée  des 
créancter»  c'q^oordiftaires  j  et  toutes  les  (>ièce»  généralement . 
:  q«fiteoiifiiei Pendant  à  établir  que  le  concordai  a  été  justement 

6^ 
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cotfseoU  9,  seront  commnniquéefi  à  Morm  par  la  voie  du  greiFe^ 
à  l'efFet  par  lui  d'examiner/,  contredire  et  'former  opposition 
s'il  y  H  lie».  »  •  '    ' 

Appel  de  la  pi^  de  Mofin ,  qaï  se  fonde  ^ur  la  jnrispru- 
dence  constante  et  insultant  de  plusieurs  arrêts  rendus  par  la 
«ôur  royale  de  Paris,  spécialement  de  celui'en  date  du  a  fév. 
i8!2^  (  rapporte  au  Joifrnal,  nouv.   éd.,  t.  24  p*   119)9  <ini 
consacre  d'une  manière  fojrmelle  le  principe  «  que  le  <îob- 
cordât  ne  saurait  en  aucune  manière  être  opposé  à  des  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  été  appelés  et  n'ont  pu  prendre  part  aux 
délibéi*ations  » .  Un  par(eil  acte  est,  dit-il,  pour  eux  res  inter  . 
mlipsacta;  ils  n'ont  poinl:à  s'en  occuper^  leurs  droits  sont  de- 
■    meures  eiltiers,  et  force  est  d'acquitter  intégralement  leurs 
.créances.  Le  tribunal  a  ordonné  un  examen  préparatoire  au- 
quel le  créancier  dans  l'espèce  ne  pouvait  être  soumis.  L'inti* 
nié  combat  ce  système  ;  —  L'appelant  fait,  dit-il,  une  fausse 
application  de  la  jurisprudencev  — 'L'^on  a  jugé  que  l'on  ne 
p«»uvait  en  aucune  façon  opposer  le  concordat  à  on  croin«ier 
qui  n'avait  pas  été  admis  à  délibérer^  dans  quel  cas!  Lorsque 
le  créancier  avait  été'Omi^  au  bilan ,  que  le  failli  avent  procédé 
en  fraude, d^  ses  droits  ^çetie  omission.,  cette  fraude  du  débiteur 
devaient  être  punies ,  et  il  était  juste  de  le  soumettre  à  l'action 
directe  et  entière  du  créancier  qu'il  avait  voulu  écaiter.  Mais 
telle  n'est  pas  l'hypothèse  dans,  laquelle  se  présente  le  sieur  • 
Morin.  Le  failli  Va  porté  dans  son. bilan;  s'il  n'a  pas  coDeoarji 
au  <:oncordat,  c'«st« qu'il  ne  l'a  pas  voulu;  au  liea  de  faire 
juger  incontinent  le  mérite  de  la  préance  qu'il  réclamait,  ii 
a; avec  intention,  retaxdé  la  décision  judiciaire  pour  échap- 
per, s'il  était  possible,  à  la  loi  du  concorckit» —  Pan^  l'espèce, 
la  fravde*eat  du  coté  du  créancier;  il  ne  serait  en  proQter  et 
êU'e  traité  plus  favorablement  que  les  autres  créanciers* 

Qu  a  décembre  i85i,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,. 
troisième   chambre  M.  Lepoitevin  président,  MiVf.  Leroy ^  et 
Frédérlcli  avocats ,  par  lequel  :     "^ 

f  LA  COUR,  *^  Sur  les  coBcIosioas  coiiformeB  de  M.  Bttyeuûp,  «to- 
cal-gûnéT.al;  -¥  A^loi^taot  les  motifs  des  premiers  juges,  I^Evrappdiè* 
tiou  au  néant;  orilon)ie  qnace  dont  est  appel  sortira  eflCet.  »  Y. . 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  parmi  les^  pièces  de  comparaison  sur  éesguèileji  (a  éU^'fkresgé^ 
'  un  rapport  d^ezpertsf  soumis  jnwv  jurés,  il  s'en  trçuve  une  snr^<* 
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Hânf  l^écriiwc^  (itcnla  signature)  eu étç  dénié^  pèr[C accusé,  4'#n- 
Suit-U  qàè  la  déclaration  du  jury  soit  nulU?  {^é&^  ^i^} 

Le  président  d'une  cour  d'assises,  peut-il,  en, vert  h  de  l'art,  269  du 
C.  d'ifist,  crim,^  et  sans  contrçLtention  à  l'arjt.  /^'ï6du  même  code, 
ordonner  qu'un  témoin  sera. tenu  de  produire  pendant  les  débats 
un  acte  sous  seing  privé  qui  se  trouve  ensa  possession, .  et  que  cette 
pièce  restera  jointe  aa  procès  comme  document,  quoique  l'accusé  oH 
formellemehUrefusé  de  la  reconnaitt^e  ?  (  Rés.  aff.) 

Le  médecin  appelé  en  vertu  dd  pouvoir  discrétionnmre ,  dans  le  setil 
but  de  dénner  de  simples  renseignements  sur  une  affection  ou  trente 
btetnentdemainde  f  accusé,  doit-il  priter  serment  avant  de  remplir 
sa  mission?  (  Rés.  nég.)  C.  d'inst.  crina.,  art.  45?  269- 

David,  C.  lb  MiNïs«*iivE  PUBLrc. 

Du  2  avrit  i85i,  arrêt  de  la  chg^mbre  criminelle,  M.  de^ 
Bastard  président ,  M.  Me^ronnet-Salni-Marc  rapporteur,  M.  de 
Gartempe  avocat-général ,  par  lequel  :     ^ 

<  LA  COUR> .—;  Va  les  art.  4^6,  3Q8,  269,  376  et  44  da  C.  d'inst: 
orîm.,  —  Sor  le.  premier  moyeu  de- cassa tiou,  tîi^  de  ce  qae  la  ^ièct 
n^  6y  dont  récritare  avait  été  formellement  déniée  par  raocnsé,  tt  sen4 
(le  pièce. de  comparaîsoq  aax  experts,  —  Attendu,  en  Aiit,  qn*an  nom- 
bre des  sept  pièces  de  comparaison  soumises  auy- experts,  par  le  juge 
d'instruction  dei*arroD(lissement  de  Poitiers,  setronve,  sous  le  ù**  6,  une 
Lettre  écrite  le  A.déc.  à  ce  magistrat  par  lecendamiué,  lettre  que,  dans 
son  kitecrogaloircduaSda  môme  mois,  celyi-ci- a- reconnu  avoir  signée, 
ufeais  a  dénié  avoir  écrite;  r-^  Attendu  que  eelte  pièce  n'  6  n'a  pas  servi 
seule  de  terme,  de  comparaison  aux  experts;  qu*ii  résulte  au  oontr^ire 
da  résumé  de  leur  rapport  que,  de  la  comparaison  faite  par  eux  de  la 
ppi^e  n*  6  avec  celles  n"  1,  3,  3,  4  ^t  5  et  le  poat-scriptnm  n°  7  (  avoués 
par  Taocusé  et  émanant  de  lui),  ils  ont  reconnu  à  Tunanimité  que  tou-' 
le»  ces  pièces  éfU9iiaient  de  la  même  main;  —  Attendu,  en  droit,  que 
le  rapport  des  experts,,  surtout, dans  viotre  législation  crimînelie  ac- 
tuelle, n'est  autre  chose  qnun  simple  document  destiné  à  éclairer  laW 
ligion  du  jury;  que  ce  rapport,  de  même  que  tons  les  autres  docu-, 
mcnts  et  pièce»  du  procès,  doit  être  soamià  è  son- examen  «t  être  rp^ 
précié  par  lui;  .         '  * 

•  Sor  le  deuxième  moyen,,  tiré  dé  ce  qn*on  tÂltetqu'un  tém<^  a  dit 
av«ir  été  écrit  parTaccusé,  ce  que  celui-ci  a  déniée  a  été  produit  daus 
Jo  cours. des  débats,  et  sodrois  au  jury  avant  qu'il  eût  été  rcpiéseuté  » 
laccnaé  et  que  la  .cour  eût  statué  «or  sa  réclamation, 

•  Attendu  que  du  procès-verbal  de  Ja  séanpe.'de   la  cour  d'assises  ide 
'Poitiers  il  résulte,  en  fait,  ce  qui  suit  :ffUn  des  témoins,  le  nommé 

Uou$$uint,  ayant  dit  dans  sa  déclaration  avoir  entre  los'mainsuiî  llilk*4^. 
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•  écrit»  en  iSa^.  pari-accusé,  ce  document  paraiBs^nt  atite  Ji  la.m^nifes- 

>  tatfon  de  la  vérité,  H.  le  président,  usant  de  son  pouToif  (fiscrélion- 

•  naire,  a  înTÎté  le  témoin  à  l'aller  chercher  et  à  le  produire,  ce  qui  a 
»«té  fait;  quand  ce  billet  a  été  remisa  M.  le  président,  quelques  nos  des 

>îr  jurés  ont  désiré  le  TOir,  et  il  leur  a  été  communiqué.  Alors  TaYcoat  a 

>  demandé  que  ce^ billet  fût  retiré  de  dessous  les  jeux  du  jury,  comme  ne 

•  pouvant,  aux  terûies  de  lart.  4^6  du  G.  d'însl,  crim.,  servir  de  pièce 
*de  comparaison,  attendu  qu'il  a  été  formellement  dénié  par  raoonsé 

•  comme  n'étant  pas  de  sa  main; il  a  demandé  qne.la  coar slAkoâtsur 
•;ses  eonclusions.  — '  Jd.  l'avocat-général  a  demandé  que  celle  piè<y 

•  restât  au  procès,  non  comme  pièce  de  comparaison,  mais, comme  do- 

•  cument  utile  à  la  con\icliou  des  jurés  et  des  ^magistrats; —  La  coor, 
ir  jugeant  sur  Tiocideut,  et  considérant  que  le  billet  produit  en  ^ertu  du 
»  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ^ne  pouvait  être  considéré  comme 

•  ume  pièce  de  comparaison  dans  le  sens  delarticle  de* loi  précité,  mais 
»  comme  uu  renseignement  qui  pouvait  répandre  un  jour  utile  sur  le 
»  fait  contesté;  -—  Considérant  que  la  production  de  ce  billet  devfiit  à 

•  ce  titre  être  ordonnée  4*après  les  dispositions  d«  l'art.  0.69  du  C.  d*inst. 

•  crim.,  ordonne  qu'il  nssierà  joint  au  pcocès  ponréire  un  des  éléments 

•  de  la  procédure  «t  un  moyen  d  arriver  k  la  découverte  de  la.vérîtét-* 

«Mtendu,  en  droit,  cm'en  ordonnant  l'apport  d'un  biiki-qui  poo- 
vait  è^re  uiile  à  la  maiiifesUtion  de  la  vérité,  le  président  de  la  coût 
d*âs^ses  na  fait  que  se  conformer  *aux  dispositions  des  art«  a6B  et 
A69  du  G.  d'inftt.  criqa^ ,  et  oser  du  pouvoir  discrétionnaire  qm  lui  est 
conféré  par  le  premier  de  ces  articles;  et  qu'en  ordonnant  à  son  tour, 
90r  les  conclusion^  dU  défenseur  .de  l'accusé,  et  sur  ccHes  du  ministère 
public,  que  le  Juillet  en  qujïstion  resterait  joint  »u  .procès  pour  être  un 
des  éléments  .do  la  procédure,  la  cour^d'asslsçs  s'est  conformée  exacte- 
ment  aux  règles  de  sa  compétence,  aux  dispositions  dé  l'art.  276  du  G. 
dinst.  crim.,  et  n'a  violé  nlTart.  4^6  ni  aucune  loi; 

•  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  le  docteur  Beau^mp  auraiii, 
hors  de  la  présenoc  de  la  cour  ôt-  du  }ury,  v^^mpli  u«e  mîssiop,  saos 
quHl  eût  préalablement  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  44  dodit  co- 
de;— Attendu  .que  du  m^meprocès-vecbs^.des  séances  de  là  courd'atsi- 
8eA'résultc0tle8  faits  suivants  :«Péndi)3inti'auditiou5JeBté(kioii»,  l'avocat 

•  dei'ac^osé  a  demandé  que  l'on  constate  un  fait  cfui  tendait  à  prou* 

•  v^rqne  l'écriture  de  son- client  était  tremblante,  par  l>;ffct.dVpema- 
iladie  nerveuse  dont  il  est  atteint,  et  que  M.  le  président,  voulût  bien 
»  f|i  co^féqnence  user  de  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  faire  appe- 

•  1er  devant  la  cour  un  médecin  capable  de  donner  des  renseignements 

•  utiles;  M*  le  président,  faisant  droit  k  ces  cbnclusionB,  a' fait,  appeler^ 

•  en  vertu  de  l'art.  368  du  G.  d'inst..crini.,  M.  le -docteur  Be^âthsimp, 
•q,ui»  s!étant  rendu  surTifivitatîon  à  lui  faite,  a  été  averti,  par  AI.  ^^ 
«président,  de  Tobjet-de  sa, corn  parution;  il  lui  a  deman^^é  è'il  poovap» 
•'CM  verl|i  de  son.  art*»  reconnaître  d'une  manière  pdshive  si  l'elM  ^ 


\ 


COUR    D*APPEL^  IIS    ÇOLIMR.  87 

•  UreiBEMei|ient  de  lu  imiîn^de]  accusé  ]orsqa*U  écrit  est  Teffet  de  sa  to« 

»  looté  oti  (l*ane  affeclion  neriFcasevsar  sa  réponse  a£Bràiatiye»  M.  le 

•président  a  ordonné»  en  terlu  de  son  pôuTotr  djscr^onnaire»  que  M. 

^  [e  docteur  Beauchaoïp  examinerait  d^abord  Taccasé  écritant;  piiis,  sur 

»~sa  demande,  qi^il  le  terrait  en  particulier  poor  receyoir.'d»lnî  ÏH 

i     Bcommoaicalions  piK>pres  k  expliquer  les  causés  secrètes  <te  la  maladie 

L^  »qa*il  allègue;  eu  conséqenceraçcttséi)ii9r<f.a  éléptacé  près  d*ane  ta» 

»btc,  etaécrif,  en  audience  pablique»»  sous  lus.  jeux  do  médecin  qui 

•  lobservahi  u'n  corps  d*écritore:  puîaM^  le  président  a  ordonné  qa*il 
»  iufc  conduit' un  instant  dans  un  cabinet  pkrtlcnlier  pour  y  confécer, 

•  atec  M*  Beaochamp;  la  séance  a  été  suspendue^ quelques  mîaptes 
■  »pcBr  cette  opération;  Taccusé  a  été  ramené,  et  M.  Beauchamp  a  fait 

•  connaître  âi  la  cour  et  à  MM.  les  jurés  le  résultat  de  son  examçn,  qne 
^M.  le  président  a  signalé  comme  nVtanl  qu*un  simple  renseignement 

•  obtcnn  en  Tert\i  du  pouvoir,  discrétionnaire.  M.  Beaucbamp  a  expri-. 
»  mé  Topinion  qne -le  tremblement  de  la  main  de  1  accusé,  lorsqu'il  écrit, 
/est  le  résultat  dHine  maladie  herbeuse,  et  remonte  à  t&34»  diaprés  les 

•  renseignements  paittcoliers  que  Taccosé  lui  aurait  donnés  sur  iet 
•traitements  coratîfs  antérieurement  subis  par  liiLpOur  unen|^ll^Kè^ 

•  secrète.  •;  -^  Attendu,  en  droit,  que  le.  docteur.  Beauchamp,  appelé 
sop.Ja  demande^ expresse  de  iaccnsé  par  le  président  de  la  coturd^assi-» 
ses,  ne  Ta  été  qu*eu  Terto^dn  pooioir  discrétionnaire  de  ce  même  pré» 
sident,  et  qne  dès  ,lor&  il  n'a  pas  dû,  aux  termes  de  Tart.  aGgllu  G. 

.   d'însti  crim.,  prêter  le  serment  prescrit  par  Ta&t*  44 -du  même  code; 
que  cette  non-prçslation  de  serment  dans  ces  circonstances  ne  conltl*. 
tue  donc  aucune  violation  de  cet   art.  44*  — ^^r  Ui»  motifs-,'  Ri- 
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L* acheteur  pêui-Uêirei,  ^signé  devant  le  tribunal  du  lletb  ed  la  mar- 
chandise a  été  livrée ,  lorsque  les  marc/iaindises  ayant  été  proposées 
.  par  un  camnus  voyageur,  la  promesse  de  les  fournir  et  de  leé^fe- 
r^^HT  a  été  faite  dans  un  autre  liea,  ei  au  domicile  dudéfen^ 
deurf  (  Rés.  nég.)  Ç.  de  proc.  civ.,  art.  4®°.  (i) 

Dans  le  cas  od  la  facture  porte  que  le  pries  sera  payé  au  domicile  du 
vendeur,  en  traites^  sur  uh  autre  lieu,  le  paiement  doit-il  être  cqU" 
sidéré  comme  devant  être  effectué  à  ce  domicile,  ^t,par  suite,  lors^ 
que  la  facture  et  les  marchandises  ont  été  reçues  sans  protestatioiy 
est-ce  le  tribunal,  du  domicile  du  vendeur  qui  est  compétent  pour 

connaître  des  contestations  relatives  à  la  vente?  (  Rés.  aff.)  G.  de 

•  .  »     .•  •  ,.        -  -^      , 

procMCiv.,  arU  490.  ('x) 

-'        «         -  ■  ■-  -f-    ^  ^ .. ...     —    —       .     ,  -  — 

(1}  Voj.  arrêts  d^s  4  déc«  iSia  et  i4  juin  i8i5,  t.  Sa»  p.  564f  et  t. 
38,  p.  1.36.  V07.  aussi  t.  i"  i83|,  p.  975,  ett,  3  tSSo,  p.  a54* 
-   <a)  Yoy.  t.  i"  i83i,p.  275. 
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Jardin,  C.  Vébbk  bt  compaoni'ï*         . 

•  Laurent  Ff?^«r  et  compagnie ,  de  Mulhaasen,  vendit  au  sieur 
Jardin^  <Ie  Caên,  une  certaine  quantité  de  marchandises.  ITp 
prêter 'ballot  fut  expédié  par  cette  maison  avec  la  facture  ^ 
portant  que  -le  prix  «serait  payable  à  Mulhausen  en  papier  sur 
Paris..  Cette  faclïure  et  les  marchandises  furent  reçues  sans  rç- 
clatnalioas.  Mais  la  personne  à  iaqueHe  le  sieur  Jardin  avait 
revemkf  ces  marchandises  les  ayant  renvoyées,  Fe  sîteur  Jar- 
din écrivit  à  la  maison  LaiifentVeberjde  suspendre  ses  envois: 
•=—  Cette  maison  assigna  alors  Je  sieur  Jardin  devant  le  tribb- 
"xial  de  Mulhausen  pour  se  voir  condamner  à  exécujer  le  mar- 
ché. Le  défendeur  a  décliné  la  juridiction  de  ce  tribunal,  at- 
tendu (Jue,  la  promesse  ayant  été  faite  à  Caen ,  IJ^rt.  4^0  du  C. 
de  pt*oc#  n'était  pa#  applicable. 

Le  ï/b  février  i85o\  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire, 
*—  «  Attendu  qu'en  exécution  du  marché «fui  a  été  passé  en- 
tre 1^  maison  Laurent  Yeber  qî  compagnie  et  le  sieur  Auguste 
Jardin,. de  Caen,  ceux-ci  ont  envoyé  à' Jardin  une  facture  por- 
tant que  le  prix  serait  payable  à  Mulhausen  comptant^  «uns 
escoq^fptc,  en  papier  sur  Paris;  que  cette  condition  n'a  donne 
lieu ,  de  la  part  de  ce  dernier,  à  aucune  réôlai^ation  ;  qu'il  a 
ainsi  reconnu'Mulhausen  comme  lieu  où  lé  paiement,  devait 
être  effectué  j;. — ;  Attendu  que  c'est  à  Mulhausen  que  la  mar- 
chandise fut  livrée,  puisque  c'est  de  là  qu'elle  fut  expédiée,  et 
qu*aui  termes  de  Tart.  100  da.C.  de  com.,  la  marchandise, 
sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  dé  l'expéditeur,  n'est  plus  à 
sa  charge;  que  d^ailleurs,  d'après  les  temneS  de  la  facture,  les- 
dites  marchandises  étaient  expédiées  aux  frais,*périls  et  risques 
de  l'acheteur  ;  qu'ainsi  il  est  constant  que  Mulhauscfn  a  été  le 
lieu  où  S'est  vérifiée  la  double  condition  de  la  promesse  faite  et 
la  marchandise  livrée;  que  c'est  par  conséquçijt  devant  le  tribu- 
îiçil  de  commèfcé  de  cette  ville  que,  d'après  Part.  4^0  dîi  G. 
de  proc,  le  sieur  Jardin  a  pu  être  assigne;  » 
'   »Appel  de  la  pfirt  du  sieur  Jardin.  ^ 

*  Le  ïS  juillet  i85i,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar, 
M.  Poujol  président,  MM .  Anionln  et  Paris  avocats ,  par.  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Sur  les  concIasSobs  de  M*,  l'arvocat-général  de  Vaâtx^ 
et  «près  déHbéré^n  chamt>re  ddi  conseil;  —  GoasicIéraDt  que,  d'aftrèi» 
r»ft'.  •430  du  C.  de  proc.  ciy.,  le  demiiindcar  pent  aêsigner  à  sqd  choix 
devant  le  iribnnàt  du  diomicile  d\j^  défcndear*  deratil  celui,  dans  far- 
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3ro|idiiseiiieui  (Iu((ael  la  prouesse  a  été  faîto  et  la  ui%çcfa9iicHfe  Vv%t^e\ 
de?iat  çeltû  daus  i^arrondisscmeât  daqoel  le  paiement  deVait  être  ef- 
fectaé;  —  Que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  lûarchandise  a  été  livrée  à 
Mûlhaascn,  il  ne  Test  pas  moins  qne  c*est  à  Caen  que  la  prdmessé  a  étè^ 
faite  et  convenue;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  Ont  in- 
diqué, comme  motif  de  leur  décision,  la  circonstance  que  la  marchan- 
dise a  été  livrée  à  Mulhausen,  puisque  ce  motif  ne  pourrait  être  invo- 
qué, d'après  1  article  précité,  qu'autant  que  la  promesse  aurait  été  faf|e 
à  Mulhausen;  — Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même*  de  la  troisième  dis- 
position de  l'art.  4^0,  qui  est  incontestablement  applicable«à  la  cause, . 
puisque  le  pdiemeut  devait  réellement  être  fait  à  Mulhausen,  Mùsi  qne 
le  proyve  la  facture  produite,  contre  laquelle  l'appelant  n'a  pasirécla^ 
md  dès  le  principe;  que  même  il.  est  constant  qu'il  a  vendu  à  la  foire 
de  Guibraj  le  premier  envoi  qui  lui  a  été  fait,  sans  élever  aucune  critique 
contre  cette  même  facture;  que  dès  iorsJl  a  reconnu  quel  confornufe- 
ment  à  sa  tcfieur,  le  paiement  devait  réellement  être  fait  à  Mulhausen» 
et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  à  rappHc'ation  de  la  dernière  partie  de  Fart. 
Ase  du  0*  de  pro'c.  ci«;  —  Que  la  circonstance  que  ce  paiciïienttle- 
vaît  avoir  lien  en  traites  sur  Paris  n'empêche  pas  que  ce  paiement  doive 
être  considéré  comme  fait  à  Mulhausen,  puisque  les  traites  êtaient,le 
mode  ou  la- monnaie  admissible  en  paiement;  —  Par  ces  motifs,  A  Mis 
et  MsT  rpppellalion  au  néant;  ordonne  jcpe, ce  dont  est  appel  Sortira  spn, 
plfiia  e^  entier  effet.  S« 

'  Notai,  Cet  arrêt  consacre  le  principegue,  pour  assigner  le 
défendeur  devant  un  autre  juge  ♦que  celui  de  son  domicile,  il 
faut  nécessairement  le  concours  des  deux  circonstances  men-, 
tionn'ées  dans  la  deuxième  disposition  de  l'art.  4^o,  c'est-:à^- 
dire  la  promesçe  faite  et  la  raarohandise  livrée  dans  le  niéme 
lieu.  Cette  solution  n'^st  que  l'çxpression  du  dernier  état  de 
Tancienne  jurisprudence  CVoy.  Jousse,  surJ'art.ja  de  l'ordon- 
iiaoçe  de  1675).  Il  est  également  à  remarquer  que  la  Acuité, 
accordée  par  le  naéitie  art*  42<^)  d'assigner  le  débit,eur  au  lieu 
où  le  pàieDient  a  dû  être  fait^  ne  saurait  s'étendre  aux  mà^ 
tières  crvilès,  et  que,  même  en  matière  commerciale,  cet  arti- 
cle doit  être  strictement  limité  aux  contestations  relatives*  <2 
des  marehandlses.  Par  exemple,  dit  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  29^ 
on  ne  doit  pas  en  conclure  de  que  le  commerçant'  qui  serait 
en  compte  courant  a^ec  un  autre  fût  fondé  à  l'assigner  devant 
le  tribunal  de  son  pi'opre  domicile,  sous  prétexte  que  c'est  là 
qu'il  a  fourni  les  yaleurs  cpii.l'ét^lissept  çrçàncier*  Quand  des 
commerçants  sont  en  compte ^cQiK'ant,  à /noins  dcjconvenjiions 
ou  de  pirconstances.  particulières,  le  paiemcHit  du  solde  doit 


§6  3QVK»Als   W-  V^AtSr. 

letre  fait,  tomnié  celui  dé  toute  autre  esiîèce  de  crëance;  au  Jb* 
micite  du. débiteur,  et,  par  conséquent,  c'est  au  tribXinal  de  ce 
domicile  que  toutes  les  actions  doivent  être  portées.     L.  B...  . 


.       COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX.      .     .  • 

^ppartient'-il  auUc  tribunaux  semis  d^aatoriser  la  femme  tt  plaider 

'    contre  son  mari?  (Rés.  aflF.) 

Un  tribunal  peut»  il ,  d  raison  dès  cirtonstances^  et  pourvu  qm  la 

sentence  définitive  n'en  soit  nullement  retardée,  rendre  fin  juge-* 

Tnent   de  défaut  jrofct  joint,  duns  le  cas  oà  le  demandeur  ne  l'a 

requis  qu'après  cùcoir  posé  de>  conclusions  au  fond  contradictoire- 

^  ment  avec  la  partie  comparante  ?  (  Rés*  aiT.) 

Db  Lajauniç-^  C.  li^  héritiers  Imber*!*. 

.   Du  8  juin  1 85 1 ,  ARRÊT  de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  pre- 
mière chambre  ,  M.  Houllet  premier  président,  W.  Degranges-  ' 
Touzin  fils  premier  avocat- général,  MM.  Dupré^   TAounensci 
Brisson  avoués,  par  lequel  :  '  . 

.  .  «  LA  GODRi...  »  —  Alt<«da^8ar.l»prcinîère  question,  que  Margue- 
rite Imbert,  épouse  Lajaunîe,  a  été  assignée  ditas  TiustaDce  'à«la  ^• 
qaéle  de  sqn  mari;  que  80n.maH  ne  pourrait  Talabicment  râutoriaer 
'pour  plaider  contre  lui-même,  et  qui!  y  a  Hen  soûls  ce  rapport  d'or- 
donner qu'elle  procédera  sous  Tautorité  delà  justice;  — Attendu»  sur 
la  secon<^  question,  qu'aux  termes  de  Tart.  i53  du  G.  de  proc.  cit.. 
lorsqu'au  nombre  dos  parties  assignées,  certaines  se  présentent  "ctnon^ 
]^s  autres,  il  doit  être  douné  défaut  contre  les  parties  défaillantes^  leqncl 
doit  être  joint  pour  j  être  statué  lors  du  jugement  du  fond,  et  que  ce 
défaut  doit  être  signiHé  par  unhutsstcr  commis  »  cet  cCret;-<-Qoe,  dans 
Tespèce,  le  sieur  Jean  Imbert  fils  sècoAd  ne  s'est  pas.Xalt  représenter  sur 
^assignation  qni  lui  a  été -donnée  le  i5  d^c.  iSâg,  non  plu^quejtfar- 
gcrerite  Imbert,  éponsc  Lajannie,  assignée  par  le  même  exploit,  et  qa» 
célte^ci,  assi^ée  depuis  eu  sa  .qualité  de  .cohéritière  au  bénéfice  d  m- 
Tentaire  du  sicnr  Pierre.  Imbert  sou  père  ne  s'est  fait  représenter  que 
comme  appelée  en  cette  qualité  et  non  en  son  nom  personnel,  et-  qu'il 
y  a  lien  à  cet  égard  .dé  joindre  le  défaut /cquis;^ne,  si,  en  rëgle  géné- 
rale, et  aux  termes  de  l'art.  042  du  G.  de  proc.  civ.,  le  procès  est  ré- 
•  •  • 

puté  en  état  lorsque  les  conclusions  sont  pofé«0,  néanmoms,  et  comme 
dans  l'espèce  actuelle,  les  juges  peuireut,  sans  (irer  à  conséquence  et 
sa|ks  relard ation  du  jugement  ac^  fond,  admettre  les  parties  à  remplir 
des  formalités  de  protédiirk  qui  auraient  été  ojnistss  et  qui  ttenneutà 
Hàstruction  «ommaîie  k  toute»  les.parliés  litigmièes;  —  Faisant  4r^ii 
du  recfUis  des  avoués  des  parlics.ORDomfE^uc 'Marguerite  Imbert  ^ 
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é^€m$e  Lâjaimie,.  prooédem  sons^ftotorSl^  de  la  joMlce  dmi  l^hiiUncr 
JobI  s'agit;  donne  défaut  contre  Jean  Imbert  fiU  «ecoad  1^  Mai^tterite 
(lobert,  éponftc  Lajaonie,  faute  par  eux  d'atoir  cpnMitné  a?oué  snr 
Laasignatîan  qni  leur  fut  donnée  pour  a«8Mler  au  procès  le   i5  dUc. 
i^^gi  joint  ce  défaut  au  fond  pour  y  êlre  «iakié  eu  même  temys.  • 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  • 

L'adjudication  sur  licitaiion  volontaire  d* immeubles  indivis  entre 
mayetirs  est-elle  susceptible  de  la  surenchère   du  quntrt  €âfrtme 
-  l'adjudication  sur  saisie  immoùitiére?  (Rés.  nég.) 
dettei  etdjudication  sar  liciiaiion  doit^etle  Hre  réputée  vente  "volifn- 
taire,  et,  par  suite,  la  sur'endière  doii-elh  être  seulement  d* un 
jiLcièmey  cohformément  à  l'art.  7 i85  du  C»  civ,?  (Rés.  aff.)  (i) 
C.  <fe proc.,  art,  710,  965  et  gSS;  C.  civ.,  art.  iîiÊtS. 

FaIÏ^,    C.    DEHATNIir. 

Ainsi  jugé,  le  25  décembre  i85o,  par  arrft  dé  la  cour  royale 
de  Panis,  deuxième  chambre,  dont  la  teneur  suit  i 

«  LA  COUR , — Gonûdérant  qu'il  ne  «agît  points  dans  l'eupèce,  d*tine 
adjadicaiion  suf  saisie  immobilière  faite  h  l'audience  des  expropriattonS 
foi^es.^mais  d'une  Teule  judiciaire  faite  à  l'audience  des  criées,  sur  li* 
citation  entre  .majeurs,  tons  bériliers  purs  et  simples  et  ayant  le  libre 
exercice  de  leurs  droits;  —  Gonndérapt  que  la  surenchère  dû  quart 
dont  la  faculté  est  étabtie  par  Tart.  710  du  G.  de  proc.  civ.  en  cas 
d*adîa«lic9tion  fur  c^xproprialion  ibrcéc,^st  exor})itantc  du  #oît  com- 
aalia,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  être  loisible  de  Icxcrcer  que  dans  le  cas. 
on,  elle  esc  formellement  autorisée  par  la  loi;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  986  di^  code  précité  relatif  aux  partages  et  licitatjons, 
lea  eoprpprîétaircs  majeurs  peuvent  s'abstenir  des  formes  judiciaires  ou 
les'abandotiDcr  en  tout  état  de  cause;  ce  qdi  prouve  qu'une  adjudîca- 
tfon  de  cette  nature  a  le  caractère  d  une  vente  volontaire,  et  doit  dès 
lors  être  ré^ie  paf  les  règles  qui  sont  propres  âi  ces  sorteft  d'aHénations; 
—  Que  la  prWve  que  tes  ventes  pér  iicitatîôn  doivent  être  rangées 
dma.la  catégorie  des  vente*  volontaires  résulte  encore  de  l'art.  775  du 
G.  de  proc.  civ. ,  d'après  lequel,  en  cas  d'aliénation  antre  que  celle  par 
expropriation  forcée;  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  que  par  «n  créan- 


■     u 


(1)  La  cour  de  cassation  a  jugé  quil  en  était  autrement  dhb'slecas 
<ie  ISeîlaGen  d'immeubles  indhis  a» fr«  majearw  et  mineurs.  V.  t.  8  il$So, 
p.  ^s5,  et  Jea  arrêta  ,qai  j  sont  iodi?|bé8.  Vpy,  toutefois,  en  sent  <p«i- 
tnipe,  rexcoUéntc  dissertation  du  M.  CwréyLoi^de  laproeédurê.  t.  >a. 
p«  635^  a^  éd»'  f     . 


ga  ^ounAAi.  bu  palais. 

cièr'Hucrit  «tveniekneiit  «près  l'expiration -du  délai  prescrit  par  les  art, 
aiiii  et  9194  da  C.  cîv.; 

»  Gonsidérant,  au  sarplas,  1*  queTart.  9711  da  même  titre  pQrfe  cfv^ 
Y(fa  se  conformera  pour  \n  Tente  aax  formalités  prescrites  dans  le  titï'e 
de  la  yente  des  biens  immeubles;  3*  qoeTart.  965  compris  dans  Ictitrède 
la  Yenle  des  immenbles  ne  renvoie  anxart.  710  et  suivants  que  relative 
ment  à  la  réception  des  enchères,  à  la  forme  des  adjudication  s  et  à  ses  suites;» 
qné,  loiii  d'être  une  pure  fornialité  ou  une  suite  nécessaire  de  Tadjudi- 
cation,  la  surenchère  est  un  acte  incertain  et  facultatif  qui  a  pour  bot 
et  pour  résultat  de  résoudre  radjodicatlon;  —  Qu*it  résuite  dte  cerqui 
précède  qu*en  rcspècc  particulière  Tart.  710  est  sans  application;  •— 
Sa^s  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  tiré  do  ce  que  Von  ^  pro- 
cédé de  suite  à  l'adjudication  en  exécution  du  jugement  don^esjt  ap- 
pel, et  sur  le  moyeu  résultant  de  la  quol4té  de  la  sureçchère;  ~  Met 
Fappellaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  -  Emendant,  décharge  Fain 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  —  Au  principal,,  déclare 
la  surenchère  faite  par  Dêfuiynin,  le  24  juin*i83o,  de  la  maison  sise  k  Pa^ 
ris,  rue  Monsicur-Je-Priuce,  u''i6,  nulle  et  de  nul  effet,  ensemble  toutce 
,ce  qui  s'en  est  suivi;  —  En  conséquence,, ordonne  que  le  jugement  pri- 
mitif d'adjudication  du  12  dudit  mois,  fait  i^u  profit  de  Faiu,  sera  'ex<^- 
cuXé  dedans  sa  forme  et -teneur;  ordonne  la  restitution  de  Tamende; 
t^ondamoe  Dehayuin  aui  dépens  des  causes  principales  et  d^appel.  • 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.      ' 

Le  légataire  particulier  d'un  çf>lon  de .  Samt^Domingtée  m 
peut-i^ortner  opposition  ^ur- l'indemnité  que  pour  le  dia^ième^de 
sofi  legs,  de  même  que  les  créanciers  du  colon  qui  ne  peuvent 
te  faire  que  pour  une  pareille  quotité  de  leurs  créances?  (Rés.  aff.) 

Le  Boeuf,  C.  les  héritiers  Dblasa&tj^. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dû  5o  août  iÇ5o  (rapporté 
au  Journal,  t.  5  de  i85o,  p.  446)  a  décidé  que  le  légataÎFe 
particulier  pouvait  exiger  du  légataire  yniverael  du  colon  ta 
t(5talité  de  son  legs  sur  l'indemnité  relative  aLU%  biens  de  Saint»- 
Pomingae.  La  inéii>e  question  s*est  présentée  devant  la  cpitr 
iH>yale  de 'Paris,  avec  une  nuancetoutefois  qu'fl  importe  de  si- 
gnaler. 11.e  débat  devant  la  cour  suprênàe  existait  entre  un  ié- 
{^at€Ûre  particulier  et  un  légataire  universel f  dans  l'espèce  ju- 
gée parla  cour  rayale ,  jc'était  l'héritier  même  représentant  le 
co.lop  décédé  qui  luttait  contre,  un  légatairepartieulier*;  Ton  a . 
pu  coijisidérer  les:  deux  légataires  «comme  placés  sous  Te  en  pire 
île-  iart.  a  de  la  loi  du  5o  av.  1826,  qui,  à  défaut  d' héri- 
tiers ^  appelle  d'une  manière  générale  et  collective,  les  «Icga- 


COUR.  D-lPtSL  US   IMi'l^J.  ^ 

taures  poar  appréhender  rindeouiité  accordée/  aux  côiom; 
d^ns  le  cas  de  concours  du  légataire  parficulier  avec  Théri-  * 
tîer  saisi  de  plein  droit  de  Tindemuité,  cet  article  ne  saurait 
oârir  la  même  induction.  Voici  en  tout  cas  dans  quellesr  cir- 
constances l'espèce  actuelle  s'est  présentée. 

M.  Delasaste  avait,  par  son  testament  du  p4  fruct.  an  2, 
légué  à"  LèchevaUier,  son  domestique ,  une  somme  de  1 1  ,oooTr. 
pour  ses  bons  soins  et  services.  Ce  legs  ne  put  être  acquitté  que 
sur  l'indemnité  accordée  aux  héritiers  Delasaste  par  la  loi  d© 
1826  pour  les  biens  de  leur  auteur  sis  à  Saint-Domingue/  La 
.àktoe  Le  Èceuf,  légalaire.eUe-méme  de  Lèche  val  lier,  a  'pré- 
tendu qu'on  né  pouvait  lui  appliquer  l'art.  9  de  la  loi  de  1 826,, 
qui  réduisait  les  créanciers  des  colons  au  dixième  du  moûtant 
de  leurs  créances.  Cette  prétention  a  été  rejetée  par  jugem,ent 
du  tribunaJ  civil  de  Paris  du  8  déc.  i85o,  sur  Jes^motifs  ^Ue 
l'indemnité  accordée  «  à  la'sùccéssion'Delasaste  né  représen- 
tait .qUe  le  dixième  des  biens^  de  Saint-Domingue ,  composant- 
ladite  successions  /que  dès  lors,  tous  \^%  ayant  droit  deyaîcQt' 
supporter  la  même  réduction,  et  que  les  légat^res  ne  pou-r 
yaient  obtenir  plus  de  faveur  que  les  créancier^  ».        *    • 

La  dame  Le  Bœuf  appelle  de  ce.  jugement  ;  elle  sovitlent, 
i«  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  étendu  aux  légataires  la. 
disposition  exceptionnelle  et  rigoureuse  de  l'art.  9.  de  la  )oi 
du  5ôav.  1826,  qui  tie.  renferme  dans  son  texte  que  le  impt 
créanbiers  ;  j^ue  la  lettré  de  la  loi  résiste  «don^*^- une' pafeil  le  iwr 
terprétation^  2^  qae  son.  esprit  n'y  est-pas  moins  contra  ii«es  que 
Tart.  2  de  la^  loi^  appelant  eii  certains  ca»  les  légataires  à  pren- 
dre part,  à  l'iademnité  ^  s'élève  coptra  la  réduction  que  l'on; 
▼oadr^tleur  imposer.^  5^  que  cette  réduction  eaên  scirùlt  eit* 
oppos/tion  avec  la  volonté  même  dutesbateiir^  puisqu'elle  au-^ 
ralt  pour  effet,  dé  «restreindre  une  libéralité  qui  doit  être  pafyée. 
en  etdtalité,  avant  tout  prélèveipent  ^eja  parades  héritiers.  • 
Enfin  l'âppeùnte  se  retranchait  dans  l'àrrét  rendu  par  là  c<»nr 
de  cas&atian,  ci-dessus  énpncé,  du  5p  'août  i83o,  qui  aurnit 
sfScti  elle  tranché  la  difficulté.  ."»>*'         ' 

Du  2  décemtrè  i85 1 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de«Paris  ,.troi"* 
sième  chambre ,  M^.Lsipoitevin  président,  Â'iUVf.  Trinité el^Pdil^: , 
/flrrf avocats,  par  lequel  :.        •    .  .        .•     . 

m  ZA  COUR,  —  SuB  Iti  coaG)anon».coQtr«iretf  cl^  M.  BœywnUs  ïïfo* 
cat-géhéfral,  — ^doptai^t  lès^ianlifs  des  preiaien  jugea;  —  MiTl'app^-* 


iSJ^  joint NAL    DU   PALAIS. 

Ution  «u  néant;  ordoQtte  que  cè^dont  est  apjrel  «ortiri  ion  piem  et  cb^ 
tier  effet.  *  *'  Y. 


COUR  p' APPEL  DE  PARIS. 
La  déctàruthfidu  tiers  porteur  d'une  lettre  de  change  qu'il  n'est  qUe 
U^prite-nom  d'Une  personne  qu'il  désigne  peut -elle  avoir  pour  cette 
'  personne  les  effets  d'un  endossement,  et  le  constituer  ainsi  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change?  (  Rés.  nég.) 
Le  transport  souscrit  d  raison  de  lettres  de  change,  et  pour  en 
assurer  le  paiement  aux  tiers,  do^t^il  recevoir  son  exéçuJkion  à  leur 
égard,  encore  bien  que  des  traites  soient  annulées,  pour,  cause  de 
froiûle,  entre  le  tireur  et  l'accepteur  ? {^h^és.  aflf.) 

Jaffa  et  consoarSii  G.  Visyra  MaMNA. 

Vjieyra  MoUna,  marié  à  Tâge  île  fS  an»,  sans  expérience,  se» 
duit  par  les' proraesses  dn  sieùrJàffk,  avait  accepté,  ^n  profit 
t(e>  ce  dernier,  une  nMs&ede  lettres  de  change  s*éfevatit  à  prèi 
ésr  4^o,opo  fr.  Le* paiement  de:  cinq  de  ces  a6ceptations,  (le 

/  tô^OQo  fr.  ch^ccAie^  avait  été  garanti  an  regard  même  des  tiers 
porteurs  par  uni  acte  distinct,  contenant  transport  par  Tâiccep-» 
téur  de  la  créance  qu'il  avait  à  répéter  contre  son-  père 
pourra-dot* — Geslettres  de  change,  souscritesÊti  1826,  étaient 
payablcê  deux  ans  après.  —  A  leur  échéance,  Vièyra  Môlhia 
■  fît  de  vains  ^efforts  pour  établir  devant  *le  tribunal  de  policé 
correctionnelle  je^iélittl'escroquerie  qu'il  reprochait*  à  Jkfifk. 
Force  liit  de  soumettre  aulL  juges  civils -le  mérite  des  lettres  de 
chaiige  par  -lui  souscrites,  et  du  transport  qui  en  çtait  l'acees^ 
soîirë.— Sur  l'action  en  nullité  pour  catiise  de  fi^siude  intervint) . 
1«^  a7^mars  i85p,  au  tribunal  civil  de-Paris,  un  jugement  qai 
ànpula  les  lettres  de  change  et  letraltsport ,  au  regard  de' Jal& 
«t  d'un  sieur  A'ièseandre,  son  prête-nom,  et  enr  maintint  les  ei- 
f^»  envers  les  autres  ti«i{s  porteurs ,  reconnus  de  l^onne^fïn^ 

I^  cause  du  sieur  AiCTmndre  avait  donné  Itett  à.  yue  question 
spéciale  ^  sur  la  lettré  de  change  dont  il  était  porteur 'figurait , 
comm£  wn  prête^nom,  le  sieur  Mqreau,  qui  avait  reconnu  Je  Adt- 

. ,  dans  unedéclariation positive  souscrite  en  faveur  dix  tiers  qn^l 
i^aitokligé. 'Alexandre  excipaitde  cette  déclaratiop  comme 
à* un  endossement  qui  aurait  été  consenti  epsa  faveur.  Ce  sf  stème 
a^t  été  repousse  par  le  tribunal ,  --»-  «  Attendu  qu'it'oe  siiffi- 
sofk  pas  pour,  créer  un  droit  au  profit* d'Alezaiidfe'  du  cénsen- 


^emçDt,  de  IVIel^aU ,  puisque  ceii^i-ci  reconnaissait  n'étçe  pas 
propriétaire,  «t  ne  pouvait  par  conséqiieiit  transnjettiie  des 
droits  qu'i4  n'avait  pas  à  Alexandre  qui  ue.pH>uvait  pas  avoir 
fourni  de  foucls,  et  qui  était  évidemment  Je  prétè-^om  de 
JaiFa.  »  —  A  Tégard  des  autres  tiers  porteurs  reconnus  légiti-»- 
ti m'es  propriétaires  et  de  bonne  foi,  une  difficulté,  en  firoit, 
s'était  établie  sur  les  effets  du  transport  souscnit  pour  assurer 
le  paientent  des  ti*aites.  Le  tribunal  en  avait  ordonpé  Texécu- 
tîon  H  leur  égard,  a  sur  le  motif  que  le  transport,,  ne  faisant 
qw^une  ^ule  et  même  cbose  avec  les  lettres  de  change ,  devait 
être  considéré  comme  équivalent  à  un  aval  qui  a  pu  ^tre  fait, 
par  acte  sépare,  et  qui  profite  mêuie  à  ceux  qui  n'y  ont))as  • 
figuré.  »  .  :    . 

Appel  respectif  des  parties.       .    ; 

Devant  la  cour,  la  discussion,  en  droit,  s'établit  sur  les  effets, 
d^  la  déclara^a  faite  au  profit  d^Alexahdre  par  Moreau,  son  . 
prête  nom,  et  sur  le  mérit'e  du  transport. souscrit  par  Vieyra 
MoUuà.,  au  regard  (les  tiers  porteurs  de  boûiie  foi. —  i<>Re-^« 
lativéarent  ^  lî}  déclaration  «consentie  au  fiirofit  d'Alexandfe  ^ 
delui'K^i  soutenait  qu^un^paj^eille  déclars^ion.  D*était  repoussée 
par  aucun  texte  de  loi,  et  devait  nécessairement  constituer, 
comme  reudossetnent,  urî  drx)ît  de  propriété  «n  sa  faveuri.-:- 
2*  Quant  aux  effets  du  transport  à  Tégacd  _^es  tiers,  Vieyra 
Moliha  combattait  la  décisjon  adoptée  par  les  premiers  juges. 
— ,11s  ont  donné  à  ce  transport,  disait^il ,  le  caractère  d'un 
aciU;  c'est  une  gravç-  erreur 5  Kaval ,  aux  termes  de  Tait.  142^ 
du  C.  de  CQ];&.,  est  la  garantie  fournie  par  un  tiers  ;  dans  l'es*-: 
pèce,,  le  transport  est  souscrit  par  le  débiteur  même  des.lot- 
tres-dè  changé,  un  pareil  acte  n'est'  donc  pas' un  àtal  et  tfe 
saurait  jouir  des  effets  qui  y  sont  attachés.  .  .  • 

Dix  19  novembre  i83i,  arrêt  de  la  cour  royale  de'  Paris^» 
troisième 'chambre  ,    ^:.Lepolietiri  yvésideni^  MM.  LavauûCp, 
Cdffinières  ,  Lamy  et  Mare  L<î/<^«  avocat? ,  par  lequel  :    • 

«  LA  C^Uft ,  — r  ConsMérant,  sur  le  iraiisport  notarié  du  ^%  uurs 
ï^6,  que  Vieyra  Molina  a  pu  conseiiiir  un  pareil  transport  qv^i  e'iden» 
,  lt/!e  aTecies  traite»»  A)mnie  leitprime  Taetc  même,  -pour  en  faciliter  Ij|  ' 
.iiégocialio&,  et  pour  en  ax^nrer  Je  paiement  h  l'égard  des  tiers  gorteurs 
de  bonne' foi;  --^  Adopitant,  la  surplnn,  les  motifs  des.  jj^remiérs  juges. . 
BIet  les  appellations  au  néafuti.  ordonne  que*  ce  dont  est  àpp^cl  soiHira 
cJflFei.  .  r  /  X." 


1 
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COUR  1>E  CASSATION. 

'     Dam  une  procédure  M  faux  incident  dirigée,  en  vertu  de  L^autonsû" 

iion  de' la  côur  snprème,  contre  un  arrêt  devant  une  autre,  cour 

jqu^  celle- dont  U  émane  y  ta  déclaration  faite  par  celle-ci,   qu'il 

'  n'existe  pas  de  fausse  énonciation  dans  une  décision  mentionnant 

qu'elle  a  été  rendue  en  audiei>ce  publique,  bien  qu^d  l'audience 

elle  n'ait  éiè prononcée  qu'ainsi  ;  il  y  a  arrêt,  donne-t'-elle  ouver^ 

ture  à  cassation?  (Rës.  nég) 

Mais  de  cette  énonciation  qu'à  l'audience  il  n'a  été  prononcé  que  ces 

'  '     açofi  ;  «  ilye  arrêt,  »  constatée  par  la  cour  qui  a- débouté  de  la 

demande^en,  faux  incident  y  résulte-t-^il  une  violation  des  lois  sur 

la  publicité  des  jugements  et  arrê^s ?  {Kés,^  aflf.)  ^Lois  dit  24 

août.  1790,  et  du  20  avril  1810.)  ... 

#  BrAUHAUBÀn,  C.  BONAFOU. 

Dans  les  procès  par  écrit  qui ,  sousjTèmpire  de  l'ordonnance 
<îe  1667,  se  jiigeajênt  'dans  la  charùbre  du  conseil,  sur  le  rap* 
•  *port  dW  de  messieurs,  il  était  d'usage  aii  parlement  ifi  Pau, 
et  dans  quelques  autres  parlements  dç  France, 'de*  s(*  rendre, 
après  le  délibéré,  à  l'audience  et  de  se  borner  à  déclarer  par 
l'organe  du  président  qu'il  y  avait  arrêt.  (Jet  arrêt  ou  dispositif 
.  qu'on  appel  Dictum  était  rédigé  par  le  rapporteur  qui  en 
donnait  ^connaisstincê  aux  parties.  ^  |1  paraît»  que  cet  usage 
avait  conti^é  de  subsister  à  la  cour  royale  de  Pau  dans  le  ju- 
gement, des  procès  instruits  par  écrit,  nonobstant  les  nouvelles 
lois  qui  veulent  qu'en  toute  matière,  clviPe  pu  criinin^lle,  les 
plaidoyers,  rapports  el  jugements,  soiept  publics.  Cet  usage  a 
a^é  déféré  à  la  censure  dçla  cour  de  cassation  ^t  annulé  ainsi 
que 'l'arrêt  dont  il  élait  la  suite. 

Le  îi5  janviers  816  fut  rendue  une  sentence  arbitrale  qui  con- 
damna le  sieur  Brauhauban  à  payer  au' sieur  Banafou  une  som- 
me de  l44i5o^  ^^**  Sur  l'appel,  l'afFâiré. ayant  été  mise  au 
!rappor\,  le  28  mars  1817,  il  intervint  un  arrêt  de  la  cour 
royalede  Pau'qui,  après  le  défibéré  en  la  chambre  du  conr 
seil,'fut  prononcé  parie  présWènt ,  rentré  avec  les  consail- 
lers  dqns  la  salle  d'audience ,  en  ces  termes  i  II  y  a  arrêt,  sans 

atitre  énonciation.  •       -         -   •  v 

«...  •  '  ■ . 

PiOurvoi  en  cassatioii  du  sieur  Braubauban ,  sur  le  motif  que 

l'arrêt  n'avait  pas  été  rendu  publiquement  à\  l'audience  j  et 

iîomme.cè  moyen  était  démenti  par  farrêt  même,  qui  énon- 

^^cait  le  contraire,  il  demanda  l'autorisation  de  Vinscrire  en 


COUK  BK   CASSATION*  qw 

firat  iflcldént.  —  Le  y  déc.  ï8ï8;  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes ^  qui ,  vu  Fordomiance  de  1 737  et  le  règlement  "de  1 758^ 
j)6rmet  rinscriplion  de  faux.  — Ensuite  y  deuxièinç  arrêt  de  la 
cour  de  cîissation,  ch.  civile  ,  qui,  sur  rinstruction  de  ce  faut 
incident,  renvoie  les  parties  devant  hi  cour  royale  de  Touious^  * 
pour,  sur  le  va  de  l'qrrêt  à  intervenir,  être  par  la  cour  fait  drûit  sur 
l^insÏQnce  firineiffole  ainsi  qu'il  appartiendra, — Lé  21  juil.  1828,  la 
qoitr  de  Tpalouse  repd  l'arrêt  suivant  :  -^  «  Atteada  qu'il  ré- 
sulte de^renquéte  -que  le  rapport  du  procès  fut  fak  |>uî>iiqu»- 

ment,  délib^é  ensuite  en  secret ^  qae  Taudienee  fui  de 

nouveau  rendue  publique  par  l'ouverture  des*' portes   dé  .lit' 
salle  y  et  qu'enïn  Varrêtfvit  rendu  en  ces  termes  :  Il  y  a  larréi,  - 
dont  la  connaissance  *fut  donnée  aux  parties  soit  par  le  prési* 
dent,  âoît  par  le  rapporteur,  soit  pat  Tun  des  conseillers,  sui-. 
vi^nt  les  formes  constamment  en  usage  à  la  cour  royale  dé 
Paù ,  pour  1^  affaires  ^évacuées  slir«  rapport  5  -^  Que  là  cour 
royale  de  Toulouse  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  quesflon  de  savoir 
«i  la. cour  de  P^v a; régulièrement  procédé,  mais  seulémen|: 
4e  vérifier  si' son  arrêt,  portanjt  qu'iLaété  rendu  àTa^udience 
du  28  mars  1817^  contient  sur  ce  point  une  faxuse  énoncia-*» 
tien; — Déboute  ^nUmuban  de  sa  demàmU.  eu  inscription  de  faax,.> 
et  délare  ks^  ènohciations  attaquées  de  t'arrié  dé  ia  cour.  royaU 
de  Pau  slncàr^  eî  viiitable^»     . 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  Ja  part  duVieur  Brahau'* 
ban  (Contre  ce  dernier  arrêt.  La  cour  de  Toulouse ,  disait-H , 
a  r^econnu ,  en  fût,  que  l'arrêt  «dé  la  cour  de  Paù  n'aviaft  été 
for^nulé  oralement  à  TaùdienciÊ  que  par  ces  seuls  mots  :  a  //.' 
y  à  arrêt  »f  sanâ  que,  le  président  ak  dotlné  publiquement  con- 
naissance ni  des  motifs  ni  du  dispositif.  Or  ce  témoignage  suffît 
pour  prouver  que  la  '  cour  de  Pau  a  violé*  lés  lois  sur  la 
publicité  des*  jugements,  et  doit  en  cdhséquence  Ikire  cas-^ 
ser  son  arrêt',  Contre  lequel  on  s'est  antérieurement  pourvu. 
En. second  lieu,  l!i  cour  dcTonloâse,  en  statuant  sur  le  mé- 
rité de  l'in^ription  de  faux,  a  excédé  les  limites^ de  sa  mis- 
àén ,  et  violé  elle-mêméies  règles  sûr  la -procédure  en  iï\,scrip- 
tion  de  fauY.  *-    *  \ 

*  Le  29  novembre  i85ï*,  A^néT  de  la  chambre  eivile  ,^.  Soyer 
président,  M.  'IFe//«f'  rapporteur,  "MM.  Lacost0  et  Ihsclàiùic 
avocats ,  par  «lequel  :         '  '  .. 

«  LA  COUR,  — Sur  îes'conclttBÎoiR  (leM.Voii6frf>*avocat'-génc-ral; 
Tar?ie  J"  de    t^'j^.'      *         ,*  Feuille  ^^.^^       ^ 


^  JOURNAL   BU  4>ÀIJLM. 

T^Sdr  le  pourf.oi  dirigé,  contre  rarrét  rendit  par  la  cou  rojal»  et 
Te«loa$e>  te  ai  joil.  1838,  — 'Considérant  quil  ne  Vagissait  pas  de  Vé- 
rifier si  la  prononciation  de  Tarrét  avait  été  régulière  et  complète»  mais 
seniement  si  ledit  airét  avait  été  prononcé  en  audience  pnbliqae;  ^ 
QvL  ayant  reconnu,  en  fait,  que  la  prononciation  de  l*arrét  avait  en 
lîefi  à  Tandience  du  s8  mers  1817,  en  ces  termes  :  «  Il  j  a  arrêt  »  ,  là 
Qour  de  Toulouse  a  pu  déclarer  qu'il  nj  avait  pas  de  fausse  énobcia- 
tîon  à  cet  égard,  et  .eu  conséquence  démettre  le  demandeur  de  sonin- 
scription  de  faux;  7-^  Qu*eii  jugeant  ainsi,  cette  cour  n*a  violé  ui  leTlois 
qid  prescrivent  la  publicité  des  jugements  et  arrêts,  ui  celles  qairè: 
glent-  la  piFocédure  >en  inscription  4c  fsnix;  — 'Par  ces  motifs,  ile^ 

»éur  lé  pourvoi^difigé  contre  rarrét  rendu  par  *lk  cour  royale  de 
Pau,  le  38  mars  1817, 

»  Vd  Tart.  i4,  Vit.  a.  de  la  Icm  du  24  août  1790,  .et  l'art.  7  de  celle  du 
^o  av.  1810;  -^'Cobsidérant  que.  s*i]  résulte  de  fârrêt  qui  rejette  Fins- 
crîptioa  en  faux,i  que  celui  de  la  cour  de  Pau  a(  été  reudb  en  audîejlee 
publique;  il  ^résulte  aussi  que  la  prononciation  fût  faite,  en  ces  ter- 
mes ;  Ily  a  arréi  ;  doitt  la  connaissance  fitt  donnée  aux  parties  soit  par 
le  président.  Soit  par  le  rapporteur,  soit  par  Tun  \lçs  conseillers»  sui- 
vant tes  lopoïes  constamment  en  usag^  à -la  cour- royale  de  Pan  pour 
letf^affaires  évacuées  sur  rapport;*  —  Considérant  que  cette  déclarationr 
'du' fait  sur  lequel  repose  le  dispositif  de  Tarrêt  de 4a  cour  de  Toulouse 
ne  peut  pas  en  être  séparées  d'où  il  rjésii^te  que  la  senlcyprononciation 
qui  ait  été  faite  à  rdudience  ne  faisait  conn^lrc  ni  tes  motifs  .ni  le  dis- 
positif de  Térrét  indiqué,  dont  les  parties  et  le  public  ne  pqrent  avoir 
connaissance  qu'en  dehors^  de  1-^udience  publique,  ce  qui  est  une  cqu- 
iravention  nianîfeate  aux  lois  ci-desaps  citées;  -«>.  Cissé.  •         lf«  S. 


^^ 


COUR  DE  CASSATION .  •  •    • 

LêTsqif^en  maUèm  de  contributions  indirectes  ,  une  demande  formée 
par  La  régie,  devant  les  trib'unauic  compétents  ,  a  interrompu  en  sa 
fa'ôeur  la  prescription  annak  établie  par  L^ art,  5o  de  la  loi'da  i**" 
gerrn.^  an  i5,  et  qcCe  ^.affaire  se  trouve  en  état,  (e  retard  desitri- 

'  banaux  d  statuer  fait^il  recommencer  la.  prescription  d  partir  dés 
derniers  actes  notifiés  dans  l'instance?  (  Rés.  uég.)  . 

L'art.  61  de^  la  loi, du  in  fripi»  an  ,7,  qui  déclare  la  prescription  a^ 

quise  contre  toute  demande  en*  paiement  de  droits  dfenregistr^^ 

tneni  9  ii  les  poursuites  commencées  sont  restées  interrompues  un 

'  4fi,  est'U  applicable  'au  cas  va  il  y  a  instance  pendante?-  (  Rés. 

Coï»t;M'BUtiôns  ^iNpiRECTES  y  C.>  Mego^. 
Cfu  l'I^'jMvemkre  i85i,  ^kIt  (te  là  cliambr^  civile,  M.  Por^ 


^  COCR   B'^P1»EL   DX    BOURGES.  M 

ttf/(#  pr^mi^r  président,  M.  Bonnet  rapporteur,  M.Jot^Jfert  àto* 
cat-génëral ,  MM.  Latraffe  et  Bruzard  avocats ,  par  lequel  : 

«LÀGOtlR —  Valceart.  a34a  et  aa44  du  C.  cW.  etrart.£ji 

de  la  loi  du  aa  tnm.  an  7;  —  Attenda  que  Taction  Je  Ja  régie  avait  été 
,  ùteutée  dauB  le  délai  utile;  que  Hnstahce  étaiC  liée  et  rîmtrucUoi  corn-  ♦ 
ptMe:  qu'il  y  avait  eu  jugement  préparatoire  et  exécution  de  ce  juge- 
ment, et  que  la  cause  était  ca.état  de  recevoir  sa  décision,  ce  qui  dé- 
pendit du  tribunal:  —  Que,  dans  cet  état,  la  prescription  aux  termes 
du  code  civil  et  du  droit  commun  ne  pouvait  courir,  'et que  lart.  61  de 
la  loi  du  a  a  frîm.  '  an  7,  en  la  supposant  appli<^ble  pour  cet  objet  j^ns 
TéctiUuatioDs  des  contribntiqns  indirectes,  ne  prononce  de  preteription 
«fue  pour  le  cas  oii  il  n  y  a  pas  dlnstance  liée  devant  les  juges  coiuûé-  . 
tents;  — Gassb.»  *  .  • 

.  Nota.  Le  jogement  attaque  a  été  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  LyoB  le  16  juin  1828. 

COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

« 

La  dUpcsUion  de  L*art,  4^1  du  C,  civ,  qui  prescrit  ali  tuteur,  dpgi" 
ne  de  déchéance  ,  de  déclarer  dan^  l'inîentaire  8*U  lui  est  dû  queU  « 
qiie  chose  par  le  mineur,  est-elle  appllcahle  aa  subrogé-tuteur?  \ 
(R&.  nég.  impl.](i)    *    * 

La  déclaraiiMyie  la  mère  tutrice ,  dam  l'inventaire ,  portant  que  le 
mineur  doit  une  certaine  somme  d  son  subrogé-tuteur,  fkui-^He 
servir  d  ce  dernier  sinon  comme  titre  suffisant  de  sa  çréanâc ,  4*^    ' 
moins  comme  commencemenf  de  preuve  jpar  écrit  i^  (  Rés«  n^^ 
C.  civ.,  art.  i547-  • 
Yeùve  Henri«de  Gentil,  T>.  veuve  ÀAMAnn-bE  Gentu* 

'  Bu  26  aiyrïl  1 85 1 ,'  Aiuiir  de  la  cour  royale  de  Bourges,  piie-: 
Biière  chambre ,  M.  "UJatér  président ,  M.  Baunerye  substitut^ 
MM.  Fravaton  ei  Ckénon, avocaits^  par  lequel  :. 

■  ■  I     I        II  ^  1^      ^  I      ■  M  ,1    I  I   II    I I         .1  II      I    ».  ■* >     II*'     ■         " 

(1)  La  cour  eut. /bnnp/^^menf  jugé  la  question.en  ce  sens,  que  sa  déci- 
non  aurait  été  exacte.  En  cfiet,  Fart»  4^  1  ^^  en  surtout  pour  but  d  em- 
pteher'qnole  tuteur,  dépositaire  naturel  des  pjfpicrs  de  la  succession, 
A«  supprimât  une'  quittance  qu*il  aurait  autérieùrement  donnée,  et 
ne  Vint  ensuite  réclamer  une  créauce  éteinte;  or  cette 'o<ccaûon  de 
fioaude  eslr  rarement  ouverte  au  subrogé-tuteur.  De  plus,  le  tuteur  lui- , 
même  nestdécbu  de  sa  créance  qu*antant  qu'il  ne'Fa  pas  déclarée  ajjU'éf 
qae  le  notaire  lui  en  a  fait  l*interpellation%  (Voir  à  cet  égard  M.  Duran- 
too.  Cours  ife  droit  français^  t.  3,  ^.  53g.)^  Pj^officicr  p«blip.n*ayant  pas  < 
misâdn  de  faire  la  même  demande  au  subrogé-tuteur,  il  u  y  a  donc  pa& 
contre  îuî  de  déchéaUoe  possible  (>onr  ce  cas.  *  -  L.  R. 


lOO  JOURNAL   DU    PAIiAI».  « 

f-LA  COUR»»— .  Considérant  (|uo  T^pelante,-  èp  noms^rtte  jéstifie^a 

.réclamation par  aucun  litre;  quelle •excipe seulement  dune  ^^il^érà' 

lion  dcTamilie  du  18  av.  i8ao  et  de  TinTentaire  du  S.  abiit  sniiant, 

coctime  établissant  sa  créance,  ou  pouvant  au  moins  ètret  considérés 

comme  un  coifimencenvent  dé  preuve  par  écrit;  —  Que.  l^  d^U^éi»-, 

*  tion*  fle  f^aiille  du  18  ar.  1820  avait  pour  objet  de  faire  autoriser  la 
éntrice  de  la  fîUe  d'Armand  de  Gentil  à  vendrç  des  immeubles  pour  ac- 
quitter des  dettes  jusqu'à  concurrence  d*environ  ii,ooO'ir.,  msûsqoe 
ces  dettes  n*y  sont  pas  détaillées;  qu  alors  il  n*eùstait  pat  d'inventaire, 
cfqu'ainsi  rien  dans  cqt  état  n  établit  que  Henri  de  Gentil  fût  créander 
dola  succession  de  son  frère;  —  Quil  est  bien  vrai  OAe,  dan»  luven- 
taire  du  8  août,  on  voi£  figurer  parmi  lc6  dettes  passives  wp  la  tutirice 

'    déclare,  et  qui  s'élevaient  à  plus  de  14,000  Çr.,  une  somme  4q  29720  f, 
due  à  Henri  de  Gentil;  mais tjue,. ce  dernier  étant  subrogé-tuteur  delà 

'  mineure,  et  agissant  pour  llntérét  de  eelte  deniîère»  la  déàloralion  faite    | 
dans  Tinventaire  ne  peut  dès  lors  être  invoquée  qœ  comme  ékvE^t  /:on- 
servatrîce  desea^droits,  mais  ne  peut  le  dispenser  de  les  établir;  ->Qae 
cette  déclaration Vémane  pas  de  la  mineure,. çt  ne  peut  pas  dès  lors 
élrJB  .inyoquéq^ contre,  elle.cbmme  un  commencement  de  preuve  par 

écrit;  *. 

iDiT  qu*ii  a  été  bien  j.ugé,:  mal  appelé;  ordonne  TeXécution  duja- 
'  cernent  ddnt  est  appel,  etc.  » 
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Lûrsçiie  ,  postérieufrenCentïïson  acte  d*uUémLtion ,  un  vendeur  a  con- 

^é  senti  à  modifier  les  conditions  de  paiement  de  son  prix  de  vente , 

f  ^s  modifications  subsistent-elles  même  après  que  t&  contrat  où 

elles  avaient  été  faites  ,  et  qui  avait  pour  objet  principaL  là  r«- 

^  vente  des  'mêmes  biens  par  le  nouvel'  acfiuéreur,  au  profit  d'un 

j^r$,  a  ét%^iùmihilé  par  l' exercice  du  jdroit  de  rachat  stipulé- dasis 

t*-unedeses*clam^?  IBiés.  afî.)  .  ' 

Le  droit  que  l'art,  1079  ^**  ^'  ^*^*  ^Q*^f^^  à*  ^héritier  lésé  par  tt 
partage  ée  sonafiçenf/ant  d'attaquer  CBt  acte  peut-JHtre  exercé 
'    au  détriment  d'un  €ccquérèur  de  bonne  foi  ?  (liés,  nég.) 

-      "IHÉRITIERS   EÀgKOLY. 

».  '  ^       ^         .     -       .    .     .  :     . 

,  .  Cus  deux  qu€dt;ion«  se  déduisent  surtoat  dé  drccmstànées  dp 
fait  que  noufi  nous  bornerons  en  cpnséquence  à  exposer. 
,  ^Bugnafy  père  vendit /le  i5  niars  1807,  à  deux  de*ses'fiîs\ 
Jeah-LoUis  et  Jean-^cseph,  un  mouhn  dit  d*Anzîn.  Le  prix  devait 
en  être. payé  à  plusieurs  de  àçs  ^créanciers,  dont  rtndicatipiL 
fut  faite  aux.  acquéreurs'  dàiis  Facte  de  vente.  — r  Le  .même 
joilï'  il  purtagea  ses  biens  entre  tous  ses  enfants  «  malgré  l'ab- 
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seoce  dû  Tan  d'eux,,  SiUrme,  -qui  se  troavait  alors  f^^ji^les 
<]rapeaBx#'Le  5  janv.  i8i 5 ,  les  dent,  frères  Bagnply  rêvei\di-'    '  * 
>ent  an  siieur  Bonnet  le  moalin  d'Anzin  .  avec  faculté  de  ré- 
méré.   Le  vendeur  primitif  intervint  à  Tacte  de  veiîte*  pour 
.  révoquer  les  indications .  de  paiement  faites  danè  le  tontrat  de  -  ..*  ; 
1807,  et  pour  dégrever  le  moulin  de  toutes  les  bypoth^uV^s 
qui  polivaient  frapper  en  son  nom.  Il  porta  ces  charges  su^,\V/ 
une  bastide  dépendant  des  biens  partagés.  Lcréinéré  fut  exer--  ^-^ 
ce  le  2  îanv.  1&17,  et  le  3  du  même  mois  les  frères  Bçgnolj-  '. 
revendirent  le  moulin  à  Jacques  Bagnoly  de  Coste^Rouoi^te,  qui'  '  \ 
lecEP  en  paya  1er  prix.  ;, 

Le  17  sept.   1821,  Bonnet  avait  acheté  de  Bagnoly  p^îw-- 
deux  des  créances  que  ce  dernier  avait  transportées  sur  la  ^ki. 
tide  par  l'acte  da  5  janv.  181 5.  En  J1826  il  assigna  en  déclsu*à^^ 
tion  d'hypothèque  les  eikfants  Bagnoly,  et ,   conjointenaeîif  - 
avec  eux  ,  Çtiense  Bagnoly,  de  retour  du  service  depuis  t8^: 
Maià  celui-ci ,  «dans  le  lot  duquel  se  trouvait  une  partie  df/A^ 
bastide  hypothéquée ,  attaqua  sesirèrés  ainsi  que  le  tiéts  -dé^ 
tenteur,  Jacques  Bagnoly,  et  denlanda  la  nullité  du  p^rtÂge 
de    1807  pour  ..cause  de  lésion,  comme  aus3i  de  la /vente 
faite  *à  la  même  époque,,  sur  le  motif  qu'elle  n'était '.qu'une 
donation  dé|;uisée ,  et ,  par  suite,  de  la  revente  de  181 7.  Sub- 
sidiairem^nt  il   prétendît  que  cette  vente   primitive,    fut- 
elle  réelle,  devrait  cependant  être,   ainsi  Çue^  la  revente, 
résolue ,   à  défaut  par  Jacques  Bagnoly  d'en  avoir  payé  le 
«prix  aux  créanciers-de  l'auteur  commun  qui  avaient  été  indi- 
qués.  Il  âout^ai't  que ,  si  •  les  indications  de  paiement  qui 
avaient  été  spécifiées  dans  le  contrat  de  1.807  avaient  pu  être 
modifiées  pat  l'àete  du  5  janv,  iHaS  ,  elles  avaient  rcprfe  leur 
force  première  après  que  l'action  en  réméré  avait  été  exercée  i 
Cessante  ôausa ,   cessât  effectus.  De  là  il  concluait  que ,  les  cré- 
anciers délégués  n'ayant  pas  été  désintéressée*  par  le  tiers*  dé- 
tenteur, Jacques  Bagnoly,  il  y  avait  lieu  de  lui  appliquer  l'art. 
1654  du  C.  civ.,  quoiqu'il  tîut  payé  son  prix  à  ses  vendeurs.^ 
Un  jugetoent ,  *à  la  date  dû  14  août,  1827',  accueillit  cfe  der-r 
nier  chef  de  demande,  annula  en  conséqueticel^s 'Ventes  dès 
i5  mars  i  807  et  5  janv.  181 7^  et  ordonna  que  le;[noulin«d'Au- 
•  zin  serî^i*  licite  e.ntre  \e^  héritiers  >Bagnoly^  *  et  que  Je  ptj^qui 
en  proviendrait  servirait'  à  satisfaire  aux  indfoatians  dé  pwe^ 
meot  jdont  nous  ventos  de  parler. 

Mai»^  app^,  et- par  arrêt  du'6jnil.  i'85o^,  il  fut  au  oon- 


/  _ 
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traire  ^ëcîd^que  liB»<}ea3(  veates  devaient  produire  leHr«effièt  , 
.•  et  que  Jaoques  Bag&oly  s'étaU^valablementUbëréde  son  (»rix 
'    entre  les ,  inaîn»  de  ses  vendcfurs ,  sauf  à  Etienne  Bagnoty  à 

'  faire  valoir  tous- ses  droits  contre  ses  copartageants.  ^ 

.'/.      La  cour  donna  pour  motif  de  sa  décision ,  d'une  part ,  jque  • 
le^  modifications  faites   aux  indications   de    paiement  dans 
^^'^liaGte  du  5  janv.']8iSavaient  continoé  de  subsister  postérieur 
;,?^afnent  à  la  résolution  de  pette  revente  par  TeiLercice  du  droit 
*  lde  réméré)  n'ayant  pas  été  formellement  révoquées  parles 
' .  parties  contractantes  ^   d'autre  part ,   que   Jacques  Baguoly 
ayant  été  de^bonne  foi ,  il  ne  pouvait  être  attaqué,  lors  même 
..qiie  la  vepte  de  1807  np  serait  qu'une  donatioii  déguisée. 
'<.Çtienne  Bagnoly  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt , 
x^  pour  violation  de  l'art.  ]654  du  C.  civ.,  a^.pour  Violation 
.  cte l'art.  7  de  la  loi  du  20  av.  1.8 iD,  de  Part,  14.1  du  C.  de 
proe.  civ.,  et  de  l'art.  1079  ^^  ^*  civ.,  deux  moyens  qùine 
fe^içsent  au  fond  que  sur  les  arguments  qu'il  avait  fait  valoir 
tiiQjt^.en  première  installée  qu^en  appel. 

.   ^IKais ,  le  2»  novembre  i83i ,  arrêt  de  ïa  chambre  des  requê-, 
teS',  M.  Borei  de  Breiizel.-pcésyàerït  ^  M.  de  MalevlUe  rapporteur, 
M  «  Âtt^iaa  avocat-général ,  M.   Ad.  Chauveau  avocsti  y  par  le- 
quel :  •        * 

•  .«  LA" COUR....,  —  Sur  le  premier  aibyen,  —  Amenda  qu'il  estper^ 
mis  {ia  vendeur  et  à  Tacquéi^eur  de  modifier  par  des  conyenticxiîs  pos- 
térieure» les  termes  et  lé  mode  de  paiement  di^  prix  de  la  Ten^e; — Que, 
dans  Fespèce,  il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  atldqué  <)ue,  si  Jean-* 
•  Jpseph  et  Jean-LonisBagnolj  n'ont  pas  satisfait  à  quelques  unes  des  iu' 
diçations  de  paiement  contenues  en  1-actc  de  ▼«nte  du  i5  m9rs  1807, 
ces  indications  ont  été  postérieurement  révoquées  par  les  parties  dans 
l'acte  49,3  j^^y.  i8i3  ;—  Q^e  dès  lors  Yayi,  i654  flu  Ç.  ci?,  est  sans 
application; 

«^urjiedeit^îème  moyen,  —  Alteuda  qu'en  débpntant  le  deman- 
deur de  son  appel  incident  et  de  ses  conclusions  subsidiaires  teudant  k 
Mro  annuler  facie  de  partage  du  i3  mars  1807,  Tarrêt  attaqué  n« 
prononcé  ainst  que  dans  Fintérêt  dé  Jacques  Bagp6)y,  dit  de  Costé' 
ftotrâst/;  qu'il  s  estfondé  sur  ce  que  ce  dernier  était  entièrement  «étran- 
ger k  eet  actift  de'p'artage,  et  qu  il  n'aurait  dû  s'enquérir  que  ô^  ce  qui 
était  relatif  h,  1*  Tente  et  à  la  revente  qui  lui  avait  été  faite;  que  par 
là  V'9tfé%  attaqué  a  sujEsammeni  motivé  et  justifié  sa  décision ;«  et  ^ue, 
puisqu'il  a  d'aiUeur»,  pafr  les  termes  exprès  de  soa  dispositif,  réservé  au 
I  demandeur  de  faire  valqir  tous  ses  droits  ainsi  qu-il  avisera  èootre 
•.IÇfa«fo»«pU.et  Jean-Louis  Blignoly  ses  frères,  ainsi  g[u*â  F4gard  de  lous^ 


aotnetcll  f  a  lieit^.Tarrét  lui  eoBservé  tons  «es  mojefDé.  à  IVlfel  d'Ita* 
biir  te#  aTaii^B;QA  expe^fs  ^én  faveur  de  ae»  frères,  et  la  Maiott  à  sob 
préjudice  que  pôurridt  renfermer  Taete  de  partage  dont  il  s^aoit  cpln« 
Jbiné  avec  les  actes  de  Tente  e^de  reyente  (}ui  rontaccompugné  etsiuTi; 
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ïj'actum  en  rescision  pour  cause  de  lésion*  esi-élle  admise  contre  un 
e£ie  par  iiquéi  un  cohéritier  a  reçu  certains  immeubles^  a  titrc 
DE  FARTAGE,  et  a  VENDU  à  son  Cohéritier  le. surplus  nie  ses- 
droits  successifs ,  ofix  périls  et  risques  de  'ce  dernier?  (Rés,,  aff. 
par  la  cour  royale.)  C.  civ. ,  art.  888  et  889. • 

Lorsqu'un  traité  entre  cohéritiers  est  un  acti  mixte  ^participant,  du 
caractère  propre  au  partagé  et  de  celui  qui  est  propre  d  la  veitte  d* 
droits  successifs  ^  V arrêt  qui  apprécie  le  caractère  dominant  4$ 
ce  traxtéy  pour  décider  si  V action  en  rescision  pour  cause  dfi  lésion 
-îutoa  non  admissible^  peut-il  être  soumis  d  la  censure  .</<  la  cour 
de  cassc^ion?  jm,és,  nég,)  .   .  /.     ' 

SiviONoi*,  C.  Fabr^e. 

Par.  acte  du  i3  mai  i  boS ,  le  sieur  S}.vignon  et  la  àsim.t  Fabre^ 

9a  sœur,'  qui  av^ent  'à  liquider  et' partager  les  snccessionà  de 

ienrs  pèr^  .et  mère,  ont  déclaré  traiter  et  ttansiger  sur  le  tout  à 

forfait  aux  conditions  suivantes  :  La  dame  Fabre  donserVait- 

en  toute  propriété  certains  immeuble  qui  lui  avaient  été  çour* 

stitués'en  dot^  son  frère>  lui  abandonnait  en  outre,  à  titre  de 

'  partage^' huit  corps  d'héritage  désignés  ;  et  comme  ces.  objets 

ne  désintéressaient  pas  entièrement  la  dame  Fàbre ,  elle  c/édait 

a  son  frère,  d  ses  périls  et  risques;  moyennant  le  prix  de  4)0QO 

fr.,  tout  le  surplus  dé'  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers  ,*à  la 

charge,  en,  outre  de  la  part.du  sieur  Sivignon  de  payer  en  Tnc- 

qtrit  de  sa  sœur  la  portion  qui  pouvait  la  concerner  dans  \t% 

dettes  et  charges  desditëâ  ^ucces^ons. 

Trois  ans  s^étaiént  écoulés, depui)s  la  passation  de  cet  acte, 
lorsque  la  dame  Fabre  en  a  demandé  la  rescision  pour  cause 
de  lésion ,  d'après  l'art.  888  du  C.  civ. ,  qui  admet  cette  action 
contre  tout  acte  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l'iildmsion 
entre  cohéritiers,  endbi'e  qu'il  spitqdâlifîé  de  vente;  d'échange, 
de  transaction  ou  de  toute  autre  manière:  ~  Le  sieur  Sivi- 
gnonaréponduqufePaction  n'était  pas  re'ccvable,  danS  l'espè- 
ce, .parce 'qu'il  s'agissait,  non  d'urfpai^agfe,  mais  d'une  niitedi  . 
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droits  Micaesiifs  iaite  sans  fronde  à  un  çohéBitier,  d  se^  pévUs  el 
ïHsqtuii^r  son  coksrîtier^  vente  eonti;e  laquelle  l'art.  liBg.  du 
G;  cir.  déclare^qne  Tection  en  resciisioû  v^est  pas  admise. 

Le«&4.-jliiUet  1829 ,  jugement  qui  admet  l'action  eu  rescision 
paHes  motifs  suivants  f^-r-*  Considérant  que ,  d'après  l'art.  888 
du  Ci  civ.',  l'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui 

A  pour  objet  de  &ire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers ; 

que  y  dans  le  cas  particulier,  l'acte  du  1 5  mai  j  826  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  partage,  puisque  différents  im- 
meubles yont  ete  relâcliéâ  à  titre  de  partage  à  la  dame  Fabre 
pour  la*désintéresserd'nne  partie  de  ses  droits  ;  que  le^urplos 
de  ces  mêmes  droits  a  été  cédé,  il  çst  vrai, «par  le  même  acte 
ad  sieurSivignon,  à  ses  risques  et  périls,  moyennant  une  som- 
me-de*  4,000  fr.  ;  maî^qne  cette  cession  partielle  ne  peut  chan- 
gcyr  là  nature  de  l'acte  de  partage;  —  Qd^k^ la  vérité  l'art.  889 
du  même  cpde  décide  que  l'action  n'est  pas  admise  contre  une 
vente  de  droits  successifs  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohé- 
ritiers,'à' ses  risques  et  périls,  par  ses  autres,  cohéritiers  ou  pafr 
l'un  d'eux  ;  mais  que,  suivant  ce  texte  de  la  loi,  il  faut-  qu!il  y 
ait  vente  de  droits  snccessifs ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
la^cause;  que,  d'après  l'opinion  des  auteursqui  onttmité  delà 
matière ,  et  notamment  Pothier,  Lebrun,  Tonllier  et  Chabot 
de  l'Allier,  il  faut  que  la  vent^  des  droits  sùceessifs,  'dans  le 
sens  de  l'art.  889,  soit  de  la  iqtaUté,  et  non  d'une  partie  des 
droits }  qi^e,  selon^les  deux  derniers  auteurs,  lorsque  le  cohéri- 
tier ne  cède  Qu'une  partie  de  ses  droits  dans  la  succession,  l'ac- 
te n'est  autre  cho^e  qu'un  partage  sujet  à  rescision  d'après  J'art. 
8885  que ,  dans  le  cas  particulier,  la  dame  Eabre  a  reçu  par 
l|acte  du  i3  mai  1826  différents  immeubles  à  titre  de  partage  » 
et  n'a  cédé  qu'une  partie  de  ses  droits;  d'où  il  suit  que  l'actipn 
en,  rescision  par  eliejforinée  est  recevable,  etc.*  »  » 
^  Appel  da  sieiïr  Sivignon.  Mais,  Je  9  novembre  i85o,  arrêt 
de  la  eour  royale  de  Dijon  qui,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges ,  met  l'appei  au  néçint.  *  '\    ,■ 

Recours  en  cassation  pour  violation  de  Part.  889  du  C.  civ< 
toFsqu'uii  cohéritier  eichèie^dm*pérU$  et^risques,  le$  drêiUsac- 
lessifs  de  son  cohéritier,  et  se,. charge  4es  ^Jettes  de  la  succes- 
sion, on.^  peut  dire  si  un  p^ireil  traite -renferme  une  lésion 
au  préjudice  du  vendeur,  p^sqne  rien  n'çst  plus  incertain 
qu'une ,tellq  éventualité,  et  que  pendant/trente  ans* il  peut  se 
présenter  de  nouveaux^créâhevîrs  dans  Isi  sycôcçsicm.  C'est-  là 
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ce  qui  a  détermine  le  législateur  à  dédarec.  Taction  en  rescir- 
sion  non  admissible  ccffiXte  de  semblables  ventes^  (  C.*civ.,  art.    • 
88g).  Le  trib^i^al  de  première  ihstance  et  la  cour  TQyal©  ôp-. 
posent,  il  est  vrai,  qae,.daas  Te^èce,  il  n*y  a  pas  eu  tente, <U 
4roiis  suceêssifs,  mais  simple /Miria^tf,  parce  que  des  fonds;  héré^^  . 
ditaires  ont  été  abMidoj>né$  à  ce  titre  à  la  dame   Fabre,  et 
^'elle  n'a  cédé  que  le  surplus  de  jses  droits  ;  que  l'art.  889  n'e$t    * 
applicable  qu'au  cas  où  il  y  a  vente  tie  la  totalité.  Peu  importe 
Ja  qualification  donnée  à  l'acte  ;  il  suffît,  *pour  que  l'art.  88i^ 
soit  applicable^  q.ue  le  partage  réel  ou  apparent  renferme  une 
cession  de  droits  successifs  faite  aux  périls  et  risques  du  ces8ion-«> 
naire  qui  â^'est  obligé  au  paiement  d^  toutes  les  dettes  ^e  la  sue- 
cession.  Une  vente  de  droits  successifs  ne  cesse  pais  d'être  telle 
parce  que  le  vendeur  relient  certains  objets  dépendants  de  la 
succession  5  l'art.  1697  du  C.  civ.  le  prouve  clairement. 

-M.  Cassini,  conseiller- rapporteur,  a. présenté  sur  le  poup* 
voi  les  observations  suivantes  :  —  La  première  objection  que 
Ton  pourrait  faire  contre  le  pourvoi,  c'est  que  l'arrêt  attaqué 
ayaiit  dédaré  que  l'acte  du  i5  mai  i8a6  ne  peut  être  considé- 
ré que  cqmioe  un  partage,  et  qu'il  n'y  a  point  de  vente  de 
droits  successifs,  il  n'a  f^it  en  cela  qu'une  iifterprétation  de 
contrat,  laquelle  ne  p^ut-étre  soufnise  à  la  cour  de  cassation. 
Mais  cette  objection  ne  serait  ^eut-êtte  pas  bien  solide  :  car  il 
sufGit  de  lire  les  motifs  de  l'arrêt  pour  reconpaître  que  les  juges 
qui  Tont  rendu  n'on^pas'du  tout  cbercbé'à  interpréter  l'inten- 
tion des  partie  contractantes,  mais  seulement  à  qualifier  Tacite 
en  question^,  en  appliquant  au'x  faits  des  considérations  fondées 
sur  des  principes  de  jurispri^dence.  Or,:si  je  ne  me  trompe  pas, 
la  fausse  qualification  d'un  contrai,  quand  elle  résulte  d'une  erreur 
,de  drpit,  peut 'devenir  un  inibyen  légitime  de  cassation.  —  La 
deuxième  objection  contre  le  pourvoi -résulterait  de  l'opinion  ■ 
fort  respectable  de  deux  savants  jurisconsultes,  MM.  Chabot 
de  l'Allier  (p.  Ç99)  ,.et  TouUier,  1É  4;  n.  679,  qui  pensent  que, 
poq^que  l'action  en  rescision  ne  soit  pas  admissible.,  il  faut  que  . 
le  vendeur  ait  cédé  touji .  ses  droits  successifs  ;  que,  s'il  n'avait 

cédé  qu'une  partie,  il  y  aurait  lieu  à  la  i*escision  pour  lésion. 
— ^Toute£aSs,  il  semble  douteux  que  les  savants  auteurs  dont 
il  s'agit  aient  voulu  aller  jusqu'à  prétendre  que  la  réserve  faite 
.  par  le  vendeur  de  quelques  càrps  certains  et  déterminés  suffirait 
pour  dénaturer  le  contrat  et  ftrire  admettre  la  rescisio.n..  En 
«firet,,quel  peut  être  le,  vrai  moti(i  J'esprit  de*  la  loi  qui  y  admet- 
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tant  la  rescision  èikcas  de  partage ,  déniç  cette  actioa quand  il  y 
Sivmtê  de  droits  Successif»,  Potbier  va' nous  rapprendre,*  voici 
comment. 11  s*expriine  :  ^  U incertain  aris  atieni ^out  Tacheté ar 
«  se  charge  empêche  qu'on  ne  puisse  dire  qxi*il  y  a  lésion ,  et 

.«  met'cet  acte  au  rang  des  contrats  aléatoires  contre  lesquels 
«  la  restitution  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admisssible.  »  — 

-  Aj^piiqùant  ce  principe  à  l'espèce ,  j^e  peut-^onpas  dire  que  la 
circonstance  que  le  sieur  Sivignon  abandonnait  à  sa  sœur  cer- 
tains b^itages  dé  la'succession  ne  change  pas  le  caractère  da 
>)C€)intrat,  qui  reste  aléatoire,  et  par'conséquent  non  sujet  à  res^^ 
cisîon,  par  cela  .seul  que  le  frère  s'est  chargé  de  toutes  les  det- 
tes à  ses  icisques  et  périb,  propter  incertum  œris  alieni^  comme  dit 
Pothier.  »  * 

.  Le  22  août  i85t,  Jt^^^"^  ^^  '^  section  des  reqtrétes,  M.  Du^ 
noyer  y  conseiller,  président,  M<  Casëini  i%pporteur^  "M^Gayet 
avdcat ,  par  lequel  :    . 

«LAGOUR, —  Sur  les  conclasions  (fe  M.  Ltheani,-  aYocat-géné- 
•ralr-^Att^du  queTacte  du  i3  niai  18a 6  est  un  sttle  inisete,  participant 
du  cîiractère  propre  au  pactageetde  celvi  qnî'est  propre  à  la  venfè  de 
droits  SQCceflsifs;  qu'en  pareille  circonstance  le  tribunal  die  CbaroUei 
et  ta  cour  de  Bijftn  ont  dû  apprécier  quel  étah  le  caractère  dominant 
dans  ledit  acte,  «t  que  leur  décision  sur  ce  pointue  peat  être  SQomiio 
À  la  censure  de  la  cour  de  cassation;'  —  Rbuttb,  etc.-  »  -«S. . 


COUR  DE  CASSATION. 

Peut-on  proposer  devant  la  cour  de  cassation  un  moyen  de  fqrmt 
contre  la  décision  des  premiers  juges  •  si  ce  moyen  n'a  pas  été  op^ 
posé  sur  l'appel?  (Rés.  nég.)     '  •  : 

Peui-on  tepfocher  d  un  arrêt  de  n'avoir  pa^  motivé  le  rejet  de  coh- 
clusions  ^subsidiaires-,  si  les  motifs  par  lesquels  H  a  écarté  lar^^. 
malade  principale  s'appliquent  essentiellement  à  ces  ^oonclusions  ? 
(Rés.  nég.).  ^ 

Peut~on  anfkuler,,  comm£  renfifrmani  des  donations  déguàées  ,  soit 
les- clauses  d'apports  mx^biliers  consenties  par  un  époux  veuf  ayant 
des  finfants  d'un  premier  lit ,  au  profit  de  son  nouvel  épouas  ,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  §oit  lès  actes  d'acquisition  piyssés  au 
profit  de  ce  nouvel  époUbc  pendant  le  mariage  ?  (Rés.  aft)  Ç.  civ., 

.     art.  109g. 

ha  donation  déguisée  faiiepar  un  époaiv  veuf  ayant  des  enfants  d'^an 
premier  lit  g  au  profit^  de  son  nouvel  époum ,  esh^lle  frappée  d'une 


•  0 
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•rnèUH abmi^ 9  êtîionfx»  staléfmnt  ridtUiîhU?  (Kes.  aff»)  G. 
eif.,  art  1099.  *  . 

LépinoleuX)  C.  veuve  Lépinglbux. 

/  lie  siéuir  Lépingteua  était  veuf,  avec  deux  eafants,  de  Frim- 
pise^Renée  Pontonnier ,  lorsqu'en  ^817  il  contr^ta  un  nouveau 
mariage  avec  Cçihèrine  Leroux  y  domestique^  saas  biens ^  ce- 
pendant il  fut  dit  dans  le  contrat  de  mariage  que  l'apport  mo* 
bilier  des  deux  époux  -était  -  d'égale  valeur,  li  fut  -stipulé  qu'il 
u^y  animait  pas  de  communanté,  m^s  que  les  acquêts  que 
pourrait  faire  la  future  seraient  adnjinistrés  par  le  mari,  et 
qu'en  considération  de  cette  administration  i-1  aurait  Tusafruit 
de  ces  mêmes  acquêts  just}u'à  son  décès. 

A  peine'  le  mariage  ^tait-il  célébré ,  que  Catherine  Ceroux 
acquit  des  immeubles  pour  une  valeur  considérable.  D'où  lui 
provenaient  les  deniers?  Le  dieur  Lépingleux  avait ,  quelque 
temps  avant  ce  mariage  et  depuis,  vendu  presque  tous  sa 
^iens  sans  faire  aucun  remploi! ...» 

Décès  du  ^  sieur  Lépingleux  en  1826,  laissant  un  testa- 
ment par  lequel  il  léguait  aux  enfants^  de  son  second  lit  tous 
Ufl  biens  dont  il  pouvait  disposer.  —  La  veuve*,  tant  en  son 
nom  que  comme  tutrice,  provoqua  l6 'partage  de  la  suc- 
cession. Ce  fut  alqrs  que  les  enfants  du  premier* lit  préten- 
dirent, qu'on  devait  déclarer  i[)ul|es ,  comme  renfermant  des 
avantages  indirects  ou  déguisés ,  soit  la  disposition  du  contrat 
de  mariage  qui  déclarait  <pie  les  apports  mobiliers  étaient  d'é- 
gale valeur,  soit  les  acquisitions  qui  avaient  été  faites  sous  le 
nom  de  Catherine' Leroux,  et  dont  les  deniers,  suivant  les  de- 
mandeurs, avaient  été  fournis  par  leur  auteur.  Ils  deman- 
daient a  faire  preuve  au  besoin  des  fait^  par  eu%  articulés.  — 
La  veuve  Lépingleux  conclut  à  ce  que  les  demandeurs  fussent 
déclarés  non  recevables,  et,  sûbsidiairement ,  à  ce  que  les 
prétendus  avantages  qui  auraient  été  faits  fussent  réduits  àla 
Quotité  disponible. 

Jugement  du  tribunal  de  Laflèdie ,  lequel ,  admettant  com- 
me cqnstant  d'un  côjte  l'articulation  que  le  sieur  Lépingleux 
avait  v»3dn  tous  ses  biens  immédiatement  avant  soS  mariage, 
de  l'autre ,  que  les  acquisitions  nombreuses  faites  presque  aus- 
fitôt  au  nom  de  la  femme  Lépingleux  ,^  jusque  là  sans  resisour- 
ces,  provenaient  du  prix  de^es  mêmes  ventes ,  dit  qu»'ii.*n'^y 
^▼ait  lien  à  l'enquête  demaiîd,ée  ;  ^t  attendu  que  les  clauses  du 
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contrat  de  mariage  ci-dessuJ  felatés  n*avaient  poPUr  htit  îjtic 
(le  préparer  ijn  avantage'  indirect  au  profit  dé  la  femme  Lé- 
pingleux,  et  de  se  soustraire  aux  dispositions  jdes  art.  1098  et 
1 099 ,  qui  ne  permettent  à  un  époux  ayant  des  enfants  d'un 
autre  lit  de  ne  donnef*  à  sa  nouvelle  épouse  qu'une  part  d'en- 
fant le  moins  prenant,  statue  comme  il  suit  :  —  «Attendu 
que ,  par  la  défense  de  la  veuve  Lépingleux  ,  non  seulement 
-elle  ne  dénie  pas  lès  faits  articulés  par  les  demandeurs  ,'  m^k 
encore  elle  prend  des  conclusions  subsidiaires  pour  lé  cas  où 
l'avantage  indirect  serait  reconnu,  et  qu'elle* se  r.estreint  dans 
ce  cas  à  demander  à  avoir  la  portion  disponible  ,  c'est-à-dire 
une  part  d'enfant"  le  moins  prenant  dans  la  succession  de  sott 
mari,jde  sorte  qu'elle   abandonne  en  quelque  sorte  les  avan- 
tages qui  résulteraient  à  son  profit  de  son  contrat  de  mariage 
et  des  contrats  d'acquêts  faits  dans  son  nom  j  7—  Attendu ,  à 
l'égard  de  ce  chef  de  demande.,  qu'il  ne  peut  être  accueilli, 
parce,  que  l'art.  1 099  prononce  que  toute  donation  ou  dégui- 
sée ou  faite  à  personne  interposée  est  nulle  ;  que  par  consé- 
quent la  faculté  de  réduîre  à  la  portion  disponible  n'est  point  au- 
torisée ;  qu'elle  ne  l'est  seulement  que  pour  les  dispositions  soit 
,  entre  vifs  J  soit  à  cause  de  mort,  excédant  la  quotité  disponi- 
ble (art.  990  );  — Que  dans  le  contrat  de  mariage  dont  il  Vagit 
il  n'y  a"  point  de' donation  faite   par  le  sifeur  Lépingleux  au 
profit  dé  la  femme  avec  laquelle  il  à  contracté ,  mais  seule- 
ment des  dispositi<îns  contenant  des  donations  indirectes  aa 
profit  de  cette  femme*,  que  l'art.  1099  déclare  nulles,  et  par 
conséquent  irréductibles.. . .j  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dé- 
clare nulles  et  de  nul  effet  lés  dispositions  du  contrat  de  ma- 
riage, en  ce  qu'elles  portent  que  l'apport  mobilier  des  futurs 
est  égal  ;  dit  que  les  apports  seront  déterminés  par  les  actes 
qui  les  justifieront  et  qui  seront  produits  par  les  parties  lors 
du  règlement;  < —  Déclare  également  nuls  et  de  nul  effet,  com- 
hie  contenant  une  donation  indirecte ,  les  actes  d'acquêts  de 
biens  immeubles  faits  pendant  le  mariage ,  en  ce  qu'ils  sont 
faits  dans  le  nom  de  Catherine  Leroux )*dit  qu'ils,  appartien- 
dront, ju^fjtt'à  due  concurrence  ,  aux  enfants  Lépînglèilx  ,  et 
que,  dans  le  cas  de  surplus  «de  biens  acquis  pour  remplir  le 
prix  des  immeubles  vendus  par  ledit  Lépingleux  ',  ce  surplu! 
ser'a' divisé  en  detfx  lotsr,  dont  l'un  sera  attribué  à  la  veuve  ci 
rautï:é  aux  enfants  ;  • —  Renvois  les  parties  devant  Panneau  ^ 
notaire,  à  Feffet  dé  procéder  aux. opérations  de  liquidation..:] 


-^"E^  cys'  d#  dt|&G&lt€  pour  Tcxécttitoi^  4c|  présent  .jugement  ^  • 
nooupe^.  Rocéter^Desperrée,,  président,  pour  juge^coonnk^  ' 
$aire,  devant'leqœl  il  s^ra  fffit  rapport -de^s  objectiotis  préseti-*' 
téfié  Ae^part  et  d'autre  y  à  reffet  de» les  juger)  si  faire  se  peut.  » 
.  Sur  IfappeHnterjeté  |iarlarveuFe  Lépinglenx,  arrêt  ()e' la 
CMur  rpyale  d'Augers.,  du  i  a  juin  1828  ^qui^onfirme  pure* 
jneat  et  ÂmpLemeiit. 

Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  plusieurs  moyens,  et  d'a- 
bord suF  une  prétendue  violation  de  la  Joi  .du  a^^oàt  1790  ,   ' 
fu-t.  4)   en  ce  que  le  jugement   de  première "iiy tance  avait 
nom^é  M/ Rocher Desperrée,  président,  ponr  juge-commis* 
^ire»  -a  devant  leqi;iel  ii  serait  âiit  rapport  des  objections  pré- 
$entées*de  part  et  d'autre  ,  d  l'effet  de  les  juger ,  si  faire  se  petttln 
B'eà  la  âeuMindepesse  concluait  <fue  là  cour  royale  avait  con- 
sacré Getie  ârange  disposition  qip  constituait  le  président  du 
iMbuB»!' arbitve  jsouveraiii  des  difficultés  sur  l'exécution  du 
jtigeraeÀt.'Eflr^uîte  ,   la  demanderesse  alléguait  la  violation  de 
l'art.  7  dfe  la  loi  du  ^o  ay.'iSio,  en  ce  que  ,  clevant  la  cour 
dé.Caen ,  efle  avait ,  pour  la  première  fois ,  conclu  subsidiài-- 
»  rement  au  maintien  des  acquisitions  faites  à  son  profit,*  à  la 
charge  par  elle  d^  rembourser  les  avances,  qu'elle  jurait  re- 
çues de  son  mari.  Or,  disait  la  demanderesse  .le  tribunal  de 
première  iiistancê  n'ayant  pas  prononeé  ni  pu  prononcer  sur 
ces  conclurions .<}ui  ne  lui  avaient  pas  été  soumises,  il  suit  de 
là.  que  la  oQor  de  jCa^a ,  en  adgptaut  purement  et  simplçmeiit 
les  motift-  des.pi^emiers  juges  ^  a  omis  de  motiver  son  arrêt  sur 
ce '.point ,  ce  qui  justifie  le  moyen  de  cassation  invoqué.  •—  Au 
fond  fia  demanderesse- soutenait  d'abord  qu'étant  séparée  de  • 
biens,  elle  avait  eu  capacité  pour  acquérir  ep  son  nom  ;  que 
les  acquisitions  par  elle  faites  devaient  donc  lui  appartenir  ex^ 
clusivement  ;  que  c'était  à  tort  que ,  dans  l'espèce ,  il  avait  été 
ordonné  que  le  surplus  des  immeubles ,  après  que  les  Héritiers 
Léplingleux  auraient  été  remplis  de  ceux  vendus  par  leur 
autear^  «e)raû^  divisé  en  deux  lots ,  dont  Fun  pour  la  veuve  et 
l'autre  ponr  ks  enfants  5  d'où  résultait  a  violatio/i  des  art. 
Ô8y  et  r856  da  Ç.  civ.  Enoutre  la  demanderesse  prétendait 
i"  que  le  défaut  d'estimation  des  apports  mobi^ers  de  la  femr 
me  ne  rendait  pas  nulle,  la  clause-  du  contrat  portant  ^ue  les 
apports  mobiliers  des  .iépoux  étaienf  égaux  )  qu'ici  la  cour  de 
Caen  avait  oommîs  vtà  etcès  de  pouvoir,  fau^eihent  appliqué 
l'art.  9^8  du  G.  cWl^  et  violé  les  art.  1587  et  iSô^  du  me- 
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me  iMÔe}  2*  qn'en  supposant  qoe  ia  daùse  <)6iU*  il^s'âig^t  M  Uf\ 
actes  d'acquits  faits  pendant  le  mariage  eussent  eonsiitp^iiiie 
donation  déguisée ,  cette  donation  n'aurait  pas  du  être  siiixni-' 
lée  ^itièrement ,  mais  seulement  réduite  à  la  quotité  dùpom- 
ble  ^  qu'en  prononçant  cette  nullité  la  cour  royale  de  Caen 
avait  violé  les  art r  920,  1098,  1496  et  1527  du  C.  civ.,  faus-^ 
sèment -appliqué  les  art.  900,  911,  1090  et  1099,  étcoBanis 
,  un  excès  de  pouvoir. 
.  Ces  moyens  ont  été  victorieusement  combattus  par  les  dé- 
fendeurs à- 1%  cassation. 

Du  5o  novembre  i8Sï,  arrbt  de  la  chambi^e  civile,  M*  fiofer 
président)  lyi.  Rupérou  rapp0ïrteur,  MM.  Godard  de  Supotùty  et 
Ii'tf«>5<^  avocats ,  par  lequel  ;  •     ^  •    •  • 

<  LA.  COUR  »  —  Sar  les  tioncliisîoiis  de  M.  Jouàert ,  premier,  avocat*  ' 
général;  —  Attendu,  sur  les  moyens  de  forme,  que  le  pfemîer,  iûréde 
Fart.  4*  tit.  4»  de  la  loi  du  a4  •oût  1790;  n  a  pas  été  proposé  «a  caiiM 
d'appel;  ((ae  le  deaxièote,  tiré  de  Tart.  7  de  la  loi  du  »o  aV.  1810,  «■!• 
sans  consistance,  parce  que  les  motifs  ppur  lesquels'  T^rrét  a  écarté  la 
concln^ions  principales  iie  la  demanderesse  s*appliqQ(^t  essentîefle- 
ment  à  ses  conclniions  snbsidiairçç  j^rises  en  cause  d*âppel;  —  Atten<hi 
sur  les  antres  moyens  relatifs  au  fond,  et  tirés  de  la  iriolatioii  préten- 
due de  divers*  articles  du  code  civil,  —  Qu'aux  .termes  de  la  disposition 
.  fibalede  i*art.  i'ogp,  toute  donation  faite  par  ni)  époux  ayante  des  en- 
fants d*an  premier  Ut,  à  son  nouvel  époux,  et  qui  excédé  ia  qBK>Ulé 
prescrite  par  l'art.  1098,  n'est  pas  seulement  réductible,  mais  estTrap- 
p^e  d'une  nullité  absolue,  lorsque  cQtte  donation  est  déguisée  ou  faile 
à  personi^e  intei'posée: —  Attendu-  que  l'arrêt  dénoncé  a  jugé  en  fait 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  donaUon  de  ceUe  nature;,  d*oii  il 
suit  qu'en  prononçant  la  nullité  de  cette  donation  il  n'^  fait  gu'ane 
juste  application  des  art  1098  et  1099,  et  n'a  violé  aucun  des  antres 
articles.  invoqués,  qui  ne  recevaient  aucune  application  à  l'espèGe:  — .. 


COUR^  D'APPEL  DE  PARIS: 

Dans  le  cas  de  contrat  d'union,  un  créancier  qai  y  a  itécfiinpris  peut'- 
il,  après  le  partage  consommé  de  l'actif  du  failU,  et  fans  justifia- 
çâtion  aucune  de  nouveaux  biens  acquis  pat  son  débiteur, 
obtenir  une  ,condamnq.tioh  en  Justice  pour  ce  qui  lui  reste  dâ?^ 
(  Rés,  nég.)  C.  de  cpm.,  art.  527  et  suivants.* 

lÏEHERDHfGER.  C.    LevT, 

Il  est  certain  que  le  contrat  d'union  rie  libère  pas  le  débi- 
teur failli  ;  que  les  Créanciers. conservent'  leur  action'  Hiéme^ 
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»prè$  k  partage  de  TaEctif;  mais^cette  action  doU*elte  étrr 
«ôbordonnëe  a  la  preuve  que  le  failli  a  acquis  de  noUTeaux- 
biens?  -^  La  dif&culté  naît  du.texte  même  de  Part.  568  du  G. 
decom.,  qui ,  dans  le  cas  de  cession  de  biens,  n'accorde  d'action^ 
aux  créanciers  «  que  sur  les  biens  que  le  failli  peu(  acquérir-  . 
par  la  suite.  9  Mats  la  cession  est  unr  bienfait  que  la  loi  accorde- 
au  débiteur  rtuUhewreux  et  de  bonne  foi.  —  Dans  le  cas  d'union, 
la  faillite  a  un  caractère  spécial  qui  ne  mérite  ni  la,  même  fa- 
veur, ni  la  même  protection.  —  Etendra-t-oi>  donc  dans  ce  cas 
au  failli  la  disposition  bienveillante  de  Part.  568  du  C.  de  com.?' 
Toici  l'espèce  : 

Isaac  Levy  avait  fait  faillite  en  1 825 .  Condamné  comme  ban- 
qijieroutier  simple,  pour  n'avoir  pas  tenu  de  livres,  il  ne  put 
obtenir  de  coucordat  de  ses  créanciers.  —  Un  contrat  d'union 
fut  formé ,  et  un  faible  actif  laissé  par  Isaac  Levy  fut  réparti 
entre'ses  divers  créanciers.  -^  Plusieurs  mois  après  cette  réparr 
titiôn ,  Hemerdiûgen,  l'un  des  créanciers  de  Lévy,  crut  devoir 
obtenir  une  condamnation  isolée  et  personnelle  cotitre  son  dé" 
bîteur  pour  j,6op  fr.  qui  lui  restaient  dus. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  le  déclara ,  par  son  juge- 
ment di|  20  oct.  i85o,  non  xecévable  en  sa  demande,  —  «  Con- 
sidérant que  Hemerdinger  ne  justifie  pas  que  son  débiteur  eût. 
acquis  de  nouveaux  biens  ^  —  Que  la  justice  ne  saurait  accueil- 
lir des  poursuites  intempestives  et  nuisibles  n^erae  aux  inté-^ 
rét#  des  autres  créanciers.  »  1       .       , 

Devant  la  cour,  Hemerdinger  fonda  son  appel  sur  Pécpno-^. 
mie  de  la  loi  en  matière  dd faillite,  et  sur  la  nécessité  d'accor- 
der  une  action  là  où  il  y  a  créance,  et  non  libération,  r^  Si 
dans  le  cas  de  cession  de  biens ,  disàit-il ,  il  y  a  pour  le  failli 
malbeurs,  bonne  foi,  et,  par  suite,  faveur  et  protection 9  cette 
faveur  ne  saurait  être  appliquée  au  failli ^ns  le  cas  d'union, 
—  M.  Bayeux ,  avocat- général,  partagea  ce  système. 

Du  7  décembre-  i^5iVarïiet  de  la  coj^r  royale  deiParis,  troi- 
kiétnie  chambre,  M.  Lepoitevin  président,  MM,  Horson  et  /Vbu- 
gai/ar  avx>cats ,  par  lequel  :  .  ^ 

«  lA.  COUR ,  ^  Considérant  que  la  liquidation  de  la  faillite  ne  li- 
bère pas  le  débiteur,  et  laisse  subsister  faction  dés  créanciers  sur  le* 
biens  qoe  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite;  —  Considérant  que  «Hç- 
aerdinger  n*exerçe  aucune  action  sur  des  facultés  nouvelles  quii  ,ust(^ 
lierait  appartenir ii  îiTaac  Levy,  son  <^biteur,  qu'il-  Sfs  borne  à  une  de- 
Dkande  en  condamnation  à  raison  d'une  créance  reconnue  et  admise 


Y\^  JOURNAL    DU    PALAIS. 

'jfar  i^aniont  demande  qaî  est  xlès  lors  Saas  objet;  — 4Aw9  TappeUtilion 

aa  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  a[ipei  sortira  efiEet.  ■. 

»- 

Nota.  La  question  a  déjà  été  résolue  daus  le  même  sisns  par 
àrrét  ren4a  égaleqieat  par  la  troisième  chambre  de  la  cmi 
royale  de  Paris,  le  17  juillet  1824*  —  (Vay,. ce.  Journal, 
t.  3 1824,  p.  a6o,j  -       V:         -Y. 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

Dans  une  saisie  immobilière,  le  poursuivant  est-il  4enu  de  notifÙTf 
avant  le  commandement  et  la  saisie,  au  débiteur  du  prix  d^un^m- 
meuble,  le  certificat  de  radiation  des  inscriptions  dont  cet  immeu- 
hle  était  grevé  lors  'de  la  transcription  du  contrat?  (  Rés.  nêg.] 
C.  ci V.,  art.  i653. 

Ce  débiteur  est-il  au  moins  fondé  â  proposer  l*exception  de  T^ulHié, 
sur  le  motif  que  le  poursuivant  ne  lui  aurait  point  notifié  la  rojtîk- 
tiôn  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  dans  la  circonstance  w 
celle-ci  d  figuré  dans  le  contrat  de  vente  conjointement  avec  ton 
fnari ?-  (Rés.  nég.) 

Bel,  C.  Deçain. 

En  1827,  vente  par  le  sieur  Riffé  et  son  épouse  de  quelques 
immeubles  au  sieur  Bel  pour  le  prix  de  49600.  fr«  Ces  imoMa* 
blés  étant  grevés  d'inscriptions  d'une  valeur  bien  supéoeuK/ 
l'acquéreur  était  resté  débiteur  de  ce  priy.  —  La  radtatioÀde 
,  ces  inscriptions  ayant  eu  lieu  en  mars  i65o ,  le  sieur  Ih^mt 
cessionnaire  des  époux  Riffé  ,  vendeurs,  fît  commandemcnti^ 
siei^r  Bel  de  payer  le  prix  de  son  acquisition,  arec  intérêt?  (A 
tlépeni.  —  Une  saisie  immobilière  s'ensuivit. —  Opposition  lie 
la  part  de  ce  dernier.  —  Il  soutint  que  le  procès-verbaî  de 
saisie  était  nul  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  précédé  de  la  notifi- 
cation du  certificat  de  radiation  des  inscriptions  <\m  grevaient 
les  immeubles  vendus,  v- Jusque  là  ,  disaitril,  il  ne  pouvait 
être  j*éputé  en  demeuré,  ni  passible  d'une  saisie. —  Il  ajoutait 
qu'aux  termes  de  fert.  i655  du  C.  civ.,  ayant,  comme  ache- 
teur, sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action  qu^J^n;- 
que,  il  pouvait  suspendre  le  paiement  de  son  prix,  jusqu'à  ce 
qu6  le  vendeur  eût  fait  cesser  le  trouble  ,  si  mieux  il  n^'aimait 
donner  caution.  —  Il  ajoutait  que ,  les^ biens  vendus  étant  gre- 
vés de  l'hypothèque- légale  deHa' femme  Riffé,  çt  la  radiation 
cuVenonciatiôn  à  cette  hypothèque  n'étant'point  rapportée,  le 


lïïÉÉBiiliilÉlflii  r'i  1 iiiir  rhiiiiifl  fli  imm  t  inm m  irirr 

*  ^  141 CÔÛK^  -^^tte^chi,  s^r  U^prÎMiière  <{tteidon«   <|ii*««t«f|^  kA . 
A^poM  (  M  (Hibciér;  pôiir  'pi4t  «le  VtatQ^  ftibftgtdoc  de  aoMtr\ 
«tiiii:  Wlir*4a«Mfti«ttdellM^/leX«tttte«t'dei«d^       êê$^Mif^ 

fiafkt iwJUMltty lit ia»o^  ||»*li^i#i«Mttapil^*pftinl .iil^  .^|^  ^)^<^ 
.1»  Ju^e»«i4ÎM  -i4ffti»î«l,  .et  oiie  U  é«U2  j^%iU  Vpola  »«ii  biévAloJr^  !c 
éi^aB€itr»#T»AUii  îfigfm^t,  .loi  a  notiGé  cç^te  radfaUoa;  qa*«iQ6[,  toda 
Cf  rapport,  }e^  pôiif»aUeA  80tf^  fégiifîèitlft;        ,      '   '  ......*. 

•  Mteiida^  #!tyr*ia  fedMii<ie;(ltteftU6D«  qôé  fe  sw«f  D^akh  l^Ainé,  ê4^  ' 
0kLénikêiùt^iA  ttl|^^itiidç^«t:  «ï^e/nl,  pa>  errvBtf,  le^prf^imÉ. 
f|fetMrê«NMigi^tiM|rlelir  }«igei9f«irt ^oé  liT  9êtiâp  fOl^a^i nri^Nl  '. 
lit<l<MMtjiiI>y#i-aé»-mtrt4ii  fc^AUgev  aA)Ml*|bir1vaMr^Mb4l«i< 
MmiMll  J^^  arfabaf  mi^i^ii  ^t^^wuiht  uwt)mOBli>B<l  #m<c[  hrff  tpfe  'l»a*y  iâi 

W^jpè  it^ftay eJpIML  fliyiPÎttttpiW  pvec  apn  jnîi^f}^  df  (eur.cr^.nq^e 
«^.J^.M^]^a«ii^l>egai^l'(|0*^iuelteQ^^  en  tonalcn]^  dêoïlf,  prfvih6gé, . 
^  bjueUièmer-^  ]Par  ces  «lotifii^PiT  «rail  à  éti  l!iMl  jAg^*  m'ai  tï  aaiîf 
pmu  appelé,  ^.  •«  r  ^  V.  Z^.' 

;  -•   -.•  «    - .'■  "»  ••"■    •    ',  .  .■  ■■   '>  A     •   •■.'..■•  ^.j,- 
.      tb«R  D'APF£L  DE  PAmS.    ..,..■  ,.  ^.   - 


J^ilitfttf  «t.MT  pyiç  ii|i>y  yi%< ^^owi»  «r^ÉlMr^j^  4M./9ri»^^ 

tear  jfQstirk^0^  ^  Jttfftmmd^^i  fUm^rnsmi  i.V§€tk.U  |nf|rcflH 

'»rt.  aioa.)      .       '  ..  ^  ^  ^ 

;><  ^..  .'    Srifpici LABBLMg^  C.  Moisson  9ltv>l^x•/  ..    \^' 

dKji  i6 j«mr,  iftiÔ.  »^'te«  sytttfte  <yafcîi|!  devoii^d^iiftider ii! 

«i^Tfité  â\x  bàîl,  domine «ëtant  hstns  Afie  eertaitè'âi^fettiv'^attf.. 

—  Cctte'nullîté  Jut  ecaKée  par  jugeméiif  du  8  ar.  l9a8,  cgiè 
.  fjjBoné  sur  -epjpel^  ej^  I«r  b«il  fut  recoÀiiu  sîiicer^  eft  ]b:(erap|  Si 

ig^X^.  Sept  jQ^uvèAM^  terjoés  de  lo^er^.&l^it  ëch2iiB\,|iijj^V 
*  Wê^^  {î^.fiMi^4^ipV  ^M^sigia  I^egitfitg^  ^%U\  I^  ^9l£s/ 

giiii»git  IHH  siitpkw  A&  |)Pèpri<t»iW  à.  »iWiiud^gt^qÎH|»  «iLM 

io^  atAt  ii$5V;  te  pi¥fWêfft^lat  uéftw^nte  Mftiiiiii  PI  Hi<n 
lut  te  YDôtift  ff  qlië  le  Ikiiff ,  iqtftïl^  fcott  %if^h(ft  #f  ^Wl* 

ancqAb  une  date  eertaîrie  paV  îé  jligeiriieM  liendw,^  ^  JtVi  "(ftH!  j 


dispe$itioii  du  ^ 

f«i  ià'âvlii«Dt  pÉbck  datéJoéiiaiae  ûe'poutaiir  ètJce  opjMM^eà 

.  aà^^t de hi|)art 4és  lyif  jfc^    >  *    ^       .     .    ,«  <  ^  «,  *•  V< 
.   r>  Uê  «p^oèm finir  2d*|irMQ)ftn|  fiB#âi^T#li|  k  ««0^1}  Xîn- 

léji  iwichiBé  dauftl'etpèce.  -^  fié  iQi^îfiîi^iait^ifp <*|e;i<wiltii»ftt 
de  coipmerce,  saisi  'dès  opÀratioiis  de  hi  fhiltilti  ^rifllqJVrpjltfr^ 


ytiriJmBS^ià^»'i0Bk$nàé  en  srfyilefte  ipi^  être  ^(mmii»«m  ' 

piiyrtt  diA  ^og^'cbBi^iai&satnî  ^  trftuMl  qui  ne  pQiîvi^H  ^^  CMMT  ■ 
5fjiie  edtd^  lie^nt  kqueL  était  pointa  la  failUle.'-r  ^  R^teltv»' 
metityiQ  question  d^>  priViitfgeV  ^f^  syndics  »e  retpwmhiilir 
dtln$  hièlbpo^ÛQû  rifpuapémQ  de  l'art..  aiQa4|M*£*'çiv.v  Anit 
bt  previiers  jttg^t  dîiâiit41«  ont  m^oBMi  4*«s|^.  V*:  ttj^'f  ^ 
4k  pf  i^ik^  pMr  les  ipjén  qi^^lorsque  le  bail  a  «ne  dala  c^  : 
Mde.  'r^  Si  Tac^  n'a  «eq«M  d«  date  certaîtie  qoa  po^lânieMB»  . 
jaeati^soiaexUMtice  5  4a.iifrdoil  éftpe^  qiue  du  jow  «ii  o^dwlt 
f&t  d^^Mj^ottstante  qixtU  ^rivi{^^e^«^  dà;  pour  left^lojf^fl 
aal&i^va^  î^^'T  aara.qv'iHie  crâinee,  ordiiudri^  aidiui^  # 
{Hvil^e.  XeMa  est  la  doctrine  que  fv^a^e  Misvkn  eu  stm^^ft^ 
pekQÎre.4#'îi|ri9pt»d€pce«  mi.x»»U^rmt^,,té  lo^.p^  iSi  al 

jl^i^iiBiia  ohfviib^f/M»  Xi^fia^Mn/^^^  TAU.  JUmy  âê 

»  LA  attDRh,  .^  9Br  W^€»tialaMaat  8j>ilMaMt  *<fe  V.  J^mw,  anf- 
»i|»i<tl<U  «^  £iviid4niai«  mt  V-txeepA^  4W<f p^i^^  *n"«  ^ 


èkdUS^  ooiAttid^cfe  rellihfes  sm  taiffitei^  n  «jant  pdar  ob)el  qo«  U- 
éftfUM < <ttOg*dtt 'ggye  Vbwiipim  Sles'ci^Ainpf^,  pc  pe«iTent  recerôir  leur' 
4l'l«Wi>a  ^%ibtr«  if«  «r^atidèff  iij«al4aléiièf  i  oe,g*gé  comfKiK» 
aà^ qMi  MHWNMtA^a'éNiiilIre'à  '«neotaM»  ^atlfteuiièr^daVséiiMiMl 
<!■<  oaMi  dioit  J|^  !■/  ^ar  W  gage  ^y i .  leo^  cat  aKprtSaémgaiy  iiif  < 
par  ialm^  ^  ^ai»  yarrêtar  k  rexceptian  dlneanpétenc*  tfoaftldlif^  •. 

.^l^it^ià^lMiml^'f^Bipta^^      foad%  aKk|i%dM,j^fliiirf>iip9»«^ 
JMttl'v#^¥jK2^fa  #iji^(i  WlaiMw  q»<^  ♦Q  daql^ait  i^^ai  ao^^Mia 


•  #.•     •!  «     -  •  »■   . 


.^  ;;  COtIR'FÀPPEL  0E  ^ÀfctS. 

^J*t.   1447..      ^  ^^. 

t'art.  909  du  O.  de  jNroc.  eir.  p^rnMt  âyn 


r^qiiwiip  Mpf>09itioff  de  -soetl^tf^^i  ilMi/  lé'Êfynt^  if 

ttfliikfr*  de  l['»it*  ^09  ne  ^JMt'-eHe  pas  ^l(Hfié4l'tNlifl)i«r  <faM 

«•  o«'  en  favenr  des  oreaneiei^  ?  La  cour  royate  de  fpis  'vUftl^ 

|IMopt«r  la  négative  dlau»  respècesaiviiÂte.  •  *  " 

%^Mm^  élâ'  ÈfanoM^tk  ^aît  débiteur  d.'t«rie^niinë  de  1 2,f7(f  l!r. 

nm^Kt^  ^,dèH  Cti^ky  «tti  ta>il^  4>m  ««tr<faiié  «eing  f$ri^ 

'.  eil^ddite  da  t«'.ni«rs  i {$5o«  ^  if.*  de  ki  Cerisaie  ayifbf  ^^ 

.  iimîtta«9ifiir.F^Memëi^le!i^eekii-cheivait^i«  frSnèr.  i85t;'«^ 

tèiHi  uif  jtr^meiit  par  défaut  qui  condmniaitM.^eMifn^tfvfRf 

f»  paiement  4e  sa  créance,  deVenuè  etigible  éepi*  gfefe#r$ 

*io».'  ^—  'te^  ©tail  r^t  4e»  potirsniteà  ^'ldi»»qae  Wf  H wi»»'*" 

^pv4«la  sépargdoii  de  bietis  ep!i|  ^^eftaît  d'étfe  proiî'oiicéfe  é«*f?)t 

^ttF  de  KlftnaiàviH^  a  s'(mi  éJK>ùse.*^  L^er^illÂs^t'  cfu*  *^ 

poiir  ia  coiIfe€i*vation  de  ses  droits  remiérîr  Tappbsition  m 

aeëH^éW  \m  effets  d^UtotfrmMaattf'e«UMli^iNm»1«^|\ 

^le .  eonji^i'.  -^  <ime'«pltio^itf6iî  de  '^9^\é9  Awntf  liii^  ^1^ 

réféçé  sur  lequel  le  tlce-piésideirt-^tt  tr^|ufïâî'«tv^l^  f^ 

^^Eidiiça  eu  cW  tefWMt  fter-ioit  €MFd^fiaé'n«e'  du  «4  tWe* ^*P*'  ' 

-•  AHeîiihr  ^f«#  ^«fouttiii  n'est  Ifa'ifil  eis^igetér  01  ***^^ 

'«ne  ^MaiwénVlHe  'H'esi  *po(tit^  coniMeminf ,  'dlsîfiW  l'W'fl'* 

We*  -*  f  àpi>iûçîèioh  4ff  scellé*,  d  ^      '"^    '    '  '      '  "        '*  *y' 

•    '  * '^ApVef  ^tfe  ta  part  de  tteû-rflartîn /fohdë'^^ 

;lSitè  auî  exigerait,  sérpti'ïuî,  entre^lç  <;à$  ije  sçpar^W^ 
liieris  et  celui  dç  suôçessioq*  Dait^l^  U<épx*i»^♦,di^l'^-^,î^ 

Mil  if4ifcê«ie  «D.  avril  Moda  fbr'k*  jMr««iè»* 4:^NB'>i^.^ 


^> 


»■   f 


■#  »- 


f  ,^ 


WA%  troisîè*ie*ef»«ti!Î)re,  ff .  llér/«Hfe»tV|rt^derit/*OT^ 

i/*^rt^^  çt*  #Vi»e#  avocajs»  par  leqirel  : 

•  IA  COUR",  —  Siir  li«&  çonckifiio^s  c^Air^^  ^  M«  Wj^^  |^ 
çat-fiféDéraU  — AcIonUnl*  Iw  motifs*  d|i   prcmieclagp^  ^*''^lf'* 


«*  # 


.V- 


•  «I.»    > 


■»«■»— ^ — ' — » — ■ • — % — '"  ■"    ■   1      •  '    .  i"  '     '»  ,'_ 

{i)  D«us  l'«*i^^9Ç^  <ie  c«t  »tr.at, le  fxçjmc5èr4ltag0^lleji^  3^^  *       ,té 

ixi  Vi(^8la«ce  dç  gèparerho^  Je  Kerii;  (a  tkj^icUtit^Q  de  la  c*^*"^  ^'^^ 

-dçvAol  avofr  lieu  eu  «a  préseape*  {%  i^Akt  a  cra  poï|lPoiir  »^*  P         1^ 

una  ippôwtiba  kU  \em%  if«!  <^fle'  ptélÎMÎihàlre  4^  la;  procédure  »r 

"aikliMJIîdMlHi.  -^'-i  ■  ;•^-  S,   ''^*  "*  ^  -.  .:  ^   ^>  -'  -••  /     '   *    ■ 


%•< 


6ogK  aUy»gii»»]^»KWi;5E/  .  1^ 


Doit-on  déclarer  vgUkt^m  ^ifU^  Ukfiimiiëééé^^fd  HmkuffUhme 

^Hel  il  est  êouscrit  sont  reipectivem^f  cqgables  t^im  éêéêMûtri 
^  Ui[at^re' de' recevoir?.  If^éê^M&y It^  C*  ^ir..,art^  A^S^Çf  t, 

*  En.  4821, /lia  demoiselle  t^^s^Umi^fi  caclette,.  e}(<-re1igi(?ture^* 
ani(  SfitaAs  ea\re  3^^  .mains  du^  sieur  Loids^G^eoxge^ La^tmiiu^ 
8(Ë  ne?eut  .^^  ^it  ainsi  ^.oi^t&V.K^.Ji^  p^:)unc;U  et  y^»^It4ft 

yjtiipiè^  61  mm  je.<léglMrt  ^eîi^  if«H«les  4e$*4^tiakiti8  <ié  ikHSit 


ptiinlçs  est  (fécéd<£^  en  1824  9pr^s  avcfir  institua  «l'att  de  (Mti 
li^vcux,  ^licgijp^ivii^e.ai;,'  éoo.  légataire  uni vçtsqL. .Quatre .iHlè' 
|3ttstar({^,Lottis-CfQrgeT.«ayiinies  a»ag9Îyié  W.di^uieVjaÉi^ 

<«M^  ifOoX  fo»,;^oatMit  4e  i'ûblif^fttip&  coo^ehwi  dM# 

l»AéfcBid»f<^MC;pffëlé^4i»  t[iié  roblîgatîofi  ite  tK>nyttit  sTvbir^ 
•9tv9  eflit  i9«ftfnle  èftoUt  smis  causé  Cart.  i  f  5'i  dn  C  dv.)  .et 
<|W,  8Î  fc^,'fÔuB|îi;*y  ,vo*i*  âne  dohatVcy»  y  qn  'devait  égalenieut 
!•  déél^r  néUê^  cooinie  u'^ay^nt  pjis»  été  faite  dans  îa .  form^  ^ 

MWrijîquc  (art!  ^Vi  dû  xpêaie'code}..^-*  î^îp^deQ^deur  jQâ* 
V9^^^  qu'en  ad<pettant  '.qu^  i'éerlt  .diî  1  ^21.  oe  ^i.  vailoir^  *9i 
cmje  pbligatioi^  o^4wUk^i.9i  mÔMi^^e^ 

<)>Rl^t|ieU  çawuaeç4Mi(iM»!ei4efC9«r^d*ji^^      90^  ViSkÂ^- 
<K|^  «à  êj[réï  a»«lagi»«  K>4i4a  ft^Ki^  U  «^«#^  v«f  «b.  4*0«ié«ft%>l9  ]i  k^ 
^>&^g  (t.  3  4^«j|«.p.,93(»  )r.«i  «««i  ^3a|n^ti.r— ffiijo.rjMHiaJk <iiè>    '. 


A^4lMtil#MMVilfr<ÉMlM0MrtoIo|llftphtf9'|llÉ|AÉW  AMMWnttt 

eMtkr^  Jelëetsigft^'par  1»  deiÉmifieue  La^gsh^MS. 

Le  17  aVril  1829,  JHffeprMif  ^u'^iribunai  <Àvâ  dt  IfeisM 
'qui  rcpTÔiçi  \ik  7«We  Cjolmciffèft  dèlo  âe^affa<fe.  ** 

^  Et  y  ie  ^  y«i»  t8sV|  ^iiAt.ée  k  è(mr  royvie  de  TouMnc, 

•  L^  aOCJII;--^  far  le»  è^néMMê  <K»ltf.  FoérteiTer^tiilMh^il^ 

jllf.  le  pn»0iremr-gtoénils  «—  Att^adm  quit  crt  «leJuriipnféMidB  jtHi- 

fUnto  qyiVft  acte  4#  l||^aliAé|>1ftit'^ir^eaané  .iMm  ^ealeoKyii  etU 

•  "(i^vae  de» ctotatîoa*  éi^tre  vi£»  mi  tcAaov^taîros,  mai»  ewyo$^wm^ 

$o!tmt  de  contrat' OD<^rcu^;  ^-  Attendit  c^ae  ces  clernlcra  aptes,  (]Q9Û>!| 

^ns  éi|«iaciattûa  cU  ciiusc  ^siiûalés,  .sool  yalablte  loale:^iâi'1bii  ^è 

Ica  paities  ataienVrespeclTIettient  la  capacHé  de  donnée  et  èéféêe^^y 

^Mj^âk^  an.ttt,  <la*s  c«rUe  iij)>ol)kèie,  «^o^faetê  sMt' «c«M&  M ibat* 

^  êuÂ  •aftt*^«Hteat«rei{  -^  ^liftkMliH  «a  Ul^l  .<ftt»4A  ilewrfMHftK 

.pttiilM  a  ditekfé  pwi'^cttf^Mîe,  ^t^  «I  «lialHI*'  «a  mk^f^mi^ 

«Ml«^«t«ala|id«k  <|uiiaarait  pèj^autf^apifBliaî  affiaalipaiiM»^*» 

à  Lq4iii^Qe<tf8#  jUms^oms»  ap^'tt««^1f  %iiâAra  «atiéa»  a^èâMiM^^ 

"vçqtù  calra|^tén||is  usa  iùrij^e  oKlif^ba  o^f^^^êmh^J^f^'^'W^^ 

gaUiea^Hi^  daoU  e«ria}ft  «i  îrr^raeak^,  d'aJit^ia^^f  ^iCjcUe^tÇiWta 

eutre  les  mains  ^^  ne  4^rak>r  \y4K  la  deBa>îi»eil«^.tiasguîuies«..|%i4|it<^ 

qàe  J4s  torsU  qaralîcm  se  rédWii  à  s«id!r  iû:<io  i«l. écrit. est  jreTéUidf. 

f»r&iés  yaala«8  par  la  loi  pour  la  TaRdilé  <rune  «JbTigation;  —  Ai(tenJ* 

i^a^Hink Aeru|U!S>de  Tart.   1  i3a  dii  C.  elt.,  raffe  ê^X^^ûa  àik  la  Q».»^ 

B^aal  f>oia*  fapH«^^'Mt  "valable;  qn'^f»  ttermai  d^'cet.aiiieleil  j'»^' 

aaaa^aa  Mfale  da  faiwiettce  de  laf  <^se,  fM^atal  déMUeiuv  ï^fe^ 

ta46fa&t^iia4B»af4.|jmftt*à  <te|ke^aa«a*  leofiOval  iolt  i«(U#4:ei^* 

^oif,  eomtiae  i  Htte«tent  lés  auteurs  ci  la  joris|iîadaatfc  ))<»fa*Qa>al^>**^ 

e^  loiii^att  lyote.doat  ti  «lagtt  ii>  pWttt.^«V  Ua»a-  waai  ff >i»y 4)iWH^'' 

tlOa,<  V^lgiMaat  ihaailfipsteoieut.  d'uii«î  libéri^ité;  fi|ftii%  ^(^  4Wi<Vil^^ 

troare  déiruit  paci^  j^ia^rudeoce^aisdHoAêée;  ^  neroi^t.  i^  ajîl«.* 

I|b«ratit4&  ^us  la  fditap  di;  (^iujtriîto'onérei^x,  p«isquii*èiit^  évid^att^i^^^ 

*it  foa  petit  doùaçi' sons  la  furme  d*ÛAè  obUgatlou;  la  simple  voJoiilç|i<'; 

daâ^ier  éftt  W  e»«M»  iSg^lia^- dç  cet  acle*^  pt  i^'an  ffurpl(is,>ar  cao»» 

iMïi^àliijMi  aa  W^^ndP  p^  seotemcutaa  bbjèt  qidpiied^uer  1»*^ 

.   èamaeHiMi  jfMjOH^lM;  nabeikéareiàut  iao«f  %îaœe  tii{:té  P'^^^^f' 

tMtM'oa  tadéë— lcMe»tm  parie^Waîr  deMKserane  ttbtWiiét^-^^^l"^ 

^^[i*fféi«tiaHib4»«t  et  qV  deamtr^,  tiaatiWéàeAt  à  ee  qi^dn^^^, 

lea^amidM  }a90i,  V^tffîî^aBf  iHagltdôt^t  adMr^amioif  oblfgatiOB^ 

il  taitcfiM  eMiàullle«|e  aH>ceaperde*'la'i}ae«HaB  tendant r f Avoir  8*»^^^^ 

tJNtt«)iial»^dwalèd«ifOi4llo^  «dit«ttiimla^;>,^'^l9i4P^JRiiËf,--^K<aeu<l>^ti 


f 

*^  j'cifai pi^iJi^ifey  fK»  i»lin>wi»te  <  <iwi*<?  («  Aéaé  jiil).  ^i).. 

re  IIMt*  Jrifyr^cifSist  iriâllttlflii  sii  feninM  sft*  legiGitâh^  xttà^9T9ti%é, 
ï8p,3cux  cocîicin&  (lu  Hti^me  jout  àî  niai  y8^7/éftrfts  sur  disk* 
fejuues  3e  papier  sepafëes,  3  fëg^à  ^deuxltër^  de  terre  i 
Jutoinê  MotU^  ^ja  doaàesfi^ae^  et  tous  ses  outils  â*korIog«rrie 

ii,»iâwt;%M9fU(«4^iv«r»  p»piér^H  ^oide  Ijlqtte  ^j^ihjSvecp^^ 


*'  ^  en  *^M)ir«^  hné  décfaratloir  «anAntosOi^  iefj»  fcit  à^aèn. 

'te'-siéur  Çiaîite /h^Ufefr  du  saiïgjVîroyîitit  qii^aVaft  exIM  '• 
j^ini  les  papiers  remis  .par  Mptte  a*laL\euve  Perrocbet  un  îo^  , 
t^me^  rdvocatpire  çle  cêui  de  Y^n  ip  et  de  1814  )<^  ^u'ctfê 
.    l'Ayîût-4ëti!uijt».  offrit  d'en  faire  1^  preuve  par  térnoini.  ^  •     .^ 
*   Ibk  lo  ivibiinaLrd*  y<sj)eiiee^af  jugement  dit;ii  iev»  18?^  ^ 
^  èilMkft  â#  »  <toinn<k^  «u* .k.  taptif  ^^  k,(«ût  alLégnç  çi(||^   , 
ttilMait  iMijd«^)^  v€fa{i»ai»e»4aiU  la  piywve  teitiiapniaU^  To^Mi^ 
.  pte «IhH^iHfv^^  Ap^.^  ^.  .  .      '  i      *;  »-• 

'  Da-%7  <m*A  i85>,  ji»f^  ée  1»  oewr  de  Or«»«bfevlL'i^ 
K^hifli^  ^î^ifdêiit ,  MM.  JIMfem  et  Haâsûiie^  aTi>oa«»y  p^tHoftii  V 

—  ftlt«ndit  Hftte;  ^'«bt^.«K;  Mt  de  h'tcmise  Mie  fiéf  }«8a-l%iiiçf4t 
Aïifoclîot  à  Motte  dé  éYwf^  pfà[4eli  ciMwAtaf  an  dépiti  TolontiAordrtè>. 
}H  înd<5torxûî6é8«  iî  bien  auéttno  ffvalvpàr  Mi^oiin'aépvtti^liieiiir 
Htquftç'  poQY  établir  ce  ddfdt  elitra  te»  naîni,'  ^  oà  dlri^n'ea  rpppinlit 
&  lè«  assciikms  vddtîveiÀent  i  k  personne  àf  fetqaeiiê  il'^tetl  4Aiii|j[>  xèi 
rpmt^lre  <||^»  d(leve{>tfpfbt»(  it:acHi.s—rMl»^H»;<K»âaii»c  à t^j||wwJM»4< 


' .  •< 


■iiipyi^w»!  vmmkÊf    ^¥\mi^  eK^^  <n>>»i<jmy  />tyii*ii  mi 

dantfi^,  è  U  charge  de  U  Jfffdcr  ou  de J«  reilUaef  en'i]t«lBfv,,et4{«*eo 
reeefanl  deja  pàr(  d'^i^lpIueMptle  \c$  pagiertqof  càj^i-cî  éfliit  cKargè 
d«  fan  r^iiDDltré,'  ce  if*est  point  hq  d^pof  TÔlot)Um!  t|a*ëlie  a  rrça,  et  '; 
'  l|ll#*«»i  ItArWrègfes  Af âftm  S(  ces  sbrfèv  dte  dé^As  Me  «lirifeÀilA 
^Cre^p^licabiet  à  cMe  on  à  «es'Mifantit'^  Aileifdtt  ifi^v  lé  H^jAM^r  ii 
4&<«rtmMr«rde  'toi*rt»>tdllHlliMl0  Ses  »0|»b»<»  éwiAii-iS  /H  m^Tpf^ 
P«V^0U%.4»«IIm  tout  ikléifc^ÉtKiifiaiili  -«««â  hrriiMi  Atietde 
«•ni  iadifkUi  eiiAre  left>fwiiii»d0.i^ttiiâite<  «wwkttt  fw  tmabert  ifftll  •  ! 
HhA»  Wlk  iii^  Je*  fipaifiîipi  4i  iipli<%4»  j^.  éM^.<»<lMy *■ 

^ll^ls  tioQit  mil.  détonraé,  ja  m  su  qu  jl  aU  éU.rk»  détpnriié 
tov^ent  iii  ipdfFeôlQiiicDt;  qint^a  ^aieiarut  '^oula  t^*  $wp  b 
t1»B  de. toute  partie  intéressée,  le  jo^e  de  paix  fit,  atkat  {*ajf>pQfitBilî ^ 
<W  scélfé,"  ]a  Merquîsîliott  du  ïestàmeivlt- doiit  rexîiiteÀee  serait*  alàitt' 
'(*ée;'^-~  Attendu  (]tke  toute  soustraction*,  enlI^vifmeAt,  M^nlcineÉlK: 
îi^ixt  nue  aetioB  ^ttuIssaMe,  Ait  teraôtf ^  de  la  M  èémih»;  llkIM>^««^^ 
«es  «eitslffectien,  ^fwmaem,  tNWMrrileffiéiit  d'tMi  têJlaidt  #»  éârmÊ 
c*i^«4«,  i^eut  êt^  Aiâblie  par.  ténioiils  kirs^fvlâ^m 

.  Ufndn  qVU  résvlCe  de  la  déclaration  d*4^(>jiie  Matle,  à  qal,  co«i^p|f,fU^ 
f«A«r«  ToipiMre»  foi  èÂiibré  doit  j^rp  jaiontée,  cifië  |p»  .papîiy«  ^m 
îeaiirFrMiçels  Pc^lmckct  lui'  i^wtit  coufiés,  ne  Tuvaienl  ^fé  que  sous  la 
fl^Hîoit  qui  lui  aTak  été  imposée  par  le^  FerrocU^fàe  lc«  retném 
k  sa  letome  après  «on  décèle,  qti\it|e  pafeîtie  décltfhUîon  Vh  préiefl^^ 
de«»  lesiaflaents^sncoessifs,  faUs  ea  fiiteiir  âc  sa  fj^BuÉie,  cfo  "-''--^  ^^^^ 


tHirfl  reçus-  et  Rendus  réiqyprftç^eiprM  |>^ilbrfl  ««»' lo«9<H^«dlMèlis-' 


#Ai:,.dafik>kco«fH  d*fiiM^  iini^  q»i  a  diipg^*i|»»fciif  a»ii  mîéd  t«Éi afe- 
HMlihiM^-ie  ftil'ff«e  émif^eçi  piaptei^^f»  fttalév  fi^jNN^nnetr.ffta*»     i 
eattilse  des  deux  testatneutsqall  aTait  faits.«irsa  ÎM^nty'^ÈMmMi»  ^fà» , 
l^l|g»'fifîi  il  lia«A«ft^ei  U  eoftcoigtaMe  ^,U,d»t#  flel^éoét^  If  iy>n-     ^ 
i0tib«^«e  Ur^^ièm  IsUe  %*]kMi<t1]!o  «es  div«rs  p»^|icrs•.'élfîg9«l^  9ttX»i9 
ndi»  ff«B.  passiû  «os  'jpapla»,' il  put  ••«(imim V^  «a  te^taujl^q^  ta  («tesr      j 
4»MilMai   «.Atttjidifcqpe,  a.*»!  eifiétabli  fa«^<J>W  JfÉir  ]Mii|i{>rc;^«|roii-    ' 
ii|^^«elfaitlMt,|0«ilel  ^.e|#e9Mtai|«^de  W»«M.p|wiiftnt  «fiU  <^  oi^ 
ditiib  <m .<li*eûaîf  «jièie  ijkos»  iip^W  Jogi  de  fkjUE  «iéi^e^  eu.  fa^efir.  de      . 
Mt/Êim-^  AitNëA»  riiîtfiojll  q«ri^«s^l!»«Ui'4F*vHi^^  ^^  c^usént^m^eiir  '  ' 
■JtlpioqUBiVfa  i4wff»  Bfertwcket^  Mytte  oui  y  écka«ger;ce  titre ei^U 
>ëMHit|iin  fNMT  «M  d<fcW<<»a<eMi  fi^esic.  d«  JttdUA»  «li^ir^  «lots^  dW 

.^|#sî  i^pfélerittOà »ifcë  ||ai^<t^4îilÉa piti^iii^pâitlléè  A»9efÊimtà^      ^ 
sur  cdlicirGoiilia&w,  ce  «oMÎt  te.Jhit^^lÊ^tÊpm^  i  rjii««rAi(«<i«^      ^ 


I  •  •         « 


*     ■  '     •  I    fa  • 


«  • 


£«  M  #11  S'oftl'f 4!b  i0*|t^i|^e  le^^cf  i'm<i\  îféékiMd»  iS  amt». 
iSapr,  ^  riktûfMt  i^dra  U  prçnuire  'chamère  âfdie  et  la  Joêmn^  - 
^  hre  dep  ^>^^  ^  pftlic^  jQtrr^iknpéîli  réutdeê  ieê  dpl>€Udesjug$<^' 
ikenU'fenduê  pi  tMJtièn  éfdètiiê  iè  làpnp^se?  (Hé»,  «AT.) 

Ïm  preuve  diefeiU  ik  diffedmfion  emire  un  êimple  particulier  doit^ 
ell^JUff  Md^h^pur.  U^te'étmti^  ?  (  Aé».  ^.)  C0«4ii  a6  nmî 

at^eufèo^  ènëiflkmâihH  emtîfe  ée  pkûéeâtufui^  fkà  tkrèrdri 
*  fftëi.  fff.)Loî  A1V7  lïfàrt  ir8^^>rt.  îIS.  •' 

^    ..M^  BeilbE,  C,  LE  MliVÎsTÈRC  PUBLIC»     '  "         ■  » 

: .  tJivi^i^fe  ttvére,  U  i7.Q(itobrf;  18 Sa,  4ftns  k  (hiz§ttè^^  in';* 
koM^ffl^  l^pr  M*  Befi^é^  poi^UkU  (fiic  te  neur  yeUade,  huissîev^ 
Kiwât  îllwiHHwrtémi  ii^crtn  d'un  *&!«  iBat^elltiieo^  faiix«  Ce 
A^rnier  ^utsnivit  en  dîfiTatnsnion  l'auteur  de  l'article  devant 
le  tribunal  correctrfwiiiel'dé  b  Sèîne%  —  M*  Berge  fut  effecti- 
^ctaaent  coiidamn^^  etla  cowr  royale,  dïambrç  de»  appels  de 
Mîc^correctîlïnneîîe,  confirma  ce  jngenient. 

^op.t^i  cii*  Cassation  !•  pour  rîolatîon  de  Patt-  !•»  dfe  la 
toi  d«  8  ocf.  1^0*,  en  ce  que  la  côui:  d'assises  Aait  se4il^  com- 
Wtetite  ^our  oonnaithe  dé  Ilaffalrc,  dès  fors  qu'il  s'agèsMit  d*tm 
pâit  dioamîs  par  tk  vole  de  la  presdb  ceutre  uo  fdbctiomiairè 
JNdMIc,  à  Toccaslônide  st$  fonctions';  —  »•  Ti^lation  de  Vtkt. . 
17  de  la  lot;  du  >5  mars  182a  ^  d*après  l«qiwl  TaftiM,  i  msfr- 

rer  qiiTelle  appartint  à  «la  jadUktiott  eon^vetfoitnelUv  Mtf^ 
être  ftigié  en  9^e^\  par  la  {yri^tiHèfe  ehaofbrë  dh4te  et  la 
Aaiiifcreéôri^clî^ii6neréf&f]i^:-^$^lri<>tatk>ndél'i^  fittie 
pM  <ta;t5  mars  t8i^,  en  ce  ^c  k  coin' a 


.  de  ta  loi  du  17  m^  181^,  d'après 'lecfHel' les  discours  proMM 
Ou  les  écrits  produits  devant  les  trïbi:(îïaiiiL  ne  diMvçDt  pas^âon 
•per  Kcu  à  une  action  ard^matimk.  I)seii^  l^spèce^  disait-on 
récrit  publie  ^av  M^Btrf&Vsmnt-étê  i  roéC9Éti»uét  m4ê 
tkkse  lAèy  aiît  le  tribunal  vMl  '^  th  Sftittë^  *  »      ^  '    '    *^  •    ' 

«  iJil.  V^nJn  ,  — •  JJWf    m  MMipBHMvfR!i  Hit  aPfWfWHpif  aMRPIi 

fiMaiitïi^  iftoyaNs  prtircbili  y>Hiai1lm>fMimMto  éifi»  i^^ièiM 
e^^6(«^i83o;-- AtteAdv.^n  fait,  qa*il  g^agU .dan»4;48«pk!iij|»y ^jft'fl<l> 

.  d.'««^éiU  J«  dîHaiitiiliafi  pa|eni  us^  ijacUcuUer^^ci  ^1^  fU»fitê^^ 
^|UfQiB  a^léçof»p«H«imno^>Jtfeu(ï}ï;  .  »     /       *    .. 

.»  5ÎEir  le-  deuxième^  niovcu^  tiré  d^  [a  pi'érciiduc  violatioti  it  (^  ^ 
dii!,U  loi  da  25  mars  1822,  —  Alfenddque  cet  ai^ictpa  iStèallro^[V 
Fart.  SdetalorprcVîriée  ïu8oCt:  iSSdV"  ;     '^    •  -     "    *"  ** 

*»Surlw  itibyeûf  êû  Voft*.!..*..,  ^  Allêhchi'  a*^y  firt.  fi-^M^'t 
dit  9&'âiaf8  r89a  n  éf»*bio^|Mi»iNWI/»dt'tédfcL  M>d4i>ok#( 
etqve  l'art.  90  delà  Wi  du  aG  mai  1819  u'adiaet  âwnuie  «Mte  4*ft^^ 

'nç  ^'ftJI»'éifftaiMi»irtM  cfliNi»  lw>  partigaliiifn  irr-  .      .'>"' 

«•AMtadKJH"  i(9c  k  ji%««Miit  doiU  i'air^MM«|  i^^i^  «niW#'< 
moUi^  eu  le  coufirmunt  a  f|k  rûmiicff  Ji^-.diHJt  dl.*  di^taMttiilJbif  ik»»^ 
dédpw  le  demairdçar  coupable  ev^vèrs  Valad«j  nqn  r^s  çhet  discoul 
4»u  écrit*  da  dcmaadciy>  po^r  4^  défense!,  aials  ticulement  f|e  Y.M 
îtiotitiàaé  f{tntuV[iv}ti^  par  ta  Catette  dis  trtii»)¥.<^lntf  d«JM  ^'n^<J 
1^  cTct.  i85q,  et  dbiilMitdcfeaiadbftrtf^ei^iieM^muiHintetMÇt^ 
•S  d«  U  loi  ;^  *i7  uifk  iSMJt  :4Vxlofi€  pôkiMt^tMè**--  ItmiM 


^|»**iW*>»««i^ 


l,e$  cphcessionnaires  de .  m^us  ne  peuveni~iîs  femj^g^r  ifS  t0'4f^ 

sm  t^çwlsMs  f^eulent  difiger  iearsr.echerclies'Q^ofi^è^  0^ff, 

jLU  prqpriétairi  um  l^^mnité  /RéAi.Ani.E7  (fiés*  aMf)  ^*  ^^^'\ 

..  -firt.,$45  j  loi  du!ii  av.-  igip^arjt/i.aj Çha;pte dç i8»4i*^'^' 

Ps^hJ>^  regatder  'Lamine  "^ncédee, pqr  Lt' goiioernentmt  C9W^\ 

:'fpnd§  enclavé  au^^l  le  passage  est 4^  ^am  indmntU  fR^J^h^ 

,^B.(2^.Hçs.^  C.ciy.  ^arU  682.      ..•  *       .  .*  .^     ,,  ; 

^'d4fiX^ut(U^0mni^(iicd'offir^  ç^vai^lc$^i^^VfUi^^  Pmd^{^ 

r .  d^tr^ik  pji/k?^itn  XègU6.^aK.  lahl  dU  ru  aml'i8i%^  m(^f^' 


*  é  »         •  • 

.  .     -  -•  :  ..♦  .        •  ♦        ♦^* 

*     »  *  ' 

•  1U^  Wii^^fa^itf  «o»  foMl  'fourni  fPline  matiièf»  HiB»iiy^ 

*  •Qmmàfmm  qvk'i^bn  Mrimi^dë  rarf .  545  d«  €k  éf*y  nfit 
ut  fmmébe  osntwiint  ét^oéàer  m  |»repHé|i§',  m  ce  a'esl  potM' 
iMur pawe^milité|>BMk|>é ,  et<ii^6jf«nlfeiaift  une  jngtc  ^pir40tà' 
^  UMJliMiaUiV    6çi»iiéù<<rt4ftw  k  loi  4«  »d  arir.  i^f^««r  M 

pw  r^Todmt  dans  fës  art.  J^5  «1441  ce&'estsaus  d(mi«^jta% 
Qa«d(^'de  i'ÛMlikiny  dèia  M|ii«itiU0ii'4'att  j)riiicifM3t4teveiui  droib 
cxMHUMHI.;  •oiMdéraut  qu'il  a.él<*4MMMa<înrîî«  aijuvews  |«|t  , 

mmistrauQn  àcs  iniiies  dé  la  Machine  Va.  cependant  inégflOifc 
eA  s'aidp«ratit,de>plii6ieurs  héritai^es  appartenant*  à  ]li^-Ptn<<, 
IIH^  Ifii  iivoir  pfsiyé  ai  m^ipe  pi&rt  Jq  dédommagement  pré^r  . 

Mi^Ia^  çQpuMeipâi  ^iiit^'4^  a^VlB*^  vaii^çment  avoir  somnâé  M^ 
Piaet  de  notomêr  an^expet^^  à  TeSeb  4«  r%kr  V'màemm^éjt 
lui  due  ^  puisque  dans  les  actes  extrajndictaires  qu'elle  repi^- 
.  sente  il.  o'^st  âiit  aucutu;  meiitiou  d'indensnité  préalable  y  et 
que  radministratipti  f  ôntenddit  si  peii  èo  cette  «lavièr'e^  qu^elIe    « 
stest  mise  en  possession 'sans'avbir  légalement  ftiif  Sxei' ITn* 
demnite  due  à^M/finet,  et  saûs  Iwen  avoir éflferfle  montant  f 
considérant  que  .plus  vainement  encorç  l'admfnîstration  Vou- 
drait faire  êonsidérer.  la  mine  dont  elle  est  concessk>nnaii^ 
c6mine  une  pcoprijéte  enclavée ,  et  lès.  ibuilles  et  eiecâl^atLous  ' 
failes  àîa"  surface'  du'terraik  cdmme  uft  simple  pus^^èé  la  . 
iÀUi(ë  dés 'àét'vitudes  pt'éVueSL'par  Tàrt.  682  du'O.  civ.^  et  iloit 
s.aj[ét  à  indenuiité  préalable  >  puisque  eetie  indemnité  de  pasr 
^ê  eàt'piresertptible,  qii'Hii*y  a^aacuTi  point  de  côpàict  cÂ 
de  ra(^|ih)Ghem*Qit  entre  les  "deiA  terlnes  de  comparaison;;;^  et  ."; 
<«qn'il  shlfit  de  remarquer  quel  te  est  la' diftÇreîice  ent^è  l'StabKs- 
seiu.cn\''d.uL  puits  dont  la  dur^  est  indécise  et  le  passa^fe  d^vn^ 
va  hésita^.,  ^i  le  ptus  s*ouvcnt'ne  laisse  poi'nt  dé'trnccs  s^n- 
sibtes,  pour  démontrer  feom|iien  estûiusse  Tâpplicalron  ^ue  tàik 
,  à It  (âfUse. F adtnînlstr^Uoii  d^'txHnè$,.de>]'art»  68i,du  C.  dj^,  ^  ' 
'  CQtiâtdéi^Bt  qijie'ledoonetusiQfis  réconvetitionii^ellefi  par  eHe  pri'^ 
s^,  etlëfidjjiQtes'.Â'tH  iw^îo;9tion  d'experts  poor  esftiiier'fe^  * 

dédijqj^ngëaieîit  âêtii  •x\i.-Tiiet  j  rfitti^Wnf«rti6r€ibci!t^4* 

^  1 .  •        •  • 


1  *  •  •  r 

tleiiMM4  pimÎM^,  «oi^  par  «wk  m^OM  tMjtawiMy^'-r 
Q«te  MV  ftnet"  jPtjby^ltiife  que  des  doéfinlig^-ti^tâ^  poftr.* 
bfHWMMnciiifc  wbÂI  €kl«^  Muotii^y  AMT  ^^"^^^'^-^ 'ttàÊÊ nmi tf f m 

meut  jtulifiée  ;  mm$  qu'àr  dékut  drbl<l  j>f<<i#H  etgWtiiiiM» 

^Im  Mi  4Àil4raa'  rinhni^rfa  ^  k  nfMMJTiMim  aM*xsilAÉMBMKt«Miltf* 
«teeMei»  M«JP*âMili  à  linuMii  |iM^»*  »MJ>>  »iin<limii  iy 

«*LA  COCh  /-^  iSarVs  cooelafti^Mf.Jc  II.  J'ûped^Bnraiêd,  «aWîf  A 
Hl  Itf*ciÈrtj«T  f^â^raf;'  —  AitopUiit  le«  motifê  dci  (»f cmier*  ]tt^l  — î  X 

iM«MI  pkfai  «t  «Oler  eiei;  r  •'       A     .     ^   -  •.   >» 

•        •  •  .    •        u  ; 


< 


.  V  '.  .W^ft  DE  CASSATION,.  . 

£#*  huit*i0%  BfH.  la  cour  iis  oaimlmn  onf-ili  le  droit  *wcUui[  je 
/kire  (fys  Ê£ieê  <k  kuy  mmi9iire,{wur  le*  (Kjfmrefée  la,  cotfipétenf» 

'    de  ceiie  cour,  dans  Tétei^due  dû  lieu  où  eULe-réstde  ?  /  Rës..aff.),    ' 

Â'wim  lût, nidification  d* un- itrTèt  d^admiMuon  fi^tc  d'Parls^^ar  m 
kuifsip*^ès  le  tribunal  de  première  imiance  de  là  Seine  ést^elie 
Hi^Ué,  et^  paf,iuiU,  le  demandeur  en^catêéitioii  est-U  déchu dç  $m 

. .  j^oMTvoi,  ù  d^ayif,  'd'mtre  pi^nification  Hgulière,  dans  le  déUû  4ft 

^è^tméni?  (Rds.  aff.J  d)     .    '        ,  .  .  -^  ' V  - 

f^  déchéance  encourue  par  Ip  demandeur  er^  coMaiion ,  d  l'égari{  d'ff^ 
y  défendeur  iUHf.  réfuliérgm^mt  fii^signi,  et  çtmtrn  kquelil  avaii  /of » 
ff»  mi4 è$ti<m  en  déleiiuement d^un  itn^net^ble, prefite'i'*ettB,ftti iej^^^ 
d^HTjie  cet  immeuble  régulier  épient  clié,  qui  r^  figurait  dofif  /'içi^ 
.    sUtnice  qué!çpmme  garant  'du'tier4  détenteur?  (  Rës.  affl)/; 
Çeite  déchéance  p^ofite-t-elletau  vendeur,  encore  qufi\  dans  PinHfgi^ 
fe,  U  eut  été  persohnelifimenfaséigné  en  re&titution  des  fruits  an-* 
4^UVm(«  d  racquinitiffnÂu  tierA  délfnteu^^  (  R^,  jàff,)       *  ^ 


.  -ÊÊirmaiÊféa  fl^mt^.  t^ihi  taiwMMvf»  de  fai  «oiifArafftr  êi' 
Ami^m  alvMMBaèWNilf  à  tîti^  lie  tttkige^  jk  M.  'LecatttuSf  leit^ 
n^|fiii»l»tB>p<i|ittW  de  44'«i*p«iit9  ^  bols  et  br<»nMa!ffeii> 
•^.£11  17%,  le^iear  dt  MMs^e  achetu  au  sienr  Lecamus  II 
<l»  fta^gw^  «t  joMUslM'frcmbte  (fes  boM  c^df^  |>ar '.  1% 
«M-  ÎMqiiaii'ïf^l*  A.cîftte  épAtpie  la  coiiMiOiie  fomtà 

tHÉ||V,  tKTfiiHfcf  «lo  kl'  M^-d»  «(^  «o6r  r)^;  atofs  eiltteH^sIfiitV 
cir  aMt*  pfl»  ida  s«i|la/  —  Sn  f#i^ ,  kl  eani^mint  lM»(g^e  iM 
«leafs  tf!^mcir«  et.^MMUfily'qui-lbNneM  «elwtl^  làfén«.4e-£raii-^ 
lit»  an  tte^fr  tit  l^ahitssye  ^  effr  rèfMPtsè  ^  HnsCliaea  iiib*ocftiMe 
€9ati«^or4^!<'**^^  <?9.'^*  f »c;3>i>Hm  OoîtMhne'et  AcfkBam  a»» 
infUnafi  «a * gM»Q«hi'  1m  hAitiaia  dirftiaar  4e  IfaMftfr,  «I 
.<»pfoae«rt  à  W  aaanavana  ^off U#  ««  ^«ut  raprai^a  *niiMMift 


••  • 


pMte.  f7«  Im  aMMiiAlté  (leaiM€lé'flkt«M*i^  pi^  daa  tMetailofla  ili 

aâ  eHtf«^^ftte  kg^yimGcMu^iPë^t  Criirftiaia  sdNut  çMAmt^ 
nésè'UiinlstiduertpiiB  h»  ArMti  HesAls*  fe^  perQrtr  ëepiilir 

Âwiooi  letioftt,  è«M*ci  Mieai^^alidÉiiiDÀà  ki  rêstitiitlftii  • 
ém  (tâilsfalifwavMt  ritfe4MliUM4l«i  éliiin  ObMré  «t  Géi^ 


"•  *» 


••iiina^g,  et^.i  ki  ratfftMicm  ëeé  Ihiits  perçtbi^éepuii'l^^poqti^    , 
é^^toa  ac^aMttéti  ;  qui,,  d'autre 'paît,  cend^tAne-le^  bérîtîeiH  [ 
^f<^fS  î  ind^rliarr  le  ^uf  G<flhfiiahi,  et  il  i^estittiér  1e$%*tdb^ 
fMéçtis' depafis  f757  jdrtlqii'Â  ^^pcK|fi);^  de  TaQ|«isHiM  faite  pàt  - 

leaeùrOertiHriM».    ;  \       '      '  ^      •*' 

Afifi^.— 'Le  «j  jiiMei  ié>2o,  ârpèi^iffiritiaKfdè  h'^côiiK 
•  ^Kt  ée  INJ0»  fondé  «nrli  nuflM'de  Fe^lolt  inlrodnéltf  A  *  . 
j^iwimàeb^  kl  eôjwamtt%>  r^>M^m§^^B  celiaii^on  de  fk  pàft 
de» iiw^lîàM..-^  1jÉ*i«^^  9ttpM^    * 


./ 


de  fai''>Cè«Arf<me>  \Ji  exmt  cK*  c«M«tttMÏ  ayâot  >èttvi6y^  les*  par- 
ypa  df(v4MAl  ift  «ourde^JLfo»,  ortie  <Ottr  »wlidaV  ht^.af  ji^kr 
ft^Oi^v  w  &i*ré^  ^i,  corapie  eelai.4é  Qiywiv.  wiwiia  W  «irt 
tfpiçeiles  pretaidcâjuyftyét  débottttf  k,.»<ipaMu>fc'ig»Hiiii 
«#$  cop^iiMoas.         ^*.    -^  ,.       '*         ^     -   V        '  '•• 

^.NMveft'u  pourvoi  de  .]«  #oni|MniMt  y>  fendtf  fa>  hi  i  wAwÊk 

.^(^le;  à'ajprèsces  article,  la  sîytiiJOiQ^tkia  fût  déBlju*eel»i4lfly# 
IfMPPWMM  déthqlK#e  jtfteiytpgVwk  ftw»  AwliPii^tt^il  cfaOb'^ 

vfrèa  ti¥0^r  ùrétocMihieiaejai  suoeopi^é  ^ntiie . Ji«t  tiers  ji<fteii« 

.  4»rUHijt  iQr^qp^elk  n'a  pu  H0k  màre^jQi»à\àBLtÏ9m  ^«NgM:i»»  «pl«)^ 

mj^ike  avqîitforaié  une  deiBande  per^OQ^elle  contre  l&s.'lié^ 

^^Urii^iBei9ftii^liB|i^4^^9^  rafé^cm  priiNèîp«iB  4«afi^ 

,,/9f|€i^e  le ^ej^r  O^wnawi  $e4l/*Qt  «f^fi  avpi*  p^fl»'  o^jj^;:!*^'*' 
lyeodlcatiqi;!  <k  riii}ineu):>le.i.ca^,  s'il  étail  juge^qiiè  iaboàuAVf 
ne  p'a^Hiit  pas  dfoit  à  rimmeuble,  il  devait  «'^eBbSj|j#yre'«i^î^e'*!' 
j(^eQ*m'çJie.|i>^y^t  jpaf4^^  fr)ut*.  ta  dëçhleaiicis^fii^ 

|j(ie  à  r^^d  M9  mli^e^rjXlisrBipi^at  d«q?kc.,ejirpi?J^¥,^^^^^ 


Honorait  contre  les  hàrJytLgcs  d^Jkli^e4$»Te  né  peiuirait  »v4Âs  * 

aucuBf  résultat jLff4yl«(KS'^P'^^^>  '^  '^P?^^^.*  '^  ^^^  f*  M  T  * 
'fi|i  dàMpi.  recevoir  pour  de^ùt  d*m^^ 

.  l«^.  3.  wypeTnbre  t  $5 1  ^  .4mi£t  4^  |a  cour  de  c^Hfttion,  pr^niiè-» 

rfgiyti(in^.ri<Hnir.rn  inuriicrfrr  ^rlrpnrHr  M  Portails  premtéir 

pnetidoit,  Bi.  f^^r'gés  rapporteur,  MU.  ^Jrémieux,  Lacosù'fX 

«  lA  COtlRr,;'-^  dftribe»  «pocJ.uâVtns  coarqrme»  de  M.  Bupin ,  proca- 
M^éfiéraU-r- Aiteod|l  q«e,  d^^prèfi  TarC  1 1  do  fa  Joi  du  2  brum.  an  4  * 
ëi  fart.  7t>  .de  U  loi *d«  ay  Tént  «n  S,  ^  KaisHerg  prèsi  la  conr  de  cas- 
iuSÔdii  bot  Te  dî^t  éxfHfH  de  fadre^ctefi  aclM  de  lotir  ministère  pour  ^ 
t^'-  Mhm  de>*fk  t^péiewffi^  4%  cette  co«r  dan*  PéMiKJkiis  (ht 
tien  4>ji  èlla  résida  t  — ;  Qoe  par  côaséqtent  1««  notîfîcatloMi  ,de  fér- 
i-él  d'adnituijiw  J^teâfï^ç  î»\?iUr<f.,  ijpîifiet,  pi^»^  le  |ift)iu^  d«  jore^ 
mlèpo  in^aftee  de  Paris^^à  )a  cointe«!ie  de  Uondcéot ,  x^uvc  d«f- 
Mk'Aë  VâàkÀi^f  ltiÀlP'4à^  '•iecrt'  Ariélàrque   tardiêKdéttar     . 

tî«M  dé   VidoiMyo^  doflftftCjJkM  à  Piris,  m^  nûUet  à  dcCMi*  de  ^p«^ 
éii»t^  iMii>i  riM  di  peW^tiwttr  >pÉr  laini><»  fi^iiUptutolgflMrinn 

F«||Mf fMi«r  yftMiidyi, r^.Q««  fe  délii  Wc^ffdé.pSÎrJk  nldi^»»t  4? 


»»é<  iâ»»t»^  fmpiJM  i^o».  k  a>«WMf  ièdbmj» m  led»  dg lu  W 


(^■' 


1 


•      ♦    •        f      '     9     ^»-^» 


'  *  :  '      €6tiii  i^À*pEL  DE  vmbeass:  •   . 

JLorêifUf  l*uU^  ne  joint  pof  d  èçutik-e  ta  foèè^imi.êHU^flk 
\fropriétaire  de  ta  forêt  atéérpiè  kst-^H  twkii'f' in' ttd  afpoi^ittlA 
*  jmsêcripti&n  trenttn^dft,  'de  p^ùuver'tê  ii^*p^ïf '(IM. 't%>) 
'  *Art.  2Î534  C.  ivv.  •  •'  •  ••*  ■  •'.  **  *''>/v.v^.', 
^?iu5ii|ffrfi^«sfj|7  /Mt9  «te  eontndfe  t^a  jlt  prékvf/îét'  àdét  VÊit 

possession,  interruptivé  de  ta  pràs^ri^îon  f  (fté«...  aff.)  '  '  '  '  " 
Hfi  fiUis  po9si^fres  on:tHt$  pu  interrompre  ia^escripitonail^ 

-^usa^e ,  f pîf  tt'i7«  niaient  'poip^hé  précHés^  4*^9-  dilivrti^J^ 

yle^pr^^air9.de  ià.  forétr  (tié^u^aff.)  Vi*  i?»^^^  ^'sa^m 

C.  '         .     •       *  •  -    .  • 

•  €!▼•      •       •  •  »    -  •  .  •  ^  ••'•.■''.  fc    "•  ' 

.^       •  *     •  -  ■  » 

0  lAlJ<te  »  *-*>  tl»r4i  mm^ktiam  ^M>  »■■■■  » 

tlifs;  0<«^  «oWélMïrée  par  U  ptièBiiteft  «tf|«rfk»lMb4fiUii'iréhljll^ 
*êték  pi»  IwwyoMMtIuiis.  ft«<i>i«,  «t  ifttll*  ■çnalitjMii 


IMV  |>>ptWWW<t»  IM  pMi  |lfh* 


'.niik^éiMveida  éMt  4et  fNw4îw  Mi«fMKi;  <fm*ilMi,  *dèoit TetpècA,  ^ 

taUtijplii  4»  Qejn^éUëMv  porteai^  û*mn  titie,  ii>Rini€iit  péf  BriMN^^r 

«%  euMBl  4lé.6A  posscttioD  actnelie  d*on  clroitd*usa9»,/Je*te  6lèé 

maiiktMik  en  joaÎMaiico  par  Inaction  e»  cèmplainlè;  qae  la  pcésdmpllkm 

4e  noii*paMe«flioa  résultante  couire  eux  de  ce  qu'ils  ont  introduit  \ejtt 

acitoii  au  pétHoiWtSoiisiste  donc  dans  tout^  sa  force,  .et  que  consi^qneiii*' 

meat^esl  k  eai  de  pwiatcr  qu'ils  ont  conservé  lenr  droit  par  une' jo«H> 

fMMQlilf  àSnterrompre  paf  ia  preseripUon; — SnrJaquatrièmequeatSon; 

•  «tteadn  qne  ief  habitftnls  dePeyreladas  pnl  ofibrt  de  prouver  que,  cdii- 

^méoicnt  an  iitr»  de*  ijSi6,  îlanni-paimbleoient  joui  de  leurs  drnéla 

d'oitag«  dans  tes  bois  coutenliecrx,  au  tu  et  an  su  de8'p^^prîét9rMl'^ 

<luis  les  trenicannécs  qui  ont  précédé  l  action  i  qu'en-  règle  générale, 

et  dans  le  ïroit  cottrann,  'cette  jonia^aqce,  prouvée  qu  elle  fikt»  anraii 

éndeuunent  Ions  les  caractères  d  une  possession  suffisante  poor  iaiei^ 

roniprela  prrscri|Hion,  et  rfu'aiosi  lesïaiu  arlicnlés , doivent-  être  ^é* 

clirés  perlinenls^et  adnrisstbles-  en  preuve»  k  moins  qu'on  ne  trouve 

diisja  légîslatioii  spéciale  de  la  nalière  quelque  disponlion  eontcmint 

dérogation  aox  règles  générales Isur  la  prescripliou;  —  Attendu  que 

cette  exceptioû  dérive,  suivant  les  intimés»  de  la  législation  spéciale 

concernant  le  tégime  forestier,  et  notamment  des  dhpesilions  de  Tott* 

donnsQce  de  1669,  qcd  onl'établi  que  les  usagers  dans  le&bois  et  forêts 

•epeuvenlF exercer  leurs  droits  d'itsage  qu'après  uore  délivrance' de  là 

part  dU'profpiiétnlre,  «ans  êtr«  passibles  de  peines  péconiaires  :  dV)if  ils 

iafè^Dt  que  toute  jouissarfce  de  l'nsagcr,  non  précédée  de  la  délivirati- 

ce,  cohstif ne  un  faitHlicHè,  une^contriivëntion  aux  lois  forestières,  Un 

délit  même,  auxcDnels  ou  ne  saurait  faire  produire  l'effet  légaY  dinter- 

rompre  If  pf«serlpiUofi  sans  blesser  ia  morale  et  sans  eomproinettrt  U 

pmpécîlé  du  régiflue  ^forestier,  «1  que  conséquemraent  toot^le»  fois 

qde  les  uMgers,  cettime  dans  la  eatiSe,  ne  rapportent  point  et  n^offinstft 

jni^de  rapporter  la  preuve  d^une  dl^livrenee  préalable  à  l'elercice  du 

^Iraît  dNisage,  lenrs  pféêentipns  'doivent  être  écartées  sans  autre  eza- 

ttea.  --i  En  réponse  k  eé  sy9(èine,  tt  importe  d'aliord  d*<>b«erver  qu'au- 

Mto^talede  M  ne  peHe  en  termes  formels  que  tout  acte  inieito-eera 

WfiSpace  ppttr  ^tfoifêdher  ia  prescription:'  lar  seule  dtspontion  de  no^ 

codes  qni  contieuine  (fuelque -chose  d'analogue,  c'est  fart.  sia55  dfiC. 

df.;  portant  «fue  lee*  ael¥i  de  violence  ne  peuvent  fonder  ui|p  po^sof^- 

^n  capable  d'épérer  h  fm^sCription,  mais  il  ne  t'agit  point  dans  là 

ctessdacttt^,vîohuMe,  {puisque  les  usagers  oArent  au  contraire  h 

pAtive  d'une  pliiwe^on *p«^M^  •  ^^  d'ailleurs  iàrt.  9â53,  quint»  pcr- 

BMt  pa4  qire  bu  è<ft«ê  llt«t§ule«ice  paissent  servi«"de  base  à  nne^poftife^ 

ùoa  vtHe  k  acifUéfir,  île  H  fi^ppe  pas  dlnelBettcité  pour  em|)éeber  ïk 

prwerlpMbn,  et  cAte-' diUineftuB  -n'est  parune^re  subtilité,  ctfr  il  jm^-, 

tf^  éqnitabtfi  <j%ppf6cte»  avee  woins  éer  lélétf lé  le  caractère  deè  -acteè 

dsposseiMm,  ymwÉ4l»4e0déKI  èJttti'f 'i^iipre  la  prescription,  ^lûidilM 


I>0  '  JOU^yi^il*  DU    PAbAIS. 

UftiffÊ^ «à  Tott ?eftt l«ar Cttr« ^nackir» i«ffei deTâftîkrlâ ptnni[it^î:rr. 
^  '  ptrm  f  ae  UaiM  ce  dttraier  ca»  il  ^'.agU  d>Uiâl»«<!r  Ha.  droU  o^fiMi^ 

la^idbqiie  da|i9  laotre*  il  s*ag«i  «colefl^wi  d»  la  coufcrvflUMi d'«ii 
ilmi  a^qojs.  Vàioemeiit  diraiti^n  c|o*U  j  ciiraU  queU|fio  clKia«  d «u 
uioralà  attribuer  an  effet  légal  à  un  acte  auquel  l»Ui  a  attaché  lera- 
.■  '  Tfiï^èra  de  délit  :  le  faît  par  lequel  lei  usagers  eièreenl  leur  dcoit  aaitf 
d^Uf  raac<i  |»réalable  u  est  pas  un  dé  ces  délitti  qui  blea^etit  lamoralepv- 
btiquei  G  est  mojos,  k  proprement  parler,  un  délit  qu'une ^c^alfaTeuliaN 
kpva  près  de  la  nature  de  celles  qui  portent  atlehite  aux  loia  flaoakst . 
quaut  à  l'iotéEêt  de  le  coaserralioa  des  forêt»,  il  oe  caiurait<4^  gnis*- 
PMnteumprqnûs  par  l'applicatiou  de  ces  principes,  puisque  4ct  osagefff 
M'ie  «iéfaoi  de.^livrance -préalable  n  emporte  pas  la  décliéauèd  deknr 
dseit,  n* ca  restent  pas  moins  soumis  k  robscnri^tjon  de  eeMé  Xormaliif«' 
^^^  det  i>eines  pécuniaires.  -—  En  seconillieu,  il  ne  faut  paa  perdre 
d^vne^ue  Tobtigalion  delà  déUVran|:e  préalable, -intcoduite  par  \vt 
kiis;#ur  réceiMMniè  forestière,  et  notamment  par  Tonlonnanoe  de  uÈCif  i 

*        u'eat  imposée  dune  •manière  expresse  cl  rigoureuse  qu*au<  usagers  dt*» 
bois  de  Tétat;  quen  effet,  41  résulte  d^  Tart.  5  du  lit.  »6  de  cette  or- 
donnance, que  oe  qui  est  de  proliibition  absolue  pour  les  bois  du  dé- 
I9aitic  publie  n*est  q^e  de  prohibidon  facultalife  pour  les  dois  dei 
•  paiikoliers;  qu'ainsi  le  défaut  de  délivrance  préalable  daue  les  bois 

partiCnUers  né. peut  donner  lieu  ji'des  poorstiîtM  «orrectiouaelles  et  k 
des  eondamn^tions  pécuniaires  que  sur  la  déuenciation  des  propii^- 
Imres,  et  .que  conséquemment  Tobjection, résultante  de  ce  que  l'eier- 
.ciee  saos  déliTrauce,  constitiiaut  jeu  délU,  ue  peut  «enrjr  è  riulcrrap- 
liguée  la  prescription,  en  admett^t  qu'elle  fut  fondée  rel^^ivemeat 
.«^ .  en^  bois  de  Tétat,  n'aurait  |)as  la  même  force  louebeuf  les  boia  des  pa(- 

,  .  tieuliers,  «^  Enfin,  et  en  supposant  qu'une  déli<raAce«préalable  fut  rç; 
gardée  comme  nécessaire  pour  douner  aux  actes  dcpiissessîon  Vvfiet 
d*interroBiprô.lo  cours  de  la  prescription,  on  n'ezcipc  contre  les  us»* 
gers  d'aucune  disposition  de  loi  qui  eirïge  que  cette  déUvrauce  soll 
laite  par  écrit,' et  si  la  loi  n*exige'fi^s  intj^éiietf sèment  uué  délivrande 
écijte,  il  «eroble  que  son  «<^u  soit  aatisfait  .lorsque  cette  délivraacs 
p'éfulte  |mpli^l^^<^u^  ^a  silence  des  pro)iji'ié|aihres,  et  qui;  celui-ci  i 
laÎHé  les  usagers  fouir  paisiblement  sona  aee  jfeux  de  |cur  dr4#it  d'à 
eege,  ainû  que  les  habitants  de  I\ïjr6ladas;oiffrcn|,  clans  la  cause  se- 
iMllei  d*én.rapp4irter  la  preuve; —  Cest.  sauf  doute  sur  ce»  principes 
que  s'est  (bndé  un'errét  du  parloiiiuut  de  Bci^afi^on!  ràppdric  par  Du- 
liod  dans  son  Trak4  de»  prewripUont é  part/'S,  ^elsapr  6,.{|ui,  po^** 
lieurcaftent  i  l  ordonnance  de  1669,  damr  ûwi  «pfi^e  pareille  k  celle  de 
)»  cause,  edmet  les  usagers  h  pro^ivcr  qu  ils  aiaionit  ,i|sé  d(^  leur  djroit 
jltfeuk*  ans  avant  le  procès,  eons  les  âssufjtrtlêr.li  rapfkPrter  au^uno  pivn- 
.  ve  écrite  de  la  ,déliviiau»e«^iialsbl»  -<*  De  %VÊ^L^  ce  quJL.fp^récèiie  il  f^-;^ 
aallc.'qve  I-t  iil4«elia«M  prefi^éce j^m  (ca. iftiiBÉi tiuaXûi  roiOTie  de 
preuve  \dcs,  habiiiDis  de  ,Pr)^ïe}iiila9 'doivent* ^é  décliirées  a^l  fou-  , 


i 


GOVR'  Dt   CASSàffOlV..  |5l 

^  ^U  fmmmàt^ Mt» fwr #m  ^Hieëtifif  «ir»  aiT contre '^é«}M*ée 
af(l|Mili3««  -^  SliNhiMii  ànr  f eseeplîmk  de  (nreioriplioa*  fNrojiroé»  par 
ifei  frèM^  iMliSMWfe,  t^rt»**«rrMer  ans  :fiii»  4«  i»&ih  r«ctvt)ii*  pnéiièi^éc» 
contre  6eU«>^secplk>il,daii0lGfi(iieUoi.  Je  mate' d^e  est  déclaré  tâA 
footlG,.  ippi^ant*  ladite  c^eepliofi  •«  Coi»d,  QAÔAiMt  qne  le«.  {aiti^  dr 
poMesisbii  arlienléa  par  le  maire  d*Ure,  prouvé*  ^'îk  soient,  ont  ,éi# 
raflfaiilft  pour  iaterr<iiiapro  le  c^iir»  de  }a  priBseriptron;  —  Adinttft^ 
co&ihpieaoe  le  maire  d'tJnç«>  aux  noam  «t  qualités  qnll  proeède^à* 
prooTKT,  raiTavt  aei»  offm,  tant  par  .titrés  qaè  par  vTémoins...,.,  xniHl  a 
pttfibleiDeat  exercé  le  droit  tl*Ù8a|(l*  réftaltant  cfes  litres  dn  iSi6  dans 
lo  bqb  de  Saint-Avit,.  possédé  actnetleifient  par  les  intimés,  au  vu  et  an 
80  des  propriétaires,  dans  lésirente'ansqai  ont  précédé  Texploit  inlro< 
doètifdmstance,  pour,  la  preUTc  faite' et  rappirtée,  être  statué  par 
la  «ottr  ce  qali  appartiendra.  •  '     V      •  J,  S.        ' 


.  COUR  DE  CASSATION. 

V(ffi,  i5  de  la  loi,  du  5o  ax.  1790  (i)^  concerhani  laokoêse,  aMUh- 
.  me^^i^i  les  individus^  en  faveur  desquels  il  étàSlit  une  eseepUan 

i  accorder  des  permissions  de  chasser  en  temps  prohibé  sur  les  fonds 

ifutsont.  en  leur  possession?  {R^s.négJ) 
U  ministère  public  p^t^H  poursuivre  â*,offlcè  le  délit  de  chasse  com" 

mis  pendant  le  temps  où  elle  est  défendue?  (liés.  afF.)* 

m 

Us   Mu<riST£AE*PUBl.lG,   C..    U|i4r«SE   JOLY. 

D»  5  novefnhte  f85r,  arrêt  de  ïa  dtiaWbre  'criminelle;  M. 
Oilitier,  conseiller,  faisant  ibnctions.  de  président,  M,  Rocher 
rapporteur,  M.  Fréteau  de  Pény  avocat- général ,  par  If  quel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attends  qne  tout  délit  donne  etseatieUeiMii  Ijm» 
A^nc  acl|oA  publique;  —  AUçndu  que  tout  |pit  de  cImm^  ea,>eqpi|l^ 
probibé  çooslituc  un  délit:  attendu  qfie  Tf  Kcçp^on  j^>p9rtée.à  «e  priA? 
i^pepar  l'art.  i5  dé  la  loi  du  3o  av.  1790  n'a  été  élai)iie  quen  CavAiir 
<Ks  personnes  qui  y  sont  désignées,  et  na  é'ap^liqup  point  à' des  tyers^ 
étrangers  au](  considérations  toutes  fipéciatcs.  qui  o»t  dicté  c^tte  dis' . 
f^'oii;  ~  Attendu,  eu   effet,  que,  a*il  était  jiisto  de  perinettre  aux 
propriélvivcs,  possesseurs  on  fornvierk*,  do  d^^fendre  cntotit  tem|>s  tés» 
^lA  de  leurs  cinainps,  'spit  à  fatde  d^tagiès  contre  le  gibier,  <aoît  «ti 


-  ' 


'»<"ifc 


•W4. 


■M>   « 


(OGet  articii?  e^  aiitai  ctitffyà.  :  •  {lest  pareillement  'flbre^en'fotif 
tt^t  aux  pctïpriétaires  Qib^OBsesseurs,  t(tmffme  au  ferukitir;  dedéffôirc 
^  gîMef  dins  ses  récolUps  non  doses,  en  se  servant^  fileta  oA  âutréi^ 
«i|^B«  qdi  ne  puissent  |>^  nutv^jiwx' fruits  de  la  terfe^  comme  «ÙESSi  et 
NpiMiBser  aveé  !••  amtçs  k  feu  les  i>^tes  fauves  qui  se  répwndn^t  liftf^* 
Mites  récohea/»       '*'     ,  ;'  •   *.rw  .'    >     v 

•  9* 


>. 


mojen larmes  è  ft«  contf^  tel  ff^ei  fflate»,'4«9»  iàntÊé^  i|«l>li^r 
é^arîldlMif^^fait  de  dkafte  ett«»Mto  d«  «t^aaefvftlli^vy  ne'dMtfi»* 
élr^  élèiidttts  «vHlel&'de  «et  )l|idt«ss  «^  âllmcl»%tffiii  q«*MBi'i«]nnc«  de 
Itait. -t^de  la  loi  prétité»,  4*  plaiiite'da  pnîpriétfBre  tt*««t  néecvaàfre 
'  fÀMir  4bod«r  la  jAKfCtuUe.qoe  krs^oe  le  fait  de  cfaawe  a  .ee  U«u  eu 
téfl^p»  pernia,  el  efoc  c'est  À  toirrqae  raft1ît*altaqué  a  âsnmitéli  ceca» 
M9I  ii4  il  a.éléfaii  emploi  de  iteti  on  engifta  dans  le  temps  mêine  ott 
•ia  cbflste  n  est  pas  ovtertei.eii  quoi  '<mt  étS  tiolés  Ici  «nsdils  ^rt.  »<  de 
C-  d*SASt.  crim.»  et^  àé  la  loi 'd«r  5o  ay.  1790;-  -^  Cassa.  •' 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

Lorsqulunt  demande  tendante  d  obtenir  des  domniag/u  ^intfrpis 
pour  des  rtamgeê  cauêés  lioiM  ies  champs  par  /4,  trop  gfand/e  fié- 
vatian  des  eaux  d*  retenue  d*un  moulin  a  en  m^me  temps  pour 
objet  de  foiré  ardoiinèr  qu'à  l'dxenif^  ^  ^aux^seront  tenues  Â  une 
moindre  *  éf  dation  ,  ce  second  chef  de  demande  estait  ir*séparabU 
du  premier,  de  telle  sorte  que  le  tout  ed;cède  (a  compétence  de  la 
justice  de  paix?  '(Aés.  a£F.)  Loi  da  24  août  1790,  lit,  5  j  art. 
10. 

L'action  qui  4end  d  obliger  le  propriétaire  d*uh  moulin  d  se  cônfor- 

mer,  aux  conditions  fixées  par  l'ordonnance  *toyale  d'autorisaîimt 

•di  son  usine  ,  renlrt-t'^elle  dans  les  attributions  de  l'autorité  ju- 

V       fUeifùre',  et  dhraii^dH  en  vain  que  c^est  là  interpréter  un  acte  ad- 

niimstraUf?(  liés.'  «ff.)    .  ,  , ,. 

*    ••    '  HÉRfSSON    ET   TaRTRAT,  "C.    LotJZOV.  -  " 

•'     .  ,■ 

.  Le  i5  juil.  1824,  une  ordonnance  royale  autorisa- la  eon- 
strlu^Iim  d*iin  moulin  à  farine' sur  le  faiafteau  d'Andrès ,  cbm- 
UNinè  d^  Sftrgy  (Nièvre),  et  fita  les  mesures  nécessaires 
j>oùf  que  cet  établissement  ne  pût  pas  nuire  aux  propriétés 
riveraines.  .'  •  • 

•  •_    En  18^9,^  les' sieurs  Hérisson  et   TVrfrflf,  propriétaires  dp 
'  '4^uv  .pièces  de  Jerres  .  Içibouraliles..  bornées  d'un  côté  par  jk 

cuisseau  d'Ai^clrès,  firent^lresiscr  des  procès- verbaux  pousta- 
tant.(|ue  \e  sieur  X^ujoa^  propriétaire  *da  moulin. à  farine» 
rei^pait  .les.cauK  à  une  hauteur  supérieure  a  celle  qui  avoi^l 
*  été  fis^ée  eli  e^écutioQ  de  r4^doqitance  de  1824,  et  quecétl 
tropu|g;fa|»dd  élévation  de  IVau  avait  eu  pour  résultat  de  raf i 
l^r  )èiisr«  chafm»,  de  détruire  la  récolte  et  de  déraciner 
9x\irn$.  £»:  conséquence ,  ik  assignèrent 'l^e  sieur  Loii«OBë< 
Vftut  \t  tribunal  civji  de  Clametfy,  i*  eu  paienMtit  de-  5,do<» 

•  de  ddtttt|iages-int^éts  pour  le  préjudice  icànsé,  a**et  en  réli 


I 

• 
cire,  ain-tenoc»  de  i'^oréoQiiMftce  jropJe  4'a«lcH;«sation.      \* 

'  Jogemeni pair  ieqiiidl-k  frihanai  «-se  déclare  inconifiélefit , 
et 'renvoie,  sur1e'pr€fi»ier  chrf ,  les  pafties  à  se  pourvoir  de- 
vant fie  juge,  de  paît  ;  çt  sTlr  he  Vjea^»eme  chef,  relatif  à  l'exéA 
cuiion  de  rordounaiice  royale ,  surseoit  à  statuer  pendant  detiK^ 
mois,  délai  pei^dapt  lequel  la  partie  la  plus  diligente  se  poiip^ 
voira  devant  l'autorité  administrative  afin  de  faire  constatèf 
si  ,.ÇQ  contra veutton,â  Tordonnaiice ,  lefsif^ur  Lo.uzoo.a  c;oa^ 
mis  des  o&uvrfs  qaelétxnques  de  manière  à  éLçvçi:  les  e^i^  4>a 
hàb%  de  son  moulin  a^essus  du  nive«a>fiKé  {^s  Udite  «tdo»^ 
Aàifte }  iMiir,  «e.  fait,  ^  tonieift  piècet  juilii^Baiitraft  np^urtém  > 
élre par 'tes'-partieff  conclu  etpaP'ie'iribwNil'  mrdîHUIii^^qii^ 
apparltfndra.  »'  '         /  .t  '    • 

^pi^  des  siëutî  Horis^oli  et  Tartral. 

£t, -tt  7  *>nii  t85i,  ifiRâr  de  la  cour'royaté  'dé  Bô^ng|es, 
(lei^teàiçchanibrc/'W.  TroW^V présidât ,  MM.  Thlot^-Varen- 
«eret  HftVA^^ avocats',  par  lequel  :        .  *  . 

4WÇ0M^^3im:  ^ç»•^^^lçlasiQ^v^<Je.M3  Cpr>Miji,^ajf|H;f|Kgé«*r4i: 
r.ÇoMÎdcilMit  rfuil  /9gît  de  dàcîdcr  Vil  9  é(é.iiiica.}«iy&/|ui9;  lef«|^ 
l^ent  d<>«l  cij.  »pp^J  i»  dau#  U  dUp<^«tU|»â.|UM?>^^  le.l^|»9a«l4)^ 
Çbioscj  9>|i  dj6clar^  i^^àO^cAt  ci  «  re«n744**Myc  A|^M^^f1^. 

bu  ' 

«m. 


A.* 


lite  pour  ccbônnaUrtî  w,  par  <fc*  Iravmix  posléi 
^9  fu,Q«ti9^)pfr^i|NMil  à4!l4id«»v^«  céçpS^i  Agirait  ooiilirH^iia  ««u^^Ui.- 
K^ibn»  4)|ii  Eu»  étaki4  4Nll*^*'')i9»Cri'4KA^  9»^?^  ^  cot^ummmAi^Âk 
]Qii.-  ^è«4;  de  ai«fiV»\*  à  <i^X^  |t%4e4lMVdi^  |HSî^>d<t  fpn,jBta(Ujîtt  itihât».  ^ 
^•.09  dmiiTcaa/ixir|lar  V^^*i^|p!m<^'^^>4Î'4|I^^^ViÛM*i  Ijntfîi^giiîon 
Je  radininistcatioiir  m^cesauire  pour  que  Iiî  Iribunar  pat  sUliier.aor 
,ibiiiQ«cmcut',dt^«  ouvragée  miifaQCiiiQflt^oc^aaîpné  réiévaliqn  def  eaiW{ 
*,/ CoQsid^râol,  sur  la'premièrRrjaeslzon,  qae  la  ojiasé  ne  pouvait  pan 
wêdfvitéc;  qiite  l'objcl  uuique  c(ê9  4<îni^DdéQr$,étaJt.d'obteqir  l'inilein* 
âitéde«uoutiivâ^f'qQH&  piféteiidvteili.'avoir  (^protitén  pari?  reUna»' 
<le»caax  dd  moujin'  W\  ««if»  élévation^  a«fp4iFiciire  ii^cello  dxée  par  ror- 
wuiancedelzonQc'flftîoD,  el  les  moyeiaf  dV^reiili^^MHir  fàyenir^  Ta^l 
do  êaites  dcceilq^rôp  ^riib^le' èlévallon  <2es '«Mtx,%qu  iU  attr|boaj[^u{: 
^^  ce  qac  left  travaux  fia  afqulyi  ii*a^ràieut  point  été  Ciiia  cppfur* 
^^^MHft  a  l'oédsoQàattc  de  coiiuccssi<m'«  'Spîtp'aribe  que  des  hausses  au- 
*>^iéléiiâ»6a'  «a>dessi]S'd(ïS  pelles  «hrs  tannes  qui  auraient  dépassé  la' 
Vii^v.^vdf^)i«9'(^^  <^u  K  e|l,éviJcal'qii'ixnjs'  Udlc'de^an, 

^MpolltêM<^auiîlrf»e^*<^l^le^âM  dta  jtjrge^de^paix/beriiée* 


'-•V 


-/^ 


Il 


*  ■  I 

«  fipttt  et  jrécolle»,  Mpt  po«MNur  fai»il»(H»i— ce  «a|>po«k,  l*exaiaeikëè* 

'  4>^iti»  ^e9  partie»)  qse  Ui  <|0Mlioi|  4WAMHBilé .  dont  la  4iécmoii»  par 

<^<)  jugement,  eët  renvoyée  «n  juge  4e  fMiîf  «  <lép«ttd  de  celle  de  savoir  h 

lé  xnotttin  est  ddos  soa  étal  légjil,  qaeatSo»  que  !•  tiîbuftal  se  résmt  ea 

la  sâbordonnatit  à  la  décision  do  radinxAÎa^atioD;  • 

-»  Considérant,  sur  la  seconde 'question,  qaè  liad^eodancè  du  pou- 

1  .  Voir  administratif  ne  permet  pas  sans  doute.qne  les  Arîbttnaux  paîwent 

^  '  déformer  ses  actes,  ni  même  les  interpréter,  lQrsf(oe  cette  Sntelrprétaiiôs 

p%ut  devoir  nécessaire^  mais  qnte  rien  de  pareil  n*e<t  demandé' dais  U 

',         ««nsé:  ^piejes  partie»  CDtfvientient  qne  les  çomlitioiis  sons  lesqoelteih 

.   .     •    c^ttÉNMtion  .4àtti0tttitt«a4aotdrisée  ont  été  filles  pâ^  l'drdomMaeeife  I 

jpo— »M0OM|H»-  ^  <ppehwtta  ne-ae  pMgneiitpas  de.<:ès*MiMKti<nnii'c^ 
qm  l'«9«40#«/4^aMèr.  kttf»  auàémmmM^  tend  à  ohtiger  hr  yropriétàre  | 
lin  motttinà'i^«pafti|râ»ei^  que,  ne  s'agtssamt  pins  eatrekftpaf^ 
klè  tqtr  UO^têt  privé,  et  ce  qi|«  ^^  eon^niar  Flbléffét  po^#e  ^  nlèôD  ^ 
iU|  fti^ÇMfp  f^^^énJt'r^lé  p^r  lor^onéanoe  lor» d^  Kkige»  le  renp» à l^i*  ; 
>  torltc  admioistralMre»  qoe  rien  ne  méeimiie^éÂ  «me  infrtctiafi  iwir^' 
.gies  de  la  compétence;  f-t^onsidérant,  en  outre,  qné,  li)  cause  nébat  < 
'  piMB|«n  élat  4ejrecevoir  viif  décision  tféfinilive,  p^eat  le  cas  dVii  f^  i 
'liè-riÉfréré  >tf  triliitilal  de  pceBiière  instao^re  a«(il«  Jqit^Âltti  de  Êla-  { 
..^1^*;  -^'Dtr  Vftfll  a  TSlSi  i4at  jQ^  par  ht  jôgéaMt^loittrCiri  appel;éai«i^  ; 
4lK^«ir49afifter  qvè'^lcs'^eiiÉtte»  di  fiilik,  Dâûasfe; 

liéMi^  «NI^Nmt  vflte^  li^s.  demandés^ '«bjetéa.1 

.  pNai8^^|dl«fafllea eotkfwmimiU^ Peff^eti  VeOf ofec ta Viàtè efVi 
^pa^îetdèviMitlatkibii«dtâvUér|retm.ii         /  ;'   Lv^ 
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^ 
-^ 


Ikmâifm  Im^bordtrmtm  jiiMiac0hn  y^^mtptàf mêd^^htnA';  et  fà 

.  '^mk^n^ét-ptuit&Mhilri,  ^tfMiéitt  ifui'  ».  éiâèitépass^lué- 

.    iég»  dé  rfrtwt  ^a»i5  /îwW  *?  i&rm'idits  iu.f*  4$  )règlj(ni^nt  prw'&kn 

'»'êsl^  fêujdurs'  recevabée  d  opposer  i^çoccçfftién  de  pàunketU'i  w 

ïréuncter  \iint4rieur,  et  à  se  'fiUre  calCeqaer  suivant  son  vang'suf^ 

\    "^Somntf,  indûment  attriii/tée  d  c^  créanoûr?  (  Rës.  aff?)  ,Ç  '^' 

.'  "I;e  Irègletnenf  J>rovisoife  de  l'ordre  ouvert  sur  le  Aèut  Do' 
^inervke  avait  dohne  tîeii  à  ,tîiver^  coiitt*edîtç  qui  fureût  abaJif 
âÔRûés  à  remdienee  t  msM  Içs.  steurs  Volés  joàr^^et  mU.  *qM' 
^4|9  n'eussent  elex«^  jiwkjûq  ^j^rs  «uçùne  récla^m^Miy»  i«Pi^* 

nm  *q*iïtttuKi  <^  1  JiSoto^  jfc-;  jUr  '<fe|iwiKiMjpt  A  «tue  .w^»<* 


n^eoiltMpn^s  «n  Itfiiri  litfu  et^<e,  à  ccmcarrmicc*<lè  cette 
«oitinffe.  — ;  Le  5  fév.  iB^o,  jngeinent  du  tribunal  duVigau 
<Hii  déclare  les  si«urs  Valès  forclos,  faute  par  eux  d'avoir  CQu-. 
tredit  sur  le  procès-verLal  du  juge-coramissaire.  —  Appel. 
*  .  Du  i6  décembre  i iB5o  /A«Jt£T«de  là  cour  deNismes ,  M.  Thou- 
r«r président,  par  leqt|el  :' 

•  LA.  COUR^—  Sqr  let  cenclusioo»  fie  M.  .Uoh  TkQixfi,  «obsliluti 
y—  Attendu  c||i>*il  résulte  (fa  contrai  de  mariage  à*ÀfidM  Matùt  ayoc  itfa- 
rie  FnUttet  sons  la  date  du  99  ar.  1790/  que.  Pierre  Domcrguf?  paja 
tii;e  aomme  de  1,800  (r.  kt  Taequit  de  Jeanne  Fc^Ulte,  ieou  épooie;  que 
•ce  paiement  dinii huait' d'autant  le  capital  des  reprises  dolales  de  ladite 
Jeanuç  Valette,  et^  par  eoitef  Iti  îutjrèta  qui  lui  étaient  dus;  —  Ai- . 
teoda  que  la  demande  de»  sieura  Valèa  père  et  fiU  u  avaria  pa»  pour  ob- 
)0lde*C!iMt4^terBi  ta  lé(ptiiuUé  nîtcbnM»g'd«laci9éance  pour  laquelle  Itc 
liërilfers  Valette  «f aar»t  été  aUoué»,  ni  par  oonléi|aaiit  dé  faire  révo- 
quer ladi^e*coUoealion;  mlia  qu'eu  rapportant  la  preuve  da  piûemelU, 
00  da  la  CG^mpeiisaj^o A  ;qui  aSest  opérée  d'unie  somme  de  1,800  .Te.  sur  ' 
)•  moutant*dc  laditç  coUocation,  il  y  avait  lieu,  de  déduire  cette  jomOMi 
du.'bordercau  qui  dev«t  lui  être  délivré;  que»  puisque  rexc0ptiou.dc 
paiement ^eut  être  opposée,  mjbûc  en  exéculio.n  *de  la  chose  jugée,  il 
a*j  a  pas, de  raison  pour  qà:*cUe  ne  puisse  pas  l'être  en-  exécution',  du 
contrat  judiciai|*ey  qui  se  fprme  par  le  défaut  méuiC  de  cofaféstation  du 
la  part  dca .créanciers  postérieurs  k  ralloCation  étciuV-*  par  le'paieniîent 
je  la  ccéançe  non  contestée;  que,  tant  queles^orîloreauK  decottocation- 
u'ébt  pas^  été  délivrés,  et  que  Tordre  ni»  pas  .été  elofuré,  il  n'y  a  pas  de 
np^atiuu.O{>érée,  (Btlfsbjpothèc(ues,nc  sont  point  éteintes, 4)uisqtt'40,x 
VernM'sdosart.  759et  767.  c'est  iWdonuaucc  de  clôtiArequi  prononce*, 
la  décbéanoc  des  créaiu:icrs  non  pr(}dttisai\U  et  Ja  radiationdes  inscrîp- 
.tions;  q«'alosî  le  créancier  qui  élaît  lui-m^tne  alloué  dans  le  ménie  or-- 
étpt  qnoiqn'à  W  ran^  qui  n'avait  poiot  été  utile,  si  aacuns  des  cPéan- 
e)»|î».aillo«da  agtériatireiBnt  n'avaMst^té  i^iyés,  a  bte»  le  dr^^ d  ear 
aîpcr  M  même  du  paiement  qui  p#ut  avoir  ^en  lien-  de  certaines  cré- 
aiicea«.iioii  pour  en  faire  «ba«ger  la  aao^  dans  Ma  distribution  dapria, 
ea  qui  eat  Tobjet  de  l'ordre,  mais,  pour  obtenir  lui-même  le  bordereau 
de  fa  créance^ ail,  rang  qui. lui  a  été  assigné,  et  qui.  est  rendu  utile 
par  rextiucilou  de  l'une  dcccires^ui  le  précédait)  —  Par  ces  motifs, 
laruMS.  ».  J.  S. 

•      COOa  iD* APPEL  DE  MONTPEU.IER. 

L^wtion  dérwttgd  U^im  trumiat  tful  omit  pour  cbjel  des  opération^ 
'  .  cQimmprci^Us .  egfyéfffi  4^^l^  compétence. du  tributuii  d€. conwmxe ? 
.{'Efii.affO  (S,-de.c©ili.r«H't«6'>ï  el654.      -  - 


L«  tribunal  de  commerce  de  Montpellier  avait  retenu  la 
eohnaissance  d*une  demande  en  paiement  de  salaires  formée 
par  ie  sieur  Roucher  père,  contre  la  maison  Paech  et  ^orapa*: 
gnie,  a  raison  d*un  mandat  dont  il  avait  été  charge  par  elle 
pour  une  opération  commerciale.  —  Sur-  Tappel ,  la  mraison 
Pciech  et  compagnie  a  soutenu  que  la  .nature  de  l^aflGaiire  gé- 
rée n'avait  pas  pu  changer  le  caractère  d,u*mandât,  puisqu'il 
ne  s'agit  toujours,  dans  ce  contrat,  (|u#  -^  représenter  où 
d'éU'e  représenté,  ce  qui  ne  saurait  dans  aucun  cas  constituer 
im  acte  de  commerce  o^  conférer  au  mandatsiire  la  qualijtç  i» 
commerçant.  . 

t  Da  SI  mars  }85i^  arwt  de  U  oour  ^  Mcmipellicr,  M., 
Trirufuelague  premier  président ,  MM»  MêUu  et  Frâme  Hvocatty 
par  lequel  :      .  *•."*•'' 

«  LA  COUR ,  — •Attendu,  sur  le"  luoycD,  d'incdmpékencc,  qnlte^l. 
ce^stant  que  fc  sieur  Roucher  père  n*élait  point  «à  Moplpelliei:  19. 
commis  de  la  ijfi^îsou  J.-rB.  Puech  et  compagnie,  et  que*,  aij^  gérc  Ibs, 
affaires  de  celte  maison  dans  Tile  de  Sârdaigne,  rclalivemennt  uiie^x- 
ploitailon  dç  bois  de  liège,  c'est  comme  son  mandataire  etsonrepré- 
sehlant;  — Attendu  que  son  mandât,  ayant  pour  objet  des  opëratiodSv 
toutes  commerciales  de  leur  nature,  a  reçu  néccssaîremeul  luî-niêipe^ 
dans'  son  exécution,  un  caractère  cpmmcrciat,  et  quç  par  conséqv^nt 
le  tribunal  de  commerce  était  (Compétent  ;)Gur  connaître  des  aclidos. 
qm  en  dérive n^  —  Attendu,  «n  fond»  etc.;- —  Par  ces  mollis,  Co|t- 
FiiiHQ.  ■         •  ,    ^  J;  S.  *    • 


a- 


COUR  D'A'PPEL  DE  CÔLMAR,* 

En  pffiitiére  eomm^daU,  le^fribuntd  cU^HUmipUe  dm  cammMl^ik^ 
noire  est'-dl  seul  compétent  potwr  connMre'  de  i'dpUmi  gu€  ffetU 
tnoir  d  ewercer  contre  lui  ^àH  commettant',  d  raison  de  $eê  opétêr 

'  tions,  de  telle  sorte  qu'en  ce  cas  il  y  ait  lieu  4  l*afy}lkatioit  non 
de  l'art,  420  du  C,  de  proc»  cit,^  mais  de  l'kxrf,  "627  du  tJthm 

\code?(Kés.SLS.){î)  *       '  • 

BUFFETON    ÏT   COMPAGNIK,    Ç.    RaCK.  " 

Du  5o  août  i85i,  akhât  de  -la  cour  repaie,  de  Colmar,  troi-^ 

(1)  Voy.  M.  Panlessuft,  Cours  de'  droiV comn$iafcimk,  t,  '(».t>r  $§,  n*' 
j555;  arrêt  do  Ik  <*oar  de  cassation  dqr'a^  }«iiv.'  i&ïS,  .1»  to^  p. '5S,  • 
nduTk  édil.  -  '    '  *  .     .  * 


géiëral ,  MM.  Méyremansi  et  JniarUn  avocefts,  par  t«i{uel  i 

«  [4A  COpR  «r-  CoDsîdérnpt  qqe  les  appelants  n*ODt  agi  que  fcommi^ 
coofunlssîpunaires/et  que,  sous  ce  rapport,  la  conTcnlîon  qui  cslînler" 
TenQe .entre  eux  eirîntiiaéne  peut  cire  appréciée  et  jugée  qac  |>ar  le» 
sei)b  |i|'iocipet  dcr  mandati  qaeV^us  ce  rapport,  ce  n*est  pas  Fart.  4so- 
dffC.  de  proc.  .çïy*  que  Ion  peut  appliquer^  maïs  bien  Tarf.  547  dii 
ffiême  code,  d*api*(!8  lequel  là  dcinaiulc  à  laquelle  Texécutioa  de  «e 
vaDdât  a  donné  lieu  ne  doit  être  portée  que  devant  les  juges  dti  do- 
micite  du  mandataire;  :—  Par  ces  motifs,  statuant  sur Tappel  du.  jbg9« 
locBt.reBdu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mnlhausen,  4c  10  ONiri 
iSoi,  D^T  et  Dj^l^bb  qivil  a«.éré  nullement  et  inct>mpélcmraent  jpgéi 
H  £acoua^oeQ.cc»  déclare  ledit  jâgeipent  nul  et  de  nul  effet,  et  rçii<^ 
Toiela  çj^Dsewet  tes  parties  d^vsQl'  1<^  juges  qfxi  en  doiv«ntveoon»ltr%  • 


k  I  ^ 


€QC*L  ïyÀPFHL  DE  BOHRGE8;  :    * 

IdrèçepHon  duLprli^déla  vérité  par  t$  vendeur  emporie't'ëÙj^,  de  stt, 
part,  utt^  ratification' icudt'e  qui  le  rende ' non  recemb le  d  fomler* 
up0  demande  .m  rescision  pour  ctuse  de  lésion?  (R^.  nég.  )  Ç:' 

.  ciy.,  art.  1 538(1).  ,    '    .   .:    ' 

iadifpoêltion^cie  l'art*  1677  .(^  C.'  civ\s,'$Mipant^lfi,qu^tle  lotprêuv»  *■ 
ik  la^é^ionne  peut  être  n^m^^Mt  dans  tê  mu-và  (^  fmts  artiea*i>  * 
là  seraient  assez  rr^isemtUthUs  ût  assez  graves  pour  fëirm  ptésUiiur* 
cette  lésion,  ést^etie  appCUmUs  â  tdléêiimd^  plus  d»  ystgy» #flmiiiâ  . 
à  telle  de  plus  des  *sept  dèUttèmes?  (Rés.  a|r.):C,  'CMr*>  *^«' 

■Ç88.         .  .    -  •     '  •^'  .  .\     \      s-  -,.  ' 

•  ■  '    *        *•    ■    ^        .     .  ■  .     «  ., .  ' 

FomST,    C.    VEUVE   ET    HÉaiTIEflS   MaRCH^MD. 

*>n  11  février  tOT r^  arrêt  de»  k  eour  royale  de  Bdorgel'i  M.    ' 
pmioln  président,  MW.  Tbiot^l^ftreime^^Frit^i^  et  JK^iMairo^  • 
tats,.  par  lequel:        '  '         -•    .   .:    •    *    .    >        :        *    ,  ' 

!    t L^  COUR  ,•  — *  Sim:  Jca  conclusions  de.  M.  A uptttt' Durand,  Inb'dl-   ' 
;wi;  ^ Considéra^nt  que,  la  Tei>lc  dju  3t).déc.^i8i6  cortiprenant  a'iec  Ic^ 
«jjds  dcrabandou  gèuéraf  fait  par  madame  veuve  Raffé  3i  ses  enfants, 
paracle  du  6  juin  i8i5»  qpclqucîj  bîciw  propres  an  sîeut  Poinete^  à  .. 
"^n  épouse,  U  lésîoa  articulée  pour  ie  tout  n*a  pas  des  éléments*!<feiir 
m^e»;q<à  Tégard  5l<»  Vemî^irs  il  fttfffiraït  dnitie  lésion  de4>las  dfà;  \ 

i°art,  conformément  V'  iW;  8Bfi  dii  Ct  êi«^ ,  f»i^qn^*K  «*agît  'd*uk  pvc*  ' 

.  ^  ■*     ♦  *         /  ■  • 

"  •*''["  r — ""^ —  —   "*   I  '   ■  '  I  '  f'  •>!   ■!!  I  II    ..  ■ 

(0  V«y.  nnarrêt  dé  h  «oofiie  càsffiitbrt  thi  ♦;  e<«/i8V4'(iifljhr«4kl.^  ; 
M,'f .  ^7^r.i»fî.  eo»,j  t.-4V»>«g«  ),^«t  M  an?êr  do  ljh«QKMb  Par    ^ 


^« 


wàiv  Mlé  «fMa  povr  olifei  â*  M»  «ciw»t  l^toéftiiéh^  «yiflÇi.flo^érilMrf > 
qna  regard  da  secoml,  co  seriiit  la  lénoa  d«t  Mpt  dourfèmiTM  maii 
«|ue,  8oas  l*aii  ai  Taotre  rapporlf ,  la  demande  en  re^cisiph  ajmtl  été 
formée  d;ins  les  a  ans  à  coiûpter  du  jonr  delà  vente,  elle  est  re«eniliie, 
aux  termes  des  »rt.  i3o4  ^^  1676  du  Inême  code;  qu*on  oppo»cfaileu 
vain,  comme  potkf  là  prcnuère.  excr{>iioir,  laTréceplîon  du  prir  aHilé 
rienremenl  à  la  demande;  mais  qulci  ce  nA>de  de  «paiement  eét  »ans  iii- 
ifbeQce;  que  le  point^du  droiid^rWe  et  de  Vécouomie  lAèinQ  des  d)»- 
f  osiUobs  du  code  sar  ccHe  matière,  et  notamment  tie  Tartv  i€9%,  et  de 
ccHte  double  ef  puissante  conskiéfsiîon  i*  que  c'est  pféciscl^ettt'sar 
finsuffisancê  du  prix  qui  a  été  ou  simplement  stipulé,  on  acquitté .^cpiV^ 
fondée  la  demandn  rir  rescision,  à'  que  Faction  doit  durer,  Uif  "f^oins 
ilans  le»  limites  Iég»{ca>  hsint  quelè  Vice  db  lésion  n'est'pas  cDnrBQ;^or  h  ; 
i'écieption  du  prix  ne  suppoiîeiiaD  plus  celte  connaissance  que  ne  le  a^p- 1 
potféla  atipalatîon  «lÎQ-méfmc;  ••  .  . 

.,    •Omâdéranl  ^*anz  teriaes^  d«'f  art -1^77  d«  G.  çiv.  la  preix!ve<i1e  • 
tai^fikiii  ne  ptvSli  élrt'««koiM  q.«e  é|iitiei  cas  èenlement  oà-les  f«U 
^«rll<nléa.  sjarw^Dt  ^fs^  Traiftei9:U^UI>lea.  et  assez,  graves  pour  faire  pré- 
/itlgoer  là  létàon;  qne  celte,  disposition  in^irée  par  le  respect  pour  la 
,«aîbtct<  des  coptiats,  la 'sûreté  des  trausactlbas  et  ^e  danger' dé  rccoq^ 
rira  des  in«sufe»'SoaTentincertaij)«;s  et  frustraloires,  Ct  tad]otirrJt9}H'n* 
'  dSctiset,  s^^pttqirà^  par  nue  analogie  nécessaire,  à  là  lésiom  de  pins  da 
..qii|(<ft  comme  i  celle  deB>ept  dopstèm^s^ri/^r-^m/em  rai^td,  idem  j ai; 
A»i  que  t.  *d&tta  f eepèl-e,  eft  eViinppCisaiît  m^me  (full  ne  s^gts^e  pour 
fl«tDQt  cànfoEsémenl  tpie  de*  h.lésîoii  de  plut  du  qMrt,  les  faita  arli«alés 
.  JM^fflPéaeAtenA  ni  lAtvrah^tiiblencé  lû  bi  gravité  q»i  puisflkcnlU  faifepré- 
sMwefttpi'en  ctfa  dâns^ces-diifévttfites  éaraUiailaiis  données  par  les  di- 
natodeurs  eu*resçJsion  ani:  objets  anxqoels  s*appHq,nerait  ja  lésion,. soit' 
dans  les  mi&mplres  imprimés,  soit  dans  les  reqnétes  cl  les  plaidoIric:>, 
oà  re^arqAc  nue  lcticpnecrliiùd«»»  des  inexactitude»  si  frappant«*s,  et 
jUiil  dé  drt«r]|^Bce  W^  le»  'ezpticaVJons^  foorhks^par tes  défendawrs,- 
•  qnlè  est  diildie  à»v^*jjpi9^  reccNUMiltrd  imc  essigéraUon  prétiiédité«...i: 
'  qn'î^  est  iiÎTraiaeiHblàble  qn*ik  existe  4sm*  la  'vente  une  lésion  suffilapte 
piHir  la  f^iire  rescinder,  -t' qu'en  ce  ca»  çSs  serait  tîqler  la  lettlreel  les- 
pHi  de  ia  loi  que  ifen-ord^nvr  la  p'renvn;  —  Met  les  a'ppcUatîùnii-cl  le 
|«£e|neot  4out  e^l  appel  au  né^ut»  éinfïndantr  déclare  la  demandfïdes 
;épput'  Poinçt  rec^vablq  ^uant  k  la  lémon,  et  cjit  ch.mèm(?  tcffnpsqWHl 
*toi|t  jioo  recevables  à  cp  administrer  la  preâTè;  » 


•  • 


*  COUR  D^APPEL'  DE  BOUJ^GES. 

-v^mmé-dtt'  ftàt  immnml^'M^,  0Htw^^m:'<U  frm^i^'^.iM^  s 
tors  m^ne  que  le  local  oiï  ié'dow^nùBge.:  U  .'^tt^  çcmé^jL^f^  été 


l^(tif,ee  caâ,  et  en  supposaitt  que  le  conseîl  de  préfecïitre  ne  fut  pas  > 
eompétent,,   le,  tribunal  correctionnel  pourrait-il  être  saisi  de  la 
deniande  en  dommages-'intérilt's ,  alors  que  le  dommage  a  été  vàusé 
p(0'  l'entrepreneur  sans  intention  de  nuire?  (  Rés.  nég.)        • 

'  ,  •     YjAfljET,  C.'  Camus» 

,  Ainsi  juge,  le  ^  mars  |85j,  par.ARBET  de  la  coiir  royale  ne 
Bourges,  ch a lîifore  correctigivielle,  M.' T^offûrr  .pré^id^nt^ 
MM,  l^ayet-Genetry  et   TVaot-^^^wwe 'aVQcats»\Ea  ,vqid  ie 

texte  î  '  •  .,.!♦' 


t  LA  COUR  »  -t'  ^^  ^i^  QQffokiJMMU  dS  M*  .C&r^^  wwmX-éèmémti 
—  Si  le  trîbuBttl  «ofreelÂMiDcl  de  l^everà.  «  h%n  jogé  ««  m»  déokr^nl 
«  incompétent  ?^4^Uind»,  «tf^it  ^jlfii  l*d|pt^  «f^ft.la  caaM^'doamaftf  ' 

trams  di^  çana^  de*Niier/ifi#v  «t(^  oi^  ^f «ÎP  cstaW^iin'  tve0le 'ei  «<r  À  . 
pUnt  de  baiicr,  par  ^(e  dc*Ja'  eqjtdnU*  ^t  dn  dépotées. inillènâtn  |M(^ 
Ja.comtniciiaii  ^*aii'ai{iiéJae  laîsaÎH;.  fu^rtie  des  tr^'vaiw  dCi  .canal;  --^ 

..Jtt  9»  le  fidttseîl  #é'*préfe€l«r^  d^iit  j^rcmdncer  stir  Ibs^  récIacnaiWas  dot 
«jMtnifieri  fpirsé.p|j$gnent  da  fait  perrônn^l  des'enlreprcoeers  cI^bou  « 
Ats^dc'radfnMtoatloH;^-^  Que  cetaHicl^oit  auui  clair  Aue  pr^- 
fî^qne/loîq-'dV^dgPi'^  pour' établir  la  compétence  da  conseil  do  j:>rér 
f^tnte,  ffiie^kMo^al  On  f  bi|  f)r6ièiidVio*iin  dommage  a  été  c^ùsé-^all    ' 

•  >fiftilâ^}^é  ]r>ar*F«dfi&iijf^râHpiifq^rVeeeTQit  les  m^ériaux  destinés  à  . 
>i'tiftfe|irife,  9  dMmti  exprésséiffctif  qirclte'ri^^lic'  do  séu^  faif  pmoa*  • 
,  «Am ^lilreplirtieiiiis  qi^  eausi  dotnni aj^e  & *cdui  q uf  s'eà  plaîùt ;  qtCil 

\Mifti4»tt4^|>Q«ilr  avKMÔMf^  la  coftif>é<^ncu  da  èotiseil  de  pfèfeeture,  da* 
(Wii^ç  eatfié'-ptfir  ll{«  'ciltcc^iij^làeiMf  II  rbco«siba  et  par  siijte  de  soÀ 
^i^lltedelrâiflÇMi'piiilties^  re-^ui  cË*MaÎM'coiitettatio»  dau«tefai|l' 

.  <tW7lmi!>  tii^  Il  ratfaire  prÀcittct    '    •  >  ..  ^*  *. 

"«MHMkb  %*  4^fi^  I9rl  tiéiiink  (foé  le  ednscl)  de  ]préfcrture  iiVâraiî 
P<wHiitiiiiyél»at»Jil  ttibtittstc^nr«eflottttet"h^MraUpâidÛ[^tret^4  >  ^ 

•  <N^lt  jhnliKgJl^a  «Imettdimetil^  ne  ê«mMiH>q«^  dea  déiîts  auxqjti^ . 
^  fMiip»  (wtipi'mnÉmrdiH  ^il«afpllBiMi»i  i|<felie  ne  prottiMici»  dé 
i^abagèi^faiftMte  yi'tiMigi»g*«N^         dWs  U  eause.rkfi  «Àt'niyi- 
^.dek  jfart^  GeMé»«  OTt»epwa<a»t.iiate  inteiitioa  dé  nttirr,  et'qi^  ' 
HpoA^  d^^#ép«r«r  le  dooyaiBjjie,  (aâtts  d5«  le  piincipe,  écArienI  méqi»  ^ 
Me  présoiBiilli^m  eontraj^irei'  i(u'liîiiii  i}  se  t>ouvait  étiie  dlHffé  coitfito. 


)ii 


qttim*^ 


\.. 


1*^ 


■'»• 


ea  iuideàftoilévjMAt  yrriikcipale  et  d|i^elé,  st  c'é 


\  , 


■*^ 


l 


W  ^hf,;éim\^WlKnr9Wi,  oc^onrnà),  Ûéciuons  Xlatomdt  d'ëiaf". 


tiic  dii  fait  de.t««  oii<mei«,  tlls  •▼Ment  ^  <io  iMr  *€)pft(e  r^  K  Hi^ 
rÀppdlaiîofiattaéfeSi;  vrdonnt;^  L  exé««Uou  da^jq^BiBéSkil  4«  pfsHBftiècir 


•«  •'fci 


COUR  D'APPEL  DE  BORPEA.UX. 
Est-ce  au  tiers  saisi  qui  se  prétend  lihéré  qu'<st  impçsée  L'obligation 

itétabtir  sa  Hbération ,  le  saisiàsant  ne  pouvant  être  tenu  deptou-- 

v^  la  tion-'extinctio/ide  la  dette?  (  RÂs  aff.) 
J[je'  tierê  saiêi  qui  tiHa  pas  fait  en  première  instance  une,  dédaraiion   - 
*  et  une  justification  Suffisantes  peut-il  être  admis  d  prouver  sa  li^ 
'  téraiion  devant  la  cour  royale  ^  (es  délais  fix4s  pm'  l'art,  577  du 
*  ^J ie pr9€/n*4tarii que  cômnât^Otûlrté?  f  RtAj.  n9^)\\).'    * 

€'  AkÈàkfugif  le  ai  /«ûtMliSj,  jfét  ariiA<»  de  ia  cour  royale 
.  deRordeat»,  M.  iyé^ran§e$frév$etityH^.  B^jwr^Fonfride 

flyocat.^  et  Lamiipquè  avùné.  En  Voici  le  texte  :         '     \, 
»  /   *  •  •         •  «        ♦***.*■ 

-  «LA  GOtJR,  •«<-  5ar  Ica  concloûotts  de  U^  de  4a  Setgliinj^^irsrisét 

g«9ér«l:<— 'Altcmilli  <]^uca  p£inci|))c  ^iiérai^  6eiui  f|iui^récUd^c  1  c^ca- 

thoQ  d'une  obligatioù  doit  U , prouver,  et  réclpr^acm^ot  .0€li|d^.(|al«e . 

'  prétend  libéré  doit  }ustiiicr  du  paiemi^al.  qai  a  proçUiit  l'^ln^oft  éjp 


encore  que  ks  pièces  justificative»  delà  ilê«Iîa'jiliqa  jr  #o(«iil.4^t^«sé«:f  i, 
<^  Altepdu  ({ne  de  cet  prlacipcs,  qui  ua  pe*vr «ni  ^a;.|»f|t^4*»''gé>^» 
la  conséquoûco.  i;té€CB8;iire'et  (forcée  t|ue  cVal.ai|  ii^<^  i«iM^  .H*MMI  ffMi^ ,  ^ 
4a  saisissant,  copme ' l'on l  d^di  les  .premjerii  jugea/ c|»*fi^ 
Kobtlg^lion  d'établir  Ica' gaiemcôtt  tfiji'o^i  élé  faÂU^M|<ilQ  ks  liériU«n^ 
de  Jaeiquee  Oary  avdaént  la.  t^'le  d*aa  fndirti^  ^n».0rWl(ttn«w.-6atj(^ 
4i^ii!tt«ur  d«k  toitt^cs  .ffer^i«rd>^<DN^eQlU  >  '(aiv.  p^rJSMtffiMMvMCû, 

A»,>>  g4g>  gg  u*ca»|>aaiciikwiawt  J(g>déUi  iaidi»MAji>iig^tili<w.ii  ^ 
^^w,'|UMir  faire  at  dWaisAAoa,  4^''^***^'it<  #<ii«i(waiii>Wf.U  aa' 
^a^e»  dtt  délai  fixé  py^  ju^eo^i^t^alaM  mÊmc  f»prk j.t^gwalteia^irîiae 
f^^^aU.dc  4écUréltk>B  ffai^jtç^  délai.  l»«l(ecaè«liik«i'a  sépvdé  jéfaîteitlr 
)jULneHin(tlc.  V<^.  t.  3  i8â3w  p..  3i3!  Toati^oU,  la  cpilv'dacasfaliaà 
â  jugé  g«  ttoê  cear  jr«grftic'avaU  ^4  aaàa  ^Mer  «ocihm  kit,>d«çîdcr;  \mt 
iû^pf(^Wrtio.n  4!iui  jugeanaat  dâvéoà^  iiiattaN!|tiid>li^  i|ae!4a*déUu  <]■*& 
«vaJt'âxé;^.lhrt  aaial  pôurfaîre  8àdéçl|ra4.^B»5i!ibia;'l^ 

t*.  àtààjCp.  18:4.  •  '   ^  .'  ' 


v. 


êé^JU^  fr.T^oe»  f'n  y  »>a  lân  pâiemenU  eftsetttM  pir  Jftf'kfiic» 
<l|ij|[»  Im.  qi^N*ect  de^lklM  à  k»  établir  «le  peuTcnt  «e  tréoTcr  t^if 
«km  lès  maÎM  4e  jçt  hériUfltt$  <|iie  r  cft  dose  à  etM-ci  k  pradttm>«' 
4Ûèc«»  îiMlîficiifif M  cl«  l««r  .déolUr^itàoD*  ce  i|u  ils  oui  néglii^é  de  fair« 
.  ^ÙMpi^  préseot-M  .     .  . ,  * 

•  Aitendu  toutefois  que  tes  di^>Q^itiQQS  de  Tart.  ^77»  du  G.  de  protr. 
cîv.  soBl  parement  coinmiiia^oîrea,^  el  que  hm  circonstances  de  la  cause  ' 
doÎTent  perler  la  cour  à  accprder  un  délai  aux  inlimés  pour  vêtir  t^ 
art.  57I,  573  et  574  du  G.  de  proc.  <ûv.;  —  Emendaut^  OnDCiin^quu 
Tes  tiers  saisis  feront,  daCusIe  délai  de  dedz  rnoîn,  &  partir  de  la  date  du* 
préieat  srrèl,  (a  déclaration  de  ce  nâlls  doifcitt  aux  ^(6ri tiers  de  Ouit- 
*  hiume  Gary,  des  palementâ*^  'cônptc^  slMConli  oatAlé  faite»  le  toQl  ta- 
'  sorti  de  pièces  îostificatÎYés,  p0mé,  Udii  4âlMi  4xpir&,  é$n  fmrUêpmr* 
tieê  demandé  M  par  la  t^bmrêkUtià  m  fM*U  uppmriUmértw  •   * 


COPR   D'APPEL    DE    PARIS. 

Lorsque  -la  cênversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire  a 
^ié  'prononcée  entre  la  partie  saisie  et  'un  premier  créancier  saisis^ 
sont,  avant  la  dénonciation  de  ta  .saisie,  de  "telle  sorte  qu'il  n'y  ait 
ni  dessaisissement  de  l'immeuble  ni  immobilisation  de^  fruits  àa. 
préjudice  du  saisi,  ïtn  second  créancier  saisissant  est-il  recevabte  à, 
demander  ta  nullité  de  ta  première  saisie,  afin  de  pouvoir  faire 
transcrire' la  sienne  et  la  dénoncer,  et  d  former  tierce  vf^osition  aU 
jugement  de  conversion,  alors ^  qu'il  soutient  qu^il  y  a  collusion 
erttre  te  premier  saisissant -et  le  saisi?  (  Rés.  nég.)  C.  de  p^oci 
civ.,  art.  68gf,  692  et '747,. 

•Dans  le  cas  de  la  négative,  est-il  fondé  d  demaiuler  sishsidiairement- 
^immobilisation  des  fruits?  (  Q.és.  nég«^  C.  de  proc,  aH.  689, 

PfxT'Apra  j£T  D^yigny.  c,  sis'Saumary.  _ 

Le  sieur  Ppllaprà  avait  fuît  «KÀr  réelleinent  un  grand  h'Atèl 
sîméàParis ,  appartenir  fni  Meur  de  Sasemerx,  et  sur  Icqveili. 
avait  une  hypothèque  pour  «éo  soMÙne  tle  1  ^Soe^oo*  fr .  -m** 
Lm^uII  voiiivt  faire  traçwpite  oau^eaine,  le  c^nsikîrvatettr 
écB  hfpàûièqn»  s'y  tefî^,  f«lr:le  «vdlff  qu'il  existait  défk  vtté 
saisie  du  même  4«t]neafok*^  à  f te  racjuéle  dfrt  sieur  tU  6aMr#.  Ge|#e 
précédeuteisarisie,  avaiït  lu  d^ëooiieiattO|i  à  Ja  partie  saisie^  âviit 
été  convertie  en  vente  volontaire*,  eoufonnémênt  à  l'art.  7^7 
do  c!  de  pro<5.,  par  jugeaient  rendu eutre'le  si>iîrde  S^umery 
et  le  sieuf  de  Gouzée*   •  \   '        .  • 

La  sieur  PelUi|Hr»a  .va  (lan§.>ef .  fttit^  H  dans  le  .défaut  de  dé- 
nonciation au  sai$r,  uti  préjudio^  grave  pour  lui  et 


cmuservilit ,  a  défaut  do  désouotatiQ^  .dkr^ift  aa»«b^  .ki  lik*c4itpi^, 
p^Uon  de  «a  propriété  (  C.  de  prse.;  «rt.  ^mf'f'*^  s*  £n  c« 
gdç ,  par ^lite  de  la'méme  në^igèfkse ,  le»  fruits  âq  TinNneablr» 
saisi  n'étaient  point  immobilisés  (Cde  prop.^artlSgg)  (i)-.  Snf  • 
conséquence,  il  a  formé  contre  lessieurs^de  Satiiiaery  et  dé  Gou- 
rée une  demande  iendaitt  àfaireapnuler  la  saisie  immobilière- 
dé.  ce  cTernierf'à  être  autorise  à  fbiré  transcrire  celle. è  bvi^^Ue 
il  avaitlui^itiéme fdit  procéder,  et»d>sidiairemeBtiLce que  i^ 
fruito  jTusseiit  immobilisés;  enfin  «  il;a  foçmé  tierce.oppo^itlopi  • 
a)x  jugement  dejçf^'vtxêïqfè.  reiidi\  entre  les  sieàpsde  Saoïnery  • 
*et  de*Gou:u^*  *-  Un  mxàre  47é«iieLer^  k  sieuff  Déipigr^^^^  ' 
joint  aru.^iear^Peila^ra'.,  et  a  prk  1^  m^jHfts  couchastonft. 

Le  14  août  i85i ,  jugement  du  tribunal  dfe  première  instan- 
ce «de  la  Seiïie  ainsi  conçu  :  —  a  En  ce  qui  touché  les  deman-* 
des  en  nullit^é  de  saisie  formé,es'par  les  'sieurs  Pellapra  et  Devi* 
gny,  et  ia  tierce  opposition  formée  partie  sieur  Pellapra  j  —y 
Attendu  que,  jusqu'à  la  notification  du  placard  et  à  son  enre-  ^ 
gistrement  en  conformité  des  $rt»  GgS  et  696  du  C.  de  proc.   '■ 

;  eivj,  les  créanciers  inscrits,  n'étant  point  parties  dans.rinstan-  ■ 
ce,  ne,  sont  pas  recevlibles  à  demander  la  nullité  des  probédu- 
ces;  — ^. Attendu x[ue,  jusqu'à  la  mé^e  époque,*  le^poursuivant,   : 
étant  maître  /Je,  consentir  à  la  radiation  de  la  saisie,  est  inai-  i 
tri$  de  consetttiràsa  conversion  en  vente  volontaire  ;  —  Af,t€n-  \ 
dji  (|ue  lé  consentement  que  le  siêurde  Gourée  était  libre  de  •! 
donner  au  mode  de  vent^  le  plu^  avantageux  ne  peut  étre'con-  ^ 
sidéré  qomine  l'efFet  de  la  collusion ,  mais  comme  l'exercice  . 
d'un  droit  sérieux  ;  —  Qu'ainsi  Ha  conversion  n'a  point  pr^ù- 
-^icié  aux  dfoîts  des  créanciers  inscrits,  qui  n'avaient  aucuq  ' 
«kt^t  Requis. par  VeS^  d«là.aaîsie$  d'où  il  sait  que  U  tierce   . 
(B^ypcusUioi)  aU  ju§ommt  de  ooiayer^o^u. et  lés  demandes  eâmiii- 
4ité  4e4a  sajuîe  ne  «oàt.pAs  reèmrables  ;         ^  ; 

,  «  Eu  eé  s^tti  touèhe  la  d#mnidir  à  jOin  d'immeiiUisatto^  des 
irt|its,^  jUton^uqu^^  4#^f«»«esikm.p(mTant<élre'oe^         à 

.  tetitf  i^pe(|i*e«pfèêiasaiske|lest«9é^okrsiMsei»itfBepeov^  . 

pUsdhre,  lors<|ML€i4a<»>n7ertîte  a  en  Ue«à  l'époque  à  Pai^aetleja 
dj^noBoialiûn  de  la  safûe  dévêtit  être  ffiite ,  qu'iêltesàit  empeclié 
l'HnniobiUsaUoil  des  Irwts.;  -^^Aiyteiidu  que  rimmobtii^ation 


ié  l-l  1  II  "^  ^mm 


'    (]) Din»  l*«s()ècc,  rimmeiriMc  siM*  prèdttMt  près  de  cent  miAe  fr. 
<i#.l»yi^.pnr  an.     ...  •  ••;*;*  »    ,• 


co(|f^  s^^mL  »fi  pAris.  '  .  .  i45 
les  teiU><!oasliîto€;i  par  use  Coiâbu  de  droit  ^  on  pmil^  pai*>^ 
tlenlîeF, «a ^profilées  a^éaiiciers  inscrits,  que  la  loi  n'admet 
)fie  àaka  ip  eas  de  MîmréeHe,  et<{ue  le  tribunal  ne  peut  pro- 
oeirdBr  âtkui  le  cas  où  ia  sai«te  est  modifiée  par  une  conversion  *. 
[:9i»ominée  ;  ^ 

*  «  Eli  oeifaî  tOHehe  la  demande  à  fin  de  subrogation  dans  la 
pacirsuite  d©  vente  vohHitaire,at^ndti  que*  depuis  que  la  con-. 
7tr$ïan  u  été  prononcée,  il  n'est  poipt  juHifié  db  bégligeiiee  de  * 
la  pari  du  poursuivant  ;  ^~  Le  tribunal ,  san»  avoir  ëgard  A  ta  ' 
^ce  opposition  formée  par  lesieur  Pelfopra ,  non  plus  q  u'aux 
leirmudes  en  nullité* dessaisie ,  et  subsidinirement  à  fin  desub^ 
rô^fiQI»,  tant^  p«i7  fui  qù6  par  Devlgny,  et  dont  ils  sont  dé/ 
iwuti^,  xnxlonite  la  continnartidn  des  povrs«M«f  d'après  lester-  • 
nifrs  erreffSeAlS.  »  '       .    ^ 

'  Les' sieurs  Pellapra  et  Deviçny  ont  înt€?rje*é  appel  de  ce  ju-  * 
fimetiï.  En  *feît.  Ils  ont'sotiteHQ  qu'il  y  avait*  collusion  entre 
|ê  sieur  de  Saumery  et  le  iieui*  de  Gouzée,  qui  avait  toujaui  s 
Hi  et  étftit  encore  Thomme  d'affaires  des  sieur  e{  dnrae  de  Sau- 
nacry.  ^— '  En  droit,  ils  ont  dit  que  les  créanciers  ne  pouvaient 
6tre  privQ3  dV^ercer  en  leur  nom  le  droit  d'expropriation 
fu'aiitaBt  qu^*  le  premier  saisissant  avak  fait,  dans  leur  inté- 
rêt, totit  ce  qu'ils  auraient  pu  faire  eux-mêmes.  L'art.  747  du 
Ç.-de  -ptoc-,  ajoutaient-ils ,  qui  permet  aux'  intéressés  la'coii- 
rçrston  de  la  saisie  en  vente  volpiitmé ,  comprend  virturfle* 
inbut  tous  les  créanciers  inscrits-,, et'sî  lepremier  saisissant  n'a 
pas,^  par  U  déricmdàtion au  ^aisi,  frappé  ^'immeuble  d'inalié- 
nabilité  de  la  part  de  (se  dernier,  et  opéi'é  l'immobilisation  des 
Gruîts ,  il  est  permis  afis-  autres'  créanciers  intéressés  à  ces  r\^ 
(ultats  dé  les  provo<fn!^r  en  leur  ndiii  et' de  ie  faire  substituer  ^ 
au  créancier  preimer  saisissant  qui  n'a  pas  su  ou  n'a  pas  voulu 
pourvoir  aux  droits  de  tous.  Nous  admettons  aved  les  juges  de  , 
première  iostàhce  que  \ant  que  les  créanciers  inscrits  ne  sont 
pas  devenus  partie»  daus^  la  sabie  itnmobflière  par  la  dénoh-   - 
ciaticrfe  du  placard,  la  couvenk>u  de  la  MMJe  peut  être  coi'i-    * 
katie  saoieux.'Mais  il  ne  s'ensuit  pfiis.qiie,«i  l\in  de  ce8'ék*éa!i- 
ciers  a  intèAt  à  s'y  opposer,  si,  ayant  «a^  lni»m.éme,  îl  croit 
utile  d'arriver  promptement  à  fra(il)piei*  dlnaliénabilité  riin-' 
meable'  du  débitepr  et  a  en  koitiQbiliser  les, fruits  p^r'la  da«. 
noijciatipn  de  la  jalsie,  il  n'a  pas  V^  droit  de  s'opposer  à  ee. 
<|]|ie  le  préplier  saisissant. avant  lifO^n&e  .'d'avoir  rempli  cette* 
formaKtc  conservatrice  des  droits  de  tous,  laisse  convertir  la    . 


Miine  en  venté  volontaire  ;  il  bq  s'cumît  ms  fo'il  >^Vi  f^  ^ 
.  droit  de  se  constituer  partie  int^«$i^.dans  1%  pouc^fè,  ,et47 
intervenir  pour  mettre  son  veto  à  une  mcsare  qni  le  jpri^^'i» 
bénéfice  que  la  loi  lui  assurait.  S!il  avait  le  dreit.d*iiit^4r«aif) 
il  aurait  également  le  droit  de  former  tierce  op'pqsîlion-à,an 
jugement  de  conversion  cendu^tn  son  absence  ^  ei  cpU  lai  poT" 
té  préj  udice.  De  cAte  manière  on  conçoit  .qu"il  ne  soit  pas  m* 
■'  €essair«*d'appe}er  tous  les  créanciers  inscrits  à  la  canvei^ioat 
ou  de  juÊstiâer  de  leur  consentement. 

L,e  jugement  doot^èst  appel  présente  i^ne  contradiction  k^ 

marquabk.  Quand  nom  demandons  riœinofailisation  des  frÀi^ 

lés  premiers  juges  non»  r^p^J^ndent  qne  cette  )ttuQ»Qbiiiss)^io|i,est 

.  un  privilège  que  Ja  l<>i  n'admet  en  faveur  de»  créau^qiers  int 

scrrts  ^ue  dans  le  cas  de  saisie  réelle,  et  que  ^  la  «mi*  Vi^ntain 

*  ayant  été  subs^itaée  à  là  saisie ,  il  n*f  a  plus  d'in^mobilis^itioQ 
possible  ;  et ,  en..iném£  tiêmpS|  ^uànd  nous  dcmafidons^ia  ra- 
diation.de  fa  tpuiscription^de  cette  première  saisie  inunobilièr» 
qiii  a.fait  pfade  à  une. vente  ^lontairje,  et  qni  ne  pei^t  pli^ 
produire  aucun.çflet  r  on  décide  que  n<3^s  ne  sommes  pas  ]^e^ 
vables  à  demander  cette  f^diatiqu ,  à  faire  traDScrirê  nptre  s^ 
conde  «aisiC|  et  à  la  t^ire  dénoncer,  afin  d'ol^enir  tes  coosé- 
quences  de  cette  dénoneiation ,  le  dessaisisse^nenj;  ^  débitear 
et  rimmobilisation.des  frpits  ;  c'est-à-dire,  en  d'aytres'tçrines, 

•  selon  les  premiers,  juges,  que  la  transcription  de. cette  première 
sapis^e  immobilière  ^  qai  n'e^  plus,  une  saisie  ^immôbilièire,.  qnij 
né  produit  an  profit  des^ créanciers  inscrit^  aucun  des  effets  de^ 
la  saisie ,  doit  continaer  à  siibsister  uniquement  .commembsta- 
çle,  au  profit  de  Ja  partie- saisie^ à  ce  c^e   les  çréfinâçrs  in* 

'    «>  sçrits  exercent' les  droits imé  1%  loi  leuF  confère  :  c^est  cechii 

.    n*est  pa$  possible,  par^e  qu'ouïe  p^eille'  solùtlpn  blesse  à  la 

fois  Içbon  sens  ètla.iuijtifse.  '   '  ^  :    ' 

*  M.  Miller,  avocat-gf^aéral ,  a  soutenu  le  systâcna  des  afipe.^ 
/     .  Ja'nts»       •  •.      .     : 

*  Mais ,  le  7  novetsiére  1 8S 1 ,  akrét  de  la  cour  royale  de  Pa- 
ris, j{h*emière  ebembci^,.  M.S^guier  président,  'NÙ$*  Coinfd 
s^'^o^e^  Lfbttv»/^  et  1^^*11  avocats,  par* lequel  : 

•  Lk  CÔUn  ,-r-Adppiant  les  motif»  des  prctniors  j^es,  — "Mar  Tàp- 
péllation  au  néant;  ordonne  que  ee  dbr>t  est  appel  sortira  noa  pfciu'et 
imtitnr  ef^L  » '         .         /    >;      ■  '.  S..-        . 


coim  B'imtL  SE  F^u.  \^i 


!■*■•■ 


'  «OPH  lyAPÇEL  DE  PAU.  *' 

fjptàga^atie  feétirùR  'autorisée  d  vendre  a  fait  urne  donaiiéndégttêÊft 
souiUfomù  d*une  vei^U^  eéCette  ffcevaéle,  ainsi  que  ses  héritiers', 
.  d  demander  ta  nullité  d^  cet  acte  pour  défaut  de  consentement  spé^^ 
cial  du  nùxri  f  (  Res.  afl^}  Ç!  ciy .^  V**  '^^  et;  poS. 

Crf<^  i/€»i««(Q(€.  «^.  ml^t^ .p^ifi-elie  ijtre  *pxrmée  pour,'lfLj^w^4rf 
fois  devatUJaiOtv:  rojgit,  eA.4éfiinMM'm^n^.4é^^^ 

'art*  4^'  •     •  »  »       *    '  '      .-,',' 

de  Pau ,  ;Mi  tl»  ChâtrHt  frésiMm-^  MM;  ^M^Ttk-eth&^^m^-irw^^T 
câts,  par  4e(jnêl  î   '  .'        '       *  *        ,• 

>-<  £»«•  ^w  tf^tfolMà  Ift  c^iMJBWM  iiiibsîdi^irc»  Me  -^«V/  P«*rtic  4« 
IWaitf;  leflieltpii£iJr«(pfO«fflieer  li^olpinté  de  U  polîce  (lopt  St^plt, 
fnrte  im>4Uqiie«  ii^Hwi  qu*uiie  Jot^Ooii  entre  Vîfii  déguisée  Usu^i  if/i 
ettâptikMlw^QtkùfiinXm  cette  donation  seraii  uultcpar  d<^raat{rcm<'au' 
tnfWitîon  tyiiHilf  d»  «leur  Oe^Wf;  c(uc^ceUedei»Aiiué,  étant  uue  «f- 
ItBM  4  I^Ai^ion  ca  dékîseen^ciit  dca  biena  prétendus  Tcotla^,  qut  eft 
^o^ejt  pvîiwsiiiat  dci  i^rocètf,  peW,.  par  e^ceptîoa,  êli*c  prôpôà^^e  poor  là 
prtuièil»  fais  on.lippeU'^ax  lennçft  de  X^X*  '4^4  (^ù  C*  àp  t>roc.iqû*i\ 
n'/  a  Biincou^Mt*  à.tvet  ^g/tr^c  AqtpçUé  de  »  cfabse  jagée  par  M  jcigé- 
ntebt^o  3i  mm»  i8a6*  qui,  ea  ordonoant  «a  ioteriocutoir»,  V*aA  bar- 
Bé  à/lécideo  qu^tt^i  l'autoria'atioH  «jttriUH^e  au  sîeur  (îetioèfl|  que  le 
poamNf  tluBoé  à  li.fcif|ini0  d,«  ce  dfitMer  eat  «iiffisaiU  ponr  la  tente  Je 
Mtibiti^,  qi^n£D,  relatÎTMneat  à  !«.  fm  .sh^çi^RrpCcvD^r  j^ii^dece 


9IÊi^^  èÊ9^%4^éihmpi  U9ax9itp^  eu  et  .par/saoséquen^  n  aurait  p^a  pii 
irnuvMtlreÀ  ae»  lié«î4MU4  la.  ûuiiL  lïjkq^fta  de  siinulatîoo  Jaj)olîce>*^« 
H9^  k  iaqn^Uii  ellf  jsàt.c/^Hd^f  ffoir.  i|olyptairenieul  concoara,  it  eat  a 
rRBArqner  qoe  If^  pi;ui^î|ie  /]ui  ypu^  que.  nnl.  ne  naUttc  invoquer  aa 
propre  turpitude po«ir  aa .dàfcnac  est  sans,  application  lorsque,  tonv- 
nm  daoa  1  espèce,  il  paraît  jqerl^in  qi^e  la  personne  qui  oppose  la  Mfnû- 
islioii  «4  eu,  en  j  participant,-  aucuqe  intention  fraaduf^Q»e;  qa*îfVat 
MMs'donte  de  v^gle  qqe  If  preuve' Topate,  pt  par  conséquent  celte  par 
prtm>|)l40B«  ^ne  pe^i  éivp  ^d^9^f^^ço^if^  le  cfnlenâ  ifiijc  actes)  Aa^ 
oeUe  r^gleref#U  Mi^l^l»  .Iqrsq^H  c^sle  un  cpînme^ncement  de  prci^- 
Tcpac  te^it-^or,  oomme .  on,  lit  tUps  la  ^olice^  m^e  sonscxhc  par  Tes 
Mtnr  et  éaai^.GufdèeUiHg  qa^  U  d^me  Gelîbert  a  egnse^U  c^i  acte  pôiif 

Tome  I*^  d&ib52.  Feuille  lo^ s 


"»-•< 


•  .  *  '  ■ 

ff4i^f^îr6  alTX  «cttiimonb  qat  i  aaioiaîeut  poqr  la  ilamc  CJfpcieslaing,  cl 
oeilo'éntiaclatida  reudaut  yraisenibUblc  que  cette  cb^me  ciaêndU  éon* 
'*«>*«''f|i»  aclc  de  bi'uiifanab^»,  et  o^^  «a  cowtW  C9minnt_al]f/a  en  re- 
faite qv*H  j  a,  pour  établir  |a  simciIatioD>  an  cootmicucepiMit  dé  pred- 

,  ^jc  par  écrit  qui  peut  éSrc  complétée  pâf  ç|e  tâmjJl^  fr^omptîoni, 
î>o«nra  quelle»  réuniflêeot  les  éaracUre»  estigés  par  la-Ioi;  que 'dwl- 
ieais,  la  lo!  interdisant  à  la  fêaime  [a  factiUé  cle  reiîoucer  au  moyen, 
pri»  du  défHDl'd*aatoi1salîofi,  il  BViAtm^^^uctlé  ne  p<îi]),  ^ïa^  vue 
Vole'iiAï'êetc,  pordr*  ce  Av^i  liiiqM  elle  ^*au Aîl'p»  rcKoiicef  dr 
tte<iè«KttH  p««ce  ^\u<r«ftlWflt  «h  poWHit  i^^t^menï  r^Udre-'twle 
|«fVol«s«lo|i  <|«e  W\^  M»ii9éisy\i  cleéerlk  pai#MM«  iMviM»^  qui 
repose  sur  des  liaalei  cOosidcrâtioiM  de  niorale;  qu'ai uai  i]  y  a*ibQ  à 
6*œctiper  au  fond  du  mérite  du  mofen  pro-pos^J;       ^ 

•  Qu'^k  cet  égard,  si  Ion eoiitHdère  i"  îe  xaolirsaséndQCé  qui  a  déter- 

'  «tt««'k  pcHcc^à*'  «^,  i|i»  qm^apiC  iUiklt».atnû  q«e .^ei  iKît^  ^.«ap- 
pW!^  qte-U-OMiie  (OeU)N;rt'  f^  a^QW^rf^i^l;  dcl»Uriçe  ^p  prix  fli^a 
vente,  Il  est.suf&sammedl  pronté  qire  cette,  dame  u'ftyait  ciû  h.  la  daœe 
Çafâf^ûn^  qti*ànc  voinme  de  i  ,000  fr.  4oot  elle  s'tHah  déjà  libérée, 
jS^qée,  dans  tqtts  Ij^s  ca«;^e'pi4i'êî?3,floé  fh  «Êli  9iblto\émbnî  mms  a*- 
çVnianpoH  aVcc  ti  fa!€ÎflKri*cBe'^aèy'faito 

fuis  dans  la|M)Iice;,4^  eiifin  qèClfd  ii^^j^ettè  rfMéhreT  q««1i^4a«é^e 
liWrî  «{t  enlendu  0e  dcpowlTcr  stiîs  nèbësi^  èh  ïà  pi^irtéti"^'  tem 


fiianù  Aes  partie^  que  f açf c  cîônt  *ît  B*!kg\fc,  bien  4(vie  q«idiSte^entr,  ne 
izotilieni  réeHjsiàèiit  qu'onç  donation  (tetre  nfo  diF(nÂ»ée  son»  rt|>pfl* 
rtfkcfià'uïi  contVat  oa(^rcuï;  or,  cmnAiè  il^eA  «erialnr,  en  fait»  qvicï'av* 
tpnsatîoh  donnée  par  le  eiietir  Oétipert  à  U  tlâme  so&éposMï' Bâfrait 
rp^K  o^jcl  (ftie  des  acrcÀ  à  tllre  âuer^ux,  et  ii^  (?bmpjren«k  pai^  la  hr- 
cbfleiie  clounëif  pai'  acte,ch1n3  till; Vt,  (%clro}l,'qtfç  la  fciiiitfe'inai'iée 
ne  bcul,  aux  leroterdê  f'iirf.'odS-  du  C,  cfr.»  tfouficf  «fitrciMi  aâîi» 
^Mr^tanee  ou  f^  consefitc^uiènt  Vpé^iftl  ki^^tAtmat^;  gt  ^«wca«#«N9 
^  îafi.  %95  àa  néofe  aôdé>»a -irtiliiW  fomlé» 4Mi»  i» défemfc^ é'fcwtéiba- 
iiou  peut  ôtre  oppôis^  boq  scateÉiéat  jiar  ta  (huitte»  moM  téonwmft 
*§iiê  li^ritieiK,  il'  $*éiiMiil  que  le  mojtnx  doitt)!  il^t  doit  d|re  aeeiMÎlH, 
o\  qû-aînsi  il  y  9^uu  à  dèclàre)r  nulle'  Ik  poiiice  doitf;  il  $'agfr«  )il^.|ïat 
vcii^  de  «nilci^  i  relaxer  la''  partie  de  Ttmtef  (  Skn^lé)  dé  't^iit|p  lea  dè- 
tnaaiUys  dirigées  coùlirô  elle  't  ce  qui  dispense  de  j^^dccùper  Ses  autres 
luavcl^s  des  parllest  —  Binant  dit^t  à  l'appel  an  ter  jeté  par  la  paHie  de 
jPouxet  (Soulé)'  envers  Itt  jugeménY  rêpdti  leBo  ]«)(.  i89^,«pBr  je  1i*«b«'» 
uni  ^inl  jHe  Bagnères,  tt  éaiiî  fafttUit  &  'dkOi$e  ^^r  elle,  quant  à  ce. 
dîto  0«  alléguée,  i)£cft>BE  }vo\t  ^êit  'bîca'ju^  quanl  lr  ravéfatlou 
don^  il  s'agit;  — Et  staluant.  su/  hîs  ceucIn^Stm^  ^/^n^àUtÈetsàe  iai 


V  v^^; 


^  ..      .-/-v^,; 


*fMàè*Itm^lSéM)^  iiat  l^frêtér  atticlliis  de  non  rMietdb,  dédire 
^  kl<^[kiliè^  éa  «9  -  aoftt  iSfty  M^oBtient  <ftt^ane  cbnation  tmHf  vMi 
^flUseMie  pir  ti  clMfte'S^HMpI  •««»  TtfirtftrfMfiiMi  d»  Mfi  ttiaris  -^  iÊlh 

Vtei»«ntcJe  la*  niÉ<MH<na.dMit  U'  t'agSU-et  agtoaa'  fia#  H  ctWMttwrffrf 


•■■■ 


,    \      GQÏÏK  «APPEL, DK  f OITIEIIS- 

Jj'appel'd^un  jagêmtni  é^ùrén  peut^U  être  vûidBéemeift  sigtii/U  «H 
4Kim^iir,  ak  d^mioik  par  (ui  éia  4^  «Dfi  Sutor^^?  (Mi. 

L'appel  d'un  jugement  4'ofdre  doit-d  %i>i^b^4U^  iMferjM,  àfmti9 
iU'  déchéance,  dam  fes  dico  jours  de  sa  sigmftcatidm  d  acoué  ^  (  Ket. 
aff.y-C.  dfe  ptoc'.^  art.  76i1[*),.  •'''** 
tè  débU  dott-Witfe  âugmertfé  diaprés  Ui  dîstamcp  qui  îe  trouve  en^ 
'  U  ,domicile  de  l'appeUini  et  celui  <fa  (^infim^,  ^^ï»  ^u^oi^  ((pi^ 
i.  prendre jn  cçrmdfya^on,  if^disUmcç  qêU,.f^iêU  e$^te.  le  lied  itû 
.siége'le  ir'iAunat,  et  ledçpnidle  df^^l'jfiptiîmt?  {tséê'aSLfsmim 
•oMÎdérwito^dbrarirét*)  (S) .     ^ 
i^om^um  dieàm^  emeide.  tr0iê-  wjfrkmêireè^-  doèi^n.euicmrder  «n 
jmarde  pkts^ptmr  i'9mêidan$,^mihd  U  %'M  que-éfâm  frmcàmsfde 
mfuimàètre? {f^u  l^^gO  (4)  '  '':'       .  <  •  -   «       j     .     .     «^ 

Lesksiir  ifefeaw,  ;doim}?fIié  à  Parts-,  n*t  le  çonfte  dê^LastasÀl 
sf^t  SM  domioileâC  Psissf  pWâ  Parjisr,  aTatent  pfodail  leà'îfs 
t^oei'âe  créatièes  cfans  iiu  otâte  ouvert  devant  ïè  tribunal  Je 
Ila,Roè1]petlé  ]x>ur- fa  distribution  du.  prix  des  iinn^ukle9*du 
'<siçnT  Duhois-^Fontatne,  leair  débiteur,  i^e  il  août  i8Sq«  iai!e<^ 
;^nt^'ti;;ib)inal,ciiyil^4e{!^f  Kcu^beUe^jj'éfo  U  oçlio- 

<ii|»f<P»Sf '."J'^*»!  ««li^' ''t*'     l'^iiîi  Ji*^  m  ■  I  II  n*  •  I   iiiin  'il    l'iii  <  n    iiiMipi;- 

*'W  ¥èy;';  ^Hnta'  le  «rfêfbe  iehs;  dcr  aifvets  dfir  ta*.éoar  de  €afSal!oti'\!es 

s9  at.'ièlydt  f6  mart  iBib  (htn^.  éd.);  k'Ms  dati^  (anc/éd.)«  t.  Si, 

fM6,H^/  et,  p*  àW^'ff»  )M  arMdé^ià  codrtie  Pa|ihi/d«  i;  fWfif 

lêto,  t.  Scif  p;*  47^         '^     *'      -  "^       ^'• 

(«)  Yoy.,  daM4c «éofte  lefta,  caiaat.;  t^  If.  1816,  t.  46;  p.  4'46.  '   • 

(3)  Yoj.,  6 A  sens  contrsârc,  L  56;  pv  18;  notât. 'éd.,  t^  si',  p.  6^5; 

Voy.  aiiAî4.li  i«rf»p.  49^.         .'         .  -- 

'  f4)  Yôy.,  daél^'lë  flàènie  aèiia;  l.  9  18*96',  'p.  49^1  «"  <«>i>  Mii<fvi(>«/ 

M.  €âl^,  i0k  âtUpfômnre,  t.  f**,  question  si,  M  M.  Figeéo:^'!  ^T 

p;w;  .-  '>'"  •■•  -i  -'    ^'  ■  .  .  '.:   ^  .  .  »  < 


lô* 


^ 


'  i^dÀ*  «et  «pfel  M  ^OMMÎh».^  pttrl^MwiAc  ÏJÊmmm 
4aM  M«  itficriptioB»--^  Cê^kniMr  a  ^MMiidë*  que  J%ffél 
fût  déclaré  nul  ,*  f  n  ce  qu'il  n'avait  pas  été  sigiiMSé  à*'MMi  âdr 
TsAtï\e  réel,  et  ^  en  tous  cSas,  non  recevable ,  en  «e  q«'il  avait 
été  formé,  pi  n^ilè  ilit'jdiirr  après  là'sigaîfiÀition  an  jugement 

.  Le  2^  frttîMë?^',  jtnntr  îer  la  Vour 'rople'  de'Poîti*i, 
deuxième  chancre,-  M*P^got  pré^dent,  Mf/l.  CalmeÙ  «t 
OMtaud  ji^w^s  ^  par.f^cl  :  *  * 

•  LA' COUR,  —  Sar  }«•  eonelatiofi»  de  M.  J)rntiU,  nTpca^géaéraU 
—  5nr  ]t.iii«yeii  d«  niiUU^«  —  Coiisid4r»>>t  .qoe  1*^^^.'  ^!*  )i||SeiDeÀ( 
rf  nda  par  )e  t^ibnnat  de  Lia  Rockelle  a  été  ùj^ifié  an  do^micik  éla  ptf 
Tlnttriptîonrda  eréancWr;  qa^  résotte  des  termes  de  l*arf.  ai 56  dà  G. 
efr.,'.et  dèlartihfthittrprétiilîoiîqa]  dttltfTn  6lre  flHe,^rfti»rappeIdê 
)r^M«»  da  (ii«lkad>9t  y^éi^ 

»  Sur  U  fin  de  .non  jrecevoîr,  -r  Coniidàriiit  «faltrésaHvd^flftt:  ^65 
4a6..dtp9ua^,i|id  fégil  «iiéaîai^eal  la  ai«tfliir«,  4fMfafpef4«>j«i 
j|»l»ftfdyd>»  aetera'j^àâr^çaVMV^  Mariatédaa^  «n  dis  par» 
de  la  ^ignîlîoatioB  ii  av^oé,  ent^  wl'îour*  ||ant«tit  mgrtfiiaièlswde 
difUnco  da  domicile  réel  dé  cba<juc  partie: 

»  ConaSdéraïa'qae  le  doipîctfie  Téel  du  dmstèàf  Deleau  étant  k  Pafity' 
eb  cel4i  de*  ^*poajE  dp  Ubc^m»  h  J^«iy,  dU(«iit  de  nalaH  d^  t^o^a  ^j- 
liaiièir^i  de^Pails,  l>e|paa  «e  poniMl  Inlçrialer  jap||içl  4  Jieaconlia,dt 
df  Lafoaii0f  qy4  dans  Iqs  dix  {oaride  la  sîgnificaiitQn  4  avoué  .^  î^gp- 
liifent  du'i9|iont  i83o;  —  Qae  Rappel,  du  sieor  i>cleaa  n*af^at  éi^  îp* 
t«l*ielé  ^uq  le  3goclobro>(dU-1uiU  lo^rs-aprèi  l'expiration  db  4éhii(le. 
.  dis  joart  accordé  par  l*art.  760  précité),  cet  /ippel  eftt  non  recerablc; 

«.CoB«ldérattt  qve  t^appal  dis^^clflka  aefaît  encore  n^  rieèeVaUl^ 
qaa^  W  délaîdo  dîarîaiÉPiaaoagdi  |^r  fmn.^j»fhft^%mii  iiigiaBÉt» 
d*^  jour  par  troi#  mjnmikm  à^  .dîHinipQ.eailfe'  |ê  ttaa^'ajiaiéfi  fe 
tritiH^al  4|ai  a  rcnda  It  ^i^^aat  et  «olai  éa  doaM^ita4y  t>pyfcUnli  -y» 
Qa'ta  çff«^  la  distança  de,|ia  EadiaUB  àvPairîa  aidtaat  ^  d^d^^ay» 
riamètres  i/3,  le  délai  ocdinaire  ne  detMtt  être  aogiaan|i|9i«,deieiar 
îoorardoiv  il  «cil;  cpipe  f  af^el  a  eais^a  ^  JntwîaM^  dwwî  joviift  apfès- 
i*«^t^a(ioo  fie  ce  délai  gfirljqnlier;  .  ...«..'.  ^ 
,•  Considérant  ()ae  la  fraction  d.e*injriamMiYï  ne  |^t  iH^f  ^MVnptîCt 
'•  etj^e  poiis^qaemmcnl  il.  Jie-|}ii9t  ^r^^  apaté  j|fi  45iàr«da  plus^  ai|  délai 
ai»^ai>iié  j^ar  Tart.  763  da  C.  df»  pvfK^-i  —  GôuàîdéïMit  tfif^  daM  î^e%« 
pèee»  il  ae  pont  j  avoir  lioa  à'  Taire  application  des  dh|n>^ofivMda^ 


envi  V^^rtls  B»-ltoiïjifrtiB<.  ÇJ^ 

iil«^»a  4ii  JMdUt4  ptyjfQfA^pMP.  lu  |>9l!4«^  é^/Cnlmoii,  XVhfMM  icA 
Pefeaai.  mm  retef^Ue  4M%i  i'9M^4^^  ^  iqteF^;lc^m^  j9«MrA  4mH 
AifT  (la  )!q9emeol«(ia  idibaiial  du  Lfi  )^MW.  çiHt  l|ù  .tf  «i^  .^4  li&«^ 
«l'avoav  à  avoac  le  i*^  4tt<iîi  moi^y.^ic,  «  Sv  ., 

•  ♦  ;  COKIR  tTAMÈfc  Dîî'tGIDRGES;  *  •  •     "  -    " 
'  P^ut^on  être  ^dmist  d  faire  rectifier  Vn  acte  de  feint  civU-par  lui 
•^idte  iestinwHlaïé?  C Jlésï  'dt]  (V)  C..t!Îr;J|  art.  4?  et  99.        ; 
LZrtque  Us  témoins  ^uî  doivent  'êére  entenHiu  dttns  une  étiquete  tpnii* 
entpêcfiéê  deU  transporter,  U  jhge-oonmuSsaîre  peui-it  déléguer  ie  ; 
présuUnt.jtu'fribwhaldûXlçuoà*!^  résident  pour  reçtçjîr  Uun, 
'   dèpositioîisj  {liés,  alT-)  Cr  de  proc,  a^t.  nÇS.  '  \ 

'  Xj^WJàxifWluesGîHllot^  agissant  "Ccin^ne  représentant /i.W^'* 
Jugasim  GiUikit,  ^oft  frère,  qu'il  disait  décédé  y  avait  dici|;é 
une  action  en  partage  coiUré  les  sieuri  Vdffiker-CoHÎxynel 
autres.  Il  p^d^iisait  des  actes  dans  lesquèls^était  meotioonf 
lacté  de  décès  de  Lotils-AuViutiu  GMiilot-.  mort  au  PôrtMar- 
got,  le ^  germ.  an  u.  —  Qu  lui  opposa  que. cette  fnentioii  . 
était  insnlEsanjEe.   *'',*'  .  .        . 

Alors  ii' produisît  un  acte  de  décès  dressé. par  un  cominv}- 
safre  de  polfce  du  éap  Saint-Domingue,  constatant  que  Tç 
nomnië  Louis  Guiïiotî  célibalairè,,ne  à  Paris  de  Pkrft'ÙHit- 

kit,  itégociant  à  Paris  ,,ct  de  Catherine?.  Freus^le'aui  ètsSt  décéfte 


hert,  ettiiie  le  demandeui*  Lut-mâme  prétendait  être  çécédé  av^ 
Port-JWkrgol  j -le';!*'  germ.  jaia -i  i  ; 7-  Jacques* Gaillot  répliquait 
que  Tactç  par  fui  rapporte  ;s*appltqunit  éyidc^Kn.nweut  à  t^ui^-* 
Augustin  Cuiiloi ,  malgré  res*el*r^urs'gn.i  sj  étaien^  gljsséés. 
cet  acte  ayant* été  rédigé  fuc  la  déclaration  de  deux  côibbs^^ 
«mis  dajciéi'unt,  nui^  t'eutèndant^rïer  souvent  de  I^ârïç,*sai^ 


€)iWUlu'4'Aabt  vcim  de.  celte  nlk^  jiriuMM^j|)t'dA»  4Nt  son 
li<ti>4e  nMMJMiar;  nuinè  le  oonnai»Miitnt4aie  f<w  te»  prénoi 
4i  (ittiiii,  4e^4|«î  ^vMciit  ptLte  ttuwptf  faeHi  mmkMwt  ieiioiit, 
<Me  laèpi.  Syfcw#air|B«c»t  f  a  ^nwutdk^èétre  admiré  rt» 
Air  fftcflrtiettt  t(  i^agtt,  «t  à  prouver  ftat  ^Mrr  titre  que  pftt 
iénAMhif  qiie  ^indiiridii  4i^igf|é'dstns  eè(  aele  étstit  JSIeii'  1^  àiér 
me  q«e  L(nûs<* Augustin ,  son  frère* 

Le  tribanal  de  preiiuèi>e  iaftânoe  avait  réjeté  la  deman<fe 

de  J^otpier  GoUledb  t  '«-»  <»  Ci^idéraftl  «  ^v.  1%  première  que^ 

ti^jif-^fve  ledeoMindêar,  en.£braifmt  son  at^tlon  le  25;jantF»* 

18ao^,  a  yrU  la  qiyilité  4'Wntîer4»é64Û€iMrf  de  Louis-Augiis*- . 

Jlîja  Giiiltot  f  Ion  frè^  '^  ^écêifi  ai .port-»Màrgbt ,  parp^ç  de  lllf 

de  Saint-DonMOgûe ,  |e  ^  germ«  an  ii  )  «(ue  cet  acte  ^de  décès 

n^a.  jamais  pa  étfe  re||résent(,  qaoj^u^il  ai(  été  relaté  comme 

dEOkment  légalisé  dan$  une  déliberaiion  dé  tou«ell  d*e  fafnille, 

devant  M.  le  jnge  de  pail  dti  premier  arrondissement  de  I^a- 

m  >  le  !^  juin  i&^v  et  ùm%  plpâeinii  aQft^eB.ji^Qfeef  ^dn  date  de» 

i.**  tà^.^y  1$  pliiv.,*  5  prair.  an  i3;  que^ réponciàtion  de  cet 

acte  li'ayaht  pas  paru  sùfi^ante ,  le  jugeqpent  du  a  ï^v^  1^21  a 

eiige  la  prodPuctldn  d'un  acte' authentique  ^c  décès  j;<|ue  Pacte 

représenté  au]^ui;d*tiui  par  le  demandeur  désigne  un-  sieur 

Loui^  Guil]ot|  fils  de  Pierre  Guillot,  négociait  ^  et  de  Catber 

rine-Freusilleàu)  natif  de  Paris^  décédé  au  cap,  4X>mmupede  111^ 

dé  Saint-'Bomiligûè,  le  1^  gerin.jan  m^  tandis  aaè  hi  persima^^ 

dont  le  déefts  est  prouva  s*appelie  LouisnAfigustln'Guiilot^fir$ 

4t'<^rre  GuiîTiot  et  d'Elisabeth  Gilbert*  tîatif  de  Niort  ;^que 

tdè  varîatipns  du  deinaiideur  sur  le  lien  et  le  four  du  Vléçès. 

adè  les  différenoes  dao&4%ctç  aujourd'hui  produit  da^s  là 

']^énoms  A  lieu  de  naissance  du  siur  Louis- Augusin  Guiltqt, 

dans  les  nom  et.préhoois  de  sa  mèrç/^ë  pertnçttejgt  pas  de 


çàjast  ^'ane  rècj[ific.âtion, 'd'après  rârt.  ^  du  code ,  cTuil  acte 
de  I^état  dvilrtjconUîi  en  fait  wqr  toutes  les  parties  îptércssces, 


pulsqù^eitiéteialtou  non  âppli 

k-r-  GumakianC  um  l'art.  '^ 
im  C»  cit.  |i'4fidfnet  ta  preuve  tant  p^  i^l:^s.  ifgi^,  par  t4c»pji)& 


rpç dans  1^  cas éù fi  n'ktifti'p«f$  «xrsté  dcVégfeti^és \  tW  ^(Wk*S(iÉî^ 
rt>Dt  perdus  :  c^n'eii  dJ^innani  Ôcs  dèûît  caS  srifeîaht  c*t  en  itf-' 
{«eaiit  encore  la  preuve  par  témoins  de  leur  ex  stence^  la.Io^ 
a  voulu  borner  Jà  [a,  j^reu^ve^  Dàr  témoins  des  act^s  àt  JQt^^ 


Wi 


.r^/rt  et  Frareeïi^Ti avocate,  pav1ebtttel.ï*  **  '"  *^      '  "** 

•  t  L^  CtlUA»  -^  gpnfiiHiffal,  ht  1*  finnnkm  yiiMiifii^ilpiimt<wrtft<t 
rxUra»t  Uu  regî»>r«  dc^VAttViikiJ  iki»*tili«  4ti<gifb<il  lihitfltiwiipi» 
soa«Ja  date  ditA  gi^Kn^.  a» t^r  4<44it  ]•  déP^^^  JtfWW%jfti\|Mi»t>i<^ 

iIoBfc  on  ,v<?ia.prQtyt^4tt,d<oè|^#*a|y#b<i#iiM  dltÉlUl»  JW|f 

•tlaîU^d  KiorM^iie^»l»èrc  t^ilillllrit^î^é^  C>»*yOi,iftii»tfl<i^ 
lien  du  «rap  âaijiÇ-{)M|M^gnc,  U  Uabiûit1<|^qjatliait|[9H  ir.Qp'è^Ift  1^ 
rilé  on  ailègiae  x^  ^uct  dans  lc;».rcUUous4i>ciaU%,  iUn'^^t  QM^Mi^ 
sont  Je  iciii  préçoi»  dis  Loulf»  co.4|u!  e»i  v^b]i  nM&4ffi|.lMliM.(¥if#»i^ 
U«  «a  jMroeèf,  et  <|^  ^o^,ai§û4e»  Loidr GNÎU^ii  — t."  Oms^ym^  ^^ 
éievé  à  Paris  éUut  part!  de  \k  pour  SaînUDomniguiv  M)n  jpère  g|.i|l 
fHHijlic  deu»ç«l-aiit  À  l>ri«,  Ijss  hoiam^ft  d«  .la  ç^ftuîc  .t^ï  ttpiaii  sic* 
rapporta  avec  lui,  ne  .PeQtoiulMil.-parlejr  ^jfk»  dt  PviC  fi^Ky**^  ^1^9 
«elle  fille  éUU  1^  Ufiii  do4<i.Mi*^«WCCt  *«vS*  i(}ii«J«  Bwft^Mi^/fp^ 
i  aiiQ 4i^pcMdai]^*  iT^a /TtUfH^^Mtb^  ^ <H^  M<i^CMibii<GKVlr.â4.  tp^v^' 
ac  sait  mêsic  sll  |  at«îi  là  ua  oiliciec  de  l!i^  P\1Ù1»  iq4  ^a  JprfdM(|r|iV 
mUieit  de»  li:ouh|e«  ifiû  a^taàcttt  ulcMV^/siiHfX  -QfdipiMetUoaf .ic&^abUnnjy 
<)ui  réaidaiecil:  aoio^r  du  cap  avai€^^,l)fei|  p%  »e  rc(vg^ier  d'iu  la  vijid^»' 
oiiiUeapéraicQt  t'rp.uf«er^plui|t  4^  siU*ei4;, —  B}|^s/|i|e  «tataHa  né  «ful 
paa  prouvas  el  .q^>o  sHrplm  looto  expUc%tlfU|.  dè^tt^ilV  iiMp^M^Ul^  mif 
la  miI)|lHutIc>ii  dfi  Xs^lhcrtoc  .J^reui^a«i|  1^  lîfli  d'£iv^f4>%lh  4^Uici  t  mt 
B»èrc,  cyiu  11^  acte  *ai^iM»vkle]i.t,  daa%  ao»  *QarfieK*ff*>ipm<4pliii^«iK 
pcQlièiia^îilieiit  çl»b^W,d(^'è%deJUpnU-i^  .     V^ 

•  CdnsidéraMt^^aor.  la  9QCQ||<^  <|«Mclioi^  r(«'aiixtwri»«^dc  VwrCrrtf 
(in  G«  civ.,  c)i]piad.îl  m^w^  p<ûat  ocifld  < i ■  wrifii  1 1 itit ,  .x^n  ffn 'M»  >ff <■» qL 
pcrduS)  la  prouVc  des  naiss(iaces»  mariages  et  décès,  peut  êlre  tn\{n 
tautpar  lea  papiers  des  p&r6  et  rnèbc  décédé»  que  par  Uiooins;  que 
les  deai  cas  expriméa-  dans  l(i  Wû  ue  annf  patcjrefttîc^fs;  qu'il  fieul  a« 
trouver  une  ibule  do  oircoastances  où~<l«s  iiiexacliludoi^,  di;s  .  aUtM'% 
libiiB,  des  eiTouriTdiHis  les  regislres  de  rétal  civil  tia  néci'Sî»ileul  la  roc- 
Hfieafîon;  —  Qji'oir'vahi*on  allégué  qu'il  ao8''agU  pasici  d'une  sîrirplc 
p^cHfi^atîoH,'  maïs  de  iHifalfc  r.ajrte^Sn'énffet';  quWcsl  ici  tin  abu!^  diî 
Ui(d«,  juiîst^uc 'rceliîîcr  i^csl  aalre  chose  qu^  rcîl^kc  ie.c  tjiû  c|]r>iii3l; 


fafi  liont,  #Qil  e^rnih^  né  àt  père  et  rnèfe  meounifi,  U.preu?«<ie,fi- 
BattoB  peô^te  fiiife  par  téiyoliu;  (]«1i  )«'  irériU  celle  pr«iive  ae'pevt 
kté^Mbùméè  f|kie  qaniid  il  'j\  a  prifaMiIftpffîiis' M  indices  «Mes  graui 
piMMr  c»  f|él9nai4u^r  i'admiiwiii  niait  qa*i«l  \m  pré^mplipo^  exintent;. 
m^  «dit,*  ».r#tt  IrvaM  io  «êoM^-atM*  ifhtfpMUiilAt  pèie^  Icftftèrcf 

«^«  IN»  «Httî  IfKtiiiaé  IM Jfn  ^«l»<ie  |Mni|#ajtt«fiv— 3*  Q#'ii^  twtc  h 
liMÀit  «l«  M  a^.  1.^07  Bagfbrcif  U  in^r^coaiiiliç  conaUiN^Sr  et  arréle  ]<% 
W^esore»  néœtiMrei  à  la  tAtewktt^^i  —  4*  Q^e,  den^  cipq  frères  et 

««!»•  «MMMçattfè  la  aiMêilio A, l'appelant  cstlesear 
Ut^^M  d1ièâé«h  *^5r  f^.'dans  via  acte  dti  iS 
TAppekiit  et  mTéfear  LiÉbiii,*tfjs|)réi|!Oce  dtf  père^ 
l«^'4ftMlt«ii^M^««MI  ^  *•*  Btfint  ^  e*  difieèr  n  es  Helt  d^na.  une  ré- 
^iUlMliiBM'iiifb  ^'^  :rfH»  J^nJfrattfMÉ  âeiflliCes  pM*  Wê  %étafi\oB  qaloal 
tfgd*  fM#i.i*  <|«i  ^«lil-êllit  tioftMMileftl  i^  pehie  le  défont,  ont  bien  ' 
f0  è&rè  «Moaéeit;^  0^  Ml^  pfettvei  dt*  Fôèat  d^  ^ctoiventètre  re- 
aiMlllbêm  ^ter  iM>  g^^Mid  éirii^  ptlîsqiif^' ftiitffémeirt  les  traces  dé  la  fi- 
iiite  dlipiralinilèilt  Me9.ti5h  -«^^fit  q«e,  dans  hM^  de  fecHBca- 
llé<n  ètpnmTe  p«r  lèflM>hir^  'e«t  k  aeit  *<>7<M  d'artfVer  aa  btii  oh  flm, 

«aiîar  ^  s-  '  .••'  '     •••  •  '•  * 

•  6êii«I<h^r.fftl,  9&fU  troMèQié  ^nèsfîop,  ipa^n  Taîu  rappd^nf  àUè- 
^w \\f]^'*\A  I^HparC'  dle&iétooÎBs  qu'il  telili,(aire  entendre  sont  trè^  élol- 
]giiÀ,>t:  pUtshvrs  daAs  la  déef^^pît^tf  ct.'flt«aUés* d'infirmités;  que  M 

^éouf'nèpciitmoiiiiiBer  quVi'nr^lrt  oonmilitMiite 'è  l'enquête;  ttïîs  qift, 
411M  laCkè oith  lèmoin  «efiiU  trop  6lè(f^u«  ôd  datts: rini)>osâ!bililé  de  h 

.  t^vii^»  'k  )<ige*«ofikttibNiiye  pciilYetivàyer  .devant  le  président  dp  tri- 
ï^iial  d^  ileu;-^  Bit  qn^lt  •  été* wir}t»gé  an,  clieC  qqi  déxiie.le  droit  M 
fidli:  rectifier  fllctje  de  décès  du  »  g^m..  an.  nt^émcndaùt,  donne  acte 
4  If HppètaHt  dé^cé  ^oUarfieale  etoifrb  de'ptoavert|tte  Tacte  de'dftpâi 
«lu  f  gi;nn,  aA-iif'drcMé  p^f  )c  sienf  Prluiççiis  Lac&appetle,.  commis- 
vkré  éo  TélitUcfitlt  de  krèbmmaàpàjt  cap*8ii1tet-I>aaifngllé,  ggt  appH- 
««Mè  à  Lo«tffwAj»giislin  OiMot,  né  à  ffiQrt,  fils  de  Pierre  et  d*£itsabêlli. 
ililMïffl;  ^  .Çnkmfie  ^è7  diyis  deàic  iAoi«  ir  dater  "de  ée  jour,*  les  m 
Mirtti  sm|i»^tnklM  de  d«i4er  oa  d*irroucr  Ifisaitl  fafbi,  «tc«  ». 


•». 


COPft  DAtHEL  DE  BOUAGES^ 

fêh'-ûn  riputer  en.  dainer  ressoriit  jugement  quia  statué  sur  dtf. 
^  fpnclusiciM  réduite^  4  mains  de,  1^00  /r,^  fiifiique  la  demamU 

fr^mwTf  -f^roAttt.  ct»^  'sfimnuZ  { RA^  njË)  Loi  du  H«^ 

4790,  iit^4,  «ni  5,.  .         * 


COUR   AS  ^SiATIQH.  fJK^ 

Du24m^r«  i85i,  arrÂt.  de  lai  cour  royale  de  Bouu^es^  M. 
Troftier  président,  M.  Eugène  (7or6m  avocat «géuélral;  MM.  Mi*    . 
Met  Ftavaton  avocats,*  par  lequel  :       * 

«LA'COUR....,  —  Considérant  qac,  d  les  demandes  réunies  for- 
mées par  ^e*s  appxïlauts  excédaient  Id^  sôrome  de  i  ,ood  fr.,  p/ir  *uîlc  de^ 
expliciltîons  qai  ont  en  lieiitfntrc  fut  et  llntîmé»  ell6^  ontiftté,  axvtrtt  te 
jàgement  et  par  deê  c«nc!usion§  pt^dses,  réduites  à  lâ  sôtume^da  81 3^ 
£r.:cfhec*c»t>ar  cette  tomoio,  sjihsi  réduite»  que  tes  prcinî(0j;ji  jtt'ges  ortt^ 
ëé  Appelée.  B  stataer,  è4*'qit*aiubliettr-jugeménl  est  en  deroie^:  russirt;^ 
-^Diuui«  rappel  purcai^iit  €t  lÏH^plcqicttl  obn  receyaUle.  •.      *     '  """^  . 


wtm 


COUR  DE  CrASSATîiW.     .  * 

L$  résumé  du  pn^ident  d'une  cour  d'assUes  doit ^il y  d  peine  de  nul' 
Uiéy  rappeler  les  principales  greaves  pour  çu  contre?  (  Rés. .aff,) 
C.«d*inst.  crim.,  art.  55&. 

,    Amand.  C.  i£  Ministère  PUBLIC... 

•  •  .  /  », 

Du  14  octobre  i85 1 ,  aji&ât  de  la  cour  de  cassation ,  chambre 
q-iminclle,  M.  de  Bastard  liréBxàont^  ]Vl./loc/i«r  rapporteur^ 
Vl.'ïrétem  avocat-^j^iéral^  M,  Ficfiet  avocat  ^  par  lequel  : 

•  U  COXJU, •—  Va  UrL  536,  dti  C,  d'in»t  criuir.:  ^Attend»  cp'Mip 
M  detcet  lu-r>cle  l<i  prési^t^nl  ^o  la  cour  d'awiscs  doit  r^pelev  d$ps 
le  réiaoE^é  des  4ébals,  lespriuçlpalcs  preuves  pour  ou  coji|lrc  raccugiér',— 
Qoerpoiissiqu  de  ççUc  formulilé,  copiplémunt  nécessaire  de  Taccusa- 
«ou  ei  de  la  défense,,  prive  raccnsé  d\ue  garantie  ^^sseniîulLq  qui  fu\a 
étéftsuréepar  la  loi;  jq^e  dès  lors  cctlc  omission  pruduit  une  uullilii 
radicale  et  subslaniieile;  — 'Aften^u»  èh  faîl>  quil  résulte  du  procè^- 
vcrbal  des  débats,'  qu*à  raîsoa  de  spn  état  de  souffrance  lé  président  s'est 
borné* à  inviter  lès  jurés  à.  rappeler  dans  leur  soutenir  res  liuprelsfons 
<faaVucDt  p^roduitrs  sur  eux  les.  mu;^eus  âé  raccuïfttion  «t  ceux 'de  ]a^ 
défense; quai n si  lojn  qftll^oii  constaté  par  ce- document  q«fU  adté  sa^ 
yfait4  rdiUgaiion  pi;esciit!e'par  TarV  5i56  ps^cité,  ii  ressort  de  Tii^u- 
CttUop  qu'il  r«afârine.quc  Ip  présideDt  sestTudans  J'i!kn^ossibilUéda' 
feulpiir  cette  pairiic  de  «es  fonctions;,  en  quoi  ont  été  violées  les  .dispo» 
«lions  dudit  art.  330 v—  Caçsç.  • 


<• 


COUR  DE  CASSATION. 

V^  ^iAtinal  pettifH,,  après  mioir  rendu  um  jugement  of^dljinnant  une 
m^HM»  H.  9^ù9ii  'par  (ei  parAiu,  slatfutr  sur  h  f^nd*  câHifMr 


1^4  JOÛtlNlL    VU  >AMt$. 

'  remptiSiux  r49uiiais  d*  cHU  mqmU^  ek  $»  fondavA- sur  ce  ifUfh 
preuve  testimoniale  n'était  pas  Admissible?  (Rés.  nëg.  impl.)  C. 
civ.,  art.  1541 .  *         . 

il  s'ogisMiity  dam  respèce,  Ae  la  vente  d*un  foDOs^  faké  par 

les  époux  Nttttlet  à  Janelet,  sous  la  QDnditiqAi  que^  daps  1er  csts 

oii>c:^t  acqiiéreur  reveiidrajt^  its  auraieiif  la  pr^fércitcc—  Jfi- 

vele^  alié&a  effectivement  ce  .fonds.  ' —  Mais  sa  revente  fut 

,  Jittaf{uée»]^ar  les  époux  Netteletyqui,prétfiiidirQntqu*iisu'avaiefit 

^ipa^oténûs  en  demeurcrd'exeroerieur  acfiôn  en  rachat,  llleur 

•Ttil  ré{fondu  qu'ils  i'avaieot  ^te  verbalement ,  et  la  preuve  eu 

fut  offerte.  .  •  • 

Le  tribunal  civildeV^vvins  ordonna  une  enquêle.  — Il  y  fut 
procédé  départ  e^  d'aiftre;  jôiaais  un  jngemeut  définitif,  base 
sur,  ce  que  Tart.  l54i  du  C.  eiv.  ne  permtt  pas  de  éprouver 
coutre  la.  teneur  des  actes^,  fiicciJbiULt  la  demande  des  époui 
NeUelet.  '  * 

Appel,  -e  Le  16  mai  1829,  P'^rél  de  la  cour  d'Amiens  qni 
ihfii*me ,  en  tes  termes  :  —  «  Attendu  <îftte  le  tribunal  de  Ver- 
vins,'  jpar  som  jugement  du  9  déc.  1828 ,  a  adniis  DufoaY^  fiii^ej 
la  preuve  de  certains  faits,  desquels  il  résultait  que  là  conifi- 

.   tioii  insërée  dans  l'acte  de  j  7  78  avait  été  accomplie  ^ — Attet)^ 
qte  la  preuve  ordouTiëe  était  puveisient  tes4impi^£(Ke  ;iqtt-a|Qn 
la  dause  se  trouve  réduite  à  connaître  le  résultat 'de  r'enqbêtc 
or^nnée;  —  <Ju«  l'enquête  faite  par  Dufour  a  suffisamment  | 
prouvé  que  Nettelet  connai^îtif  la  vente  du  fonds  avant  la -de-  j 
itiaiide ,  et  qu'il  a  forhaellement  refuçé  de  Tacbeter  lui-même 
et  d^.userél^la  faculté  qu'il  s'était*  originairen>ênt  réservée^; 
que  ses  héritiers  spnt  ddnc  aujourd'hui  sans  quaîlité  pouv  ré-  j 
clagaer.u^  privilège  auquel  il  a  formçHemeat  et  volontaire^ 
ment  renoiM;é;  —  Par  ces  motifs,  in  fi  rm««.  ».  ,f{ 

Pourvoi- pour  violation  de  l'art.  <54'  du  C.  civ.»,  ^t  de  lî^ 

•    maxhnê  d^apfèi  iaquelte  le  juge  n'est  jamais.liê  pa^p  un  iàtcf- 
looùtoire. 

•  ■  ^  , 

Du  27  juin  i85i,  ARRET  de  la  'chaîoibre  des  requêtes,  M.' 
Z)«Hoj(y' président ,  M.  Moreau  rapporteur,  M.  Laptagne  avo*' 
cat-généra  1 ,  M .  ISiandarouiâ  71  voca t ,  pa r  1  eque l  :  * 


♦I 


«F-.A  COIj^*,. —  "SurMe  tnpjcu  fondé  «tir là  iriohttÎQH  deT»*ïnani 
JJiffjftdiâi  -A^  iirteriocufano'  ittscôderej  ctMir  la  \iftt«*io»i  clé  PtH.  iM^ 


i 


COI*»    ï>«    )Ë|A8SATfAN.:  igS 

îugWWiVEeaila  gû;  le  'irSIiitoalctisUL  4e  Venrins,  le  ,9  ùéc,  jS^%,  qui  a 
ordostté  h  preuric  des  fiito  articulés  par  Dnfoar*  ppar  élal)iiç  qiie> 
Nçlieiet. avait  reuoacé  aa  dvoii  résultant  de  la   cUUse  inai^réc  daii» 
le  coqtrtt  da  7  oct.  1778:  — A.lUïmlû  que  ce  jagemeut,  qui  avilit  jugé, 
^fiuilÎTeDicvlqac  la  phîuvti'par  tt^tuoins  était, ad mij^ib/^,  tt*a  ^jas  été 
alt«}iié  par  les  épOf)x  Va«hcz,  laBtati  apfès  le  jugement*  définîtii  dn  r4 
av.  î^iQ-.i— AUeuda  éniti^<f\ie,  tes  époxkxVachez  nmfnj\i  paspiropùsé 
(fctfttat  (a  «OQf  «TAIbieBf  les  oiq]roQ8t|fi*iU  puisent  daas  fadkposHJo» 
deTart.  f34i  dui^»  m.»  cette  cour  B*a  e|i,  cofume lo  tribvnai éci^fe».^ 
KD^  kistaftce,  qa'à  ajtpréeier  les'  prcuTes  résaKaiit  de»  oaqudUev,  #"^ 
i)K<f)  f«  UéttrâûftMtt  y ar  cette  appréiûfitiofi  eU«  a'a  û^lé  aamme  1^^^ 


^•«MBii^i^BtaiMki«d*M>*>^y* 


COUR  DE  CASSATION. 

f  n  mti^e  jétm^oraJLe^  la  contribution  d^s  portas  «t  fe^ïOrês  m  ioii^ 
,  4k  Hf^cfmipiée  dj'un  du  fitopriitaires  d'au*  vmson  qu'en  pro^ 

portion  de  h  partie  qu'il  habite,'  et  tmn,  eji  propm^ion  dfi  l'Hen^ 
^iéuiem dcoiU? {Jké&^  aif.)  Art.  1 1  et  41  delà  loi  du  ai ^ii^rs 

i85i  €ta4  de  la  loi  da  26dudit.  > 

U  contribution  mùbUiére  d'une  mtUs(m  doit^eUe  être  comptée -d  l'un 

:  des  ffroffriétalres  qui\çn  habite  une  partie  dan^  la  même'f^o(!ortion 

^HIM  cell^.ées' partes  et  f^nêiree^  encore  bien  qu,'d^  moment  de  U 

fonm^on  des  Usie»  il  ne  soit  pas  encore  inscrit  an  rêU  ett*san 

wm  ptrsonnetT  (  lier,  nffi)  A»i.'  7  et  1^  de  la  lot  du  «6  inar^ 

i85T.'  -    .  •  '  ...       ;  V 

*«  ffi^  personne  tu  impbsée  par  lar  foi  du  ft6  mars  i85i.  ift^f- 
itie^tfe  contée' même  pour  farinée  courante  d  reUti  qui  ic- 
^fdert  dans  cette  année  dn  revenu  .personnel^  quoîq'm  %M  nom  ne 
f(ûi  pas 'éiicore  inscrit  sur  l^' rôles?  (Rés.  aif/jArt!  2  de  ladite 

F»  miière  d'élections^  nuinicipailes',  çanvme  en  matière  d'élections 
^députés y  l'axjoncèmemtd^iioirie  doit-à  être  jossimiU  au  titre  suc- 
^^ f  pour  la  compuiation(û^  cens  î^(  Rés,  »ff;)  Art.  4  «de  la.  loi 

I  <ia26mars  i83ï,  et.ttrt.  7  et  70  de  la  fol  dut  ig  av..sttiv. 

''  *  •*  .•'■  '•, 

f  Màiiiotte. 

-  •  •  •  •  .  -•  ,        . 

^tesjiiiilct  f8&^  donatkm  par,  le  sieur  Mariotle  pèreyaiv 
r*ftde9on-,Ôb,  desdeuxeinquièities  de  sa  cnaîéou  d'iiabita* 

!^ }  <»  mancèiM^t  d'fwiirie,  M(màtte  (Ms  demande  Tinsç^plJOKi» 

'    ■        *       •  ■  *  -  «  .  •  . 


^ 


t96  30VJk1fAh'  tli    VALAIS* 

deMMi  ÀbmitJM-  k  Htte  d<ek  élôfttevrs  mmiteipaM*-^  Le; §1^3^ 

'  let  /d^isioïk.du  maire  qui  xi*adtti9t',  pbifr  IstfaraMrtîoà^âkttéM; 

,    <]ue.le  éinquîèm'e'de  fà  contribution  des  portes  et  îen^rcs. 

comme  exc/edant  même  îa  pprtidri  de  bâtiment  accupëe*  par 

lui,  et  rejeUe  la  contribution  niôbilière,  comme  se  ré%a.ui 

seulement  à  la  perspi'iAe  içiposée»,  le  sieuif  Mari(|tte  père.    . 

Devai^t4Qtrî];^iyial  de  Ciuitiljo^-sur-Seii^è ,  le  sÎQur  M^riottf 

fiis  .vei)t'faire  ajoulei*  à  soa  éGa&  la  cote' perso mielleji  laquelii 

^  il  est  hnpoié  poar  Tnuiftée  pouraiite  pair  la  Wi  dft  ûS  oyirs.  i85f < 

/^'^«Mai^f  le  26  juillet,  jugem^at  cfui* rejette  tout 69  ces  prétend 

^Jwns ,  'sur  li^  motif  ifiie  sa'f'ossesâon  étant  potlihrieûre  à  la  fm 

maigatfoa  de  ki  loi  itiunicipale,  il  ne  pourrait  s'en  fltéfBm 

.     qu'autant  qu'elle  serait  fondée  sur  ub  Xlire  suceêsslf. 

Le  sieur  Mariotte  Qls  s'est  pourvu  e^  cassation  i<^  pôurvio^ 

IdtÎQn  de  l'art.  11  de  la  loi  du  21  mars  i85i,'et  des  art.  34  et 

2^  de  ïa  loi  du  26  du  ihéme  mois  J  a^-ponr  vîofatîon  de  Târt.! 

.dé  la  mjêmc  loi  ;*  5*  pour  vioIsTtion  dudit  aft.  7,  et  liasse  ftM 

pUcation'de  l'art.  70  de  la  loi  du  19  av.  t85i. 

"bti^^ septembre  i83i,  ^Rivêrdela  cofii^de cassâtidfi , ch«nii 
bre  des  vacations,  M.  de  Bàsîàrd  président ,  M.  'Ricara  rà^por- 
teur^  M.  E,  Renùtd  avocat,  par  lequel  :  *       •  ' 

«  LÀ  COTR  ;  —  Sur  les  tonclnsîdns  de  if.  Voytiii  âe  ànrteinpt,  n 
éat-g«itîérat;  -^Âllendu;  sar  l6'preiuh;r  mV>ycg,  (|àe  U  décision  tnwi 
cfpi|l(*,  ayant  dedans  en  îiM  qntf  io  demandeur  'a'dceiifi'iit  qnt-latii 
qiiième  partSo  ftu  plus  de  lamqî^oa  doiidée„a'3  dû  M  aiUibvcr 
l^cinqaiètne'  Ju  la  conlribulioa  des  portes  et  fenêlres^  qiû  cH  ^ 
ekanfe  d«  iliabiUtlou  :  d*oà  il  suit  qu'eu'COiifiruùiit  cette  d^eUiop 
jugemeut  attaqué  s'est  conformé  a-  la  (oî;  '-—  liLiia  .•a|teaJi|  <|U9pri 
ayojj;  reqg^iiia  que  le  «JemaiKUar  l|abitai|  lu  cinq^i^ule  purlie  dé 
maison,  ai  l«i  avoir  eu  couséqûeiice  allribuç  uuc*porlîô|ju  relatîrea< 
la  cunlrihuiion  des  portés  et  fenêlrcs,']a  ^décîsioi)  iiranîcîpale  de 
lui  atlrîbuer  la'  osôme  pur  lion  de  la  conlrlbulion  mobilière,  ^ui 
aussi  utie  chàrged^  rhabitatîoti,  et  qui  grevait  rtiabitâtion  céfliin 
da  donateur  et  du  donataire,  etqil*bn  Ae  te  fawttitpas,  (s  déciàfoft 
le  jugeaient  qui  l'a  cîooiiriuëe  ont  YÎe^té'Iev  disposition s^ es  art^  t^ 
'loi  du  »6  mars  i83i,  /|i  de  li^  loi  du.  ai  mari^etry  <le  celle  daiQ 
de  la  môme  auDées-^Attcudu,  sur  le  deuxième  tnoyan,  quc^  si  devant 
cuajtBÎssionmunicîpaliiie  sieur  Mariolte  fils  avait  réclamé  Ta^'ibuli^ 
«((e^jdeax  ciAquiètucs/lc  ia  hiiepcrscspnaelle  àXi.  sçtfi,pjîi'c,«M(«i  a« 
Yait  1«»  étro  accf»rdé,  il  «lciii,aiMl4it,  d«f «mt  W  U*ibu||âl  .do  Çl)^â 
.  qjk^'oB-luicpmplM  1,1)  çooUîikuUauj^ersoiiti^U^  à  laquelle  il  était  J!f 
lii^mc'sbwmîs  «u  vertu  de  la  loi  du  2(5  mins  i.85i;  qu'en  cfïct  la  don* 


iioft  (ni  i^aol  tnl  «qiAérir  s» j«v«f>u  p«rai^i|«l,  SI  4Uik  4^  Mrf*  itiM 
l'irt  s  dt  celle  loi,  •ouoji»  è  U'Use'PCfioaàett^,  el  pqm^miimk^r&f^-' 
tiSf  poipr  là  iixaUoD  dç  iùn  cens  joaaicîpal,  «t  qn  en  la  liii  nfusmàt;  le 
jagemenl  alt^qaé  a*  violé  cet  arllclr;-»-^tteiida,8iirle  troisième  moyen, 
loplVil  70  de  la  loi  do  19  aT.«i83i,  alors  même  qu'il  fandrait  j  voir, 
(SÎerappfôclianlderart.  ^qoîlè  priêcède,  un-cdislinctiOti  entré  le  tit)::e 
ticcéssif  et  lla^ancemeni  d'Iioîrie,'  étant  p|ac4  danR  la' loi  sur  les  élec-*^ 
iioDs  des  (lépalés  au  titre  des  articleê  tranâitoireÊ  ^  n'est  pas  ap pifcafclé 
IK  âêctibnft  nranlcifiales,  dont  la  M  orgatrfqàc  ne  contient  lien  de^* 
mblabie  aa  ttêfinè  ti|re,  et  «pii  Yenvoyaut  aux  lois.coficeréatrt-râcè' 
Iw  de*  dépAtéapoftr  rattribntioA  dés.eonfribcilSQiis,  se  réfère  aaxdia* 
fMJtiiyit  géttéralei  de  c«»loii  ^mi  assimilant  lATancemçQt^d'Woiiàc  aia 
IfejaeoesHC;  «vr* D^o^ll  suit  qu'en  jugeant  le,coutrairf/le  ^^gemeot 
Ataqaé  afait^uoe  fauss(!*appliaal^i|dc  Vaf\*  70  et  violé  l'^art.  7  de  )a 
ttdai^ftr.  i8âi,  et  l'art.  4  &  de  la  loi  du  21  macs  de  la  même  année; 

'     "^         '        COÙRDE  CASSATION.  . 

la  cour  de  cassation,  en  tenant  pour  constants  les  faits  déclarés 
UUpar  urie  cour  royale^  doit rc Ne  apprécier  les  conséquences  légti^ 
/w  de  ces  faits,  et  la  manière  dont  la  loi  y  est  appliquée?  (ReV. 

k^i/WiW/onj^^  peu  ^honorables',  les  mœu^s  reiâcliéês,  en  ,urCmot  la 
.dégradation  morale  d^uti  individu,  suffisent-elles  toujours  pour  aw 

iofu^  son  interdiciltM  pour  cause  d* imbécillité?  (  Rés.   tiég.) 
foit'-il  être  interdit  l'inditidu  atteint  d'une  faiblesse  d^esprit  qui 
^  U  rend  incapable  de  toùlpir  par  lai-jnême  et  de  se  gouverner,  qui 
^es{  1$  jouet  et  .quelquefois  la  victime  de»  mafivais  iraitements  ck 
,  iesémestiques,  et  dont  les  facultés  inUlleduelles  sont,  tellement 

^^^^JP^j^u^il  n^est  pfus  acces9ible,  d  aucun  sintiment  -  d'éofWêW  ? 

I  (•R^*.  ai:)  C.  civ,,  art.  489*. 

I  • 

DS  PliOEUC.    C.  DE  FlOEUC.  - 

|l^Bieur><|#  Pïé»u?  avait  été  interdit,  en  1795/ ponr  came 
^fl^igi^Hë.  Modifiamt  c^te  décision ,  un  arrêt  de  la^çour 
^R^ikias,  dii4jvitn  t8i9,le^ôarvat  d'tm  conseil  judiciaire^ 
lÀlbriiiénienY  à  fart.  5r5  du*C«  cLv.  —  Il  agissait  depuis  -dli; 
b.«(MM  Tàssistaiioe  dé  ce  censétl,  terscjtt'if  annntm^  rititéf/- 
te  d'épouser  M^itkin»- Légall ,  sa  servante.  —  Opposltiott 
^bfanHlla,  ifi^iVée«ur  f  éMÎt  de  dédienee  ncrtcrîre  du  si^tir» 
^Mieur;  -«..Ajâignétioii'^  inui^fevé/de  la  piM  de  eeltli^ 
s*«rlagw«tittttÉi  oHlentie  q«e  llw  ôppdsaut^  ^prc^ô^neraiil 


¥5$  setmtfkv  bc  vaiIit«. 

y!!tt!&i^i!xctl«ii ,  et  y  feront  stato^f  ikiYK  (e  débit  *éé  dk  mois.  ^ 
Appel  ~da  .sietir  de  Plcfeac/-*-  Aîréf  cdnfîrmatif.  -^  Demande 
éli  intet-cTictton  pour  cause» de  déràeiicé'et d'imbécillité:— le 
îî  juin  i83o,  jugement  du  'tribunal  de  Quiitipër,  qui,  apra 
avoir  provoqué  l'avis  du  con3eîl  Je  famille^  interrogé  le  jé- 
iWudeur,  et, entendu  la  preuv^e*  des  fajts  articulés,  rejette  la 
d^and^  eu*iuterdiçti<ju.  •        '.  .. 

f  .  Appel.—  Le  5  août  iS5q,  Qirrét  i^firmatlf  de^la  conrrôyib 
dt  Reànes,  ^ut  pronor^cç  l'interdiietioD  du  ^ sieur  de  Ploettei-^ 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  dtâerelits  avis  écaâé  par'lfs 
de  falHille  ratmis  à  diverses- ëpoqfwes  pour' statuer  sw  h 
du  sîeur  dePlœud  aîné,  des  mesures  queTon  a.été  oWrgé 
{)rendre  précédemment  en  diÏÏcceiits  temps ,  soif  dans  soà 
térêt,  soit  dans  celui  de  la  conservation  de  ses  jpropfi 
Popinion  énoncée  plusieijrs  fois  par  les  conseils  judici 
ïùi  ont  été  donnés ,  que  leJit  de  Plceuc  est  depuis  lonj 
attemt  d'une  faiblesse  d'esprit  telle ,  qu'elle  le  rend  inca 
cfune  volbiîté  libre  qui  liîi  soit  propre ,  et  de  se  gouveroerl 
m'ême;  que  cet  état  de  faiblesse  est  encore  plus  directenu 
constaté  par  les  déclarations  de  la  plupçii'^t  des  témoins  enjen' 
dus  lors  des  enquêtes  édifiées  dan$4a  présente  instance^  qu^ 
y  apprend  qu'il  se  laisse  absolara'ept  et  ave'uglemeht  do'rnin 
pair  les  persotmes  qui  vivent  avec  i'ui,  et  qui  s'emparent  de  i 
esprit  Sans  aucune  résistàilce.eïficace  de  sa  part|  qu'il  esta 
merci  de  ses^dômesliques,  dont  il  ne  sait  pas  ise  faife  respecta 
qu'il  ne  choisit  le  plus  ordinairement  pour  le  servir  et  comf 
ser  sa  maison  que  des  OUes  perdues  de  mœurs  et  de  la  cottW 
fa  plus  dépravée  ;'q util  n'a  presque  plus^aucnne  ^utorit^daiH 
le  château  qu'il  habite;  qu'il  "est  le  jouet  cle  ceux  qtfi  fleàtou- 
rent,  et^  quelquefois,  victime  de  leur  brutalité  et  déMèar 
mauvais  traitements  ;  qpi*i)  n'a  aucim«  énergie  m  volonté  po' 
£eiire  cesser  hes  désordres •'ScandaleaK  qai^e  paji»ent  eheslui 
so'us^ses  yeuxf'qu'il  cède  à  toutes  i>es  ii^uen^es,  aax 
tioiu^t  aux .  obsessions  des  personnes  <iui  le  maîtr(sentî 
ses  iacttkés  intelli^ctuelles  ^out  teUetnent  énervées  ^qu'il  tlf^ 
plus  accessible  à  autîuii  sentiment  dUionaear;  que  la  faibM 
de  ^n  esprit  et  so»  asservissement  aux  volontés  de  ceài^  4" 
pcenaeiMi  e;p»pire  sur  lui  «eni  t<$kv  qiie  inm  s^ul^medt  il  C9°! 
s^nt,  mais  Rié^e^u'i^Jatsâe^employertt^.I«*  A)oyen9.àJi'4i((| 

ita{?4w^r^tr.à.ce;^qa'â  «"«ti^M  par  k»  ik^Ardfk  inari^f^àJa  ^^ 


'*     €S)«R    DM  CAi9àril^0*  iSg 

Mndelèioe'Légemt^ui  demeure  chez  Itû  depuis  .envîKou  dix  «i»s 
et  Je  maîtrise  de  la  xûsoière  Ja  pli^  absolue,  qui  a  toujottn^mttté 
notoirement  la  conduite  i^  plus  seandaleuse.  r'^  .doiilries  dëpof*- 
teineïits  ne  |>eu vent  être  par  lui  i^^noré^;  —  Qù'H  suit  de  tous 
CCS  faits  que,  quoique  la  faiblesse.  d*esjrrit  dont  éit  atteint,  de 
Pfœuc  piné  n'aille  pas  jîisqu'à  lui  faire  perdre  entièrement  la 
raison,  elle  ne  le  rend  pas  nooiiis  incapable  de  gouverner*  to 
p^rschine;  qu^il  est  doue  utile  ppur  lui,  et  m^me  tndiâpensaB)^ 
3e  le  faire  assister  d'un  tuteur  pour  le  protéger  et  le  défendre 
des  sé<iuctions  et  des  niauœuvres  de  ceux  qui  al^usent^d/s  son 
ji|nbécillite',etc.  »       .       , 

t  Poarvoi  en  cassation ,  pour  violation  fle  Tart.  ^^^da.C.  civ. 
^  Le  demandeur  commenee  par  discuter  le  poini  de  savoir 
de  cassartioB  peut,  dans  Tespèce ,  exanûner  les  faits 
récier  lès  conséquences.  H  reconnaît  que  cette  cour 
,,^^_.r  pour  constants  tous  les  faits  déclarés  tels  par'  Tarrét 
déflUBcé;  mais  il  ajoute  qu'elle  peut  et  doit  examiner  si  la  dis- 
position législative  a  été  bien  appliquée  aux  faits  ainsi  recon- 
iius.—  a  Or,  dit^il,  ces  faits  tie  constituent  pas  l'état  habituel 
^imbécillité  que  Faii:.*489  précité  classe  an  nombre*  des  cau- 
ses (f  interdiction .  En  effet ,  que  voyons-nous  dans  le  sieur 'dé 
rloeuc?Un  caractère  sabs  énergie,  et  susceptible  de  fléchir  de- 
Tantles  e)tigences  des  personnes  qili  l'entourent  i  c'est  là  une 
IDïperfectîon  de  carditère,  ce  n'est  pas  une  dégradation  de  Via- 
jklliijence.  Aucun  des  faits  p'accuse  la  rectitude  du  jugement 
de  celui  à  qui  on  les  impute  :  insouciance  peu  commune  ,  in- 
dnigeuce  excessive ,  caractère  pusillanime,  faible;  ces  défauts 
|ie  sont  pas  exclusifs  d'un  entendement  sain ,  et  ne  rendent  pas 
néoessaira  une  surveillance  tyrannique. — ^,Quant  à  l'immora- 
lité que  l'on  içfipute  au  sieur  de  Plœuc,  elle  n'a  aucun  rapport - 
lyec  ses  facultés  intellectuelles;  et^  tout  en  convenant  que  son 
jroj^t  de  mariage  peut  être  contraire  aux  convenances  socià- 
bf  OQ  ne  saurait  eu  «induire  une  incapacité  légale  qui  le  rend 
PliciVe.  .     '  . 

Bu  6  cUcemùre  i85 1 ,  abret  de  U  section  des  requêtes ,  M. 
hrel  faisant  fofbctions  de  président ,.  M.  Mestadier  rapporteur, 
K>  Crémieasc  itvocat,  par  lequel  :  - 

•  LA  COUR,  *-  Sur  les  conclaMo^'s  Je  M.  Lebeau ,  av.ocaI-g4- 
lérd;  —  AUenJu  que*  s'il  ne  peut  ôlre  permJii  k  la  eoor  de  oâsna- 
loa,  si  même  il.iic  loi  est  pas  powVRç,  k  défaut  de  [)iècçs  q\ii  corn- 
)o«enl  la    procédure,   .d'examiner    le  merllc  de»  preuves,  clic  a  le 


^160  \  <$g^ifCs%  mr  pja«j»m.' 

d^^  «tW  d«fQlr.  d*«ppré0iet  les  coiifécpMiiçct  lég;iier  des  Caito  qoelt 
b««r  i^aie,  pronoo^aat  comme  jarj,  a  déei#r^  coniUnts,  etFappli- 
«iliioa  de  la  loii  à  e^  faiU$  — Aiiesd^  (|B*aiix- termes  de  Fart.  489^0 
<I.  cÎT.^  1«  /^aiedr  qui  est^dAss  pa  état  Jiabitael  dlmbécîilUé*  do  dé- 
iveoce  ou  deVureai**  doit  être  ioter^it,  même  lorsque  cet  élat  présente 
des  îatervalles  lackJes;  -«- attendu  «que,  même  en  écartant  tont  ce  qm 

'est  relatif  aux  inciînalions  pea  honorables,  aux,  moeurs  reiâcKées,  \\\ 
déyadatlon  morale  tlu  sieur  de  Plœa'c,  ce  qm  ne  suffirait  pas  toujoçn 
jpotir  faire  supposer  Félat  permanent  d'imbécillité,  ledit  sieur  dcPiœoc 
est  déclaré  atteint  d*nue  faiblesse  d'esprit  qâi  le  renH  incapable  dnae 
-Tolonté  libre  qqi  Icd  soit  propre,  qu'il  est  le  joûét  de  ceux  qui  rentod* 
rent,  et  quelquefois  TÎctime  de  leurs  mauvais  traitemenisr  qu'il  a*A| 
aucune  éuefgiet  cédant  a  toutes  les  iuflnccnces,  aux  suggestions, 
obsessions  des  personnes  qui  le  mailrisentt  que  ses  facnltés  in 
taclles  sont  tellement  éaervées,  qu'il  n  est  pins  accessible  à  a 

'  tin^ient  honorable ^  et  qu'il  est  incapable  de  se  gouverner  lui 
Attendu  qu'en  concluant  de  ces  faits  que  le  sieur  de  Plœuc 
état  habituel  dltnbéciilité,  la  cour  royale  de  tiennes  a  fait 
application  de  l'arf.  4^9  du  G.  civ.;  —  Rejette.  •  H.  P. 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  défenseur  de  l'accttsé  peut-il  encore  demander  içL  position  d'ia» 

nouvelle  question  après  la  réponse  du  jury  faite  ,  signée  et  liup^* 

.  bliquernent?  (  Rés.  nég.)  C.  d'inst.  crii^M  art.  538  et  SSg. 

IJp  arrêt  de  cour  d'assises  est-il  nul,  s'il  n*  a  point  été  signé  porto 
Us  juges  qai  y  ont  concouru ,  surtout  quand  c'est  un  cas  de  fot^ 
majeure  qui  a  empêché  que  l'arrêt  ne  fût  signé  par  l'un  d^ival 
(Rds.  nég.)  C.  d'inst.  crim.^art.  570.  , 

DuSSaUD,    c.    LV   MlNlSTERS    PUBLIC, 

Du  1 5  septembre  r85 1 ,  ahrêt  de  la  cour  de  cassation ,  cham- 
bre criminelle,  M-  de  Çrouzheiltes  rapporteur,  par  lequel:    \ 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  c'est  après  la  réponse  du  jury,  faite» 
signée  et  lue  publiquement,  et  non  conforniémeul  ans  art.  538. et  35} 
du  G.  d'inst.  crim.,  qu'a  été  formée  par  le  défenseur  la  demande»; 
la  position  d'une  nooYclle  question,  et  que  d'ailleurs  la  qualité  de  sms*' 
di€tntf\xA  donnait  au  crime  son  caractère  essecitiel  dans  l'espèce  réiui' 
tait  do  l'arrêt  d*accusation,  lequern'avait  point  élé*|iltaqaé;  —  A^ 
tendu  que  l'art.  070,  qui  ordonne  que  TaiTét  de  Ja  cour  d'assises  serl^ 
signé  de  tons  les  juges,  ne  prescrit  point- cct(c-  formalité  à  peine  ut 
nullité,  et  quf,  dans  l'esgècc,  c'cft  un  cas  de  force  .majeure  (ledécèi 
de  l'on  des  juges  ).qui  a  émpéc|f4  Jl^c  TarrCl  ne,  fût  signé  par  lai;  — .. 
Rejette.  •   '  '  •       •     •  . 


*. 
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COUR  ^K  CAS§AT10N.  '        T  '   , 

la  prescription  de  l'adian^  PésolutoîrB,  âf,  défaut  de  paiement  du'^ 
prix  de  vente  d*un  immeubley  est-elUi  interrompue^  à  i'égtard'fies 
*  tiers  acquéreurs ,  par  ui^  côt/imandement  sigfiifié  d  t*achfiUur*pri' 
mitif?  (Rés.  iiég.)r^C/civ.,  jirt,  1 184,  i654,  2182  et  2244. 

COQUENARB  C^    BBÀUREPiklkE  ,    C  DUBAKRET.         \^ 

Le  17'prair.  an  5  (8  juin  1796),  le  sieur  Côquengrd  de 'BèafJt*    . 
npùre  vendit  au  sieur  Parrain  une  maison -située  à  Saint«^Leu-'   ' 
Tayerby,  moyennant -la  somme  de  26^000  }iv.,  dont  10,000 
:  fureat  payées-comptants  —  Le  '25  prair.  an.  6,  Parrain  a  tç-  .' 
\  cette  maison  au  sieur  de  Marescailîey  qui  Ta  revendre    " 
le  au  sieur  Lesperut,  le  7  prair.  an  9.  —  Ce  dernier  |i ., 
fait  transcrire  son  contrat ,  et  obtenu  du'  conserva-». 
UuTOL  certificat  constatant  qu'il. n'existait  pas  d'inscriptions.     * 
Ea  effet ,  le  sieur  Coquenard ,  qui  n'avait  pas  étépaye  des  som-    *  - 
mes  que  Parrain  lui  Testait  devoir,  ne  prit  inscription  que  le 
*6niv.  an  i5;  mais  il  suivit  alors  une  fausse  marche.  Au  lieu 
y  d'intenter  l'action  résolutoire  pour  non-paiement  du  prix,  il 
forma,  en  1806,  contre  le  sieur  Lespçrut,  |ine  action  en  re- 
connaissance et  déclaration  d'hypothèque  pouf  Ja  somnore  de 
f.  2^,000  fr.  qui  lui  restaiertt  dus  en  capital  et  intérêts.  —  Les-' 
.  perut  appela  Parrain  en  garantie  ;  mais  un  jugement  ^u.  tri- 
,  banal  de  la  Seine  débouta  Coquenard  de  sa  demande ,  par  ie 

motif  que  Lesperut  avait  rempli- toutes  les  formalités  delà. 
'  pufge.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  la   cour  royale   dé-  ' 
Paris.  .       • 

En  181 1,  Coquenard  fit  à  la  veuve  Parrain,  tant  en  sou 
nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
commandement  de  payer  le  reliquat  du  prix  de  vente. 
Les  chçses  en  étaient  là ,  lorsque  le  sieur  Coquenard  forma, 
•  le;i2n()v.  1828^  une  action  en.  résolution  de  la  vente  à  dé- 
faut de  paiement  du  prix.,  contre  le.  sieur   Dubarret,  tiers  ' 
détenteur,  qui  avait  âcqîiis  l'immeuble  en  18  lo.- 
Le  21  juil.  1 829 ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  dé- 
.  clare  le  sièur^Coquenard  de  Beaurepaire  non  recevable  en  sa  : 
demande,  qu'il  n'avait,  pu  former  qu'au  mépris  de  la  chose  ju** 
gée  ;  ~  <{  Attendu' quHl  ne  peut  y  s^oir  Ueii  à  résolution  d<^    « 
*.  vente  d'imdKLuble  que  dans  fe  cas  où  le  pi'i'x-rt'airfiiit'pas  été 
'  '    Timù  /•*  :^e  1 852.  *  -'     \  Peuiliei  i*/    .   ;  . 
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piaiyd  ad  v«iidciurj  que,  dans  l'espèce |  «1  '$i  été  juf^  entre  les  « 
parties  que  lè'sieur.Coquenard  n'avait*aucuns  droiu^i  actions. 
air  paiement  idu  reliquat  du  prix  de  là  vente  par  lui  faite  le 
ï-7  prair.  au  5  ,*  de  la  maison  dont'îl  s'agit.  » 

de  Jugement  renferîhait  évidemnielit  un  nial-jugé  en  fai(; 
car  cehit^dans  lequel  le  tribunal  voulait  trouver  une  excep- 
tion àe  chose  jugée  n'avait  p^s  ^tatyé  sur  UBe  action  résola- 
toire  ,  roais'suf  une  a<^ion  en  reconuaissancïe^  et  declaratioB 
,d*hypothèque.     •     *  ,- 

Appel.  —  Le  i  opinai  i83o  ,  arrêt  de  la  conrjroyalc  de  Pa- 
ris, ^uif  tout  en,réformant  la- décision  des  premiers  juge^^éD 
^/!C  qu'elle  avait  pour  fondement  l'autorité 'de  «la  chose  jugée, 

j  'action  résolutoire  comme  prescrite  :  —  Vn^Atten 

depuis  1798,  époque  de  l'acquisition  de  L'tmmeuble 
;s.'a.git  par  le^auteurs  de  Dubari'et,  il  s'est  éjcoulé  pi\is 
te  années  avant  la  demande  deoiovembre  189.8^  —  <^ue 
prescription  n'a  été  iutei*rompue  n»  pir  la  demande  formée 
en  1806  et  rejetée  par  jugement  de  la  même  année,  ni  parle 
commandement  fait ,  en'  i8n  ^  à  autre  que  le  détenteur.  ^^ 

'Pourvoi  en  cassation'  par  !é  sieur  Coquenard  de'Beaiire- 
paire,  pour  violation  des  art.  1184,"  i654,  2.182  et  2244^'* 
C.  civ.  •      '  .    ' 

Le  demandeur  a  soutenu  que  l'action  résolutoire  à  défaut 
de  paiement  du  prix  pouvait  êt^c  formée  non  seulement  con- 
tre l'acheteur  primitif,  mais  aussi  contre  les  sôus-acquérçurs^ 
.qui  ne.  pouvaient  avoir'de»  droits  plus  étendus  que  ceux  de 
'  leur  auteur  ^  que  cette  action ,  tout-à-fftit  indépendante  du 
privilège  du  vendeur,  subsistait  malgré  l'extinction  de  celiji- 
cî  par  les  fbrjpalités  de  la  purge.  A  l'appui  de  ce  principe,  il 
invoquait  trois  arrêts  de  la  cour  suprême  des  i>.  'déc.  181 1,5 
déc.  1817  et 26  mars  1828  (i).'  «Toute  la  question,  continuait 
le  demandeur,  est  donc  de  savoir  si  ftiction  résolutoire  est  ou- 
non  prescrite.  La  cour  royale  n'a  pU  décider  TaiBr^native  que- 
par  une  violation  manifeste  de  rart.2244  ^^  ^«  civ*  ,  d'après 
lequel  l'interruption  civile  résulte,  entre  autres,  d\\n  copi' 
mmdejnmt  signifié  â  celui  qu'o4i  veut  erppêch'er.  de  prescrire. 
Dans  l'espèce ,  un  commandement  a-eté  signifié  en  temps  utile 


■  »  ■  ■        »       j      '•  '    '  '  »'      '    '  -.-'^ 

(i)  Voy.U  1'!^  i&i^,  p.  3ûi;  t.  a  ^818,'p.'  177V  t.  3  iS^aê,  p.  5o4î 
-  noôv.  ^,  t..  12;  p.  ToS^t.  19,  p#  951.  ••     '    . 
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aux  représentants  du  preraiei''a«quéreur;  et  c«t'aeie  a  inter- 
rompu la  prescription  lîou  seirloQient  à  l'éga^rd  de  ceux-ci;, 
maisâ  JVgard  de  quicoilque  possédait  4u  chef  ^e  leur  auteur. 
L'arrêt  deuQncé  suppiose  que  le  c^mmandtî^eiit  a^'ait  dû  être 
fait  au' tiers  détenteur  rui7merae|  mais  son  obligaClcui  dépçji- 
dâot  dexeile  d'un  autre  ,'  c¥t»it.à'  f  égard  de  ce  dernier,  «eu-  • 
leoientqu'iifaïlaitjnterrompre  la  prescription.  »       * 

Du  28  novemtfU  i8Si|  ARR£T-dela  sect]qn  des  requêtes,  M, 
^<7re/ faisant "^fonetions  de  président,  M.  Mormu  rii^pçrteûr^ 
M.  ^é/ar(/</e  f^â^onrry  avocat,  par  lequel  t  .  . 

■  WH  COUR ,  — 'Car  les  epifclai^ions  de  M.  Lftplagte-BarrU,  'iiyffituf^  V 
général:  — Vu  les  art.  118^4,  i654,  318a  «t  «2244  dû  C.cîv.;  —  Allea- 
est  conslalé  par  Tatrêt  attaqué  que,  sur  une  dchiande  c^  dcçU- 
'hypothèque  ibritkée  cq  1806  pj^r  Cqquenard  de  Beaurcpak»  '^ 
sperut  a  Tcxuleur  de  DuLarret,  il  est  intervenir  un  jùgciaciit 
rejeté  ccUc  demande  sur  le  motif  qac  Lesperut  sYtail  valablement 
libéré  du  piixdcson  acqaisilion,  et  qnc,  sur  Tappcl  uitcrjité  par  le 
sieur  Coquep^rd  de  Beaurcpaire  de  ce  jngcmonl,  il  ji  élé  conGrmé  par 
arrêt  delà  cour  rojalude  Paris;  —  Attendu  qui  I  est  pareillement  con-^ 
stalé  par  farrét  attaqué  que,  par  acTee  des  28  aoât  et  7  sept.  iSi  1,  Ga- 
qil^nard  de  Bcaarçpairë  a  fait  aux  ' héritiers  du  sîcur  Parrain,  obligé 
personnellement  ag  paiement  du  prix  stipulé  par  le  coalr|it  de  Teuto 
.  (ait  par  Goqncnard  d«  Beaurcpaire,  le  17  prair.  an  5,  commandement 
'.de  lui  paj«3r  la  somniie'de  i5,ooo  fr.  qu'il  a  prétendu  lui  rester  due  sur 
Ic.prix;  —  Atten^d^^ qu'il  est  encore  éoiistaté  par  farrét  attaqué  qu'à 
iVpoqiie  du  33  août  i8a8.  date  de  la  demande  en  résolution  Tonnée 
par  Coqucnard  de  Beaurcpaire  contre  Dubarret,  comme  déleutcur  do 
Imimeoblic  dont  il  s'agit,  ledit  Dubarrct,  tant  par  lui  que  par  Iic^pe- 
rut  cl  Marcscaîllc,  ses  auteurs,  était  en  possession  dudil  immeuble  de- 
puis plus  de  trente  ans;  —  Et  qu'en  jugeant  que  hx  prescription  n'avait 
é¥é  interrompue  vis-à-vis  Dubnrret  et  srs  auteurs,  ni  par  la  demande 
'  en  déclaration  d'hypothèque  formée  par  Coquenard  de  Beaurcpaire  en 
1806,  jii  par  les  couiniahdeipcnj^s  faits  les  38  août  et  7  sept.  iB  à  i ,  Tar- 
ré|  attaqué,  loin  de  vi^lcV-lcs  art.tiid4>  i654)  3183  et.  3344  (In  Ç.  civ., 
Ba  fait  qu'une  juste  âppHca^n  de  ces  lois;  —  Uejëttb.  •  •       U.  P., 


■     COUR    D^APPpL    DE    PARIS. 

La  nullité  d'une  société  ))our  défaut  de  publications  ne  place -t' et  le 
pas  l'associé  qui  l'inioque  dgns  la  nécessité  de  payer  te  dédit  sti- 
pulé  en  t'avtc.  pour  le,  cas  ou  l'une  ftcs  parties  viciulrait  à.  se  retirer 
jjie  la  société  avant  le  terme  convefUL>?  {  Rés.  néff.)   .  •        -' 

Eu  *d'a litres  termes  :  La  nullité  d^  la  société  eniraîve^t-^rtle  comme 

*  ♦         •     • . 
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i^méquênee  eelk  de  la  clauH  périaU  relaike  au  dédit  ?  { Rés. 
ftiH)  C.  de  CQIH.,  art.  4l;«C.  civ.,  art.  1147,  1 152. 

.  Cette  quesltoir  e$t  rdàportahte.  La  dutkié' d'une  sociéié  qui 
n\i  peb  Teçix  la  publicité  prescrite  par  la  loi  est  sans  dputt  uoe 
nointe  radicale  qixi  petit  être-  invoquée  par  les  associés^  et  qoe 
le  juge  ne  saurait  li'em pécher  de  prononeer.»Mai^  raction^c 
forme  la  partie  à  cot  égard  ne  $embie*>t-eiie  pas  une  action 

'  libre V volontaire,  donl:  elle  doive  subir  les  coiiséquences?  La 
cour  en  apenié  autrement,  et^  attàchalxt  â  cette  nnliité  un. 
C£|raot&e  spécial,' elle  a  considéré  qu'elle  n'était  ^utif  que* 
.  l'ea^rcice  d'an  droit  qui  ne  pbuvait  donner  lieu  à  des  dommagal 
e^  intérêts  gui  auraient  été  stipulés,  —  Si  la  partie ,  par  suite, 
de  rineiLécution  du  contrat,,  éprouvait  un  préjudice,  les  (i 
mages  et  intéréks  qu'elle  viendrait  réclamer  ne  résul 
plus  de  la  clause  pénale  écrite  dans  un  ^cte  nul ,  et  qui  ne  sao- 

^  rait  recevoir  d'e£fets ,  mais  de  la  disposjiion  générale  du  droit 
commun)  de  Tart.  1 582  du  C.  civ.,  qui  veut  que  «  tout  fait 
quelconque  de^l'homme  qui  ca|ise  à  autrui  un  dommage  oblige 

.  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  9 

M.  PalUgois  avait  formé  une  société  avec  le  sieur  Valet  pour 

'  Teiploitation  d'une  distiHerie.  — L'acte  portait  la  stipulation 
d'un  dédit  de  10,000  fr.  dans  le  cas  où  Tune  des  parties  voa- 
druitsc  retirer  de  la  société  avant  le  terme  convenù.^—.Cetacte 
ne  fut  suivi  d^aucune  des  publications^  prescrites  par  l'art.  4^ 
du  C.  de  com.  Peu  de  temps  après.  Valet,  prévoyant  le  maii- 
v^is  succès  de  l'entreprise ,  crut  devoir  s'emparer  du  vice  in- 
hérent  à  l'acte  et  invoquer  la  nullité  écrite',  dans  la  loi.- 
Pallegois  de  soutenir  que,  son  a^bcié  ne  satisfaisant  pas, par 

,  son  propre,  fait,  à  son  engagement,  c'était  le  cas  de  le  condamner 
à  payer  les  10,000  fr.'  de  dédit  convenus,  r-  H  alléguait  cnj 
outre  divers  faits  tendant  à  établir  le  pit^judice^que  lui  'caaiait] 
l'inexécution  du  contrat ,  et  la  nécessité  de  lui  allouer  <Us 
dommages  -  intérêts    auxquels    son  adversaire  né  pouvait, 

*  en  tous  cas,  échapper.  ■»—  Mf*  Vivien  et  Bet h ufiont,  arbitra 
nommés,  écartèrent  la^prét;ention  de  Pallegois ,  —  «  Considé- 
rant que  le  seul  fait  de.rexercice  d'uiï  droit  ne  saurait  don- 
ner lieu  contre  son  aifteui^à  une  -  action^  eii'  dommages-ifite- 
rêts;  que  d'ailleurs  le  dédit  de  io.,ooo  fr:  stipulé  ne  peut. être 
réclamé  «n  vertu  d'un  acte  nul  pour  défait  de  publicité^  puw- 
quc  Je  4é(lit;  devait  être  payé  par  celui  qpi  se  retirerait  de  «a. 


•  ) 


• 


soci^t^  avabt  la  terme  conxeim ,  os  qui  suppose  une  si^ct^té 
ajaBt  uiie  eiiiTtence  légale,'  et  non  une  société  raiéÀcsAwÊoi/tnt 
nulie,  qu'il  ue  •s^agit  pas  de  dissoudre.  prématuremeÀt.,  maisv 
d'aBëantir;  —  Que ,  la  sociëtë  abtuilee^  les  conviions  act;^»- 
soifes* sont  Jialles,  par  le  fait  même  que  le  lieu  dé  drdît  ce- 
sultantdu  contrat  ne  subsisté  pkir,  fit  que  dfs.lôr8^a^€l}ll^  ^«» 
parties  ne  peut  s«  prévaloir  de  coare«ti6|is  annulées  pour., ré- 
clamer des  donotmages  ^  intéçéts ^*  eiv  se  fondant, sur  le  £Ut, 
unique  de  l'inexécution;  — >Qué  lès  faits  de  préjudice^aUégaés 
par  Pallègois ,  dans  !a  derBière  partie  de  jsa  -défense^  ne.  ^siuat 
nnllement  justifiés,  ji     '     •  ,  '    •    * 

•A^pel  de  la  part  de  FaUéîgois.:      ••   -,      , 

11  insiste  devant  la  cour  sUr  le  cai*aclàte  propre  de  Jaft<4'*; 
-lité^l'un  acte  de  soeiété  ppur /défaut  de  publioatiqps*  -nCelCe. 
iftlbén'esi',  dH-il  ^^qu'une  nullité  teiative^ÊrapfmipVaQte  peur' 
C^asenir  seutemM-;,  d  LUgmiLdu  pasH^  l'acte  est  nHiixitiruu,  et  force 
estifen  ordonner  la  liquidation. — Ûnetellç  nulUté  ne  sa^ral^ 
doue-avoir  Jç».«|fets  qu'y  ont  attachés  les  préuiers  juge»,  --r 
Valet ,  dans  Tespêce ,  us<;.  d'un  droit  rigoureux:  poujr  échapper 
à  rengagement  qu'il  a  souscrit-  -^  H  doit  yubir  les  oans^queB- 
ees  d'une  actioix*  libxi^,  vokngffithre,  qu^if^  pouvait  ne.* pas  exercer. 

Dii'25</iikrtf}aAr£  i85r^,  ARRET  de  iarcoar  royale  de  Paris  ^ 
troisième  chambre,  M.  X//x>ft^% président ,  MM.  De^isittimti 
Bourgain  avocat» ,  pas  lebu el  S 

•  LA  COUR ,  —  Adoptant  tel  i»olife..dè9  premiers  jngtJ^•-;  ilBrl^p- 
gellatîon  atfx  néanki  ordoané  que  co  dDàt*e$t  appel  sortirai  «on -plein  tt 
eajiereffet.»  \  Y. 

■         I    ■■  1}  ". 

COUR  DE  CASSATION.    ' 

La  dtcisien  portant  qu'un  juge  de  paix  a  le  droit  d'examiner  un  ti^ 
ire  contesté^  non  pour  en  iûterpréterjçs  clauses,  mais  pour 

,  je  consulter  sur  la  question  de  possession,  contrevient-elle  d 
l'art»  ^5  du  C.  dfi  proc,  civ, ,  qijii  prohibe  le  cuinul  du  possessoire 
me  le  pétitoiré?.{  Rés.  nég.) 

GviMARn.,C.  Rocher. 

i<a  question  de  savoir  si,  en  matière  de  possessoire^  Jes  tribu- 
'  aaux  peuvent  juger  d'apcès  l'es -titres  de  propriété,  n'est  plus 
4oateuse;  noinbre*  d'art*éts  de  la  cour  suprême  ^ont  dé- 
celé r.affîrfl»adve.  (V^y.  Journal  i;lu 'Palais,  nouv.  éd.,  C.cass. 
i^fiact.  9ix«]o,'t.  2,rp^  655j  24  juiL-i'^^o,  t,  11^  çw  7'j5^  a 
wîirs  ifeo,  t.  22,  p«  126 ;'0  dcc.  1620,  t.  22,  p.  894  j  2^iauv# 


;    l'66  .,  JOi;iV1^L^|)U,P>l.AI«. 

i835,\'t.  '5 4lc  iSaSî,  p.  94f  4  ^<4v^  tB:;&9,  t.* a  de  tâ^g^  ^-  Ba; 
i«jrîi]$l.  i85o,  t.'Sde  i85o,  p.  4P9')        '  .    -      « 

Cette  opinioM  .est  eiiscig[àiée'  par  ie&  auleur^i  iefi  plus  acCrédi  - 
.  tdk  <ians  rniicicfane  «t 4a nouvelle  ié^latiohs)  nptamnfkeut  >  par 
DttfeiO(f,  Traité  d9S  prescriptumêy'Ot  a,  chap.,5;  Faber,  in'Cûd,^ 
}rv«  'iB^tU.  4)  <l^f.- 1  ist  5  ;  Brodeafu ,  sui*  i*art.  g6  de  là  Gou- 
ttHne  de  Farts.}  'MerKs^  ^«lestions  de  dro^t^vs  Cinnplalnt»,^^ 
et  HonriQo  de  Pensey,  Traite  d§  la  compétence  dei  ^ages  depm, 

'.  Il  est  vrai  (jtte  Ja  cour  de  cassation  a  po^é  en- principe,  que, 
si  le  juge  de  paifK  ne  se  borne  pas  à  décider  quel,  peut  étrç>, 
d  après  les  titres  produits,  le  droitle  plus  apparent  des  pairies; 
s*it  letitre  ^daRt  rexamen  du  meilte  .de  tes  titres  »^  fond, 
pôuv^d^darei;  nul' l'ïin  d*eux  y  et  faire  <lért  ver  de  cette  ùullité 
la  possession,  il  cttnittle  ie  possessoire  avec  le  p^âtitotre.  (  Voy. 
Jocttnat  dttPàlàis,  noûir.  édKt';,  C  oass.,  f  i  aoât  1819,1.  21, 
p.  571 .) —  Mais  cfiiele  juge  de.  paix  se  renferme  daus  ies  bor- 
nes du  posée^ftoire^  et  qu'il  s'aftstienne  de  prononcei*  id'uiie  itoa- 
nière  absojkie  sûr  les  titres  qui. lui  «ont  soumis:  rien  «e.  l'op*- 
Tjose  à  ce  que  .ces  %itres  servent  de  base  à  sa  décision.  -^  Biiiii 
plus,  dans  ees  linfites^  ii  est  essenii^ileineat  obl^atoire  poiir 
lui  de  eomprendre  parmi4es  preuves  administrées,  par  les^par- 
>  tie?,  et  eu  f  absence  des  faits  de  possession.,  les  titres  produits. 
Là  cour  de  cassation  a  jùg^  qu'il  y  a  contravention  à  l'art.*  28 
du  C'de  pcOc.  civl  de  lu  part  du  ju|;e  de  paix  qt^t  ^  étant  saisi 
d'une  action  en  complainte,  refuse  de. prononcer  sur  cette  ac' 
tion,  et  se  borne,  en  mettant  les, parties  hors  d'instance,  à  ks 
renvoyer  à  se  pourvoirai!  pétitoîre,  sur  le  motif  qu»  la*déci- 
siôtt  do.  litige  dépend  de  l'cxaitien  des  titres  respectifs,  et  que 
par  coîiséquent  elle  appartient  au  pétitoire  (  Voy.  Journal  dit 
Pafais,  C.  de  cass.,  agdéc.  1828,  t.  !•'  de  1829,  p.  565).— 
Quant  à  la  question  de  savoir,  tQujpurs  en.  ïait  <le.  posses- 
sion, si  le  juge  de  paix  est  autorisé  «à  consulter  les  titres,  lors 
même  qu'ils  sont  contestés,  la  cour  régulatrice  a  égale- 
ment consacré  r^flirniative  (Voy.  Journal* du  Palais,  nouv. 
éd.-,  G.  cass.,  6^}uil.  l'^/î*,  t.  i3,  p.  '65$).  Quoique  la  jurâspra- 
dence  soit  lolîi  d'être  ausfsl  constante  sur  cette  seconde  question  ' 
'  que«ur  la  première,  ou  ne  pourrait  raisojoin^bleinent  en  con* 
.  efure  qu'elle  prête  davantage  nîatière  à  controverse,  car  les 
raisons  de  décider  ^(uit  les  ipêmq^^pour  l'un  et  l'aube, cas.  La 


.cvttr.de  eafôati<$p  aliàpUéitement  reewinH  oeHepâlrké  «le  pirin- 
c^pçh  pQF  un  a^rét  rendu  «^aiu  l'espèce  suivante  :        ' 
'  La  dskitie  Rocher  ^vatt.  in  tenté)  avec  i'autox^isatton  dé  son  ma-  - 
ri,  une  adtion  en  complainte  ^contre  les  époux  Guimardé  Dans    . 
sa  citation  devant  le  juge  àe  p&î>  éMe  articulait  —  Que}  par 
acte  notarié  du  *io  -vent.!  an  lï^  Tooisàinit  Fourchemncf,  son 
père,  aVait  acquis  en'cômnaûn  avec  son  premier  mari,*/^an 
Àrnoêilt,  «ne  pièce  de  pré  j  —  QuÇ»  <teus  le  parrtiage'  autheriti- 
que  qui  fut  fait,  le  12  déc.  1819,  des  biens  de  I4  succession  de 
Jeaa  Arnauit ,  on  ne  comprit  pas  la  totalité  de  ce  pré  ;!-;  Que    . 
ia-moitié  revenant  à  Fourcherand  lui  fut  attribuée  par  uti 
partage  verbal^-  postérieur^  — -"  Que  depuis  ce  pariagç^  il  av»it 
paisiblemextljour  jusqu'à  scat  déeès  «de  la  .moitié-  dont  s^Eigit  ^ 
et  qu'elle^  en  sa  quadité  cF|iéritière  de  soii  père,  avait'  succéda  > 
à  ses  droits  et  joui 'comme  lui  de  Ja  portiop  du  pré  qu'il  lui 
avait  transmise.  —  En  conséquence.^  la  jâame  Rocher  soutenait 
que  les  époux  Guimard,  en  fauchant  kt  totalité,  du  pré,  avat^n^ 
apporté  an  .trouble  à  sa  jot^ssafte,  ^.ée'  trouble  était  Fbbjet 
de  son.  action  eneoippUinte.. 

f  Ces  préjl^ntions  obtinrent  un  plein  .succès  devant  le  juge  de 
paf  Xy  dontia  décision ,  attaquée  sur  Tappèl  des  époux  Guiraard,.  . 
devant  le  tribunal- de  Rufiec,  fut  confirmée  par  jugement  de 
ee.tribunaJ ,  du  aa  noV.'*i85o,  motivé  en  ces  termes  :  —  «  Atv 
tendu  que  Marie  Fourcherand,^feYnmé  Roclier,  a  pribcipalcT 
inent  agi  en  qualité  d'héritière  de  Toussaint  Foùrcherand ,  son  • 
père,  acquéreur  du  pré  en  qu^stîpn  a,vec  le  sieur  At'hault, 
son  premier  mjiri, 'p^r  acte  du  ra  niv.  an  11  j  ijué.  l'acte  »de 
partq|;e  du  12  déc.  ^8i^,  qui  constate  le§  droits  respectifs  •  de 
la  fjt^mmç  ïlaçber  et  .de.  ses  «filles,  est  étranger,  ^u  sieur  Fottr- 
cherafid ,  s&n  père,  et  que  ladite  femme Rocïier  n'a  pu  par  cet 
actè«aliénei'légalenaent  les  droits  qû'elFe  réclame  aujourd'hui 
-comme  représenjtanl:  son  père  alors  vivant^  —  Attendu  que 
UL^le  juge  de  paix  .n'a  point  'cu  à  examiner  ou  à  interpréter 
les  clauses  de  ce  dpntrat,  mçiis  que  cependant  il  a  pur  en  prjçn- 
dre  connaissance,  et  le  consulter  comme  élément  de  preuve 
pour  juger  la  question  de  possession  qui  seule  lui  est  soumise  5 
que  la  déci^on  ne  port©  pas  en  effet  àur  le  fond  du  droit, 
xdais  tmiqviènient  sur  la  possession  réclaihée,  et  que  dès -lors 
il  n'a  en.  attcane.  manière  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoirê, 
/et  qu'il  s'est  ^U'CQntraïre  parfettcmcnt  renfermé  dans4es'attri-^ 
bitiqnsgùi  kiîs(¥it  CpnÊérécs  parlâJoi ,  etc.  »  .  * 


iê6  :  JOUH^àli   DU    PAtAJfi. 

Aio^i  'deyûpt  ie. jiiga4«  pais,  comme  défaut;  le  trAimal  '  de. 
pr^pîère  instaace'j,  des  coptestatiicms/élatcsDt  ëievëes^ur  l'acte 
de  partage  du  12  déc.  i£fi9)que  les  mariéi  Gttimard  itaterpré- 
taieat  autremeDl  que  oe  J'aTaitr  fait  la  dame  Rocher  dans  ià 
oitalioa  dpnt  iiQus'a\û>Dâ:  rapporté  la  substance/  - 
y  jSur^,  pourvoi  eaca^saCion,  i/>  pour  violation  de  Tari.  25^u 
C.  d^.proc.  civ.  ;  y*  pour  Violation  d^  l'art.  3240  du  C  cîv. 
7-r-A  l'appui  du  pç'emier^oyen,.,  qui  seul  a  de  VimtMMrtance,  ofii 
«gtMUenait  que^  si  en  thèse  ^nera^e  le  juge  de  paix  peut  quand 
il  <^âgi|;  de  possession,  conml^r  les  titres^  de  propriété,  cetfe 
facplté  loi  est  interdite  lorsque  les  titres  donnent  lieu  à  des 
cQUtestàtiohsentne  les  parties,.  '      *  .  .    ^  .    ~ 

.  Mais, le  tgjdéc^tUnrt  i85i,  AiutiToie  la  chaAibr^ des  requêtes, 
.M.  Bori^i  président,  VL.'JjOHbert  rapporteur,  M.  l.eheau  avocat- 
général,  M.  Ctufuveau  avocat,  par  lequel  f       .  . 

«  LA.  CODR ,  —  Sur  le  moycô  \îré  de  la  violation  de  Tari.  2 5  du  Ç. 
d&ptoc,  cW^': — >  Attendu,  qae,  quand  jine  acâon  possessoîre  est  por- 
tée devant  un  yojjtfi  de 'paix,  il  pedf,  pouc  s'éclairer»  examiner  si  les  titres 
produit^  par  le  demandeur  au  posscsï^oir  lout  priKumer  la  possessimi: 
—  Que,  dans  l espèce,  U  s'ag^sftiut  d'ane  eom plainte  eff^  Hk^inteacie  cd 
possession  d'an  et  jour;  qu'en 'déclarant  que -le.  jugé  d^  pahc  du^xantea  . 
deMacesce  a  pa  examiner  Tac  te.  autUentifquc.  du  ^3  déji^.  .'^Si^  mm,, 
pQUr  en  interpréter  Us  clauses,  mais  povrtte  consulter  sur  la  quesUcÊi  de' 
possession,   le  tribunal  dç  .I\u$sec  n'a  .poiiil  nolé  rarU  2Ô  du  C/de 
prgc.  civ.;  '     ..  - 

«Sur  le  moyen  tiré  do 4a  viçlàtion  de  Tart.  22^0  da  G.  ciT.»  —  At- 
tenda  que  si,  dans  la  demande  au  possessoire  et  pour  la  faire  appré^ 
dM,  f^ocher  et' sa  femme  e]|^cipèrent.d'an  par.t4ge' vepbal  post^ieur  à 
Dacte «uthénliqufc  dé  1819,  ni  le  jugé  de  paii^  ni  le^ribanal  de'Russcc 
n'ont  fonslé  leur  décisîon  <sùr  ce  pajTlage^erbai;  qu'a}içisi^rart.«ft94o  du 
G.  cit-  1*  a  poMit  été  yiolj^s  —  RBtpf  ïb.  »  G.     ^ 


COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Xa  mèrcj^^  tutrite  légale  de  ses  enfants  mineurs^  peut-ell^  être  as^ 
treintû  par  les  irMiiaux  à  fournir  taufion  pour  les ,  capitaux  qu'etU 
s  à  recevoir?  (.Rés.  tiégO.C.  civ,,  art.  455,  -  *         ««      " 

iyHÉnifiARN;C.  LAMATrri^]È^SAmf-PlCMlây     I. 

La  ddme  d'Héribarn^  agissant  >CQm me  tutrice.  Ï^Çâ|i4'JE7^<<^ 
Latnafetier'SaintTPicard,'  ion  fils  mineur,  a faiit  auvï^r  Mt^idor 
Jbamattit^rSaint'jPpcard  un  commandement  a  fin  de"  paiement 
de  diverses  ^sommes  qu'il  pouvait  devoir  pour  reste  dîi  prix  ^  ' 


COUR   ^^APVZt   î>i  'Ï^LOySE.^  169»  ' 

a  vente  des  biens  dépendant  de^'la  sUcceséioii 'd6  feu  FranYoi» 
Lmitetie-^aint'Picard,  son  mari.  —  Refus  dfe  payer  de  Ht  pa^  " 
h  sieur  MelidoV*,  qui  a  prétendu  qixe  la  mère  tutrice  ne  pou- 
vait recevoir  qû'Jl  la  charge  par  <4!e  de  donner  caution.  —  Le 
leur  Èrnest  Lamatêtie,  subrogé  tuteur,  est  intervenu  dans, 
'ittstance  pour  se»  joindre  an  sieur iMI^Hdor,*  sons  le  J)rétexte 
le  veiller  aux  intérêts  du  mineur* 

'  Ji^en^ent  du  tribunal^e  Celtel-Sarrctsîh ,  dû  i6  j»tn  1879, 
foi accueille Ja.^prétentiflrdu  sieur  Melidor.  —  Appel.  • 

Ïhri5aûûi  i85i,  arrêt  de  la  cour  foyaïe  tk  Toulouse, 
leaxième  chambre,  M.  de  Faydel  présideirt: ,  M.  Moynièr  ayo-    - 
at-général,  MM.  CaoaUé,  Décamp  çV Soueiœ  st^ocsiis  ^  par  le- 
piel:     ,  '.       '  *  .  .  . 

•  LÀ  COUR,' —  AtteDdc^  que,  si,  dans  Panclen  droU,  le  tntcar  giu  . 
roulait  receyoir  des  sommes  appartenant  an  mÎDOor  était  dans  Fobti  • 
gation  d'en  foDruir  un  emploi  sûr  et  respoi^sable,  il  d  en  est  pas'  de  rnê* 
ne  soasTempir^  du  code  civil $.—-  Attèndojque,  si  )e  législatenr  pre^d' 
des f iii^cantions  poar  la  Y«nte  destnieubles  appartesant an  miti^or,  il* 
D  et»  prend  aoeun^potir  H  sûreté  ^uprix  de  ces  meubles,  et  que,  mè- 
ne  d'àçr^  Taft.^  4^5  du-C  civ;,  il  Uiss«  au  iateor  b»  choix  de  placer 
Ifr  «qlrni  on  s<|p' lui-même  les  revenus  du  miaeur;  —  Attendu  qu'il  ^' 
^t  <lai^  respèce^d*uae  mère  agis^nt  comme  tutrke  légale  de  sou  fils 
fi^eor,  e\  qa*en  cette  qualité  elle  a  eu  le  droit  de  réclamer  1«  p»ic- 
/atènt'dcft  soaimM  qoi  sont  dues  à  ce  dernier  par  k  sieur  de  Lamateilie-  ^ 
l&iat-Piçard;  —  Attendu  quelle  aarait  encore  ce  droit,  conuffe  ofu- 
irotljère  légale  des  biens  de  son  fils  mineur,  puisque,  d'après  Tart.  5$7 
4a  code  précité,  Tusufruitier  légal  •&!«  droit  de  se  scrViv  de  Targent 
jcomfAri|dans  rusnfruit,.  et  «que;  d'après  Tari.'' 601  du  G.  ciy.,il  estmft- 
n«  dispensé  de  donner  caution;  —  Attendu  que  celte  jarisprudêneci 
consacréepar  dm  nombren;^  «rfôts  et  pftt  la  Qonr'd&  cassatioi),  Ta  éfé 
par^ia  cour,  royale  de  Toolouse,  notainmeni  le  a 6  août  1818,  dans  U 
ctoseda  ^enr  Bertmnd  contre  le  sieur  Bellan, 'ci  le  12  iuilh.  1S21,  dans 

•  ctD(e.da.sîejDr  Afas<6:(i);  —  I^ar  cea  motifs,  disant  droit  sur  Tappel 
ÎWbvé  par  lad^me  d'Uériba^n,  YcuTe  Làmatetle-Sain^Picard,  enyers.Ie 
JQgeioedt  reudo^le  16  juin  iSag,  par  le  tribun^  civil  de  Castel-Sa'rrd- 
râi,  et  le  réibrmflnt,'^ —  A  DàctAB^  et  DécLAak  <fae  ladite  dame  d*Hépr 
mni  a  pUrHlablement  faire  commandefuent  an  sleuc  Mélidor  Lama- 
.telie-SaklrlKBard,  et  que,. dès  lors,  Toppontioa  envers  ce  commande- 
^><Pt  iMf  jylTaiftiée;  ce  faisant,  A  Devis  ^t  DéifBTle  d^iiteor  de  sou 
^PpwljMRI,  sans  avoir  é|ard  aux  conclnsions  -prise»  par  le  sitiur 
Comtâfti  Ll&t,  eubr«gé-t\itcuiVJadH^ mineur,  partie  intervenante  datis 


(OVby.  ce  Journal,  i.-3Li8ai,p.  iv6. 
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la  cause,  a  dt^claré"  et  di^clarc  ode  la  mère  tutrice  est  «iiitorisée  »  Feee- 
'v^  toul^slea  suauues  apparienanles  à  ^soa  GLh 'ituueur,  saosdounei; 
cautiou/iii  ibtirulr  uu  cutptul  silr  et  responftabk:.  »   .     -^         \^ 


eOUR  DE  CASSATION. 

En  matière  criminelie,  les  (iébats  soné-^  nuts,  quand  le  procèi' 
,  eerbal  de  l' audience  ne  constate  pas  la  crémation  de  serment  d^m 

' témoin riguUéremen/t  cité?\Kés'o  afl^^.  d'inst.'crim.,  art.  5 17. 
Un  témmn  régulièrement  àJtè  n^  peut^imttre  écarté  dU'  débat  qa'en 

vertu  d^un  arrêt  de  (a  ,cour  d^assises,  et  nullement  par  te  président 
'.en  vertu  dé  ion  pomàfr  discrétionnaire?  (R^*.  âfif.)  C.  d^inst^ 

crka.,  art.  269. 

Victoire  Tborel,  C.  le  Ministère  public. 

.    Du  5o  juin  i85 1 ,  arrêt  de  la  cour  de  cassation*^  chainbr<| 
crinrineMe;  au  rapport  de  M,  Dupaty;  par  lequel  :  -    .  * 

•  LA  COUR,  — Vule«9rt.  Siy,  57a  61269^0  C.  i'înst.  criin.;-j 
Considérant  que  Tart.  57a  -préctté  ayant  exprf^ssémpot  iioulà  qoeToln 
ftcrvatioQ  des  foromlitéA  prescrites  par  la  loi  fui  conslatéç  par  le  pfi^ 
cès-vefbal  àejLsi  séance,  U  s'ensôii'qa  il  y  a  présboiptîan  légale  qtie'lw 
forinalHés  sur  feiquellcft  le  pro«èfl»\erba(  r  gardé  ié  silence  n*oiifpi| 
éfeé  bWnréesi  -^  Amenda  ^e  iart.  017  est  général  et  absolu,  6tqi^ 
toulr  témoin  cité  doit  être  eMeûdu  avec  serment»  à  luôins  qne^l'a  cuQê| 
cFassj^s  B*ait  d<rcidé  pour  /une  caus^  qneicotfque  que  le  témoin  mt^ 
rait  pas  entendu,  sauf  tau  te  4>m*  la  réserve  fartf»  au  président  d^énteii-j 
dtoce.  témoin  en^  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  eipar  iota^è/^ 
rjensci^aemeut;  —  Attendu  ((kie^  si  Tart.  269  du  C.  d'inst.  crim.  donoe 
«u  président  de  la  coilr  d*assrses  hd  droit  d*enteudre  une  personne  ei' 
vertu  deil^n  pouvok  disorétionnairc,\il  peut  aussi  ne  pas  Tentendre  efr 
vo>tQ  tie  ce  même  droit,  mais  seiilemjeut  dans  le  cas  où  ce  iéinoinâa'' 
râk  été  -appelé  par  lui  'scuf;  jd*on  il  suit  qu*oli  témoin  légalement  elle 
îfe  peut  être  écarté  du  débat  qu*èn  vertu  d*u  il  arrêt  delà  cour  d^âsej^et, 
qu'il  y  aîtouqu  il  Rayait  pasoppositionà  raudiliondutcmoip;^All!Mk^ 
qpii  résulte  des  faits 'de  la  eauso»  que  le  téknoin.iSo/rÀfS  I^urel,  foiftoA^i 
Ifébert,  assignée  à  la  requête  du  niinistèrc  public^  cohimiC  cel^  cslèbiiil 
*  afti  procès-verbal,  n'a  pas  prêté  le  serment  énoncé  dané.  Tart  .5'i7  dv 
'.Ç;  tl'just.  cjrim>.i  qu'il  oly  a  aucune  luentioâ  audit  pvocësrverbal  quçl» 
témoin  ait  été  écarté  du  débat  par  arrêt  de  la  cour  d'assitcs;  qu'il  &f 
pouvait  appartenir  '  au  président  seul  de  dispenser  ut>  témpfn  acc|ui$aa 
procès  do  prêter  sermenf;  qu'en*  agissant  a^nsi  il  a  tout  à  la  foii»  violé 
l'art.  617  du  Ç.  d'inst.  crim.  et  excédé  le  pouvoir  diserélionnai: 
pur  l'art.  2^9  du  «C.  d'insl,  fcrim.;  *^  G^sse  les  débats  et  l'af] 
caur xl'dâsiscs  de  la Suluc-Inléricurç  du  23  mal  dernier 1 1»     '' . 
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^COVR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

Lorsqu'il  n^y  a  qu'un  seul  hériUer,*  Caft,  69  du  C.  de  prçc,  ssi*-U 
iuapplicabU^  et  les  créan£ifi'('S'':du  défunt  klokent^ils  assigner  cet 
héritier  devant  U  tribunal  de.  son  domicUe ,  et  ^n  devant  celui  du 
lieu  gd  la  succession  est  ouverte?  (Rés.  afF,)  '  . 

Faudrait' il  admettre  cette  décision ,  encore  bien  qu'il  ^'ngit  d'un 

,  héritier  bénéficiaire?  (Rés.  aff.)  ' 

NORB^PD,    C.   BÉTHUNE.  , 

-  Le  14  avriV  1832',  4e  sïe\tf:  de  fféthune  est  décède  à  Parûi^  où 
i  avait  sou  domfeUe. -— Sa.sact'e^ion  ne  «fut  acceptée  <|ue 
»r  un  seul  de  ses  enfants,  et  sous  bénéfice  d*inveutaijre, JLie 
laout ,  uotifîcatiou  par  un  sieur  Nomiand.9tVL  ^eur  c)e  Béthtuie 
îb  du  titre  exécutoire  en  vertu-  duquel  il  était  créancier  du 
léfunt  ()our  une  somme  de  4,5oo  liv.  —  Peu  de  Ybuv»  après  ^  ' 
îomiQaudenoent  de  payer  le  montant  de  cette  obligiltioii*  ^^' 
[apposition  de  la  part  du  sieur  de'^  ïféthuue.  —  Normand  l'as- 
^e  éxx.  débouté  devant  le  tribunal  d'Issoudun ,  lieu  de  sou 
jlpmjcilc*  ' —  Le  sieur  de  Béthune  a  décUné  la  compétence  de 
Sp  tribunal ,  en  se  «.fondant  à  la  fois  sur  sa  qualité  d'héritier 
Moéfîciaire  et  sur  l*ah.  69  du'C.  de  proc. 
^  Le  24  ^otit  1839)  jugement  du  tribunal  d'Issdudun  qui:  se 
léçlare  incompétent.      -  ,       *    , 

'Appel. — ^^«  L'art.  69  dû  C.  de  proc. ,  a  dit'  le  sieûr  Nofmand/ 
6sl tout-à-fait  étranger  à  Tespèce  actuelle; 'il  né  dispose. que 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  héritiers»  Eu  eftet  nous  y 
l^oyons  que  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  ostmivérte 
nVst  compétent  que,4ar  lés  dexnamîès  Ijui  seraient  internées  par 
Ufi  créanciers  xiu  défunt  avant  le  partage.  Éyiderament  il  ne 
j'agit  de  partage  qu'entre  plusieurs  héritiers*  Alçrs  ou  conçoit 
^è'^tiou  dohre  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouvçr- 
tare  de  ia  succession  ]  ca^il  n'y  aurait*pas  de  motif  pour  pi^- 
Brç^  le  tribunal  de  l'un  de»  héritiers  à.ccflui  des  autres.  Mais, 
lorsqu'il  n'y  à  qu'un  seul  héritier,  cet^e  raison  n'e.%is*te  plus , 
fit  l'on 'doit  suivre  Ll  règle  géucrale.'-^— Ou  objectera  qu^jl 
ïagfit  d'une  succession  bénéficiaire;  mais  c'est  en  vain  qu'on 
vpadràii  assimiler,  dans  ce  eas,  ^héritier  a  un  ^implc  admi- 
"'^lUttr*  ^^  ^^  vrainxerit'profpriétaire,*  paisque  lui  seul  peut 
[K'^tl^l^e  reiLcédaUt  de  l'ïictif  sur  liç  passif,  et.  qu'il  peut 
u^letMTs  à  volonté ,  d'un  uiong^e^t  à  l'autre ,  devenir  héritier* 
fur  et  simple.  L'intimé  s'es^  parliculièremeat  prcval4^  de  sa. 
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qwiViXé  d^hërkifer  bénéficiaire ,  qui  rassimifeit  att  curateur 

d'UDe  succe&sioii  vacante ,  soit  <piant  slVl%  formes  de  son  adini- 

îiistration ,  soit  quant  à  la  néccssité.dc  rendre  compte .(C.  cW., 

art.  8o5  et  8i4).  Or,  disait-il ,  rhériticr  bénéficiaire ,  Gomtne 

Je  curateur,  ne  devant  rien  personnellealent ,.  ôe  peut  être 

assigné  au.  tribunal  de  son  dooiipiie;  il  n'est  justiciable  que  de 

•   celui  où  il  doit  rendre  conirpt^  de  sa  gestion  ;  c'est  ,.saïîs  ancvn 

^doute,  le  tribunal, dans  1^  ressort -duquel  la  succession  estou- 

■    verte.»  .         .       '  - 

Du  a  mai  i85ï,  jiniiâT.  d€  la  cour  royale  de  Bourges,  pre- 
mière chambre  v  M.  Mater  premier  p]:ié5ld^t,  ^/ISâ.*  Frmton 
^  et  Mttyet-GétjtetTy  a vooats ,  par  lequel  :     -  •  '     *  i 

•  LA  COUR.,  —  Sur  les^eoaclasloos  de  M.  Baàmerye,  svths^ali^ 
\    proctH'eur-géiM^ràl:  —  GomiicléraDt  que  Tart.  5^  du  G.  de  proc.  cif< 
'  cxîgo  il  est  TQii  que  les  (leihand«8  întenlécs  pftr .  des  créanciers  dn  (Uh; 
funt,  ayant' le  partage»  soient  portées  de?aat  le  tribunal  div  lieu  où  h! 
>    succession  est  oiiTefte;  mais  qa%^  dans  lespèce^  fintîme  est  seul  hén^i 
.lier  lin  défunt,  ses- cohcrîticcs  ajrant  renoncé  h  la.Soccessioo;  ({uil^ 
a  point  dès  iors  de  partage  k  opérer,  etqn&lnsi,  le»  disposition»  w 
Tait.  69  n'hélant  pas  «{ipIicabYés,  riutimé  a  dû  être  assigné  deranlN 
.    Irjbnnal  d*lssoudun,  qui  esC  cetui  de  son  doipicile:  -^  Que,  la  Idia'^ 
tabii»ant  aucune,  différence  entre  l'hérîtier  pur  et*sîmpltî  .^t  riîëriw 
j 'bénéficiaire,  Imtiiti'é.exeipe  inutilement  de  son  accéptaCxon  sonsbébl^ 
^ee  d  mveutairç  pour  établir  le  fondement  cj^  son  esception  dlncoiri 
pétencd; — Dit  qu'il  à  été  njal  jagé,  biea  appelé;' ômendant,  etfai«ài*j 
ce  que  (es  premiers  juges*  auraient  dû  faire,  dîtqne  la  demande  a  ^ 
compélemm^ut  portée  devant  le  irîbtinal  dlssoudan.  •  H.  P.> 
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Lorstjus,  des  sentences  arbitrales  qht  condamné  Fassoéié  liquidait 

\  d'une  société  d  verser^  à  la  ùantfue.  une  somme'  nécessaire  pour fà' 

' par.er  la  Liquidation ,* si' cet  associé  n'effectue  pas  te  verseê^ 

peut^it  être ,  déclaré  enrétat  de  fàiliiM  sur  la  demànck  de  son  s^ 

'  cien  associé  ,  encore  que  les'  sentence»  arbitrales  ne  constituent p^ 

ce  dernier  créancier  direct  et  personnel  du  liquidateur  9  aionsyf* 

\  tout  que  des  créanciers'  de  la  sociètit  interviennent  dams  Vinstmal 

(Rés..»atf.)  .  '  '        '    ■    . 

Est-ce  te  fait  de  la  faillite  résultant  de  la  cessation  des  paiementSyf^ 

'  non  le  jugement  postéfieur  déclaratifs  de  cette  faillite  ^  ^!^/^ 

exigibles' les  créfLnces  nonr  éc{iàes?  Et  par  suite  un  créanciiri^'^ 

retevabU  d  intervenir  sur  /^opposition  <nu  jugement  dètlcata^ ^ 

'  la  faillite ,  encore  que  sa  créance  ne  soit  pas  échue  ?  (Rés.  âft)   ; 
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Rousseau ««CfrATtiiL'ow.  C.  CanBlNv^DEsaofssiàaÉs, 
.Les  siexkhRousseaM'Chatilêonei  Cùrbin^Desboissièreé  ayant, dj»." 
soiis  une  société  qui  existait  entre  eux  ,11  fut  xonvenu  que  le 
neur  Rousseau  en  serait  le  liquidateur  et  que  ûes  arbitrées  se- 
raient nommés  pour  statuer  sur  les  différents  qui  s'élèveraient 
e^tre  les  ex-associés.  Plusieurs  sentences  arbitrales  condam- 
aèrent  le  sieur  Rousseau-à  verser  a  la  banque  une  somme' de 
55,oob  fr. ,  nécessaire  pour  éteindre  ie%  dèttè^  les  pliis  urgentes 
et  éviter  des  poursuites.  —  Le  sieur  Rousseau  n'ayant*  pas  ef- 
fectué Icf  versemept  ordonné,  le  sieur  Cbrbin  le  fit  déclarer 
fen  état  de  faillite  par  jt^gement  du  j5  mai  i85i,  «^  Opposi- 
tion à- ce.  jugement  de  la  part  du  siéur  Rousseau.  —  Le§  sieurs 
fournier,  Bardy  et  Thtbrs,  créanciers  «de  la  société ,  intervicn- 
Dçnt  et  conclu£ut  au  maintien  du  jugement. déclaratif  de^fail- 
Ike. 

Le  4  1  octç>bre  i85i,  jugement 'contradictoire  qui,  «  ei,ce 
Kui  louche  Iç  sieur  Fournier,  attendu  qu'il  ne  représente 'au- 
|an. titre  écbù,  le  déclare  non  recevable  dans  son  inlerven- 
fâOTi'y  en  ce  qui  touche  Bardy  et  Thiers  ,  «attendu  qu'il  est  suffi*- 
liiminent  jvslifîé  qulls 5ont  intéressés  dans  la  contestation,  lés 
^pi^intervenants)  et,  statuant  sur  le  fond,  attendu  qu'il  est, 
'constant  que  le  sieur  Rousseau  -est  négociant 5  que  non  seule- 
ment il'ne  satisfait  pas  au  jugement  arbitral* qui  1^  condamne 
à  déposer  à  la,  l)anque  une  somme  de  '55,ooo  fr,  ,  mais  encore 
que  les  intervenants  produisent  des  titres  et  engagements  écbu^s 
qpe ledit  Rousseau  Laisse  eh  souffrance,  déboute  Rpusseau  de' 
son  opposition  au  j  ugément  du  1 5  mai  1 85 1 .  ';     ^ 

Appel  de  la  part  du  sieur  .Rousseau.  —  Appel  incident  du 
sîeur  Fourufer,  en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  l'avait  dé- 
claré non  fecevable  dans  son  intervention.  '  ^        , 
f.    lïe  sieur  Corbîn,  disait-on  pour  l'appelant  principal ,  était 
non  recevable  à  provoquer  là  naise  en  faillite  du  sieur  Roua - 
^Katl,  puisqu'il' n'était  pas  son,  créancier,*  et  que  sa  qualité 
r^'ancien. associé  ne  ppuvait  lui  donner  ce  drojt.  Ce  serait  en 
*<6ffet  poursuivre  sa  propre  faillite^  ce  qui  impliquerait  contra- 
diction. Si  jRouss^u  n'a  pas  exécuté"  les  sentences  arbitrales 
qui  l'ont  condamné  à  verger  à  la  banque  55,ooo  fr.  pourrl'a- 
mortissement  desdetfés,  et  s'il  n'a  pas, suffisamment  actiyé  la 
liquidation ,'  tout  le  droit  qui  résulte  pofur  Corbin  de  cette  po- 
sition de  choses,  c'est  de  fj^lre  nommer  un  autre  liquidateur  j 
*nmis  illie  ^eut  en  résulter  le  droit  dé  faire  déclaierJRousseau 


if*' 


174      -  lOtlRNAL   èv  l>AtAlS.l 

en  ^tat  de  faillite  9  ce  droit  n'appartenant  qu'aux  erdàntier» 
sbn\s.  Qiiant  aux  ci'ëanôiers  intervenants ,  leurs  créances  sont 
011  éteintes,  ou  acquittées  par  des  pfires  valables  et  par  der 
péi^tnents  effectués^  ai<iisi  ceut  qui  demandent  le, ihaiotien de 
la  faillite  n'ont  ni  droit  ni  qualité  pour  élevei:  c^tte  préteutioD. 
—  Le  sieur  Rotisseau  soutenait' an  outre  que  Tappel  incideot 
clu  sieut  Fouruierétak  m^l  Ibndé,  parce  que,  sa  créance  ir'éX 
tant  pas*  échue,  il  était  non  recevable  à  intervenir  dans  rin-l 
stancef''que  d'ailleurs  up  jugement  déclaratif  de  'failUte  oel 
pouvait,  lorsqu'il  était  attaqué,  avoir  l'éSet  de  rendre  exigibleJ 
les  dettes  non  échues  (C.  de  com. ,  art.  44^);  qu^ainsi  le  tril^M 
Mpl  de  comm^ce  avait  bien  jugé  en  déclarant  le  sîeur^FpuJ 
nier  non  recevable  dans  son  intervention.  A 

Mais  )  le  2.2  décembre  1 83  î  ,  arrêt  de  la  t:our  royale  de  Farifl 
deuxième  cliambre,  M.  Vlncens  de  Saint^Laurent  président J 
MIVI.  Mir/in  et  D/Zan^/é;  avocats,  par  lequel  :        .     .      ..       J 

•  IjA.  cour  ,  — En  ce  qui  touche  T.appel  principal  de  RouascaOtJ 

Gônsidérant  que  toote  zaaison.  de  commerce,  tant  qn^^elle  n'a  pas  tm 

iplné  fta.Itquidation  par  le  solde  de  toutes  ses  dettes,  peu^élre  décUM 

en  état  de  faillile;  qa'utie  sentence  arbitrale  a  condamné  tlx}osseaa,M 

qoidateur  de  &{!  société  avec  Qorbîn,  ii  ycrscr  h  la  batiqac  une  somn 

de  55,000  fr.  nécessaire  poar  préparcriadite 'liquidation  et  désmtéf» 

séries  préa aciers ie^  plus  jpressanis;  -^  Qoe,  si  Celte  condamnation» 

pas  élé  pronoiicée  au  profit  de  Gorbîo  et  ne  le*  constilul^  pas  créai)C!M| 

direct  et  personnd  de  Rousseau,  ^elb  lui  dontie  iiéaiimii6in«'  le  droH 

ainsi  qu  aux  créanciers  réeh,  de  éigualcr  à  la  justice 'le  défaut  de  «fi 

«émeut  de  celte  somme  pàr.'Rovfsseau;  —  Que  rînexécution  p^ar  ce^eT'i 

nier  <Je  U  sentence  arbitrale,  laissant  la- liquidation  en  souffra]^ce,JM 

constitue  en  un  ,|ëtat  légal  de  suspension  de  paij»ment  suffîsaht  ponrjel 

faire  dpclarer  en  faillites  -r-  Considérant  d  ailleurs  qu'il  résulté  des  faïil 

et  circonstances  de  la  causc'qi^e  les  créances  de  Maraud  et  (]lé  Bardy  ne) 

sont  pas  éteintes;  '  '  j 

»  Eu  ce.  qui  touche  .l'aj5pel  inéident  de  Fournier,  —  Gonf^iVIérapl  qita 

ce  n  est  pas  lé  jugcincàtde  déclaration  de  faillite  qui  i^end  le»  créancél 

exigibles,  mais  le  fait  préexistant  de  la  faillite 'résii|t<vit  4«  la^cesla'lien 

tics  paiements;  cpiç  dès  lors  le  porteur  d  effets  non  échus  peut,  c&màii 

tout  autre  créancier,  poursuivre  la  déclaration  de  faillite,  et  quàiMT 

Fournier  \i  pu  intervenir  à  cette  fin  dans  Tinslanj^e  dont  s'agit;  -i^  Sla-^ 

tuant  sur  l'appel  principal;  Met  l'appellation  Siu  néant;  ordonne  quecrf^ 

dont  est  appel  sortira  effet;  —Statuant  sur  l'appel  incident;  -  Met  lap-^ 

pellatîon  et  le  jugement  don*  est  appel  au  néant,  ejv  cequll  a  déclara 

Fournier  non  rçcevable  dans  sqn  intenrenlîon;  au  principal^  ie  reçoit' 

partiulutcrflîuaiite,  et  déclarele  présent  arrôt  eoniniun  avec  Jni,  clc.  » 


COUR   h'ÀPtfti^Z   OrtÈNOBLE.  lyS 


COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

Btnari  qui  a.  simplement  autorisé  sa  femme  ,  dans  ane.àonation  par 
elle  faite,  peut-il  êpre  tenu  à  des  domthages  -  intérêts  0Wûer9  le 
donatAÎre,  pour  n'avait  pas  déclaré  que  sa  fehané  était  mariée  sous 
le  régime  dotal?  (Rés.  nég.)  JC..  ci^,  |  art.  'i  56o. 
'ûutêrisdtion  du  mari  emporte^t-elle  du  moins  de  sa  part  une  re^ 

wnciaU(m,aua>  fruiis  de  la  ckqse  donnée?  (Rës.  nég.) 

'  *  *  *    • 

SiBEUD,  C.  Rouget. 

Julie  Tézier.épousà  ^  en,  1819,  le  sîeufr  Sikeud.  Var  lear  con-  : 

iitde mariage ,  Marie  Tézier,  59  tante,  femme  Rouget^ 'lui  fit , 

rec  Kaatorisation  de  son  fïiari,  une  donation  de  4^000  £r.  Le» 

fOQx  Rouget  ^'étaient  ^mariés  sous  le  régiine  dotal)  il  n'en  fut. 

It  aucune  h) en! ion  dans  Tacte  de  donation.  0 

Le  II  aput  1827,  $ur  la  demande  du  sieur  Rouget,  un  ju- 

anent  du  tribunal  de  Valence  déclara  la  donation  nulle.  — . 

jppel.  •  •       . 

Les  époux  Sibeud  onl  invoque  J'art.  i56o  du  C.  civ.^  et 

It  soutenu  que,  s'agissant  d'une  donation  par  contrat  de  ma- 

Se  qui 'devait  être  consid/^rée'  comipe  une  condition  saii9 
lelle  le  mariage  n'aurait  pas  eu  lieu,  c^était  lé  cas,  - 
|nmè  dans  tout  contrat  à  titre  ohëreux,  de  faire  pesés  sur 
i^,ii€ur  Rouget  la  responsabilité  doiît  il  s'était .  lui  -  même 
iKu^é  en  gardant  le  silenoe  sur  rinpapacité  de  sa  femme 
o«ir  s'obliger.  .  '      ^  .         '.• 

Du  i^mai  1829,  après  partage,  j^îiKÛrF  de*  la  cour  de  Greno- 
fc>  M^  Paganon  présidjBnt,  MM.  Massannet  fit  Vielle  avocats ,  " 

a?  lequel  :  •         , 

'      *  •  .     *     ■ 

•LA  COUP*.;— Aitomla  qiic  rannolalioo  dô^la  donation  Caiteà  Jalic  . 
^zfer  par  Marie  Tézicr,  sa  tante,  a  rendu  yaiae  ^t  inulHe  l^*atitorisatjion 
PûéexiaTiiede  cette  donation  par  François  <Bonget»  mari  dcMafie 
Ner;  ^  AUepdn  que  l'art.  i56o  du  G.  cît.  est  inapplicafoie  à  l'espè-  . 
^tl^quUne  8*agit  pas  de  raliénalion  du  dien  ddtâl  par  le  mari  qui 
pK^idiisimaiéla  dotalité,  mais  d'uiirc  simple  aotorhatioo  k  roccasîvn'  ^ 
>^adon«tioo  de  la  part  de' la  femme;  -1-.  Altcndu  que;  si  Tanlorisa- 
o^du  mari,  dans  le  cas  d*une donation  par  la-  femme  du  bien  dotiiF, 
^rte  une  renonciation  de  la  pari  du  mari  aux  friiils  des  choses  don- 
^  cest  en  ce  sqiis  qo^  la  donation  est  valable,  quVlie  est  conforme   . 
M  loi;  mais  nue,  »  la  dpnaiion  e%t  nulle,' inefficace,  rantorisation  de- 
^nl  sanf  ohiei;  elle  est  frappée  de  nullité  comme  la  donation  c^le-mi- 
'<"'  —  Attendu  qu'il  en  pourrait ^être  autrement  si  r«utorisatfojfv  était 


^ 


* 
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accoupagnée  de'  quelque  proiqcftfe  de  garantie  de  la  part  da  marî, 

.qAaut  à  la  TaHdHô  ou  rexécàtîoa  de  la  donation»  û  le  mari  avait  dé 

'  claré  renoncer  aazfraita  qui  Igi  compëlalent,  t|uel  qae  fût  le  sort  di 

la  donation;  niais  que  François  Rooget  n*»rien  promu,*  ne  a'est.gon 

^        mis*à  aucune  espèce  de  garantie,  à  aucune  responsabilité  quelcoDqoe 

un  sujet  de  la  donation  dont  il  s*agît;'  que  dès  lors  rautorisatîon  qui  i 

"^  «         rattache  à  cette  donation,  qui*  u  était  qu  une  simple  formalité,  u'a 

ni  paétre  par  Telfet  de  la  i^uUit^  Vie  la  donation  le  fondement  d'i 

action  en  dommag«!«-îiitérét8  contre  Rouget;  —  Attendu  quli 

d'autant  moins  possible  dlnféter  de  cette  aalorîsallon  une  actioi 

a  .  dommages-intérêts  à  concnn-enoe  des  fruits  de  la  chose  donnée, 

'  .  d'oue  part,  ces  fruits  sont  destinés  kux  besoins  du  ménage  de  Fra 

/     Rouget  et  Migrie  Téâef;  et  que^  d*adtre  part,  par  Teffet  «Tune  sép 

tion  de  bicns^  h  laquelle  dÎTerses  cifcodstaiites  (fenfeiit  dodner  fi 

rénlièrc  administration  des  fruits  de  la  tiot  dfe  Marie  Tézier  jpTcat^i 

sur  la  tête  de  cette  dernière;  —  Atii^u  qu'on  ne  peut  imputer  ni 

ni  fraude  à  François  RougetTelativcment.à  la  donation  annulée,  ell'j 

■    ..^torisaition  qui  Liccompâgiytit;  qui!  n*était,point  tenu  de  faire inse 

daiiH'acle  de  donation  que  la  chose  donnée  ^form'ait  un  bien  doU 

Marie  Tézier; — Yidi^nt  le  partage,  GortFiRMB.  »  X.  S. 


^- COUR  D'APPEL  DE  BOÛRÇES. 

Un  cohéritier  n*est-il  receoajfle  d  revendiquer  contre  des  tiers  qa'ii 
takt  qu'il  ec  été  procédé  d  U  liquidatioîi  et  au  partage  de  iAm 
<r^s5«?n?  (Rés*  aff.)        ^  ,  i 

.         POISSONNET,   C.    OuILLKRAIVd.  ] 

Du  i4  janvier  \9lSi]  jarret  de  la  cour  royalp  de  Bo 
'éeuxième  dhadibre ,  M.  TrMtiér  président ,  M.  Corbln  ave 
géiferal)  MM.  Duckopt  et ^Thiot-Farennes  avocats  ^. par  \ê\vn 

•  LA  COUR^...,  —  Considérant  que,  si  chaque  héritier  a  droit  di^ 
les  biens  d'unie  succes3ion  à  une  {portion  proporlioni^eUe' à  celle  qaeii 
donne  dansJhérédité  sa  qualité  d^héri^er,  aeejjlrbit  ne  se  .convertit  «^ 
j)çiidant  en  prpprié^é  Kéelle  et  etfective  qup  par  le  partage  qui  dél«Hi| 

^  ne  les  bien^  qui  tombent  »vt  .lot  do*  pha(|ïie  héritier,  les  biens  aaxfM 
îl^st  censé  avoir  8«iGc<éd.é>que  ce  partage,  auquel  les  tiet^  intéressait 

i  droit  d'intervenir,  doit  être,  précédé  d*nnoliqnidationrqae  cette eM 
^îon  a  pour  objet  de  reconnattre  les  droits,  des'intér^sséa,  de  les  M 
compter  de  ce  qu'ils  penyen(  devoir ii  la  succession,  dec^nstaler  litj 
biens'  sont  partageables  et  de  fixer  le  mdde  de  partie;  que  la  li({Ni|ll 
.tion  çt  le  partage  sont  donp  un  préalabl&^qui  doif  pr/icé<Ior  le  jogouéi 
de  la  demande  en  reveodica^ion;  —  Bit  qt^ii  a  été  bit^n  jugé  p^! 
jugçmcnt  dont  est  appela  etc.  »  > 


•Ni     »^ 
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COUR  D'APPEL  DAGEN.  ' 

Le  droit (tasa^e  dans  une^  forêt,  au proSi  des  habiianisd'iCm  corn" 
tnune^  est-it  une  servitude  réelCe?  (Rés.  aff.)  t.  cîv.y  art.  656^ 

Dans  ie  dernier  état  de  la  jurisprudence  du  parlement  de  .Toutous e;" 
tes  servitudes  discontinues  pouvàUnt^llès  s*acqaiHrp4Q'lnprescrîf>- 
tion  immémoriale?  Ç^és,  nég.)  .       '     ^ 

Celui  gui  a  acquis  un  bois  communal,  avec  toute»  les  tervàudeê  ocît" 
ves  et  passke^  peat-^it:  faire  prononcer  la  résoUaùm  de  ta  vente, 
sur  te  motif  qu*  une  parité  des  ktfKtaiftis 'dé  la  'commune  tenderessè', 

>  qu*ils  y  soient  fondés  0u  non,'  apportent ^  pear  des  dégâta,  un  trouble 
à  sa  Jouissaticif  ?  (  Rës.  nëg^  C.  civ.,  art.  'i.6a5.'   •  * 

ta  commune  q tu  à  pris  toutes  tes  mesures  qui  étaient  en  elle  ponr 
empêcher  fes  dévastations  Mnmises  sur  son  territoire  est-^He  dé-» 
chargée  de  toutp  respor&ablUiè?  (Rés.  aff.)Lôi  du  lo  Teud.  au 

'  4,  tu.  4,  ml:.  5.  '•..'• 

.   MotARD,  c.  I.A  Commune  d'âùcr.  •  ^  ' 

•  .  '  ■         '  '         '  • 

Le  3  juih  1S29,  jugement  du  tribunal  d'Aûch  ainsi  conçu*: 

r*-  «Attendu  que  pou^  apprécier  la  d|îO)ande  formée 'par  les 

ùcurs  Molârd  çt  Soton,  il  fai^ttrecheircber  quelle  est  la  uature 

des  droits  d'usage,  dont  le-bois  se  ti^ouV^rait  grevé;  que  lecodp 

civil,  fiprès  avoir' traité  dos  droits  d* usagé. eji  général ,  porte ^ 

dans  l'af  t.  €56 /que  J' usagé  des  bois  et  fpréts  est  réglé  par  dles 

^  lois  particulières  ;  qu^il  a  été  ço^istamment  reqonnu  par  les  aur 

teiu!s  anciens  et  modernes  que  ks>  droits  dV^a^  da^sJes  Ibrét^ 

étaient  d^  vérltabfes  servitudes  réelles ^  qu'ei^  effet,  c'est  aîjisi 

<|iie  M.  Merlin  les  qualifie  dans  ses  Questions  de  droit,  v<>  Droit 

il'asage,  art.  10,  eni'étaystnt  de  Tautorité  du  président  î{en- 

rion  de  PauSey.,  et  de  M.  Toullier^  que  la  cour  de  cassation  les 

a  considérés  ai^sside  la  memç  manière  ei>  confirmant,  le  5  ilor. 

»n  i2,(i),i  \\n  açrét  de  la  cour  Hq  Montpellier  qui  avait  appli-t 

^é  les  rè^es  des  servitudes  discontinues  à,  ua  d^oit  de  prend  ce 

>)ii  bois  de*  chauffage  4^ns  une*  foret  -,  que  ces  prin<^jpes,  consa- 

\iré6  par  TordonuaVice  dç  1669,  ont  Àé  de  nouveau  confirmés 

.lar  le  code  forestier^^iinsi  qu'on  peut  .s'en. convaincre  par  les 

observations  et  discussions  qui  l'ont  préparé;  qu'ainsi  on  ne 

*  leiKt  douter  qu^  l'usage  des. forets  ûe  soit  ^ne  véritable  servi- 

udej  —  AtU;iidu.qu'îJ  Paut  aussi  reconnaître,  |*ar  suite,  nue 
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les  droits  ifusfigedaiu^  1^  forets  s'acquéraient  autr^ii| 
tre  ou'pèr  la  possession  immi^nioriale  dans  les  pays.qui  a 
talent  jft  prescription  des  servitudes  discontinues  ;  i)ue 
l'espèce  la  copie  <lu  litre  t^ri(*iAaire  d'inféodatioa  ((ne  [\m  n- 
.présente  ne  fait  mention  d'aucun  droit  a'usage  ;  quau  tiontrai- 
rè  la  s€;ntence  de  la  table  de  marbre  de  iÛ)6  condamne  les 
•liabitants  d'Auch  à  une  amende  pQur  déprédations  commis» 
^  d^ns.lesjbois  de  Lespo;tjue  cette  sentence  ^  rendHe  lors  del^ 
réiormation  générale  'des  eiiux .  et  îbréts  du  royàuuie ,,  dejàde 
iaafiliGitefnent  que  U  ^ois  de  j^^^po  était  alTranclli  de  tMt 
âroit  d^iisagè  en  bois)  que^  si  la  n^éme  sent^ice  .^^onnaît  sit^ 
droit  de  patuingè^  ponr^les  bestiaux  de  labour  ^eulemjOiiM 
habithjits  d'Auch ,  cette  i:ecoDuâissaiice  ne  serait  d'aueoue  iDf 
flueiiçc  dans  la  cause^'^ea  supposai^  que  Ja  venté  ne  Teut  pas. 
résolttc^  puisqu'il  parait'  que  ce  droit  4^ai't  tombe  en  déauétu'- 
cle,  et  qu'il  a  été  réconnu  #  l'audipi^ce ,  par  le  siçuv  ftlolard^ 
que ,  depuis  riujonctioa  qu'il  fit  ^.quelques  patres,  aucun  bc-^ 
tail  n!a  été  intildduit  dans  le  bois  après  son  acquisttibn;  —  At 
tendu  que  le  droit  d'usage  en  bois  n'a  pu  être  acqujs  fAx  1 
prescription  imiflémoriafeV  puisqu'il  était  constant,  d'après 
«lernière  jurtsfuradence  liu  pftr^ement  de  Toulouse,  'que  les 
vStttdcs  discontinues  ne  pouvaient  jamais  s'acquérir  de  cette 
nî.èTe;  qu'ainsi,  ^sbus  tons  les  rapports.,  il/aut  décid^  qu^aa 
cim  droit  d'usage  en  bois  n'ex  jstait  sur  le  bois  de  Lespo  aa  m 
ment  de  l'adjui^cation  :  -^  jitt^nda  que,  si  ces  principes  9om 
cértfttns  lorsqu'il  sV^  d'un  droit  régulier  réclamé  par  desKiftv 
bitants  désignés. d'un  Heu ,  à  plus  forte  mison  dcÂibent-ik  reet^ 
voir  leor  application  dans  là, cause ,  Ip  sièùr  Molard  ne 
vant  désigner  aucune  personne.certaine^  aucune  dasiSe  certain 
d'habitants,  aucun  quavtier'délermi'né  delà,  ville  qui  prétendei 
avoir  un  droit  d'usage  dans  le  bois  de  Lespo;  que  l'all^ 
faite  à  l'audience -que  tous^  les  habitants  4' Aùch*  seraient 
jouissance  de  ce  droit  n'a  aucun  fondement  raifipnnabie,piii 
que  ces  habitantSj,  pris  t'n  comtntlnânté^  étant  prôpriétBires 
bois  de  Lespo ,  n'ont  pu'  acquérir  dé  servitude  sur  leor  ^ 
bien,  et  qu'en  outre  la  vetite^qp'ils  ont  faite,  pur  Tintemié^ 
diaire  de  leurs  représentants ,  a  anéanti  tou^s  les-drotb  quUil 
pouvaient  avoir,  comme  faisant  partic'dela  coifimunaoté?^ 
q^i'il  faut  dès  lors  reconnaiirèquo' le  prétendu  droH  d'usagd 
dClJt  le  sieur  Motard  fe  prévà^\t  pour  faire  résilier  la  ve*t« 
n'est  qu'un  siii^plcmaraudage  contre  lequel  la  loi  donné  des 


^foflniiUde  répresuon;. —  Attendu  i}a*éii  ii^posaut 
roitd'iisaje  grev&t  réeUement  le  bofs  de  Lespo/  Tac- 
ion  da  sieur  Molard  pourrait  ménic  é^re  déclarée  non  rece-» 
ira)>le,  au^  teraiesd'Bn  'arrêt  de.  la  cour  dé  c^Mation  du  6  Émn 
i9i7  (i),  ^uMqiK  Tart.  8  df|4»hÛHf  de$  cbàrges  po#té  «[ue  ïè 
Ss»&  est  vaidu  avec  toute»  Us  servitudes  ^ufiAes  et.  ptm$kes;'qn^tn 
tffet,  cet  arrêt  a  décidé  que  racquéreqr  d^un  bo\ê  sur  lequel. 
)ltisieari  communes  avaient  Téctamé  ^  '  postérieoreiiient  a  ia 
rent^ ,  un  droit  de  pacage ,  ne  pouvait  exercer  son  action  en  ga- 
iilitie  contrer  son  Teodeur,  alors;qu'i!  avait  aclieté  la  propnété 
t^tt  m  servitudes  apparentes  et  odcoltês  ;  que  les  mêmes  mo- 
IK  de  décider  s'àp^îquent  à  là  causé  actuelle,  le  sieur  MolarJ,, 
filant  d^Ànch,  ayant  ses  pi^ôpiiétés  coutigu^s  au  bois  de  Les- 
pb,  ne |)!oavant -alléguer  quM  ail  acheté  datïs  l-ignoraYice  dés 
hils  dont  il  se  pJaitif  ;  -^  Attendu ,  sur  la  demande  en  îtidem- 
iHfé  formée subsidiairement  par  le  4etir  Jdolard,  seul,  pour 
bd^ts  commis  sur  sa  proptiétépar  les  habitants  de  la  oom^ 
■ue  d'Aueh, «lue  la  loi  du  lo  vend,  ai^  4f  ^^^  ^^^  ^oi  et* 
te^ioimeHe ,  dbit  étretrestretnle  dans-  so^  interprétation  ;  qtie 
bi«risprudeitee  a  admis  que,  lorsqu'une  eoi^mtnve  a  pris  tou* 
Itlies  ufesujres  qm  étaient  aa^éllf  pour  eilipécher  la  dévasta^ 
liMi  elle  est  dé<âiai*géeide  tatlte  (èsponsabiltté^  qu'il  résulte' 
kspièees^roduites  danf  la-cau^ , de  rarrété  du  maire,  de  sa 
fNPDcIftmalion ,  de  sacorrespondaotse  avec  les  d^veifses  auton** 
t^dela^  ville,  ainsi  que  des  procès-» verbaux,-  que  le  maire 
Bsa  de  tott^  les  moyens  que  U  loi  mettais  en  soîn  pouvoir  pour 
pévemret  rcpriâner  les  dégaU Tahs  i  k  ^ropclëtë..dn..sieiu* 
ilpindvsoit  en. employant .<fes«Miyens  persuasif»  »  #ott  en  &i<* 
Mmt  titeispoeter  la  garde  soldée ,  la  geàdarmarie ,  et  même  Us 
(iMipesde  U  garnison,  tfu*  hè  bois  de  Lespo }  que ,  tout  eu  re-» 
^iiiiaisHMil  Upi^i^ild^  éproityé  {pair  h;  sieur  Mohrd  ,  ou  iie 
fiât,  Ans  tm  eiroonsCaocéa  de .  la  cause,  'te  rendre  la  eém^ 
WM>d*Au6li  resfHmsabte  )  par  ces  motift ,  relaxe  le  maire  des 
iMHiBdes'à  lu^laitei.  « -r  Appel.  *      ' 

b  ttiAirei  intimé,  a  soutenu  que  }«  habitants  de  la  com- 
luae,  agissant  isolément  <et  sans  sa  participation ,  devaient 
In  «onftdéré»  commfe  des  U^,  et  quid  leurs  actes  ne  sauraient 
Mititaer,  cft  la  part  de  la  cvmoHuie  venderesse,  une  préten- 
ftaà  la  prppriété,  pckMrtet  entsaSuer  |^  résolution  de  ta 
'Wffe» 
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(OI*Nmiv.  ich,  t.  19,  p.  $9 11  i|nç.  fioL,  t.  4^ p.  S8&.  ^ 


Pu  So-uotimbri  iftlo,  jàRnâT  de  la  caur  d*Agett, 
,cliambre,  M.  Tràpmte^  préûdenty  MM.  D^tyrièt  et 

'    «%«A  GOl^R^^  —  ^Sor  let  «oMlaflWnft  de  M<  deé^,  atocflt«gétt«nrf:  -^ 

■       *         ■   ■■  \^ 

COUR  D.APPEt  DE  COLMAJl. 
Ceua  qui  recueillent  la  ^uccession^  d*me  personne  morte  dùUm^ 
'Sont-'ils  ses  a^aat-cause^  et  noi^  des  tiers  ;  et  efi  conséq 
geui^on  leur  opposer  les  acie^  sous  seings  privés  sqmcrits  par 
auteur,  et  portant  une  date  antérieure  m  la  sondanuiatiand'^à 
résultée  la  mort  civile,  bien  que  ces*dçtes  ne  soient  pàf  mirc^i 
(Rés.  affO  C.  civ.,  art.  i5a8, 

>  Le  i6i  fev.  i8i  5^-  le^général  QuiUaUme  de  V^udomourt ,  a 
fyritomiier  de  |(iierre-eB  Russie ,  souscc^vU  utiere^mu 
>le'4>ooo  thâlert  de  Prusse  «v  profit  du  neur  Mooh  fiour  a 
ees  que  ee  dernier  lui  am^it  fntes  peudant  tiné  longue  let 
maladie  éfvonr^  par  ce  gënérul  pur  «uite^de  Messufies.li 
yrait  cousiaht -d'ailleurs  que 'Ja^'farœr^le  4loch.s*ét«it  et&pi 
décliner  au  btessë  les  édios'  l«s  plus  {^ënéreux.-  ~  Plus 
le  géûëral  de  YaudoDCOurt ,  r^iltrë  ep  France^  fut^iceusé 
voir  iaciliié  le  retour  de  Napolépu  de  l'île  d^lbe;  il  fut  coi 
diamné  à  naort  par'eontumaf<:e.  Cette  coudamuatiouacquit  foi 
de  «boso'  jugée,  du  jnoifiM  relativement  à  la  xbort  civife) 
général  >  n'a jratit  pus  t).urgé  ta  contumace  dauç  le  délai  ati 
Cest^dims  Qpi  élat  (fue  le  sièiir  Âoch  assigpa  les  -enfants 
Itérai  9  appelés  à  Fui  se<ccéder  d'après' l'arté  a5  du  Ç.  eiv.y 
paieoientde  la  reconnaisse  née  su$ii»eiitimmée.  «^-Le 
tfkii  dank Fflitey vÂltea^it^é gH^[é\  fiit «nf ^ came: 

.  Jugement  du  tAbunal  de  Strasbofurg,'dtt  ig-UT/  fWo 
déboute  le  sieur  Roch  de  sa  dêilKinde  y  atterittu^qûé^raiçtc 
seinji;  pr^é  du  i6  fév.  i8i5  n'avait  po*iit  acquis  date- 
a  vaut  la  mort  eiVile  encourue  *paf1egénérfil  deVa«Kfa*k<ïwi 

Appel  de  la  part  dusiétfrRoch.  '  '  *     ' 

Le^  hérïtiérs  du  général  de  Vaudoncourl,  appela  à  Itfi  i 
céder  en  S'crtu  de  Tart,  2*5  du  C.  'eiV.,.étaieht-iis  dès  i^ 
Elaieut-ils  au  coifiraire  des  ayanf^muse?  Telle  est  la  ^ue; 
quia  été  débattue  et  dont  la  soluliou  devait  déleriuri^iCF 
l»licalion  de  Part.  iSaS  du  mêmç  code.     .  •[    -'^ 
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I  JBèimirqiier  qtie  k  (jénëraî',  préjwHit  dàirt  Fînstniiçei 
'i^^lHMi^  pas  l'ol^^ig''^^>pn  qVil  avait  sbnscrite^.ttiaisit  prdtéfi- 
ïÀ  qn^lle  devait  rèstct  à  Ja  diarge  de  ceux  (jiii  avaient  re- 
:aeilli  sa  succession  çt  s'étaient  fait  et>voy«r  eu  posse&sioii  àe 
«shiens  par  suite  do  sa  loort  civile.  ;     *         .'-      •    «i    • 

Da  5o  juillet  i8'5i ,  arr^iT^  de  U  cotu*  royale  île  CoUn^r,  pre*. 
Tiière  çliaipbre  ^  M.  3/i7/e<  de  Cheters  premieivprMdeiii.ti  MM. 
Ift^^an^j  f .  Jntoniri  et  C/tauff^ir  jeune  a.vnefiift  ^.  par  kqnel  : 

■  LA  COUR,  *—  Conmdéraiit  anfond.qii^BDyriBAelk  e«l  porteur 
fttn  tilre  «onft-scinjg  privé  portant  date  de  Wîlna,  du  16  fév.  18 13, 
fnrfgistré  àStru^tiqurg-le  â5-  bov.  2838,  sîgiié  par.  le  général  de  Y^u- 
kncoiirl,  soni^son  nom  de  Frédéric-Guillaume,  qt  poilani  sommp  àb 
UoodCQS  thalers  de  Prusse  à'  s4  bons  gros  l'un;  que  ce  titre  est  re- 
lira parjc  signataire^  la  date  îndjr|uée;.  que  par  con'Béqneut»  cl  aux 
Hrriievde  Tart.  iSaa  du  G.  cit.,  il  a  enire  te  débiteur  qui  l'a  songent 
I entre  les  Elôritiers  et  ayant^causc  là- même  foi  que  Tacle  nullicnlîqiie; 
^Gbnùdérant  que  rexccptiôn  tirée  des  dispoeUimia  de  Tart.  iSsi)  nV 
kfoil  f^'appUeattoà  qn  à.  l'égard  de»  tien,  aûi«i  qité  .cciarifele  IVxfyri-  *' 
Im  fofSKlleaieiit,  tDaif(  q9C  dtft  béaJAer^  dîfoe(a«ofit.i»oo  rci^eval^ti^s  k 
{|ii{io(|acr^  parée  i|B*ilB  août  lacoBtlniiation  xie  liTp^fpnnedia  défiunf , 

Eiyaul  pM  p^ag  dé  droits  qiiejai  h  opposer  aux.  libre»  qui  conslilocnt 
pMsîf  de  sa  siiccessîon;  — :  Gonsidérant  que,  paip^sa  mort  cÎTUe  pro-   * 
ipncéi'par  la  cour  d^asaîiies  de  Metz.  Ic^i5  Fept.'i8'i6,  rt  encoaru cdé-, 
Uiîô'mont  le  ai  sept.  1831^  daic  Je  re&piralioh  dc8»cjnq  années  de   ' 
Ptî  accordées  pour  la  purge  ^e  la  contnraacc,  le  général  de  Vaudon-^ 
|(MirU  perdaJa  propriété  de  tous  îcs  biens  qu*îl  posséJaîl;  'que  sa  suc-  ,  * 
«wonsVsl  onrerte  à  celte  époque  au  profit  de  ses  hérilîcrs  auxquels 
«••i>iMis- oui  élédéToUm  de  ia-cnéaie  nianrère  que  sHl  était  m6rt  na*   . 
|il4iciiH'ul.ot  tau^ieftlameitt'.  et  que  ceôx-cî  ont  pu  exorcr^r,  cOnf^mcIts 
ûat  fait,  les  droits  et  lef  actions  auxquels  la  mort  naturelle  Vinmit 
hknaé  cttverhire,  uiai^qu/r  par  coiiitra  au^IIi»  i^onteàl  iéumSê  dettes 
Ubargordo  ia«aecci«toa»co<froriDéiPonl  ji  k  k»i; V-'  PareesiMotSifa^ 
*appeljda  JQgemcni  rendu  a«.tribun«l  aie  preavère  'm* 
llBC^.itei^ji  iëtra^ouf,  le.i9.«vwiaSqt  ^  ^  Mfa^iatMM  VàtméU 
pwi  et<^ .de«&  oat  appel  an  néeett  4fae*daat,?^l  évoqjneht  le  prind* 
i^*Kj  Caîaafit  dfioM«  ^e^  ^'arrèt^r  ^  ^rappel  ea  garantie  de  lUvcb'on* 
HfAleg^aéral  d<ï  VjiudoncoDrt<ieqi«d  demeure i^kieiob jet,  Caolo  par  la  , 
^  Umgrt  et  Fr^d^ric-ÇuitlaiiiDc  de  VacM^Oneourl  ûlf  de  reconnal- 
|IS'U  âg,Ba|«ire  du  général  de  Vaudoncoairt  apposée  au  bas  *dc  la  re- 

KA*is»an(^  aoiis  S44ng  privé  du,  1^  iéy,  i8i5',  <!iiinflnt  enregislrée; 
iUidilc,  sîgiaiilturQ  pour  ritcoimue  dVffîccren'Consétpicncc  condam- 
4«f(Uls  GnU|aame  de  Vjoadoncourt  01s  ëtd«me  Iles&crl,  cbacon  pour 
^  ^0  part  et  pçi  lion  qn*jla  sont  béiîiiers,  et  byffolhécàireAient  pour  le 
^)  tsifimc  jif  iml  UérHc  du. général  de  V%udoac^i<^â  payer  la  som 
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"cour  de  cassation.      '    ^ 

« 

L^f$pUf  d$  deux  necmés  traduHs  en  Jugement  »  /^ui^  cénuiM  m- 
ieur  ^Uii  erkme  e%  l'autre  comme  cempiice ,  te  premier  eUdiekré 

^     hm  emÊpeàie  et  U  eeeend  ceeipMe  dt  compêUié,  ces  dédknâm 

^  pemcenf-eUes  être  çeneerd&nteê  e^U  existe  un  corps  de  déUteiepd 
'  ,ta  eampUeité  pukse se  rattacher  Ocee  l'auteur  quelconque  de  ail:- 
fit;  qui  f^est,pas  conntfàu  nds  en  Jtigemçnt  f  (Rës.  affl) 

Mids  en  est4l  ainsi  torsqWit  résulte  de  la  déclaration  du  Jury  fitJi 
n'y  a  ni  corps  de  délit  ni  au,teur  de  ce  prétei^u  délit,. voUmmaâ 
lorsqu'un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse,  a  étf  déclaré  non  c«t 
peéle  d'eapoir  détourné,  aa  préjudice  de  ses  créanciers,  des  lÊifi 
chamdises  ou  effets,  m/iéiff^  faisant,  peortm  de  soneictifX^ 

Deàs  cecae,  ta^^mpUcM  ftetrésuêtateàt  du  reed  tttmàakuà 
ces  marekandises ,  ne  se  rmttackasttâ  aucun  /iuf -ni  âaucansÊm, 
ydufait,  est-ell0  purement  rjémirique ,  dt  telle  mérie  queUfà, 

ne  paisse  >  sans  contradiction  , .  déclarer-  coupabte  Suceuse  de  (fi^ 
piicité,  après  avoir,  prononcé  la  non-culpabilité  du'prinàpelA 

'.  eusé?lnéè.  aff.)      '  '  '  '  *        '       /. 

La  cour  d'assises,  ayant  d  sSaiuer  sur  U9e  pareille  déclaratmm 

Jury,  doit-elle  prononcer  l'absolution 'de  l'acciisé.  (U  Gonfii(M 

..  canformémint,  d  l'art  564  4^  Ç-  ^'^^h  ^^V-?  (R^  i^,)      | 

Aiaei  jn^é/lc  aiyonmV  i8So»,  par  akj^t  de.  ht  seelioi^cfij 
mmelle,  M.  fifistard  président,  M.  Briire  rapporteur,  èmtV 

-teneur  soîtr      •     •    '  .    *     '  : 

*  «i!iAiCOOII'9<^darléft'«onirièii!€m8  de  M.  Foysin  de  fSèriempei 
çal-géliéi«lt  — ^  Va  hé  art.  ^97  dii.  G.  de  coin.,  ^ofi  da  Ç.  pén 
dtl  ddlMti  criia.;        •  •  '     ' 

•Àltenda  qven  ^ntomÛt^  c(e  fâWêl  de  rentbl  &  hi  âblîr  H 
elda  HRQmé  de  F«ele  d^iei^nsttton,  Chaties^Wûf  Trèmêiâf,ï^ 
inerçant  faftti  *  6t«ît  açensd  de  hiii<pietroJBl|)  franMente,  poer  eeëf 
lés 9  dégarni  du  préjaâiee  de  èeè  eréàneiers  dèi  n^arelutnéèu»^4,, 
mobilière  faisant  partie  ée  §àn  actif,  ppnr  n'avoir  pals  lenît  de  iNrei»4 
aroir  caehé  lea  livres  qui!  aersiittenns;  —  t)tie  Françoh-Hipp^H 
net,  demandenr en  cassation,  étail  aeçxtvé  de eiitre  rendu  ^p^M 
Tremblay  en  s* entendant  avec  lui  pour  eouêtraire  p€trtiedee  merekesém 

'de  ee  dernier;  —  pne,  traduils.  devant  ïa  cottt  d^as^es  dn  dëplrr«»<J 
dé  Ï^eine^-Oise/  Gharlcs-St^y- "flrçu^blay  a  <ité  déclaré  nen  coep*W*l 
erime  dont  il  ètint  accusé  sur  les  Ifoh  cli«fs,  ti  mônfe  dv  âtSU'éo  ^ 
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—  Qoe  cêpenàiftDl  i«  wéaMr  jarj  «i  tléclMré  Bruti^l  coii|)aèb  iUs  C9tdpià-* 

cité  avec  Tremblay  inr  U  chef  QBÎqne  ^'accmaikm  porté  ooiitra  tuiv 

et  Ta  coiufaÂifi^  à-lapeiiia  de  travaux  forcés  à  tciD|>8,  p»r  a[>plî;;aHon 

«ie«  sft.  597<lit  C.  (le  èmn»  et  4o3  d«i  C.  'péth;  — .  AUénJii  f(ae»  tt-d^i 

éN»  aoea«^  IradttîU  ta  fagcffieiit»  Fan  comaHe  aotcor.  d  «h- «rini^  H 

i«Ai«  e^noM  moitof Im««  le  pfemiei;  cat  déclaré  aai^^poQpftbltSt  ^U  >Qi> 

cemlcoopaUe ^deçoiapUcUé,.  ees dédaratiooa  pfNijFenI ê|M eonoaupÛMUr, 

tel  Ibnqu  il  exîOe  ud  corpa  de  délit  aaq«el  ]a^,c5»iif  Ucit^piiate^  nA.n 

Itcher  avec  1  auteor  quelconque  de  Cjb.  délil*  qoi  n'eit  pas  conaa  ou 

mis  en  jttgemenl;  mais  qqHl  non  pQot  6|jr«.4insl  lor^f|Hll  réttoUc  de  la 

it^larafioa  da  jarj  quil  uj  a  ni  corps  de  délit»  ni  aaleiurde  cepré,- 

tcodu  délit  ;  qae,  dan^  ce  dernier  cas»  )a  coii{iplî<»té  o^c  se  raltacl^ib  ^ 

àacQn  fait  ni  À  aacba^ntedr  de  ce  fait,  et  qu^ette  est  parement  cliân^- 

f^qa£i  —  Qhe,  àL  l'art.  477  d"»  G.  'de  éem.  déclare  d*anç  madîire  gé- 

Oérale  qnc  «  seront  déclarés,  complire%de  ftMinqiierovte  frauddleiMs  et 

■  condamnés  «|ix0iitmfapeii|f$sqBc  fes  aecuséalea  iudivfdoa  q«i  se« 

«iront  conTaÎDCua  de  a'^/ra  snlfmdujh  wec  le  hnnqâeronUêr  poor  rçe^cr 

•00  sodsiraire  tout  on  partie  de  ses  biens  meubles  oo  immeul^les  •  »  H. 

fiii(  de  la  coailûnaisan  de  cvs<d|#posîiio0s  que  te  fa(t*seq)  d»  recelé  on 

,  ds  détôorncoieut  ch^a  biefis  menblcs  on  |mmenbK*s  ne  c'onstitae  point 

fhieomfilieité;'  qull  fanlïqtie  ce  recelé  004;^  détonruensenK  s*U*^oiilea 

lieo,  aient élé  Icfict,  le  résultat  d'oo  concert  fraudoteux  entre i*iMteiir. 

4b  fait  et  son  complice»  poor  constihie^  la  compTieilécrimitaclle  é^ 

banqueroute  frandoWnsc;  -^  Qu'il  esl  jd*une  conlradictÎQu  mfiivfest* 

-de  déclarer  que  \e  'coinmerf  ant  fidtn«  accusé  de  baaqnérovle  Icantln^ 

lêoie,  n'a  point  délonmé,   au  jpféindice  dé  ses  er<hittcÎ6rs,  de»  loki» 

rhahdiaes  et  effets  mobillors  faisant  pxtfîe  4e  tfoa.  aet^/  qnll*ta*}L  a  par 

coméipienl  sons  ce- rapport  ni  bAnqnevoôle  fv^odalenae  ni,  aulènr  de 

tctié  banq^roole,  ef  qon.  ccpèndaut  H^  0  ua»  opopabltf  d^  e&mfi^iià 

poor  t'étre*eotetKHk  a«ec  ee  dernier,  et  séustraîrè  ««nQ  partie  ée  ses 

,  marelanifiaest  -^  Qtïe,  daas  c^  état^*  la  déohiralîdii  r^ulière  en  }9fj 

ea  cé qnf  edncQfltf ait  Tnwabiny  et*  lovYloif luince'  d*aoqiiille«i«nt  ^lani 

irréfragables  d*«près  les  «iif)pb«iti^is  «^  art.  56j$  et:24<>'d«iC.  d'iitMr. 

i>  cfiB.;  i'4  4<(Mir  d'âMtfs^  ^^élibéro^l?'  eu  ctf  qaH  ronceFAait  Bmnel,  «c 

r*]HMnr«ii  f;ârer«p«aer  la  ^ndamnaUoa  de  cet  acevsé  surone déeliira- 

)  ^oft  çufltoktktoire  ^mfaXki  eoaeerbaial;  IVemblay,  en  derait,  itç  re> 

f  caàaaitre  daoa  cette  d^laralioa  ^  la^^ckarge  de  Brlmet  qa^oii  détour- 

I  ncfflfesiydi,y{Uli  poi^i'lcs  car^dère*  spécifiés-  par  Tari.  697  do  C;  «le 

<^«D.  pour  coUf tituor  la  complicité  d«.  banqurroute  frauduleuse^  et  dèa 

I  lora  proi|odeer  Tabsolotio»  de  ra<H»i«é,  en  confornlilé  de  Fart.  564  ^ 

!  -  ^'  dlià»t.  crim.  ;  d*att  il  soit  que,  par  f  arrêi  de  condamnation  attaq«év 

i  lacoor  d-assises  a  fait, une ^aosse  application  des  art.  §97  du  C.  |lc  coni. , 

I  '4^3  du  C.  péa.»  et  Tjolé  Tari.  5^4  du  G.  d  inst.  crim. ;  " 

*■  '    ^9o,  eoQaé^iM.'nco.»  C>fii^  et  A:tM2LB  U  dùçlaratJasi  da  jurjr  ea  ce  qui 
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ctfoeMiK»  Cr^nçcMA-^BippoIjie  Brttiièt,  tojDtcc  q«M,f  tuait  MifVi,  elsO' 
tMiiiB«iit  Tart^  de.  cov^apination  rendu  Us  ai.déC  18^9  parla  coor" 
crasaÎBeyda  départertumt  de  Seine-et-Oise  contre  letlit  Brunei;  cl  tu 
ee  qoi  résvtle  de  Tâpt.  4<9  du  G.  dinst.  cnin.,  qu'il  n'j-a  ni  bampd 
fOuie  frandoleofie  ni  banffoeroàlier  frattdaleav,  «t^qne  par  imie  U  né 
petit  y  areir  ni  complicité  ni  eomplleet  qult  hy  a  '<jfè»  léH'tkx  cHme 
ni  défit  qualifié  ici  par  la  loi,  et  qail  n^j'a  pwkt  de  partie  «hrHètV 
McLAat  qa*il  n  j  a  lien  i. renvoi:  ordonne  la  mîac  en  Hbiirtd'dt  Frâa-  > 
çi^Bippolyte  Bronet,  si  poor  antre  canne  U  «'èft'dèlem»,  etc.  • 


COUR  D^APPEL  DE  BOLTxGES.    V 

D^uis.  t'ordonnance  royale  du  19  nov.  i85o,  portant  amnisUi  pour 

tojut  délit  forestier  ou  de  pêo/te,  les  tribi^ùx  de  police, corne- 

tionmile  sont-iU  compétents  Gsrame- auparavant  fioun  statuer  sur 

,le$  demandes  en.donwMgeS'-j/iUérêts  des  parties. léséetf?  (Rés.  aQ.) 

♦  I»'ADMFTr»TRATIOW    FOAtSTrCRE,    Ç.    SoUVkiPIY, 

DvL  14  Juillet  i85i,  a^ret  de  la  cour  royale  de  Bourges, 
chambre  des.  appels'  de  police  correctionnelle ,  M.  T^ôUlir^ 
président,  M.  Eugène  Corbln  avocat-j^enéral ,  par  lequel: 

.  •  IJk  GOUR^,..,  -^  Conflidérant  q»<s  n  raaaoïiatrc  efface.le  d<^itcm| 
tant  ce  qai  loooiie  la  pé&f^Ii(é,  cUe  lai^s^èjob^iatcr  éefi^  Ic^r  en^erloi 
droilt  dé  Ja  partie  lésée  pour  oi^teliir  la  répartftijpn  à  laqueUe  eli^ 
firoit}  que  l'action  civile  avant  laninisUe  pouvait  6tre  v<><*^ei  an cïixifi 
d9  la  partie,  soil  aax.  tribnnaaz  civiU,  «oit  aux  trlbanaux  cprrccli0a-\ 
'JoeUt  m^jqpte  lorsque  la  partie  publique  ne  croytaît  paa  devoir  intene- 
air;  que. Tien. n*aimonce  dans  iordonoaAce  dti  ipl  rintentioa  dp re^ 
IreindrQ  en  rien  Us  droits  des'pajrlies^lés^f^  lesquels  aoni  an  cooilrnre 
çim^reiiéinent.  réservés,  isln4  qttc  œnx  des  conimnnea  et  déi.établlsi<:- 
liMsnW  publics  par  LIajrt.  4  <1®  eettepirdonnance)qfi*dttiie^utscippo' 
serx|«^  Ue  tribun Mi9EiC<NrrccAi<»find»,  «sompéteni*»  avant  rordonaaa«e, 
^Bosacut  pu  oessex  de  i'^Wst'  «t  «ntscnt  en  conséque^nté  dC^  se  d^ssalfic 
des  aiSaires  déjà  gort^ea.'  devaicit  cuxt  —  Goiuildérai)tqticLl*aditûiûstr*: 
Upn.dei»  bois  des  commuopa  et  antf«a  élabfi«^ement^4>obl)cs  asl  «iP- 
fiéi^*  à  i'adminisiratioii  luK^tiàrat  qui  seule  peut  pours^vra  da«si<^-' 
iidéréiiesi. actions  auxquelles. donnée^  naiwaifcq  des  domoàages  caitf^ 
dans  leurs  bojsi  <|«e  raiiministratîon  qc  peut  porter  cee/acdom».'^ 
firmes  de  l'art.  171  d^  G.  Ayreatii;^,  ^e.devairt- les  tribunaux,  correc 

«fionncls;  —  Que  Tableur  du  dommage»  dtéjdovaotJe  tribunal  oorrec- 
^nncl,  obtient  de  ce  trib.una],  oovime  du  tribunal  jcivil,. le  bien(ail-<i* 
Ua^untslie.  s'il  esfc  reconnu  qu*ellc  lui  Soit  appKcàbk; 

•..Gott^jd^raut.  sur  Jo  secoiada  qUQ$illoo,que  Uconr^  infirmafil  lo  \^ 
genient  de  première  înslaocc,  doit  faire  ce  q^e^fc  trîbuual  ^ui'^^^f* 
i^ii:c,/etç. ,,» —  Dit  «uJ  V^'t  et  sialuaol  par  jugement  iv(j^ùvesu»  eU»  *^ 


m 
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eOUR  DE  CASSATION. 

< 

La  prescription  quinquennale  esUelle  interrompue  par  un  acte  dans 
lequel  le  tireur  et  f  accepteur  d'aune  lettre  de  change  ont  promis 
à\en  acquitter  le  montant  avec  intérêts  d  une  époque  fixée?  (Rés. 


liais,  faute  de  paiement,  et  de  poursuites  d  l^expiration  du  délai  UC'^ 
corder  la  prescription  quinquennale  reprend-elle  son  cours,  sans  quf 
Us  débiteurs  soient  obligés  de  recourir  d  celle  de  trente  ans  ?  (Rés. 
aff.J  (t)  C.  civ. ,  art.  2262,  et  C.  .de  com. ,  drt.  189. 

L* arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  déclarant  que  l'acte  de  prolongation 
de  délai  ne  peut  être  çpnsidéré  qiie  compte  un  acte  additionnel. d  la 
bitre  de  cluinge  et  ne  falsaht  qu'un  seul  tout  avec  elle ,  estait  d, 
l'abri  de  la  cassation  ,'  comme  n'ayant  fait  qu'user  du  droit  d'ins 
Urpritation  qui  lui  appartenait?  (Ré^A  afF.)  .  .    ' 

.PrE$SBÎfJ    c,    NoBliJÎT. 

Koas.  avons  déjà  rendu  compte  de  J a  décision  dp.  la  cour 
royale  diÀmiens  interveimc  dan»  cette  affaire.  (Voir  t,  i«'  de 
k8S'i,  p.  55.)NJbiis  npus  contenterons  donc  de  raoporter  ici  ie 
|Étte:de  rarrêt  de  lié  cour  suprême^  en  renvoyant  pour^l'ex- 
fwsé  des  faits  slnlien  eàié^ 

Le  €^ août  t85i»"AiiRiT  de  la  section  des- reqti êtes,  "M.  Dm^ 
ttoyèr  disant  fonctions  de  •  présideiït ,  M.  Moreau  rapporteur^  ' 
H.  (rarn«0r  avocat,  par  lequel*:  • 

«Là  GQUR,  --^'Stir  les  concinnons  de  M.  Lebêau,  aT(ycat-|;énérah—  . 
hrlo  moyen  oaîcfae  fondé  «ne  la  Tiolation.  d«  |  arl.  s 263  da  0/  oijrt, 
rtde  l'art.' 189  du  G,.d&  oom.,  -^^  Atiendo  qqe'la  cour  Irojale  d'A-  . 
■MeoN  enappc'ié;Giaut  Va^o  du  1.1  août  iSi4>  «  décidé  q^e  c«t  aclc  île 
poaiMt,è|re •.'considéré  Iqôe  co^amc  pti  Acte  addiliôonel  à  la  Icllre^do 
ciiaajicdQat  H  &«gi^,  quHl.ne.  contenaîl  qù'juiic  proLongatipa  'de  j'é^ 
^t^Mcp  de  celle  lettjre  dq  rtiarige*  çt  quiluc  faisâTit  avec  ladite  letiffe 
ue  change  qn^un  seul  cl  q^êinc.  acta;  qa'il  cofutatc,  eu  Çàit,  que,  dé- 
fors  Je  u  août  i8ao,  époqoe  de  réchôance  du  liouYcaii  délai  Plipulo 
pw  cet  écrit  )nsqu*pu  28  oct,  ,1828,  date  de  la  demande  en  paicni»»«t 
«elatlile lettre  de  change,  il  s'était  ccoiilé  plu.*  de  cinq  années  sans  qu'il 
eût  élu  exercé  ancnne  poursuite;  cl  'quï>,  fondée  sur  ce8.in]otîfss  ladite^ 
•oar  a  déclaré  la  prescription  acquise  conforoKlinicnt  à' Fart.  18g  du^ 
^•'(le  <îo)n.:  qnVn  jugeant  ainsi  fa  cour  d'Amiens  n'a  fait  qa  us^r  div 
Vreit  d'interprétation  qni  lui  appartenait,  et  qu'clk  na  pas  violé  l'art'.. 
^î^ad,a  C.civ.^  cl  n'a  fait  qu'tfnc  juste  applicaVion  de  Tari.    189  du^ 


■'•-•• 


ii)  Voy.  a&9fqnc8tipn  aïkatoguc,  t.  i"  i825,  p.  3u., 

*  ■    - 
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COUR  DE    CASSATIOl». 

L^asùgnaiion  coUtcîke  dans  une  procédure  tTenquHe  donnée  eu  dt" 
micUe  de  leur  atoué  d  pluùeurs  parties  dont  Vuru  résidé  à  wu  dit- 
tance  de  plus  de  trois  mjriamétres,  et  sans  axoir  observé  swr^fid 
ie  délai  prescrit  par  la  loi,  est  elle  nulle?  (Rés.  aÇ)  Afi^  afio, 
261  et  io55da  C.  de  proc.  (i)  .     .    * 

Cette  nullité  entraîne ^t^elle  la  déchéance  de  la  prorogaiiùn  de  dUtd' 
pour  la  contre-enguête  ,sila  demande  en  a  été  faite  devant  le  jn^ 
commissaire  au  moment  de  Paiulition  des  premiers  témoins?  (Rés. 
n^.)  Art.  279  et  280  dn  C.  de  proc. 

Hêkitixas  MorriciKa,  G»  PsALifo?(« 

Dans  une  inslance  pendante  devant  le  tribunal"  et  vit  à 
Rouen  entre  les  liérî tiers  Monnier  et  le  sieur  Psalmon,  uaeeD- 
quéte  fut  ordonnée  sur  les  faits  artictUés  de  la  part  des  pre- 
miers 9  sauf  au  sieur  P^inon  1»  preuve  contraire.  Au  JMr 
filé  par  le  ]uge«eoniniis89Îre  pour  Taudition.des  témoins ,.!'>' 
voué  des  héritiers  decpanda  la  nullité  «te- 1  assignatioa  domue 
eèllectivement  à  ses  clients  à  son  domicile ,  par  le  inotiff  ffn 
l'un  dieux  était  résidant  à  Paris  ^  et  quVMi.  n^vait  point  ebser^i 
le  délai  fixé  par  l'art.  i^^Sdu  C«  de  proc.  f^conpUiait  Recette 
nullité  que  Psalmon  était  déchu  de.  la  faculté  de  faire  enteudn 
«es  témoins^--* Celui-'Ci  protesta,  et  demanda  suç  c«t  ioci^^ 
une  pporogatiou  de  délai  qu^il  renoiivela  h  raudience.  où  M 
porté  le  référé*-*-  Le  29  mars  iâ5o,  ji^eipênt  qui  dccUn 
nulle  rassignàtiori  collective 4  «t,  BCCueiïlaBt  ùnpllcitementi'f^' 
veption  de  déchéance  proposée , -décida  qo^ll  n'y  avait  4teu-  à  p^ 
céder  à  Tauditidn  dés  témoins  produits  par  le  sieur  Psalmo"' 
^lir  Vappel  dé  ce  deri)iiër,  arirêt  de'lâ'coui?  de  Rouen  du  a» 
j,uiL  suivant  qui,  sur  je  chef  relatif  à  la  nullité  de  Tasâtgr»- 
tion,  eonûrma.la  décision  des  prçniiers  juges,  et^  sar  K 
deuxième  cbeÇ,  q«i  avait  re\etè.  forma  heganâi  l^  demande  f« 
prorogation ,'  vu  les. art.  '279  et  28a  du  C.  de  proc. ,  réforffl» 
la  sentence  qimnt^d  ce,  et'' ordonna  la  prorogation  d<?  délaie' 
mandée  pour  être,  effectuée  dans  la  huitaine  du  jpmr  de  la  «- 
gnificAltion  de  Tarrêt,  par  les  motifs  qt^^en  ^roatièie  d'en* 
qtiéte  la  demande  en  .prorogation  de  délai  ^est  4c  droit ).<> 

(1)  Cette  premiii^r^  questiva  n*a été  résolue  quimpliçitenicnt  p*' ** 
cour. 


•■       M 
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v|^rla4e  eetfliîrtieles,  Jorscta^elte  a  été  faite  dans  ta  lutjtaîne 
fh  jour  de  l'obtention  de  Tordonnance  du  jogc-commissaire , 
et  qo'elle  a  été  réitérée  devant  les  juges. 

Ponrvoî  en  cassation  pour  prétendue  violation  des  art»  1178  ^ 
3S9et  1039  du  €•  de  proc.,  et  fausse  application  de  Tart.  379 
(b  mérae  code*  —  Le  but  essentiel  de  la  loi ,  disaient  les  hé- 
ritiers )|onmer,  est  d'empêcher  autant  que  possible  la  snbor- 
iiation  des  témoins:  c'est  dans  cette  vue  qu'il  a  prescrit  les  for- 
malités assignées  à  cette  espèce  de  procédure  ;  qu'il  en  a  limité 
ks  délais  y  et  attaché  à  leur  inobservation  la  peine  de  nullité. , 
«^U  y  a  plus  :  c'est  que  de  la  combinaison  des  art.  760^  061 
et  278,  il  y  a  déchéance  encourue  du  droit  de  faire  l'enquête  ou 
oontre-icnquéte ,  lorsque  Tune  ou  l'autre  des  parties,  par  Tin* 
observation  de  quelqu'une  de  ces  formalités,  par  son  fait  enfin , 
s'est  mise  dans,  l'impossibilité  de  parachever  son  enquête  dans 
k  huitaine  de   l'audition  des  pr<'miers  témoins,  si  (art. .278) 
(ijagement  qui  i*a  ordonnée  n*a  fixé  un  plus  long  délais  Cette  dis* 
position  est  strictement  impérdlive,  et  inconciliable  avec  le 
système  admis  par  l'arrêt  censuré,  qu'une  demande  en  proro- 
.gation  de  délai  est  indistinctement  etnécesisairement  admise^ 
pourvu  qo'elle  soit  faite  dans  la  huitaine. du  jour  de  l'ordotn- 
naoce  dn  juge-commîssaire.  ^  Une  prorogation  de  délai  est 
sans  doute  permise  AXix  juges  ;  mais  c'est  dans  le  cas  d'absolue 
nëcessité^  comme  de  maladie  ou  d'absence  des  témoins,  mau 
non  ()OTir  un  fait  reprochaMe  a  la  partie..  Ainsi  jugé  par  un 
«rrft^  la  cour  de  Bruxelles  dfu  ^gf  juin  i8i5.  (i)  * 

Le  7  décembre  i85i,  laniiT  de  la  chambre  des  requêtes,  M. 
^ml  de  Bretizel  président ,  M-  Hua  rapporteur,  M.  RipauU 
avocat,  par  lequel  :  *  '  .* 

•LA COUR  f  —  Sor  les  conctaMonn  de  JM.  LtSeau,  àvoeat-génénh 
— Atteada  qa*«ax  tK^rme8  d^Tart.  379 du  G.  de  prôc.  etv.,  le  délai poër 
lacoaftflion  de  Fenquâle  peut  êlrc  pforogé  par  le  trlhuDalsar  la  €§€- 
otamb  deToixe  des'p^ftiesi  qoe,  par  cette  facollé  que  la  loi  dbnae  anx 
jvgw,  dleleurlaîSserapprAeiatloa  des.6vrconstance«  qui  nioUveot  la  aé- 
cttii^  00  Tnlitité  de*la  proiVigalioiM  -  Que*  danaTespèça,  n  la  dtaliim 
P<Hirétfe  pvéMiits  i  la  eoatre-enquêle,  doonés  par  let  défeiidci^évtii- 
taeli Mndemandeors «n oasisarioa aà  dcMuîcilcdejear avoué,  était nati^, 
^l  parce  qu'une  seule  capie  avait  été  défivrée&  ce  domicilv,  quoiqa'Mft 
htttnX  iroîfi  en  cause»  voit  parce  qu'on  a*avait  poini  observé  à  l'égard 


(1)  Vf^f.  ce  Journal,  ane«  côI.,  t-  4^>  F*  ifi^i  et  noi|v.  éd.»  t  i4- 

Pi  14.  ' 
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4c  Fan  (feux  U'iliâpoûlîoA  de  Vwt,  ioo5  sur  r«ifg^4^iiUon.-9e<lflpf 
àr  raison  des  distance»,^  îl  no  scnsaWaît  pas  de  celle  nallitô  4|ae  les  fH- 
{cndcftrs  fassent  dc^chus  du  droit  de  faire  Icai*  couIre-CAquéle,  dès  qiu; 
lt!9  délai»  de  rcnqaêlç  n't'laîenl  pas  expires  et  'qrte  la  prorogalloa  ei^ 
-était  demandée  à  tenip»;  —  Qtt*eu  le  jageant  ainsi  l'arrêt  atla<(aé  a  liait 
iiac  juste  application  de  la  loi;  —  Rejette.  »  B.   S. 


CpUR  DE  CASSATION. 

En  ihatière  de  commerce ,  peut^on  se  pourvoir  directement  en  cassa" 
•  tion  contre  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  an  trîbaml 
incompétent,  ratione  materiaî?'(Rés-.  nëg.)'C  de  |)ro<S,^  art. 
424et4a5.  fi)  ' 
•  Le  billet  d  ordre  fui  ri^énonce  fotnft  que  sa  valeur  ait  été  fourme  en 
argent  ou  marcfumdises ,  mais  valeur  reçue,  est-^ilTèpitlè  coifimet-' 
cial  et  sascepiible  de  la  contrainte  par  corps?  (  Rés.  liegi)  Loi  àvL 
i5  gerôi.  au  6,  et  art.  188  du  C.  die  com.  (2) 

,  PinET,  C.  Comte,. 

Le  sieur  Por^f  avait  formé  opposition  à  un  jageinent  par  dçV 
faut  du  trilninal  de  commerce  dç  Lypn  qui  L'avait  Qopdaniué 
a  payer  au  sieur  Comte, ^  et  par  corps,  uue  sonfime  de  4^0  fr., 
montant  d'un  billet  à  ordre,  •-  Cette  opposition  portaîtsur  deux 
moyens  :  le  premier  tiré  de  Viucompétens^  le  bittet  étant  inter- 
venu eptre  des  personnes  étrangèi^es  a^  commerça  ^  le  second, 
au  fond,  de  5a  nullité,  — A  l'appui  de  ce  dernier  moyen, le 
sieur  Parel  disait  que  Ce  bilfet  à  ordre  dbyait  .son  origiiue  à 
uiie  transaction  sur  procèi,  pour  résiliation  de  bail,  par  sé\^ 
de  laqueUê  il  s'était  soumi»  à  payer  au  sieur  Comte  une  som- 
me de  5oo  fr,,  ail  lieude  celle  de  g5o  fr.  énoncée  dans  on  pre- 
mier projet  modifié  depuis  par  dû  cenvoi^u  la  marge  de  celte  ■ 
même  transaction  e^  signé  des  parties  contractantes.  —  L€  2 
isçptembre^iHsSvjugerpentdu  trib^Kial  de  ^commerce  de  Lyon 

Ji\)  On  ne  h  p^ot  p9% davantage,  ça  matière  ci vîla  e  tmr  e»  eompitv^ 
le»dî«ppsiiio9*  det.art,  4^^  ^t  4^4  ^  ^•'  «>*•»  «ofi  reummuVL  lyoc  kt^ 
KMj^QOr  9  9oi4««qiae,  W^qWU  s'agîldeceigipcl«ifce'»Mi»>r#  f^mlfl^^'' 
i-ii^pel  fût  recçvable»  quelle  qna  X«i  k^akar  de  la  cÔDtMtatioo.  ^«^ 
J^.  Çarrc,  Loti  de  ia  procédure  cipiUffomhnjtti,  l^Hô  oi  4^4*  ^ 
.  ('>!  Voj.,  dan»  k  inéiiie.  s<>n,<i,  ce  Joiicnal  (  atic«  col,),  jOii^«»  181  iJ* 
3o,  p.  5i5;6  mai  1817,  t,  5o,  p.  aSij  înouv.  éd.)  id»,,  t,  jLat4>-^**' 
îrèvçs^  1"  fév.  1812,  t.  ^5i  p»  107;  RioiD^.t.^  19,  p.  4i5;  B^idcb*  **' 
yuju  i8a2vt.''24»  p-  •'>*'4' 
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tjii'dâiéotQ  fmpst  de  sou  oppoutioA.  Les  motifs  de  oe  ja^fement 
sur  le  décUnatoire  propose  par  ce  dernier  iétaient  fondes  tmr  ce 
i(tte  devant  le  jnge-oomniissaire  il  avfiit  défendu  au  fond^  sans 
'  hîtionveier  TesceptloQ  d'incoropétenoe^  et  quit  était  censé  ^ft^ 
voir  abandonné;  et  sur  te  fondf  sur  ce  que  Paret  alléguait,  sans 
40  juttifier,  q^e  c*était  par  surprises  que  Comte  était  porteur 
deson  billet,  tandis  que  Comte  produisait  une  transaction  yer-^ 
baie  constant  que  Paret  devait  à  6élui-dî  gSo  fr . ,  dont  5oo  ft*  ; 
aTtientité  payé$  comptant  et  le  surplus  fourni  au  moyA  du 
bi^et  en  question.  <    ' 

Pourvoi  en  cassation.  — ^Trois  moyens  ont  été  proposés,  dont 
deut  seulement  méritent  d'être  relatée ,  le  troisième  étant  foit- 
dé  en  fait. 

On  disait, 'çur  le  premjer  moyen,  Vincampéi&nce  que  le  juge* 
ipetit  attaqué  violait  l'art.  170  du  C.  de  prôc.  et  l'ait*  424'do 
même  cc^e;  ce  billet  à  ordre  ne  constRuait  qu'une  bbli^at^oti 
«ivile  *y  il  était  causé  valeur  reçue,  et  passé  entre  individus  Hon 
commerçants.'  L'incompétence  du  tribunal'  était  donc  mani- 
feste; elle  était  rfiatérielle  oa personnelle.  Dans  le  premier  cas, 
le  jttgè  devait  renvoyer  d'office  en  tout  état  de  cause  (art.  170;;  ' 
ail  second  cas^  le  renvoi  n'en  devait  pas  moins  être  prononcé, 
puisque  à  limine  litis  et  dans  l'acte  même  d'opposititiou,  Paret, 
avait  décliné  la  juridiction  consulaire;  — :  Mais  ,  dit- on ,  il  a 
défendu  au  fond,  et  il  est  censé  ^voir  abandonné  ce  moyen, 
Aatire  chose  est  de  ne  point '.insister  sur  uu-  décUnatoire  dépt 
/«^<^^  autre  «faose  est  d'y  renoncer  expUckemeuU  Au  reste, 
û  on  vonlait  du  défaut  d'appel  à  cet  égard  tirer  une  fin  de 
nofr  recevoir  devant  la  eour,  on  ferait?  observer  que  le  juge- 
ment  déféré  à  sa  censure  ne  contient -aucune  disposition  posi- 
tive sur  ce  point.  Comment  donc  prendre  la  voie  de  lappcl 
ou  de  la  requête  civile  à  TégArd  d'une  décision  qui  n'existait 
point?  L'appelant  ou  l'impétrant, n'eussent  poiat  été  receva»- 
Mes  :  car,  encore  une  fois ,  il  répugne  à  la  Raison  «k  deôiBu-r 
d«r  la  réformatiou  d'un  iuf|[«nient  à  râisort  d'ane  jiiqiostiM 
<{&i  ti  y  ^st  point  énottese.  -t-  Sur  le  deuxième  Bioy«a>  tiriide 
^  Tîolatieii  de  la  loi  du  j5gerin;an6,otidisait,  poiii*  Ite^icui: 
Paret,^tt'il  lie  se  .trouvait  dans  «toieua  d^s  cas  prévus  pw^-eétté 
loi  pourmMivWr  contre J ai  la  conireint/t  par  ecrp$  ;  .que  jB^e 
sajsDumissîon  volontaire  à  éette  cootraurte*- hori*  des  ea»  vi'é— 
vus  par  la  loi,  serait  uuile;  que  le  billqt,  aya^t  ppur  causis  une 
'  obUgalion  civile  pour  loyers,  et  éiâut  |i:i|us,é  uUévT  reçu^^^^n^ 


f^  lonmfriBDif  riLAit. 

aotre  ip&^ifaétjion  v^ttttr*  ftoa  oorauierçaBts  ^aVUiit  péM  st»^ 

ce|>ti)>l«  de  cette  dispoôlion  d»  rigueur. 

.Ou  2!6na9€mirê  i8!Sf ,  ARRâTde  la  chambre  cMk ,  M.  Bafir 
président ,  M.  Dtipiirafppatidur^  M.  Jomktft  avoeat^génémlj' 
MM,.  Nâcket  et  Lacoête  ûrocats  v  P^^  leqtief  : 

«LA  CODR %  — ^  Sar  b  moyen  tiré  dte  nacoBi|iéteiiee  dtttfi)^ 

afti  <le  comojiurevt  -p'  AAIbmIii  qoe.  d'après.  !*«%.  4*4  da  €.  ée  finel, 
^a  tribaaai  iaroai|iéleat  à  raiioo.  de  U  matière  dMljntanreyerktfpti^ 
iiet^acortf  qaç  le  décliaaloire  n*aii  paaété  pr^poaAi.--  Qataafilp 
alatae  tnr  la  compétence  par  celf  aeal  qaii  relirai  une  «anat  qaV 
aérait  dû  .reniojer  d*pffiçe  r11  n'avait  paa  été  compétent •  et  que»  ni 
Tant  l'artr  4*^^t  1^  dispositions  explicites  ou  implicites  sur  iacO|[U|ii< 
tiince  penveût'  toujours  être  aUaquées  par  la  voie  de  Tappel  :  d^oitll 
réHiHe  qoe  la  rôle  de  Tappol,  sur  ce  cLcf,  était  ouverte  au  debsn 
dèar»  et  qall  n^anraH  d4  se  pourvoir  en  cassation  qa*apr6a  avoir  ép' 
le  iireond  degré  de  jaridiotion;***-  Par  ces  motifs,  D&cLaas  le  pdéi 
aoa  reoevaUoqaant  aa  olteC  relatif  è  llneompétenee  préle^idve; 

•Au  fond,  sur  le  moyen  tiré  da  la  vioiatioB  de  fart,  i  i5i  du  C.  dft 
et  de  i*art»  1.88  da  G.  de  c|»m«»  —  Àtteada  qa-il  est  recoiinm  en  hîk,i 
dans  le  {jugement  attaifbé,  que  le  billet  souscrit  par  lodemandeor  sfil 
pour  cause  une  transaction  verbale,  ce  qni  snffît  pour  justifier  h 
cision  sur  ce  point;  —  AKiaTtace  moyen;     . 

•  Sur  le  moyenVelatif  à  la  contrainte  par  corps,  -^ Vu  Fart.  i,tit  Si^ 
de  la  loi  du  i5  germ^  an  6,  et  Tart.   188  du  G.  de  com.;  —  Altendii 
qoe  de  la  combinaison  ie  cet  deux  articles  il  résulte  que  la  contraist^ 
par  corps  ne  peut  être  ap(iliqoée  pour  des  billets  k  .ordre  que  ionq^ 
la  valeur  des  bUleti  a  étfé  fournie  eà-  argent  00  en  marchamtises;  qw^ 
.biUet  dont  il  s'apt  B*éaoaoe  par  la  Taleor  fournie/  ei  qa*0B  pronsa*  j 
faut  ane  coodaamaUo»  par  covpà  pour*  un  engagement  que  la  lot  sr{ 
^réputé  pas  ceaimerçial,  le  tnbunal  M  commerce  de  Lyon  a  violé  W' 
articles  d-dcssos  cités«  —  Çasab*  ».  D.  &• 


.  COUR  DE  CASSATION.  . 

£tfl  acUa  4/<  putê  ftueeUii  et  de  êànpU  tolérance  peuvmt4is  servir  i 

..   tîire  tLan0M€iêonpQSie99ûire?  {Kés.i^') 

narticaKèremaiit  t-Let  faceUtë  lamééam^  hakitanù  d'urne  eàwmmiêi  ^ 

'  fm  toiéraisoe  de  i^aâmitditnaioH  mmùdpedê^  d'eairait^  d»  ^'' 

i^uHt0rrmt  iéê  pmrn si  êMeê  fae  leê  etauey  défxaent,  €(mfè^^ 

rtx^^He  à  c€%tx  deà  hAikmt»  fui  tgruient  troublée  par^^»^^ 

4«9iM  l^èesemeè  de  €9tt9i  feùpâU,  te  dtmfde  former  e(Miré  eeifH-^  ^ 

^     uni^tMfmfimèà9^?{9iéê.9ég,)    . 

r-  D'OrLHAC   DE  BORN»  ,^C.  PERR«I!i.'  ^  ^ 

Il'eitsie  dans  le  irxHt^e  tf Emblavés  otl  ruisseau  ou  torrent 


A' 


COUR   DS  CAMATlIIkT.  igi 

!omâ«iM||<pM  *efitraiiiedans  soa  eoursHire  fpruHie  qvtfiittfë 
Je  pierret  oU  é»  sabfe.  Le»  habitants  sinit  «à  poMenion  depiiis 
inteni])!  immétqoniil  de.  prendre  dai^s  ce  torreut  les  pierres 
but  il.^  ont  b«|oîu  pour  la  réparation  de  leurs  baUments. 

Eu  1^29 ,  le  sieur  d'OrUmc  de  Bmfie,  dont  ki  propriété  est  jrl-^ 
ftmoty  a  «të  travblé  dans  rexefcice  de  eette  faculté  par  quel- 
|ae»kafaitanlisd'£aftblBtès,  qui  exercèrent  ém  vî«leiices  taatre 
»«nnieff»'tqa'ii-«mpioyait^à  extraire  des  fsierres  du  torreut 
KaNDanak  U.a  fomë  une  Itciioneu com^inte  contre  I^  «Tu- 
ean  de  ces  ?oies  de  fiait. 

Jugeaient  dé  kk  jn^ticede  paix^  du  aS  août  même  mmee/ 
krtrt  yôieî  ta  Wneur  e*-«  c  G>ttsidéraiit  qa*i]  est  incontestable* 
fdk  démaniH  que  chaque  babiiânt  d'Eodblavès  était  tacite- 
lent  autorisé  par  l'adaiinistration  locale  à  extraire  les  maté^ 
ia»!(;qu^  encombrent  le  ruisstôu;  que  cette  tolëratfoe^  d  après 
ei  témoins  de  l'ênquéte ,  Tii^^pectioa  des  iieux  <pxe  nous  avons 
lûlè^  r<lWstst  le^rappor^  de.rexpert ,  est  motivée*  sur  Tintérét 
le  toute  la  locattté ,  quiseràtt  submergée  infaiUibleroent  si  lei 
iA^iaux  n'étaient  pas  enlevés  à  mesure  qu'ils  sont  chamés 
in^  ieeoars  de  Feau  ^  qui  fiiiiittit ,  sans  cette  utile  etludispen- 
ible  précaution ,' par  prendre  son  niveau  au-dessus  des  terres 
libÎDes,  comme  elle  Ta  déjà  lait  sur  certains  points;  et  qne, 
^iffpik  ce  que  rantorité  compétente  ait  elle-même  assigné  des 
lornes  à  cette  tolérance,  motivée  sur  riutérêt  de  tous,  et 
Urement  sur  ce  qu'il  eiiiste  dei  pierries  non  seuiemeut  pour 
'eotretieQ  et  réparation  des  digues  du  ruisseau^  mais  encore 
itur  les  constructions  de  tous  genres  des  habitants  d^Embla- 
'c»,  il  n'appartient  à  persoitne  de  défendre  l^xtraction  accou- 
uinée  et  au  torisée  de  temps  i m qaém  ot*ia  1 '% 

Appel;  et,  le  16  mai  iB5o,  jugement  du  tribunal  du  Puy 
Itiiulirnie  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  c'est  sur  une  pr(h- 
^ié  communale  que  le  sieur  d  Ofl bac. réelanie  la-jouissance  et 
fie  les  particuliers  contre  lesqiieb  l'actioÀ  en  complainte  pos* 
BHoirea  été  intentée  n'avaient  pas  qualité  pour  j  dé&ndra  ^  — 
attendu  qu'une  action  possestoire  ne  peut  être  reçue  que  lors* 
«e  ta  poif^eftsion  est  sui^cept^ble  de  iaira  acquérir  la  prescripi- 
*By  que'^le  droit  de  prendre  des  pierres  «kois  le  lit  du  ruis- 
toi^dXmblavès  éonàlitneraât  uofi  «ervitude  d^contiuue  et  aôn 
pparente  non  susceptible  d'être  acqliiiie  jMi*  prescciptk»i , 
ouermesde  l'art.  691  dn  C.  ci\>;.— Attendu  d'ailleurs^ que 
du» le  jngetiftut  dont  e»r  appel,  ^  j^Sf^  de\pai^>J«conim 


tx)^'  nnyiiNAL- î)o  palais. 

(jue  t*éiùït  tadtcmenf  et  par  tolérauce  de  r«dafUtfi«âP9l;kui1s- 
*  cale  que  le»  harbitants  d'Emblavés-' uaaleal/de  la  iaeiAlté  d'«î-, 
traire  des  matérianx-dan»  le  li€  du  nâase^u  ;  qu'aoetélW  pos- 
session dèsdits  habitants,  dérivant  d'upe  pure  toléraaeè  ou  ip^ 
.  tdrîsation  tacite,  ne  peut 'être  que  précaire,  et  par  coiisécpifet 
incapable  de  confei^r  aucun  droit  réelj  qu'ainsi,  daos  ianii 
*    cas,  la  Yoie  de  la  complainte  posscssoire  n'était lOUirèiieiii 
sieur  d*Orlhae]f-^Dit  qu'il  a  été  mal  et  inco«i|iétemiiient}i|l^ 
refaue^lesdits  habitahts  d*Çmblavès  de  l'acAion  en  caaipUril 
■par  eux  intentée.  »  •  •         ^  /  .         -  ** 

'  Pourvoi  en  çasnition  diè  la  part  lin  sietir  d'CArlIiac  pcMir liA» 
application  de  la  loidu  29  vend  .-an  ft,  etdei'art.  ê^i  ëuG 
ylolatioa  des  décrets  et  ordonnances  des  ^bmtn;'  au  i>$ 
nùv.  1814  ^  des  art  4 10,  tit.  5,  de  la' loi  dit  24.  août  17^^  ^1 
du  C  de^proe;  .    " . 

Mais,  le  sgruôui  i85i,  sBRErde  la  chambre  des^reqn^ 
M.  Dunoytr  faisant  fonctions  de  présîdeut,. M.  Hua  rapporïdl 
M.  Z.f/wwttavocnt-f»éné!:al,  M.  fiarmV  avocat ^  T»afr  lemtelï. 

•  LA'  COUR, . —  Atleudo  qne  -  l^âoliott  eur  eomplûnte  a  pour  fi 
meut  uoiqiie  la  ptHsesMoa.  çivilCf  dMit  l^s.ç4ii*ac{ères  Botit  définiap' 
loi;  que  les  actes  dépure  faculté  et  de  suaplQ  iol(M]8Dce,  ne  poitT^nfci 
der  ni  possessioA  ni  prescription,  oc  pcaveint  servir  de  titre  ï  w 
lion  possessoire;  que,  dans  Tespèce,  la  faculté,  laissée  aux  habitasUJ 
là  cqmmane  d  extraire  du  lit  diin  torrent  les  pierres  et  sables ^d<s 
eaux  déposent  notait  pofir  chacun  d^eax  qu*un  usage  subordsi 
dans  son  exercice  à  là  police  municipale,  et  non  Un  droit  d'où'j 
naître  une  actioA  judS'ciaire  des  unscoatrc  les  antres; 

•  Snr  le  second  moyen^  relatif  &  la  réintégrande,  —  Alleoda^l 
mojren  n'a  pas  été  présenté'  aux  juges  de  la  cause;  —  Rbj^tts.  •  \\ 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

Bien  que  tes  juges  ne  paissent  refuser  la  délation  du  serment 
'  dsûire,  tèrsqa'eih  est  requise  sur  Un  fait  d^oà  dépend  là 
dapjroc^,  fmf-'il  toutefois  que  la  partie  à  qui  ce  serment 
féré  ne  soit  pas  dans-  iHmpossikiliié  de  l^accepter  ou  de  le 

'.     (Rés.  aff.)  •         .      ^        •    •    • 

Ainsi  ^  les  Juges  pmvent'dls  refuser  de  déférer  le  serment  d  uns 
^onnê  présuntée  absente^  représentie'Hians  (^instance  par  un 
reàr  fondé,  enààfe  que  é^téêènoe  n*ait  donné  liea  d  akfiun  acte 
procédare  ?  (  Kés.  àff»)  O/  crv. ^  art.  1 558  «t  1 56o. 
.4  '      .     '      G'AU3ji»n,'C.  Hbyte:         ' 

"En  1825*,  le •GaphamcW^y/f  part  de  Calais  polrSaîàt-Pierre 


o»*i 


Hn%i>pie.'  Il  laisse  â  la  dame  D^mis  son  -^ooce ,  qu'it' 
ehoisit  pour  mandataire ,  une  procuration  asiez  étendue,  à 
i'effet  d'adnointstrer  ses'bîens  et  ceqix  de  la  communauté.  Dan# 
«ette  procam^toa,  toutefois^  il  n'est  parlé  ni  d'autorisation . 
éoBoée  a  la  dêMè  Ueyte  pour  fonder  Un  établissementde  coro- 
nierce^  pi  dé  projets  mercantiles.  —  Arrivé  jl  S^int-Pierre- 
Martinique  ^  lesieur Ueyte  écrit  à^sa  Femme  le  J9  janv.  182^. 
iDepiiis  cette  époque  l'incertitude  la  plus  entière  règne  sur  son' 

fort.  .  , 

Le6  choses  dfins  cet  état,  la  dame  Heyte  qùil^  Calais,  va 
en  1837  se  ^fixer  à  GravéUnes,  où  elle  établi^  une  maison  'it 
^jUQIDeree.JSUe  d>tieut  ^etquç  crédit ,  ^t  IMIil.  Gautier^  négo- 
ffiaBts à  Boulogne,  lui  font  diffîr^tes  livraiso»s,^peu  de  iqjms  • 
^  là ,  décoofiturede  la  danie  Heyte.Des  poursiMtes  isont  alors 
«idgées  contre  elle,  et ^  je  21  octobre  1829,  MM.  Gautier 
fibtietiBent  du  tribunal  de  cpmmerce  de  Dunkerque  un  pgé-* 
ment  par  défaut  qui  condamne  cette  dernière  à  leur  payer, 
concurremment  avec  son  mari  ^  une  somme  de  i  ,a  i  o  fr.  Oppo- 
^ion  à  ce  jugement.  Le  5o  déc.  i8:^g^  jugement  nouveau  qui, 
attendu  que  le  si^ur  Ileyte  n!a  donpc  a. sa  femme  ni  autorisa-* 
flion  expresse  ni  consentement  tacite  p«iirre^t£eprise  çom- 
«lerciale  qu'elle  a  tentée ,  le  dédwi^  lui  et  oeUe*^ci  de  toute 
^«ondamuation.  —  Le  23  nov.  i83b,  siir  l'appel  de  MM.  6a«^ 
tier,  arrêt  par  défaut  qui  ordonne  au  capitaine  Heyte  d'affir^ 
Wr,  dans  le  mob  à  partir  de  la  signification  dudlt  arrêt,  que 
^està  son  iusu  et  $ans  consentement  que  sa  £pmme  s'est  fait 
^archaode  publique ,  et  ce ,  sous  peine  de  voir  le  jugement  du 
ai  cet.  182g  sortir  son  plein  et  entier  efiet.  —  Ce  dernier  ar- 
fct  attaqué  par  voie  d'opposition,  on  disait  pour  le  faire  réfor- 

^er  qne  les  art.  i558  et  i56o  du  G.  civ*,^  q"^  autorisaient  le 
'ment  litis-décisoire.  se  trouvant  dans  la  série  de»  modes  de 

|reuye$  admis  par  la  loi ,  ce  seripent  était,  -comme  Içs  autres  « 

îuves,  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  qui,  selon  les  circonstan-     ' 
^j  devait  IJadmettre  ou  le  rejeter  j  qu'appréciateur  des  con-*' 

oitioQs  constitutives  de  ce  se]:ment,  ceJLul-ci  dej^ait  l^être  aussi 
^  son  opportunité  ;  —  Que  prétendre  le  contraire  serait  ar^ 
jftverà  cette  conséquence  que,  bi^n  qijé  convaincu  par  les  do-r* 

camentsde  la  cause  de  la  superfluitp  du  seximent  demandé  f^  ,  *. 

4c  la  fausseté  des  faits  allégués  pour  l'obtenir,  le  juge  devrâj^- 

nâmmoinSf  contre  sa  conscience,  autoriser  un  ^tuye  de  pri&u^^ 

vt  iûutiie. ,  ,a  '.-    .  ^-  .       "W 

Tcifneh^de  iSSa.  Feuille  i5s     v 


r 


'    » 


\jt  SjMp^ibnt,  iS5i^  ^rii£t  d£  la  cour  tojnkték  Hqjmi^  |4| 

Foràt-dé-Quût'diviUê  président,  MAI.  Dumon.  «t  Urun^Lu  avo 
caU,  par  lequel  t 

«  LA  GOUR»  -^^  SiH^  \eê  cooclimoiiA»ccmtrajlr«8  de  il.  iMmkrh  >*• 

'  «at-général;  —  Atlcoda  <)oe  l'oppbsitioo  Éfi  réguHère  et  qu  elle  »  cl< 
formée  en  temps  ulile;  •:—  Reçoit  les.époQx  Ilejle  opposanlsà  Tari^ 
|>ar  défaut  du  aS  noY.  iS3o;  —  Statnaut  «or  celle  opposiliou  et  su 
rappel  de  Gauthier  frères  et  fils,  — >  Attendu  que  les  appelants,  pain 
jÂslîfîer  leur  demande,  allèguent  que  la  femme  a  tté  autorisie  par  soi 
'  ro«ri  k  se  constituer  marchnndc  publique,  et  que,  pour  prouver "(frtft 
allé^atiot),  îllse  bornent  à  d^'fi^rcr  l6' serment  a  Mhlliîou-Françoh  Hc^ 
•on  mari;  «—  Atteiida  qae^  sf  le  juge  fie' peut  reîuser  la  déHition  du  mt; 
«mbI  lofeqa*eHe  est  TÔquiae  tvruii  fait  d*bà  dépend  la  décision  êmiprt^ 
jgjbf^  Hlavl^a^  moÎD»  que  la  partie  à  qaî  ce  rtfment  ^  été  déféré  ne  toitfHi 
dans  llqapossibililé  de  Tacccptor  ou  de  le  ntliiaiiiri- ^AUfnda  quiln^ 
pa«  ^émé  par  les  appclaiils  que  MaCbieu-lsrançaîs  IleyW  soit  en  étal  A 
pfésompllon  d*al^seuqe;  que  tant  que  durera  cet  état  de  choses  iedi| 
Ifejte  se  trôUTera  réellement  dans  nnipossihiiité  d'accepter  çudèn^ 
fuser  h;  serment  quj  lui  est  déféré;  que  crpendaut  il  n*est  point  possibb; 
'  de  laisser  le  soridn  procès  îndénnlment  suspendu*.  —  Par  ces  niotH 
iiins  s^arréter  a  Farrét  pdr  défaut  du  s5  noY.  i83o,  lequel  sera  cods 
•déré  cornais  non  avcnn,  ainsi  que  tout  ce  q«i  a  pu  s*ensuivre,  et 
Iniral  par  jugcAient  ndnvean,  DécCACtet  quant  h  présent,  înadmissit 
le  serinent  défék^  h  Maffaîen  François  Rojte;  déclare  en  <H>u^qa«i 
«<  letcHts  appelants  nofi  reçerables  dans  leur  demande  introduetive  di 
•luicv}  fos  coodàniae  ^nx  dépeiif  des  causes  prineipaica  et  d*appcl.i 

.     .  S.     •    'i 

COtJR  DE  CA^ATÎON.  J 

Le  créancier  pcrteitr  d^tm  titre  paré  est-il  recevable  d  procéder  m 
voie  tl'action  çofitri  son  débiteur  y  quand  par  suite  des  eœcejilom 
opposés  par  celiUci  il  n'a  pu  procéder  par  voie,  d'exécution  ?  (  R^» 

aiF.)/  '     •  '        ' 

.   Celui  dont  les  biens  ont  été  séquestrés  sotis  prétexte  d*émîgn 
• .      est^ll  relevé  de  (à  déchéance  du  droit  de  demander  la  réduction 
numéraire  d* une  fente  constituée  en  assignais ,  par  te  tfiotifijUi 
condition  d'émigfé.  ne  lui  a  pas  permis  de  demander  cette  rédum 
*  •  dans  le  délai  de  la  loi?  (  Réjji.  n^g.)  Art.  5  dfe  la  loi  du  1 1  fri 

.     an  6:  art/  i  et  à  de  celle  du  i6  iiiv.  même  ann^fe. 
La  condamnation  du  débiteur  émigré  viole4'eUe  la  maxime  :  Cent 
snon  valevïtemagère^-etc....?  (R^s.  nég.)  ' 
Veuve  Desson  De  SAi/HTrAiGNAtf.  C.  v.fes  hérttiers  G»orFRp 
mk     En  avril  \  793,  coti^ilution  d'iice  rente  de  600 givres  lournp| 


u 


irtcftjkitpâ  ée^SyOoèfi^.  V<par*hi  dame  veuve  de  Jout^net^  ati  profit . 
[îiiDisityir  6i«?/p?i>y.-r-La^veuvc  de  celui-ci ,  informée  <jite  le^' 
«ep^'.de  sadébifricé  é^ieQt'SDifs  le.séqneHrl.jifttional  pouc 
i«s^  dl^^atiûD ,  éak  .procéder  par  Tétat  à  la  liquidation. d« 
I  créance  «t  reçoit  le  paiement  des  arrérages  iars, échus.  —  Ori  îT- 
f^tepdu.depaid  que  la  dame  de  Jou\enel  n'avait  point  éAigré     ^ 
t  «jwe 'c'est  à' tort  que  ses  biens  avaient  c^té  scquesti^s.  Quoi 
yil  en  soit,  les  héritiers  de  la  dame  veuve  Geofl'roy  firent 
ûsir  sur  an  tiers  une  somme  due  à  leur  débitrice,  dont  la  d«- 
^ede  SainUAlgnan  ^  sœur,  jqni  avait  pris  son  fait  et^causû,  obr* 
iat  U  maiolcsv^e. . —  Demande  alors  des  héritiers  Geoffroy  de«    ' 
l^t le' tribunal  de  Qaini perde  la  somme  de  1^,861  fr.  85  c^ 
^sréteMamt  1 2,000  fr.  'do  capital ^  ainsi  quedes-arrérages  non'    * 
Hes^its.  (ie  TtS'juin  i87.4«  jugement  qui  rei;ivoie  devant  VAixr^' 
brité  administrative  pour  être  préalablement  statué  sur  la  11* 
jBidation  et  sou  e!f£e(,  sauf  à' devenir, dèvaut  Iç  tribunal  pour 
Ire  décidé  ce  due  de  droit. 

Cette  décision  préjudicielle  était  fondée  sur  l'allégation  que 
I  liquidation  de  la  créance  faisait  présujoter  'son  extinctionÀ 
âque  tant  que  cette  présomptton'sitbsistait  qu  se  pouvaltrac- 
lieillir  la  demande  eii  paietnent , 'd'autant- mieux  que:  ies.bé- 
Ktiers Geoffroy nèproduisaient «ui^un îitre  original . «-«Depuis^ 
im vci,  m/onis  de  4a  preuve  du  noo-patementet  d|i  titre  œn^ir- 
utif  de  leur  créance^  revinrent^au  trîL^a  ( ,  qui  accuetlkiJetir  * 
temande.  Sîtr  Tappeide  la* dame  Disêon  de  Sàint'jéignan,  arrêt  ' 
k  la  cour  royale  de.Renn#,  du.  19  j  cillât  i850,  qui,  sur  la 
lareinière  question  ^  • —  Attendu  qu'aucune  loi  n'astreignait  Ja 
Jemavderesse  originaire  (la  d^mç  veuve  Geoffroy)  à  pour- 
tiivre  le  recouvrement  de  sa  créaqce  par  la  voie  d'pxéci^i^n   . 
>htot  qoe  par  voie  d'actipn^.d'autajit  qne  les  iliverses  exceptions 
Wf>9éespar  ses  débiteurs  l'avaient^  mise  dans]  La  nécessité  de  procéder 
|m<;-7 Attendu ,  sur  la  deuxièine  question ,  que  l'Art.  5  de  la 
Mrx  1 1  frim.  an.é  n'autoriite  la  demande  en  réducticïn  en  nu-» 
■^frdire  qu'autant  qu'elle  aurait  été  notifiée  dans  les  deux  mois 
fe  la  publication  de  la  loi^  a  peine  de  déchéance*;  —  Que  les 
Mbitcurs.  n'allèguent  même 'pas,  avoir  fait  cette  notification'' 
îwifîrme  la  sentence.  —  Pourvoi  en  cassatffn  fondé  sur  deux 
pojeijs:  le  premier  pris  de  la  violation  des  art.  i5i9  du  Or 
'^v.^  et  547  du  C.  de-  proq  ;  et  le  second  tiré  de  la  fausse  ap- 
^icatioi  de  l'art.  ^5  de  la  ^oï  du  1 1  frim.  an  6 ,  et  de  la.  vio.la-  • 
^  du  principe  de  drôif  i.-Çcfnica  n^n  taLeniem  agere <.,,.- 


Sifr  t#  pv«fi^r  noyêu,  oadlMit)  pov  UrdftW-^fipB^ 
*Ai|[nan ,  (^n'un  titré  paré  est  de  ta  satm^  e^iératMe  fà»  m 
ni  pareatis  (  art. '\ Sf 9  dà  0.  chr.):  inàtile  dope  de' rècoMi^ 
▼oies  judiciaires,  toujours  longues,  sui^tit  d^pendievoes; 
soi^t,  en  conséquence,  comme  frais  frusirataU'es,  à  fa  dia 
'créancier,  parce  qu*il  ne  dépend  pas  de  iui  d'aggraver, 
nécessité  là  position  de  son  débiteur  (art.  $4?  di^  G.  depièe*] 
— -  Li^  'ewcêpiionsQpposées  par  le  débiteur,  a  dit  Pari:ét  déu 
auraient  mis  le  créaneier  dans  la  nécessité  de  procède^:  par 

*4'aei4im;^  mais  il  y  a,  eu  pareil  cas,  uue  ^^arohe  tracée  paf. 

'  *^rô»i;et  I»  r^isonT  c'^  ropponii^o  au  commandemeat;  m 
Qu'après- y  aToit  eu  recours  que  la  voie  d^aetiôn  jwat  étl« 
Verte.  —  Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à  l'obligi^onée 
ctiiièr  dans  les  deux  muis  sa  demande  en  réduction,  on 
tsàt  :  L'arrêt  en  prononçant  la  déchéance  n'-a  pas  considéré 
'-cette  mesure ,  en  tant  que  pénaliié ,  est  de  droit  étroit,  et 
susceptible  d*une  extension  quelconque;  d'ailleurs,  la 
tleJouvenel  avait  été  traitée  a  tort  ou  à  raison  compie  ém^ 

|k;'est4ux  fait  recoiibu)^  à  tort  ou  à  raison  elle  était  inscrite 

Ta  Kste,  9eibteiis«étaient  séc(uestré$,  et  elle  n'aorait  pu* 

peine  de  la  vie  y  venir  réclamer  le  li^héfîce  de  la  loi  t  e*est 

^  t'appliciition  de  la  ^axune'^oftfr^z  twn  valentem  agert ,  l 

a  plus:  l'étatya'était  pas  méçie  son  représentant,  puisque, 

'  fer  nouveUe  qu'elle  n'était  pas  réellement  énâgrée ,  flPrefusft 
payer  la  dette  tiont  11  avait  fait  la  liquidation. 

Le  iS  iéctft^fn  i8$*j,  ^aaÉT  d#)a  èbambrè  des  reqtiftÂ< 
M.  ZanguuD^mi  président  y  M.  F0jute  rapporteur,  sur  les  è 
closions  de  M»  l.fl|p/a^tw-^<aTtf  aVocat-général ,  Ikf.  Crém 
avœàt ,  par  lequel  :  • 

«  LA  COCR ,  ~  Sur  le  pi'iemler  i^ofen,  tiré  de  la  viola  lion  déi 
i3i9  da  C.  cîv.  et  647 du  G.  de  proc.  eiv.,  —  Attendu  qu'il  résol 
('arrêt  «tt(K|tté  que  le  ûettr  Jouvcnel,  comme  éponx  de  h  veuve  de 
^ngef  t  et  ladite  dame  sou  ^oose  ajan^  ét£  ai^signés,  par  le  sieur 
liroj,  devant  fe  trilbuoal  de  Qolmper,  pour  se  voir  eondamaer  A 
audit  aîeur  Geoffroy  la  9omm^  par-  lui  réclamée  coutre  là  veall 

'Sottianges,  les  siear  et€ame  Dessoxi  interviurent  et  déclarèrent 
dre  leur  fait  et  cause,  mais  ique  ni  les  uns  ni  les  autres  Yke  décla 
^cdpsentîr  au  paiement  de  la  dette»  et  cp*ils  opposèrent  au  sîenr 
froy  des  exceptions  qui  T^vaieùt  mis,  porte  larrêt,  dans  la  nScè 
de  procéder  par  voie  d'action;  —  Qu'il  suit  dé  là  qu'aucun  des  art 

*  pVétitçs  n'a  été  violé;    *  .  ;     '  '  ,     ^    f  .     t< 

»5or  le  deuxièBie  moyen,  fii^de  lè*viols6oa.de  l'art.  &  de  Iftiot*^ 


Wfkk  et  .Mit  là  TMialioo  àm  U  «11x11118  Conim  n^n  fmkniêm  ^g^^  i»ûm 
^Ip^  (tfm»mfiti$4  — *  AiUadu  qve  ies  demanciew  ea  casMl|oa  co»- 
i^ixmiiçie  |a  i^dactioiV'Cle  U  ccéanca  cm  namérairé  métal Uqoe  bV 
1^  $té  devKUidée  daiii  le  délai  de  deui(  mois,  touUi  par  la  loi;  — Que 
i^anmoins  ils  préienilent  que  la  déchôaDce  ne  devaii  paa  4tre  pit)ooi^-  . 
^ei  ^Aitcnda  f^ulAê  seibiàdent  à  tort,  pour  pjroiiTef-que  ie  délaï  n*a* 
!aît|>af'(ipcoiirir.  aur'ce  que  la  veuTc  de  SoalîmgéB  élaii  alors  îiiAcrite 
itr  la  liste  deséniî^réisqae  eerbicna  étaient  séquestrés,  et  qn*en  coa- 
fifbeaccLiiy  avait  imposaibilité  d*acGoaip1ir  la  conditient  —  AUe&dil.  ' 
jjKfliQii  droits  actifs  et  jpasiiCi,  lei|  aQlioiM>eicl«daBteset  reaeiawretd^ 
Plgiséi^  réédant  peadaiM  leor  abae%M  dans  les  mmw  4e.r«t«ftf  en  um  . 
fiisffipoaer  el  adineHrt  ^«pcmie  MoapacÀlé  de  v««loii^  et  d*agir»  «4 
|l*  s'il  Ml  fraî  (|»e  la  itw9f  dvSoola^^ea  n'e^^t  pas  rôelUoient  émi»* 
|iie|iqaeUe  ««i  cwaarv^  l0U9.aea  dcoîto,  câtalt  à  «elie'  à  se  conibt- 
Jjfjtk  U )oî.;  d'oH  il  résolte  que,  sons  aycan  rapport  lobjeciloii  des^ 
||9iaadeiijrs  np  paui  «e  sonteoir;  •--  Atendi^  que,  s'agissant  d*uu  çapi-  ' 
ddàftf  c<kiitr«i  de.eonstiiaUoa«  la.  loi  qid  a  prévu  ce  cas  est  celle  du 
l^iv.  aa  6;,  addiUonnetle  k  la  loi  d^  1 1  frim.  an^,*et  non  celte  âetr 
Ihe  loi;  qfci*au ,  surplus  ]es  inotifs  ci^deasus  %cmt  égal-enicnt  appfica> 
Kl  —  Qa*ainsi,  îoiu  qn^il  y  aij^  eu  violation  des  lois  de  la  malièrej,^ 
ii^t  attaqtté.en  a  fait  090  juste  e(  saine  appticatioii(  —  RBikrrs.  » 
\      *     '         *  •  •     '      p.  S.       r      •• 
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GOUR  jDiE  CASSA.TIC*.  ..^ 

PfriMdSi  en  û»isê$  pmt4i,  en  vert»  de  Sùn^petooir  éHci^ion^ 
noire,  autoriser  4e  ministère  publie  d  tire  les  dictandiàns  ^m'I»/    « 
'  ^  iiem  témoinS'  d^nt  l'un  ^$t  dikééé  et  dont  l'mtrfi  n'a  p^4ir4 
t^?  (Rài  aff.). Ar^*  5i7  et  4T7  du€-.  d'insU^'criai* (i) 

Risette  ^  Ç.  tiE  Mmi^BUE  pixbx^jg. 

Tj^x^juin  i83i,  AiiRÉT  de  la  cour  de  cassation^  chambre 
ipiminelle,  au  rapport  de  Mk  Meyronnetde  Suint^Marc,  M. 
<«»t(n  avocat,  par  lequel  :  ^     ^  ^     '    * 

.'LA  COUR,  —  Si|r  le  mojen.  tire  dune  prétendue  violation,  des 
R3i5et477«lu  C,  d'in^t.  criin.,  ©»  ce  que  ravocat-génévat  *  a<|< ,  ' 
W»  aax  débats  les  décLaratious  écrites  de  ^1  fenailton^  qui  n*avait  pu. 
vt  aassigné  parcp  que,  ayant  qnitti;  RocKecho^art,  sa  nouvelle  résiv 
^cen*^tait  [\asbien  connu'e,  et  de  M<irguente  LaeOMehie^,  décédé4?; 
"  Attendu,  en  fait,  que,  41Voeiit^g^>éral'ala  i^e  débats  la  partHi  * 


^lu 


(0  Voy.,  dans  le  méma  seos^'  les  arrAU  4fs  la^  mémecoor  des  f  4'»f .; 
l^«79cL  tB«5  et  95'aà^t  jLê96  (noiiv;  éd;,  t.  >7,  p.  s55);  auc^ 

*  *  j        *  ♦  -  -    .    •  , 


'    1    * 

éo^fSi^bèttièrbal  d  enqaéle  dressé  te  v^w&t  ï^^p9i¥it.  \tèt^^JkMm 

lion  de  Rorbecbonart,  qai  coot^nalt  k»  déôlar^tfou»  énritordés  M 

téBÈxAow,  J.  TenaiJIon,  non  cité,  et  Marcurrîi^  Lseouchle;  èM^^ii 

n  a  fait  cette  le<stcii'e  qu'avec  i!autori«atîoa  du  pi^iiî^eii^de^  UMwiinAfiM- 

ê»ùs,  e^veçla  du  pouvoir  {^isctétioaiiairode  celui-ci  et  li  titre  àt,à» 

pie  l'Qiiaeî^emeiit',  cedont  le^ury  a  été  averti.par  le  prèkldént; t^iti 

ieodu,  en  droit/'que  le.  pbuvoir  diserét|.onnalre  dont  fait.  s68diiC. 

.  d'inat.  crlm.-  iuvestît  t^ président  de  la  cour  d*assise>  l'autoriae  SpreU' 

dre  sur  lui  tout  ce  qu*il  croira  utile  à  cfôeoifvi'ir  la  Vérité  eï  à  emplojA 

ieiâ  aea  efforts  pouf  eu  favoriser  la  manifestation,  s*eii  rapflortftTitM' 

Cernent  ••' cet  égard'  li  sofi  honneur  et  à  aa  conscience;   -^  AUctÉ 

»  qu^en  autonaaitt,  datf^  rh/pothèaïf  «efoeHe,  -le '.nktlâllllre  pttbllcr'i^ 

les  déelaratiQii«  éci^tea*  de  «M»  pentoniMis  rrifcadac^  paille  fE%6^ 

'  'ttroction,  dont  Tiiae-eat  omiic^  et  TaiBlr^  ik-tt ait  p«i  èlé  cttéei  h 

r   tient  do  k  oohr  d'aas&ea  n'a  p#Hi%  eeméàéÀes  bonté»  do  poiivotf 

..  lt#Bti^e  qui  lûi'éta^t  0Qii6é|iar  1«  loi,  alèi^  Aùrtout' cfo*>è  a  ^vei 

^  jurés  (fii^iU  ne  devaient  iBaaaî4<^>'^  ces  déclara tiona  éerilês  qae 

de  siiiiLpl€a'l*enof'iffn«mentâi>—  Qu*en  assaut  ainsi  le  président 

coûv  d'asçisea  u  a  pplnt  violé,  les  «rt.  3i.5  et  477*  du  G.  d'ins.f.  cri 

ar  fait  une  juste  a^}plication'de  Tart.  a€8;  —  par  ces  motiffe,  Rbiet«|^ 


''^ 


i 


'  .       COUR  DÉ  Cas:>ation, 

Là  cessUm  (fi  biens  VQhniOfn ,  postérieure  à  ia  cessettiûn  de  pmmfëy 

empêche^t"^  ia  tKciafotion  de  fmtHte,  si  elle  n'est  pas  acceptai 

tQUs  Us  eréandtrs?  (Rë8..iiëg..)  G.  de  com*^  «rt.^4^7ïiW 

.   442,  566et567*  '   :  '     -  *  i 

\LêS  eréançiers  iqui  n*ont  pas  accepté  cette  cession,  ou  qui  ntfontfs^ 

que  sou»  uneconditioa  qtû  tï«  s*«st«pas  accompiie^  petoff^, 

'     iUprovoquerMdédarûti<md£>'faiUi*e?  (j^iéê,  ^S.) 

.  ha  cessidn  dont  il  s'agit  n-^t^elte  op4re  nopation  tians  la  créaMi),^ 

maniée  que ,  de  çomnierdale  ,  el^soit  devenue  civile?  (Ké$.  n«SJ 

SEBIRC-LAiTASSERIE,    C.    RoUSSBL. 

•      ^  Le  sieur  Gastlne ,  marclm'ncî  de  bots  à 'Argentan  ^  ayant  flrt^ 

.    pendu  ses  paiem^nt^  ejn  février  i9î25,  il  iiitel*tiat  entre  Iflir4 

4a  plupart  de  ses  creancieps ,  le  :?6  juil*  1 8^4  \  "^  ^^^^  qûali» 

concordat ,  par  lequA  :.  i  «  ie  sieur  GasJtine  çèd'e  et  abaridon* 

' /jàses  créanciers  tous  ses  biens  nïçuhles  et  Immeubles,  qo»'  sC' 

'  Pf^iit  vendus  à  la  diligence  du  sieur  Sehire-Lavasserifiy  Pun  d'eQ*| 

•pour  le  prix  en  étro  tlt^trlbué  aux  différents  créatrci:ers,ctcj 

a*  ^laf  dahie  Gastine  rettofiGe-  aux , répétitions  rju*cUe*^tf^'* 

exercer;  3?  !«  cJnéà«icfiçrs-»fotit  retaise  -^è»  leurs  créaJtcc»^" 


-     ^ 


s3«|ijig«iifa  a«j«dittkiu<)tHéier  ni  rediercher.tèur  d^Uteùft,, 
aottf  qiMlque  prétexte  qat  ce  &oit.  — ^Deux  créanciert  u'otit' 
fÉi'&ifpé  ce  co^Ettrot.Uu  troisième,  le  sieur  Rouisel^  mp  \% 
éîigaé^9'e^ïsàïi%tnmç\iemetkté  '—'En  copsëquenc«  de  1b  cessleiY 
de  biens  8a»onoii«l$e ,  on  procéda ,  devai^t  un  notaire ,  à  tst 
tente  aux  e»ohères^es  biens  meubles  et  iuimeubfes  du  sieur 
Goitine.  Diyors  icréaaciers,  et  notamment  le  sieur  RousseJ.,. 
ViFeiich4)rireiit  et^achetèrent.  Le  sfeur  Sebire-t>avass^e  de- 
vint acquéreur  d'uii^  partie  desâuiiueubles^  dont  il^  pa]f4i  le- 
prix  à  ses  côor^nci^trs  ^  etiir^  autres  a^  steur  Roussel . 
..  Les  choses  eu  élmeHiUik  loriq^ue  c^jderpier  présauta,  requête' 
»«^tribttMal  dç  Guuiioer4[^e  d' Jkrfji^o$f^^  pour  taire  dëclarep  Ik^ 
ile..du  smur.^astitie..— -  Le  7  m%rs,  1S&8 ,  ju^meat  qui  ac* 
iUe.cette  pnéteutiou , jet  âm 4'ûuv«rtnvf  de  i»  i'ailHti^au  t» 
itr.  jjBaS^  -^.  Opposition  de  la  part  du  rîeur  Sebire,  qui  pré- 
leiKl.quet  d^epuii  lacté dij  2&}ain  i8a4 1  Gamine  ne  p^trtp^ue 
4Ur6  déclai^  fftufa'diitiî,*, —  Le.  ro  mars  1899,  iûcpnent»  qui^. 
^•Erte  cette  oppositiou^  et  ulaiiitieDt  Gastîne  en  état-de  faillhv^ 
sans  avoir  égard  au  traité  du* 6  juin  1824^,  dont  uéaumoias  i4 
ne  prononce  pas  la  nullité  quant  à  présent  au  £oiîd^  mais  i^t 
laibwie.seuleiiieut^coiuiueTrakétijon  valable  en  matière  ^de 
faillite?  —  Le  sieur  jSébtre«Lav.ass|iri€t^  iutes^té  appel  de  cb. 
jogement  pour  cause  d'incompétence  et  8e  ibaLjugé* 
*  Ler3<^ji^ù  i850)  arrétf  de  4a  cour  royale  de  Caeu.  qui  cou^ 
firhie  la  décision  des  premiers  juges;  «Attendu  qu'il  est  de^ 
..fait  qu'à  Tépoque  du  mois  de  fév.  i8!î5  G  asti  ne  a  c^s&é  set 
■paiements  et  disparu  de  sou  domicile,  et  qu'aux  termes  de 
rârt.  4*57  du  C.  de  cgm, ,  il  se.  trouvait  par  là  uicme.cQ  état  < 
delaillite;  —  Qu'aux  termes  .d«. l'a? t.  44^.duméine  code^>.le 
failli  f  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est «^desstiisi  de^ plein 
droit  dé  radmlui5tratiQn*de  ses*  biens ^ —  Que,' soit  que  PetV 
Teuiile  cofiSf4/9i?er' l'acte  du  2^  jutto  1824  comme  un  concor« 
cdal-,  conformément  au  nom  «eus  lequel  il  a  été  rédige ,  soîb 
t  qtikMi  le  eousidère  comme  un  prétendu  acte  de  cession  volou- 
tadre,  cet  acte  est  imparfait  sous  IVn  «t  l'autre  rapport,. et  n<; 
,  peut  pas,  au  moins,  être  opposé  à  ceiA:  des  orpai^ciers  qui  n'y 
auraient  pas  été  r^ulièremeut  appelés ,  ou  qui  «'auvaiejbt  p|i& 
voulu  y  adhérer;  —  Qu'il  est  constant  que  quelques  uns  de^ 
créanciers  déuomméâ  audil^  acte  ne  Tout  pas  so\iscrit,  et  que , 
<  dés  lors,  on  ^è  peut  jpas  dire  que. l'état.de  faillite  de  Gastiue 
hait  entiètèmeut  ce^sé^  -^  Qu'encpre  tien  qjie  J[è  créauctcr 


n30P  JwmstÂL  mf  J^ 

Roiufiet  ait  reçu  de^Scbire  quelques  §ot^mmtiw  i»  firilMUÇt 
G^la  nleoipêche  pas  Texisteuce  de  W  iaiUiU^  qiûne.dépeMi 
pas  da  fait  particulier  d'un  créancier/  mais  q«i  ti^  à  l'ar^BIt 
pi;^lic^  et  est  téglé  d'unç  manière  spéciale  par  ies  dîspofllikuiftie 
la  Idi;— Que,  l'état  de  faiUite  de  Oastine  se  trouvant  main^eBi^ 
jt  est  évident  quf  le  tribunal  dont  est  appel  étaitcompéteot  » 
.    Pourvoi  en  cassatiom  —  Le  demandeur  feisàit  valoir  tm 

jnoyeus:  — i^  Violation. des  art.  4^7  et  44>«^^  C'  ^  c9êi^\ 
en  c«  qa,e  la  faillite  avait  été  Pedigree,  quoiqu'il  b^;  eut  fm 

.  c;ipssatiou  de  pa&meilt  ^  dès  lors  que,,  aanio^ett*  du  ttiutéis> 
teryenu ,  il  n'j  amt  plUft  dfs  dettes  ;  — *  a^  Vi0kMsa&  des  pâi- 
çipes  de  la  comp^teuc*  cooinierciak ,  en  ee^ne  y  k  mur  Çfth 
tine  fût-il.^a  état  de  faillite,  le  tribuual^  covoMoreciie'^ 
^tÀt  pas  annuler  l'aete  du  a0S'î«nn  36a4t  <I^  n'emt  rieu  4e 
commercial;  --^5'*  Fausse  appÛcatîon  de  l'art.  44^^^  !^^ 
'<iom.,«iet.vioiatioii  (ksart.  566  et  Se*/  du  même' code ,  évn 
.que  le  deas^ièisseBieiit  du  fellU  n'arparp^ur  but  de  feorfi^Ghèr 
de  tr^it^r  avec  ses  aféfincîeM ,  nn^ammeiit  de  foire  une  caMÉ 
de  biens  qui. doit pii^dùire  toussfs  ei^V ^  ttmns  à l\ 
des  sigbataires.  *■  '  *'" 

Bu  6  d^embre  i85i,  AnkÂr  ile  la  .sectk>i)r  des  requêt4i!|  Rf 
Borel  faisant  fonctions  de  président ,  M .  Aîua  rapporte'ur^l(r 
Béguin  avocat,,  par.  lequel  : 


^        NI* 


«  LACOCR,  — Sur  les  condasicfus  coofurimBS  de  M.  Lebem^H^ 
-cât-générnl; —  ^Itchcla,  sar  !«  moyen  d'ii^cenipétence^  qœ,  l^t*t% 
Utilité  ayant  été  réguiièremeat  déelaré  dt  soa  oorcrtafc  provîspireiB^; 
ihfée  par  le  tribunal  de  comuierco- d'Argentan,  ce  trijtwaal  élaif  WK, 
•  cenpétent  peur  &Utaersarj*oppoiitîon  formée  ^  .son  jagéinent,.ei  poif 
éiclarei*  de  noaveaa  û  L'état  de  fait^ /contesté  deVait  étire  malote^a; 
—  JUtenda,  an  fond,  qôè  W  débîtejir  déclaré  eA  faKite  est'déMiUi^', 

,  p^în  droit  d^  Tadqiiiûstration  ûu  ses  bienst  que  la  oesaioA  vdloalalM^. 
q«e  le  demandeur  «n*  a  fwte  d^nis  ToateHare  d«  la^iaitlîle  n'âtffait 
fu  obtenir  d'effeb  qu'autant  qu'elle  aurait. été  faîte  ii  tmiAweê  e/éaBci**^'. 
mais  que,  plusieurs  d'entre  eux  najsiuti  poin^t  ét^  parties  dê^sco^h 
trat,  le  défende^ur  éventuel  n'j  a^ut  consenti  que  sons  deb  ooBclitioi^ 
qui  ii'onC  pas  été  remplies,  Tïicte  de  oession  était  uol  par  rapport  i  cei 

.  ci^éanciers^  et  n'avait  pas  -fait  cesser  pour  eux  Té tat^e  faillite  dû  (iéh^' 
ikwt;  qu*en  le  jiig|;ant  ainsi  Tart^j  attaqué  n  a  tiolé  aucl^jCb  luit  — Bfi- 

,-*^  -     •.  ':      a  p.,   '    * 


iBTtU»  » 


> 


> 


'  éOUll  DE  CASSATION. 

Mt-onit 'pourvoir  en  cassation  pour  contravention  aux  bis  d*uh 
jjiy«  étranger ?'( Non  rés.  expl.) 

BtpaiticuKèrcnieiit  :  Appantient^ii  duàf  cours  royales  de  constafer. 
^existence  i? un" point  (k  législation  étrangère  f  par  exemple  si,' 

^-éms  tel  piiys ,'  les  testaments  faits  en  certcâne  forme  jouissent  ou 
'^  du  caradère'd'authenticitéf  {Rés.  SiSS)  A' 

fk^tetfomnt  reçu  en  Hongrie  par  le  juge  de  la  n&hlesse,  assisté  dfun 
mèssmr  jnré  (magistrat  auquel  la  loi  délègue  lu  mission  dé  rece* 
t(fir  les  déélaraH<fM  d$  dernière  votortté  )  >  est-il  valttbïe ,  quoiqu^U 
'assoit  pas  fiit mention  de  cette  délégatioH,  ni  de  la  lectur.e  de 
fuete  a»' testateur,  telle9itent  qu^ii  doive  reavoir  son  exécution  en 

*.  fronce,  nux  termes  de  l'art,  999  du  C.  dv.  ?  (  Rieç.  aff.) 

Héritiers  CHAAPENTiftn,  G.  seiiqise^le  Paiquelek. 

.  Ipi.  â^moisrih^  Charpentier  avait  éaûgté  h^m^.  set  parevU  f  ca 
i||»>(St|Ytaii  retii^e  à  Esp^iès^p  IkmgAa.  Là,  elle  fit ,  le  $ 
|^».ji8t5,  un  t^stant^t  par  lequel eUe  ûptitua  la*  demoifella 
friijmier,  éaûgrée  coi^inie  elle,  pour^ëgataire^uâyei^elle.  Cet 
lue  &|  reçu  pi^  le  juge  de  là  Ac^lesse  y  assisté  (f  un  as^easeur 
îjvé,  conforaiéiii^iu  à  la  ioi  locaie. 

*  • 

•  Après  le  décèft  de- la  testatrice,  la  demoiseUe  Pjriqueler' est 
fenae^eo  France  pour  rechercher  les  bicuis  de  la  famille  Ç/b^- 
j^nUier,  qui  pauvaûeutavoîr  échappé  à  la  confiscation.  Elle  ré- 
chitfa  notamment  l-indemnité^ attribuée  à  eetta  famille  p^r  la 
io(d*avriljS25  jl^inUis  la  qualité  îde  légataire  lui  fut  contestée 
par  le  $ieur  Germain  Charpentier  et  auti^S  liéritiers  naturels  de 
U  <léfoçte^  qui  prétendirent  quç  le^t^taçient  par  elle»fait  «*é^ 
tait  pas  revêtu  des  6>vmes^  voulues  par  la  loi  du^  pays  ;  que , 
4*ailleurs ,  en  admettant  la  légalité  des  formasse  ce  testament^ 
il  n'était  pas  l.*acte  authentique,  reçu  en  pays  étranger  d<^ 
pute  Tart.  999  du  G.  eiv.     .,      '     .  ^ 

.  ^ligera^t  du  tribunal  d!&  Strasbourg  qui  rejette  cette  pré^ 
ttttiaii  deshéfâtierB  ^  —  «  Attendu  qu'au  prescrit  de  Tart.  999^ 
dtC/civ..)  le  testament  d'un  F«ançais  fait  a  Tétrauger  est  Var> 
n^fe  s'il  est  cooçû  4ans  la  forme  aniherUique  et  revêtu  des  for-. 
|Dali^  asitces  dans  le  lieu  où  Tacte^est  pa^é  y  -^  Que ,  pouiP 
^précier  le  méritaduie^tament  dont  se  prévaut  la  demoiselle 
frjqueier,  il  faut  donc  examiner  la  législation  aai  régit  les  tes-^ 
^^nts  ea  Hpogri^^  — Attendu  que  te  dernier  ét^  dfe  lala-^^ 


9^  JOURfTM»  M  tÊLkfêé. 

gl«hitton  da  i!oyaume  de  ifeiijgrie  ,  relatiV  9«s  tetUintiilS,  <«•* 
.^Ite  de  la  disposition  de  l'art.  ^7  die  TordoiiMiiee  de-  Posi^l  é(' 
1715;  ~*Qae  cet  article  autorise  la  forme  de  tester  qm  ai^ 
choisie  par  la  demoiselle  Charpentier^  devait  le  juge  de  la  ]|0-  ' 

(blesse,  assista  d'uu  asse&^^ur  juré.^  (|ue,  sous  ce  rc^ppiirf  ,^011^,. 
le  testament  e$t#  Vjàhxi  de  t&utre  erilique ,  ay««C"été  reçu  dtos 
due  £M*me  usitée  c)ans  le  pa^s  et  par  un  officier  qui»  par  la  a»- 
tor^  des  fonctions^  doht  .il  est  re v^u ,  confère  à  seractes  le  caiac^ 
tère  d'authenticité }  —  Attendu  que  le  ^noyeu  de  uointé  |i« 
légué  par  les  défendeurs  pour  non-observation  dies  forme» p<- 
crttes  par  la  loi  n'est  aiicaoemeiat  relevant... «•«..  (Ce  no)fa 
consistait  à  prétendre,  d'une  part,  que  lei^  officiers  publ«cM|»^ 
.av4ie^t  reçu  le  ^estameat  aarfiiei^  du  faire  i|)eation.de  laii' 
iégatian  spéciale  dont  ib  se  trouvaient  investis  pourvcette  serte^ 

/d'acte^  et  ^d'autre  part,  que  le  testament  iie»renleri]Mut,pps| 
1^  mention  expresse  de  la  lecjture.  Pour  rejeter  ce  moyen, 

*  dans  ses*  deux  .branche,  le  tribunal-  ioter^irète  loiig|ieia«ttt 
Fordonaance  de  Posen  de  i7#5.);  -r-  Par.  ces  mbtiCss  le  teille 
nal ,  sims-s'Mrréter  ^vLt  fins  de»  non  recôvtMr,  ni  aim  mofens4# 
nullité  oppesés  contre  le  testament ,  1^  déclare  valable  ,*  ete^ 
Sur  Tappet  interjeté  ptor  les  héritiers  Charcutier,  il.yar# 
^que  la  demoiselii^  Priqueler  aott  sealeinent,a  produit  uae  dé^. 
elaraJion  de  l'université  de  Saaros-en  Hon|rrie,*  chef-4îett  ^« 

'  <;pmitat  de  la  situation  de  Ja  ville  d'Espéri^s,  ou  a  ^é liiit  le.«teM 

'  tament  attaqué,  attestant '14. vapUdité  dece  te^taùieiit,  niii. 
qu'Ole  a  eiicore  ofier^pat  descondnsions  préciscfsde  rapport 
ter  à  cet  effiM;  un  acte  de  notoriété  dans'tel||f  forme  .qull  plî»' 

»   vait  à  la  cota*  royale  dé  détennineV. 

Maïs  la  cour  ro^le  de  Ool mar  a  trouvé  sa  feligion^  syffisaift' 
jnept  éclairée  et  a  p)«ouoncéJa  canfirmation  pure;  et  simple  do? 
jugement  de  prtmtète  iisstancé*,  dont  elle  a  eâ  teémé  teeSpVi 

.  adapté  les  motifs.    -  •  .     «     ^ 

Pourvoi  en  cassation  de  fa  part  dès  héritiers  Ghdrpen^iVy 
,qui^,' après  avoir  proposé  un  moyen  de  forme  sans  consistaiMK, 
alléguaient  la  contravention  11  difféi^eiirts*  articles  de  Tordcfa- 
aance  de  Poseïi'( Hongrie)  de  171  !ï.  ^  -•         * 

IJs  ont  SQuteilu  d'abord  que  la  ^violation  ou  faussé  a^plica- 
tion  des  Ibis  étrangères- pouvait  être  utilement  invoquée  devant 
la  cour  pour  obtenir  la  caution  d'un  arrêt,  parce  qae,  si. h 
cour  esiétabltiç  pouF  venger  nos -lois  violées ,  ellè^rest  encare 
piMii^défe^re  lès  intérêts  pr:ivcs.coûtrc  IçterriBursde  droit  quf 


'  pciélhlt'  tét'^eemiproin^ttfre  ou  les  mettre  en  pétAi  Le»  <{tièî-^    ^ 
'  jNoqs  relatives  à  Tupplft^ationdes  lois  ihrangères -sont  qoelque-* 
fois  d'oÂie  nature  tr^  grave  ;  elle»  ikitëi'essent  des^Français  qaé 
I4  /<H-ce  ée$'  événeménis  ou  leskasnrds  de  leur  destinée  oM 
fait  natire  oa  tîliit*  lécirs  jours  loin  4^  leur  patrie',  sur  un  soi 
(ëimmger,  et 'qui  doivent,  eux  ou  leurs  repréientants ,  pouvoir 
itt^oquer  Ja'proteétion  de  la  cour  suprême-, *  comme  œlle  des 
tribouaux  fràuçaisen  général*,  quaixtirs^en'deviennent  justi- 
eiabléS'pour  leur  état,  leur  exigence  civile  où  leur  fortiHie: 
'Sans  doute,  il  iiHest  pas.  toujours  faciferauK  tribunaux  français. , 
dêiàf^e  une  juste  application  ou  une  exacteinterpriftatioti  de 
quelques  dispôsitioils  i^tôesdies  lois  étrangères }  mais  l'on  peut    - 
eimer  à  ces  embarras  par  dés  commissions  rogatoires  adres- 
sées aux  tribunaux  étrangers.  La  cour  de  cassation  elle^métm^»  ' 
péutrecouHr  à  celte  voie ^  lorsque  les.  tribuBtniiùÉ|tte .raffarire 
a  parcourus  n'ont  pas  ëJnpfoyé  ce  moyen.  '•  ^ 

Aàribnd.,  lèd  dbnMmdeuH  persistiiieat  à  soutenir  qu'aux  fAr^    . 
•^leside.rofdBiinanee  de  1^1 5,  dite  de  Posen,  le  te^meut  dont 
-  il  Vagissait  étaiif  nul  ,^oit  parce -^u- il  ne  faisait  pas  mention  de 

*  la  délégation*  de  f  as^es^eup  jiire  qai  y  «avait  concouru,  soit  par- 
'^té  ipi'il  ne  faisait  pas  mention  de  la'  lecture  à  la  testatrice.  A 

♦  cet égard,  les  detnandeurs  rapportaient  les  textes  de  la  toi 
•hongroise^  ^t  une  consultai i on ^de  deux  jurisconsultes  de  ce 

,  pays.  Ils  proposaieût  enfin,  si-ces  documents  ne  pajraissaifut 
pas  suffisants  à  la  oour,  de  les  compléter  en  adressant  une  com- 
mission rogal(5ii<e ,  soit  au  chancelier  d#  Hopgirie ,  soit  à  la  cour 
«uperi^ure  de  ce  royai^me.     .       *' 

M.  le  ço^iàeitler-rapporteur  à  fait  observer,  rehittv6«BeBt  à* 
é<:ttè  i^oposHio.n  d'un  aAte  de* notoriété,  que  là  cour  de  cassa-^ 
tionft' jugé,  en  1824^  que'  Tusaffc  des  actes    de  notoriété, 

'Ritroduït  dfepiîis  Vordonnaneè'  de  1^667,  portant  abolition  des 
enquêtes  par  ttirbes ,  avait  lûi-mémè  été  nbolr  par  no^.lois 
liouvefles.  «  Kt  en  supposant  («joutait  jCe  magl^strat)  que,  dahs 
^^s  circonstances  rares  où  les  tribunatix  français  ont  à  prononciçi* 
"d'après  les  lois  étrangères ,  il  fut  permis  de  recourir  aiix  lu- 
xnières  de  .magistrats  ou  icîe  trjbunuut  étrangers,  on  ne  pour- 
rit leur  donner  le  pouvoir  d^  juger  ^  ienp  suiFrbge  donné  dans 
la  form^  consultative  ne  devrait  pas  mettre  iin  a  la  diseiusiiio  f 
en  sorte  que  la  controverse  #e  reproduisait- encore,  àommt 
dans  les.  questions  abstraites  où  les. parties  ^rései%tent  IW- 
^ttcmment4*avis  donVaire  dés  jurisconsultes  les  glus  éelàlré*. 


I 


La  cour  ^  dii  remarquer  d*a«lleiio  qçM  fa»  twbÎM>pwip^%J^' 
£ûrè  a  déjà  parcourus  oàt  cru  l<NtfTelij|ion  suffiiainiiiciit  édair  ' 
rée  saus  avoir  recours  à  de^  iBterprètes.^li«iiigers|*ét  elte  Temr 

*  si  etle-ne  peut  passe  décider  d'apVès  ses  propret  «lainières  w* 
J,  «  Vôukrenaiaiiterez  M^ieurs,  disait  encore  le  rap'portie^ 
si  la  cour  peut  et  doit  casser  un  |irret  04J  jugemeo^  eu  denner 
ressort,  pour  coutrayention  aux  lois  d'uu  royaume  étranger,  ' 
lorsqu'elle  est  ëtoblift  principaleoieat  pour 'iiiajnleDir  les  Içi^ 
du4>a7s  pour  lequel  elle  est  instituée ,  elfque.  po«ir  det  effet /ifes 

^  /^réts  sont  transcrits  sur  les  re^çUtres  de  la'cour  ou  d{ik  tiSbupal 
dopi  éœapç  la  décisipu  attaquëe,,  et  qiie  le  miuifitère  «pabKc 
est.  autorisé  à  akaquér  lui-même  cette  décâsiob  lorsque  les  ptfh- 

'  tîes  gardent  le  silence  ^  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  lorsqu'oa  al^ 
lègue  de$  yiolakions  de  lois  étrangères.  »  ^    • 

.  Du-^  iwMii^e  t85i,  ikRRST  de  la  chambre' ^Ees  requéiei*, 
M.  Borel  président,  M.  DuiM^er Tapp0rtettrf'  ^^  LofiiagtmS»' 
riê  avooat^uéral ,  M.  P^rroi  avécat ,  yuRÏe^q^^l  t .  -    ^p  * 

•  LA  GDVR ,  ^  Sar  le  pl«âilér  mo^u  é%  la  fgiyaate'iHffttdliBiN 
dâ  poarvet  foMlé-sar^nae^vioUftitHi  de  larl.  7^  1*  loi  du  sa  «v<  lèié, 
poar  une  omisûba  de  mptits,  —  -Âtùoda  que  le  {tig^iUMit  «fe.  praNÎ^ 
i^e  Jtt4aiiCi9  4a  inbuaal  d^  âirasbourg,  dout  l!^^t  aiUqué  9  ado^pir 
rementet  simplemexit  ie8.iiioti{&,  a  déduit  av^  un  aiople  déTekfigf- 
meat'ceux  par  lesquels  il  a  décidé  que  l'acte  liligieux  èt^t  fc>  l'alnâiibl 
reprocha  du  défaul  d'aulh  eu  licite  t  et  quaioai  le  ^œu-tltidif  art».  7  a  «lé 
rempli; 

'•Sur    les  dcuxi(;me  et  troisième  moyens,  de   ladHe  requête,  et  soi 
les  premier  et  deuxième  m%yen3  de  la  requête  aitiplialive  foQcfés  tVth 

,  hausse  application  del  art.  999  et  i5 17  du  G.  cîv; ,  et  sur  là  céutra?en* 

^tiotf  à  raftf  37  et  aux  art.  7  et  9  de  l'ordonoaâce  cforemperear  ^Ad* 
thche  et  roi  de  Jlougrie»  datée  He  Pose»  en  I7i5,—  Mtepda  qaefart 
999  îuToqaé  consacre  àTégard  desltêstapteats  fûts  par  des  FraBf4t  m 
pajs  éitrauger  TappUcation  de.fa  ma^iqe  I^ocm  r^^ii  Mam,  et  déçlaie* 
pvp  cu^équept  valables  le8*te)itaiaenls  çevêtas  des  fourmes  nsitées  (lant 
les'heux  où  ils  ont  été  reçus;  —  Attendu  que,  dam  Teapèce»  U  est  re-^ 
çounu  que  le  testament  litigieux  a  été  reçu  par  la  jnge  de  la  noblesse,  ] 
sdsîslé  d'un  assjesseur  juré,  iuagisirat  anqpel  la  loi  déléguait  la  n|isfiQfl  \ 

.  €\e  recevoir  les  dépfarations  de  dernière  volonté;  •— *  Que  Tavt.  S7'<lc  ; 
Tordonnance  de  Posen  de  1715  autorise  cette  forme  de  testadient,  M 
qtie  la  cour  royarte'de  Colùiar  et  le  Inbunal  de  première  installée  'dt 
tHM^broarg^  qui  ont  déclaré  cetaete  réjféX'tL  des  larmes  dé  i'antiienlicîté, 
leiu  d*atojr  violé  -cet  arlieln,  l*oiit  nâgniièreiiieat-appliqué:-— AHen^  . 
q««ks  déiai|t8/d€  «ieatîiHi  de  la  d^egatioai  et  de  4a  leeikujB  ne  po<^ 
xai^  cOQStiIfter  aii^wsUilé«,pvl«|iK^ks  a«t.  7,:  9  et  %jjifi  |adiUs(- 


imiibite  U%b  koipouàpt'pm  l'<Aiig»tl0D,  ou  ne  pr^MrÎYmtl*  demie- 
ni  ic  CM  fermaliiêftqiM  poAr  an  €«f  qal  n'éit  pas  celai  pà  ie^MUnonl 
titreçiip«r<k^iaagi«U«lf;  —>  Que,  dans  cet  létal  do  la  légMlalîoa  4ibi- 
lieu  cm  le  teaUm«nt  litigieux  a  été  reço,  les  formes  qui  y  étaient  usitées  . 
ajant  été  obserYées,  l*art.  9^.  dv  GrcÎT.  imposait  aux  ji^ges.  de  la  coar 
(le  Golma»  l'obligation  de  prononcer  lavalkiité  da  testament,  et  qu'ils 
ont  fait  une  juste  appIScallon  tant  dudit  article  que  deTart.  1S17  sur 
Taitliieiilicité  des  actes  en  ce  qUi  concernait  le  testament  reçu  dans  le 
comté  de  Sarast  —  REJarra.  •  '  - 


COUR  ÛE  CASSATION.  • 

Uni  demandé  formée  $am  Utre  et  n' excédant  pas  1^000  fr,  cesse-U 

(Ik  d'être  affaire  sommaire  par  cela  seul  que  1$  défendeur  formfi 

une  demande  récon'pentionnelle  déplus  de  1,600  fr?  (Rés.  nég.) 

,C.  de  proc.  ^  art.  4o4- .  ,  s     • 

Xhabukti  Cv  B^lt.    ^*  ^    .   *• 

Un^Bstane^  de  eette- nature  avait  été  jugée  ^r  la  cMk' 
tojàle  dt  TpakHwe ,  efuimbre  dés.  appeis  de  police  correeUonenslU, 
nr  Pourvet  en  oasaatkm  poiir  violation  <ie  i%ft*  1 1  du 'décret 
dv^jnll.  iSiPO. 

•Pa  12  janvier  i83 1 ,  ahrIt  de  la  conir  deNcassation ,  chambra 
mile,  M.  Pcrtalis  premier  pvésideiit,  fA;  Cassaigne  sappor* 
tenr,  MM.  Crémieues  et  IjOâoête  avocats,  par  lequeL: 

*  «  LA  COUR ,  -^  Attendu  que  Fart.  4o.4  da  C*  de  ptfùc«  réputé  aoin- 
vukt  la  deiaande  £oxlnée*Miis  titre,  lorsqu'elle  n'excède  pas  ia.  somme 
àe  1)000  fr,,  et  qu^sn  principe  la  réeonventi(^kmi  àçei  égard  la  nature 
étiadewtande  prineipuUf  — Que,  dans  l'espèce,  il  réçuUe  de»  pièces  pro- 
mûtes c^a'en  première  instance  le  demandeur  avait  réduit  la  demandée 
cette  somme,  et  que  ce  n'esfr  que  par  récouYention  que  le  défendeur 
condoaU  à  des  dommages-intérêts;  jque  dèsiors  la  cause  était  de  la 
compétence  de  la  ckambre  des  appels  de  police  correctionnelle;  • —  Rb-* 
ion,  »     ■       '      ' 


COÛR   D'APPEL    DE   PARIS. 

En  mati'ère  de  Uûtation,  l'adjudicataire  pr^Muratoire  peut  il  par  lé' 

.  seiU  fait  d^s  remises  successives  de  la  vente  auxquelles  il  ne  s'est 

pa  opposé,  et  sans  mise  en  demeure  préalable,  demander  (a  décharge 

\ de  son  adjudication?  (Rés.  ^ég.)  C.  dé  pro'c,  art.  yo6  et 

1*9-  •     -  '      V      ■ 

,    L'art..  706  du  C.  de  proc.-  ciy.  porte  «  qu'il  a#t«  procédé  à. 


l^djuid'Mït^ifni  dé^nltive  au  jéùr  iiiiiUquélahjki'aÊl^mdMid,peè^ 
'Cataire  n.  L'adjudicataire  préparatoire  a  contracté  soui  IW- 
pîre  de  cette  condition ,  et  ne  sàarait'  demeurer  oUigë  au-delà 

•  du  teriM.e  fixé  par  la  loi.  —  Telle^est  sans  doute  la  règle  génf- 

•  raie;  mais  l'etdjudicëtairepkTéparalojre  ne  doîti-il  pas  en  requé- 
rir forme  Hein  ont  rappHqatibn ,  sommer  la  partie  poùr^uivaDt 
lii' vente  de  faire  proce'der  à  Tadjudlcation  définitive  au  Jour 
indiqué,  étVopposeraux  remises  qfui  pourraient; être, deçnan- 
dées?  S'il  a  tenu  une  conduite  entièrement  opposée,  n'e$t-ir( 
p'ds  censé  avoir  renoncé  au  droit  ejiâtaht  en  sa  faveur?  C'est 
ce  qui  a  été^jugé  dai|^  Téspèce  suivante. 

.  Sur  la  licitation  poursuivie  efttfe  M.  Mcuroutt  Hé  FilUtum 
père  et  sesenfants,  M«  Chevalier  avoué  s'était  rendu  adjudicataire  ^ 
.J)réparatoire  devt'immeuble  ai  vendre ,  moyennant  725,006  fr. 
Par  suite  d^l'appe}  de  cq  jugement  interjeté  par  Ràhussàn  £'«-  | 
ihothe,  Pun  des^olicitants ,  un- arrêt  confirmotif  avait  étéren^ 
du.pai'  fa  Cour,  qui  avait  proroge  au  nftitHS' ITaéjtid^^fiûO^é'»- , 
finitive  indiquée  au  i5  déc.  i85o.Au  jour  ômé  parl'^n'ét,  tta^' 

•  nouvelle  remise  ei^t  demandée  et  obtenue.  .   ;.        «    . 

«Di^ns  cet  état,  de  choses ,  M«  Chevalier  demande  la  décharge 
de  son  adjudication  préparatoire.^ Cette  demande- eât-ééartée^ 
par  le  tribunal  civil- de  PariiSiSon  jugement,  du  j^'i  j^il.  iSS(f 
porté.que^«  si  de'pnis  Tadjudicatibn  préparatoire  rédjudicit» 
<    tîon 'définitive  a  été  deux,  fois  ré  mise,  JM  «.Chevalier^  n'a^nt 
signifié  à  ses  vendeurs  '^aocun  acte  de  mise,  en  demeure,  cbit 
être*  considéré  comme  ayant  tacitement  consentira  ce  retard»» 
*  •  M«  Chevalier,  appelant  de  ce  jugement ,  soutient  que  la  ai»-  \ 
position  impératîve  de  ra.rt.  '706  du«C.  de  proc.,  amjtdgih  ! 
Inertie  au  jour  Indiqué  par  V adjudication  préparatoire ,  la  nature  du 
contrat  auquel  il  s'est  sôurais'  et  Téconoiinie  de  la  loi  résîHcnl 
à  cette  sommation  préalable  dans  laquelle  se  retrancbeut  I<? 
premiers  juges,  et  que  Ton  ne  retrouve  null«  part  d^ns  le- 
code  de  procédure  civile.  \j6ïx\  de  là,  qu'on^lise,  dit-il,  l'art*  ^ 
729  du  code  :  l'on  voit  que.,  dans  le  cas  çle  suvsîs  ordonné!,!» 
vente  par  suite  de  distraction  de  p£u*tie  dçs  objets  saisis,  l'arf- 
judicatalre  préparatoire  peut  demander  la  décharge  de  son  adjudica^ 
'iion.  L'article  n*exige' aucune  mise  çn  demeure  5  l'iuductioa, 
que  présente  cet  article  est  pérjeroptoîre.  ' 

Du  iiL  jançler  i85ï,  ârrêV  de  la  troisicme  chambre' de  la 
'  coirr  royale  de  Paèis,  M,  »  Lèpoiieùn  président',  MM,  PfUiîf^' 
'  ef  #)f/*/><9rtrf(pfj  av-ocaû,  paviecittcl  :  -        ».       /.. 


..«|A  (JpUR ,. —  $«r  Us  çoncll)i£àt»iis  confcM-mes  da  M«  Aj^##  «tb- 

fil-g^uéiai;  —  GojMÎdérattt  que  Giieralier  a  nécesaairemeiit  co^nu  fte» 
reQÛe^  et  qa'il  ne  »j  lest  pas  opposé;  —  ÂJoptant  au  sucplas  les  mo- 
tifs des  premier»  juges,  Met  Tappeilation  au  uéant;  ordonne  qae  ce  dont 
est  appel  sortira  sou  plein  et  «ntio^  elTel.  •  '  Y.     .     . 


COUR  D'APPEL  DÉ  BQUUGES. 

L'art,  285  du  C.  de  proc,^  r$latif  aux  reproches  des  témoins,  êsi'^fl 
^limitatif?  (Kés,  ncQ»)^  *  '    '  *  * 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  suspetîer  t* impartialité  d'un  témoin  pèut^il 

tire  ordonné  que  sa  déposition  ne -sera  pas  lue,  encore  bien  que  la 

.  eém  de  suspicion  ne  soit  point  énàmérée  dans  ledit  article?  (Réi, 

BossET,  €•  Paii<&aad« 

Le  20  juillet  i85i,  arhêt  de  la  cour  de  Boui*ge$,  .première* 
chavbTe,.M.  Mater  premier  président ,  M.  Buîenerie  substitut 
du  procureur-général^  MM^  Thiot^Vareime  et  Mayet^Qeneîry. 

avocats,  par  duquel  t  ;  .       .       •  ^     ' 

•  Tj\  cour,  —  Attcndo  qnl!  est  reconnu  que  le  prçmîer  tûmoln  est 
ronde  de  Tune  des  parties;  que  le  sixième  a  hsàîsKé  riiitimiÊ  comme  cou- 
wit  et  mandataire  dans  la  liquidation;  cfu\^  raison  de  cette  qualité  Tin- 
«lépeadance  el  14iXipartiMité  de  ses  déclarationf  seraient  )ùstcYnep.t  sàs- 
pteift;  —  Attanda  (^«  cet  égare  les 'dispositions  de  Tart.  ^83  d^ 
0.deprqc.  n*étant  point  )imiCalives«  i«  mépitc  du  repfoche  artîoolé  psi 
légaietnent  soumis  h  rapprécialiou-de  la  cour;  -7^  Amcbt  les  reprctchc» 
élcTé:»  contre  te  premier,  die  sizièoie  témoioi;  dit ea ^onséquqnce  ji|ae 
leurs  dépositions  ne  seront  point  lu^s.  •  .   '  ..... 

Nota.  Voy.,  dans  le  même  sens,  arrêt  de  cassation,  5  jail.  ' 
ïSîoj  Angers,  a8  jnLn  1825  (anc.  col.,  t.  67,  p.  4^)^  nouy.. 
^.,'t.  22,  p.  609;  t.  3  1823,  p.  4^;  M.  Carré  et  sa  savante 
tfisstrtation  sur  l'art.  285  [Loisdk  la  procédure  civ,)^  et  pour  les  . 
nombreuses  nuances  de  reproclies  qui  peuvent  se  ^présenter," 
Rodicr,.en  son  dammeniaire  sur  Tordonuauqe  dé  1667,' art.  1 

dut,  25.  ■    L.  R.   •  ' 

'       :    '  ,      »         •  * 

■  I  II  I I  ■ ■» 

COUR  D'APPEL  DE  TOtJLOtFSE. 

I»  •        •      •  '  ■        '        »  » 

Celui  sur  la  propriété  duquel  une  servitude  de  vues  draifes  a  été  ac-  ', 
tfune  par  la  prescription  peut-il  s'en  affranchir-,  sait  en  acquérant  • 
^o-^mitoy^nncté  du  mur  separaii^ dés  deiix  propriété^ ^  soit  en  éle^    . 


\>* 


^  ;  vt^i  wr  ta  iiennê  de$  ct>n$tructûms  qui  obsffuifiî  Us  Jûkti'tfÊtûi^ 

wf  (Rés.  nég.)  C.  civ.  ^  art.  701.  (f) 
J/a$signaUon  à  fin  ttassisUr  d  utu  enquiU  ordonnée  par  la  cour 

royaU  doit-elle  . être  signifiée,  à  peine* de  nullité ,  au'Uinnîçile  *de 
,  l^avoAéprés  Ul  cour,  et  non  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  occupe  e% 
'     première  ^instance,  alors  même  que  l'enquête  se  ferait  depawi  U 

juge  de  paix  du  Ueuf  {Kés.  aff.)  C.  de  proc^  civ.j  art.  ii6i. 

LaGAR]»  ,    G.    AcOQUÂT-PlIHH/.    - 

.    *  Il  existait  depuis  plus  d^  trente^im  dans  le  pignÎHi  de,  la 
grange^  du  sieut  Lfgarde  une  feaétre  dcjonantidtrectëiBaeiitaip 

.  itioit  de  la-maisopda  siear  JlcoifuaUPadou,  Le  sieur  LagsodCf 
seul  propriétaire  du  mor  séparatif  des  deux  bâtiments^^  coa- 
sentit  à^un  premier  exhaussement  de  la  maison  dc^^iear-j^eo-n 
quat-Padou^  mais  en  1828  celui-ci;  ayant  voulu>de  Àouve^i 
la  faire  élever  4^  mafiiëré,à  boucbi^r  enUèrement  le  jour  Jà 
*  sieur  La^rde ,  on  procès  s'engagea  entre  eux  devant  le  tri^ 

.  bUi[alde;Foix.  •  ;      ' 

Le  i5  fév.  1829!^  jugement  qui  décide  que  pour  a'dmettlie 
les  prétentions  du  sieur  Lagàrde  il  faudrait  supposier  que  pitt^* 
sieurs  maisons  an-dessu#  desquelles  (Ses  ouvertures  oi)t  été  pn* 
tiquées  sont  gtevées  d'une  servitude  ^attiàs  non  tollendi,  4eÔB- 
ti:airement  à  Topinion  des  meilleurs  aûteitrs.et  à  la  jurispru- 
dence; quV  fortiori  dpît-On écarter  .ce  système  dans  l-espè^ 
#à  i^  s'agit  d'une  ouVertnre  qtti  pourrait  être  considérée  à  la 
rigueur  comme  Texercice  d'un  act^  de  tolérance  e(  de;  bon 
/▼oilinage.  —  Appel.  ^        .         .' 

.  .  Du  2  r  avfil  1 85o ,  ai^r£t  de  la  cour  de  Toulouse ,  trois! ème 

'  r  '  »  '"  •  I 


(1)  Voy.,  dans  le  même;  seDS,  les  arrêts  dei^  comr»  de  Cplmar, 
e#  Bordeaux,  e\  celui* d^  la  courl'de  cassation  des  11  août  i8o9«  aii^H* 
181Q,  1*'  déc.  1S27  et  9  août  iBi'3*(nottT^  éd<,  t.  10,  p.  64^^  u«f* 
73o«  i5,  p.  55o;  el  i*'  1828»  p.  Si^;  •-.  avc.  col.,  t-aS,  p.  126; 9i. 
*  p.  283;  et  38,  p.  449)*  Yoy.  aussi  t.  à  1826,  p.  483^.  Par  deasanCt» 
des  23  av.  .1817  fii  24  juia  i823  (noar.  éd.»  t.  19,  f.  378,  ct^S*  de 
1823,  p.' 273  adc.  col.,  i,  4S«  P*  193;  la 'cour  de  cassation  a  seule- 
ment  soumis  le  Toiftîâ  dont  le  fonds  çst  grevé  delà  servitude  ii  ôftfer- 
%Ter  i«s  distances  prescrites  par  Tart.  678  du  G.  civ.  L!9rrèt  prikâtéd^ 
lacour  deParis,  du  24  jail*  1810,**  admet  une  exception  à  cette  f^» 
poUr  le  caA^où  la  servitude  est  établie jpâr  la  destination  dd  pèrcde  fa- 


ciMuMi^^'ii^  Chér9t4>wriêti .  prcsjdent^  MM*  Sou$ùb  et  JÎimiio 
|itt^0»  avocats  j  par  lei|tiel':  » 

îLAtSOOR,' — Sûr  les  concIaÙQQA  de  M.  Mcynier,  avocatgénéral; 
•«^AUendaque  la  toi  autorise  l^^aequtsitîondesserviludcs  continacs  par 
U  prescription  trcnfcenairc: 'que  celle  ma nièi'c  d'aci|uérir  doit  avoir  ii*» 
raèiim  résaltals  que  celle  qpi  provieilt  des.  coilTeiitîous  expresses;  qull 
rail  de  \h  qae  les  servi  Indes  de  ^vuc  à  prospect  ainsi  établies  ne  peav(ii\t 
filre  anéauiîos  par  la  facntlugénéraleuient  accordée  aa  propriétaire' dû  '  ' 
fonds  Toisin  de  reudire  ipilnyeii  le  mar  cottligft  k  •?  propriété  et  de  l>&- 
li?  contre  mojeiiii.'mt  indemailô;  —  Alteuda,  etc,  (i);  -*  ÂTaiil*(fire' 
dr«il,  ordonne  c|Hé  le  sieur  Acoquart-Padon  prouvera  tant  par 'actes  que 
partémohié,  devant  l<»jugè4le  paix  dd  caiitôn  de  Foit,  qu*il  a  aeqots 
m  lîé  partie  de  Marion  (lo  sieur  Lagafde)  le  droit  d*exlradsser  sa  bâ- 
liîie,elc.  * 

Par  suite  <le  cet  arrêt  ^  le  sieur  Acoquat-Padou  fit  assigner 
Ksienrliagardepour  assister  à  ]*eiu|uete,  par  exploit  sigirifîé 
in  domicile  Ae  M*  Çairrire,  avou^  à  Foix.  on»  avait  oecupé 
poor  Ui  en  première  instance.  Le  sieiir  Lagarde  ne  se  préstuif^  • 
*pas,  etdemaitd^  ultérîeiu:einent  la  aullit^  de  l'enquête  ^sor  le* 
iBotir  qu'il  aurfii^-  dû  être  assigné  aa  domicile  de  son  avoué 
Ifrès  la  codr  r.oyale.      :  ' 

Du  ig  mars  f  83?)  arkêt  de  la  cour  de  ïouloiise,  frobièpie 
chambré,  M.  d'Aldeguier  président,  MM^  Soueix  e^  Rmû*- 
^aiVrw  avocats,  par  lequel  ;  '  *         ' 

■  lA  CQOR;  —  Sur  les  cotecliWHMit  ^e  M.  DagmiMn'PaJ^l ,-  orooit- 
, iéfiérah -^  AHcil^Ut  W la prenièr» qpestîon,  tfae*  soifUtti  lart.  ^i 
ua  u-de.proc;«.civ.,  la  partie  teaiie  dç  faire  une  ^uqn^te -doit  aMÎgncr 
U  partie  •  adverse  pour  être  présenté  k  Venquéte  au  donaictle  de  son 
^oaé,si  elle  eu  a  constitué^  sinon  à  sou  domicile,  le  tout  ii  peine  ^d« 
n&ltilé;  que  la  loi  a  évidemipcnt  entendu  parler  '  de*  l'avoué  constitué 
pfMeiribanal  pu  prés  la  Cour  qui  a  ordonné  )*coquète;  qu'une  juris*' 
pfodentfo  bibn  établie  a  iîterprèté  la  ^ol  dans  ce  seu&;  qu*ainsl«u  ^ssir 
f^ut  [g  {(ieur  Lagarde 'au  domicile  d*un  aTOC^  près  ib  tribunal  de  Foîz/ 
N(piel  n'occupait  plus  et  ne  devait  plus  occuper  pour  Jui,  an  lieu  deVas*- 
^«r  au  domicile^  de  son  avoué  prèa.la  cour,  It  sieur  Acoquat-padoil 
*>  Volé  kdit'  art.  aÇi;  -*- Altentdif ^  sur  la  deuxièitie  qnestiùn,  etc.  (a);. 


.am 


(i). Cette  partie  de  Uatrfit  est  relative  è  Toffre  de 'preuve,  et  n^con- 
Heati|ttede§-fàiU»   .  '  .  . 

'(a)  Cette  parlieL  de  Jarret,  purement  iiK>lîvéQ  en  fait,  constate  le 
coAMutement  donJlé  par  le  siéur  Lagavdc  auprender  exhaussement. 
Tome  I^f  de  t\5^z\  '  •   'Feuillu- i^*.- 


imnie  à  ce  pre|n|er  extumstcgient,'  toale  lenlaftiTe  (^MÔ  o«  àfnre.pMf 
un  noutel  exhanweiti^nt  et  tinefrfiis  grande  feranetorc  ile0)oiit»e8}fiiilf 
daus  le  mar  divisoire  u  aiirait  aucon  fondenieot  «plide,  paîtquVlle^iM 
serait  point  justifiée  par  «ne  conTention  spéciale,^  et  qu  eUe  lerait  coa- 
traire  i  ce  qni  a  été  jngé-définilîvfunent  par.i*an^t  da  3 1  aT«  iB3a;  ^ 
Par  ces  motifs.  Articule  Tenquête;  ordonne  la  démolition  Àe'tonfc  cé<|lD 
attrait  pa^étre  faii  pour  le  noayel  eskanssement»  •  J.  S^    . 


-  COCR  D'APPEL  DE  NISMES. 

Lu  voie  iU  l* appel  est^elte  ouverte  contre  jliiLne  (Ucision,  jh'anoncée  p» . 
le  tribunal  en  la  chambre  du  conseil  ^_  et  poiiani  suspension  dtiti  ^ 
officier  ministériel  pour  des  faits  qui  n'ont  pas'iti  commis  0(141*^ 
coutertndU*  audience  ?{  Rés.  nég;}  Art.  ia5  du  règleçc^ent  da 
*5o  mars  1808.    *  i  '         .  *  • 


-*♦ 


.    ,      L*iIUISStEK   G..\^..    C.    LE   MipnSTERI    PUfiÎLtC. 

L^appelaôt -invdqoatt  ^  ^ur  la  Go  de  non  reeeiToIr,  les  terme»  ' 
^  l'jsitt*  102  da  décret  prëcit^,  qùi^  après  avoir  éa^méré 
les  pelpics  4e  •discipline,  qualifie  âe  jugements  les  décisions qi|^ 
les  prononcent.  Il  soutenait  que  c'était  dès  lors  .te  eàs  jde  s'en* 
féférefr  au' droit  comtiiun ,  suivant  lequel  i'ap];)el  estvtoujoai^ 
récevabl6.  —  MaiSf  du  3i  janvih'  i85i,  Arrêi*  de  la  coiit 
d'^appel  de  Nismes,  chambres  rëunîes,M.  77iour«i présideat'i 
M.  A^amailarâgTum avocat,  par  lequel  :  •  '.. 

Al  LA-  COUR  9  —  Sar  les  constations  de  M.  Viger,  procaveiiCfgéoé- 
raU  —  Va  le»  ârt«  loa,  io5  el  io4  da^f^glement  da  5o  mM'i$o^<H 
^Hendtt  que  rarrêté  pris  par  le.  trilianal  d*(3zës^  le  17  mai  idSOi  ^.  f* 
chi^nj>re  du  conseil,  sur  {es  poursuites  disciplinaires  diljgées.  ^ooliv 
l'huissier  O.,..,  par  le  procureur  dn  foi  près  le  tribnnâ^, 'à" raison  df 
faits  qqine'sé' sont  point  passés  ou  n*on^  point  été  découv^crts  àr.  jp^ 
audience,  ne  constitue ^pas  un  véritable  fugomcnt,  mais  Seulémeiittiiâ 
arrêté  rendu  p^r  v.oie  de  discipline  ainsi  qne  te  tHbanal  Ta  qualifié  Hi- 
même  en  termes  exprès;  y^  Attendu  qué'rail.  io3  du  règlement  plv* 
eité  dispose  qne  ces  arrêtés,  ces  mesures,  ne  seront  pmnt  snjettel.'î 
rappel  ni  au  recours  en  cassation,  sauf  Je  caé  oh  la  sUspeiision  senK 
ïeîlcï  d*iiiie\condaiBmalion  prononcée  en  jugements  w>  Attendu  qoe  U 
suspension  ordonnée  dans  Fospèce  n*éiBt  pas  reffet  d'une' •condstnaft". 
tioii  ptononcéc  en  jugement,  m^is  jbien  d'un  simple  arrêté*  d*iuie 
simpfe^écjBÎon  discîplinairr;  —  Attendu  que  M.  le  prdcurear-géoént 
doit  rendre  compte  de  cénacles  d.e  discipline  &  VL  l^arde  dcssccsaif 
ministre  ()c  la  justice,  ^n  Joi  .tr^nsmettaut  ces  «rrétés  avec  ses  obserra- 
lioùs,  afin  qatlpuiase  éirc  staiué  sûr  les  récku)at|oi^,  ou  que  la  dcsli- 
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IvteMft.pmmiittée  s'U  y  rU9a.(  paragraphe  dernier  thitVi^tart. 
io3  )  :  —  Atteoffa  qde«  si  par  cet.  ordre  de  choses  la  garantie  de  la  pa- 
hlicHé  ne^ resté  plus  aax  inculpés,  c*e8t  parce  qoe  ce  ne  sont  pjis  de  yér 
litanies  jageménts  auxquels  la  garantie  de  la  pablicité  est  attachée  :  n 
1m  inculpes  sont  aimsi  prîTés  do  liippal  et  da  recours  en  cassation^ 
cent  encore  par  la  même  raisons  mais  mnû  Jeitr  est*il  donné  cet  aptrê 
recours  de  porter  l^nrs  réclamations  devant  M.  le  ministre-de  lu  fnstice', 
à  qui  seul  il  «pparliçnt  d'en  connalirc  et  d  j  statuer  s  ^Par  ces  noti^,* 
faisant  droit  ank  fini^  de  non  recevoir  proposées  par  M.  le  procarenr- 
glkiêral,  RfijBTTarappei.  *  '  1.-6. 


4f 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER.  V 

Vn  héritier  à  réserve  peut^il4  eu  reprenant  ta  s^cCesfion  qu'il  ag>mt 
dt abord  répudiée,  et  qu'aucun  autre  n'a  acceptée,  exercer  tant 
contre  les  tiers  détenteur^  que  contre  ses  cohéritiers,  l'action  en  ré- 
duction'des  ^  donations  faites  à  ces  derniers  {Ké^*  nég'. )  C.  oiv., 
arlu  gSo."  .       •      / 

Pifrre  Charrùt  ûtsnccessWcmehi  donation  à  ses  trois  enfant», 
^knr  contrat  de  mariage ,  savoir!:  d'une  somme  de  6,ooaf. 
comptant  à  Anne,  qui  épousa  itaicoajm  1795;  d*iine  maison 
atec  jardin,  d'uh  champ  et  d'une  vigne,'  à  Pierre,  en  1797;  tn- 
$P  d*une  somme  de  io,poo  fr.  à  Emilie,  qui  épousa  lé  sieur 
Àibranien  180^.  Cette  dernière  donation  rie  devait  être  rca-* 
iisée  que  dans  cinq  ans,  et  ne  le  fut  jamais.  Charot  père  moa*^ 

ratimolyvable  en  18 1 1 .  Ses  trois  enfant»  renoncèrent  à  sa  $uc* 

,     •       .       •  .  <    • 

icessioii.  Charot  fils  veildit,  de  i&ia  à  1824,  lea  immeubles 
^'itavait  reçus  en  dot.  •  , 

' 'Feisonne  n'ayant  encore  accepté  la  succession  en  1828  ,'  les 
(?pôui  Aibram  reVinrent  sur  leurs  renonciations ^reiit/une, 
acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  formèrenrlant  con- 
tre le  sieur  Rouçh  et  les  autres  tiers  délenteut»  que  contre  la 
dame  Masco ù  une  demande  en  retranchement  sur  Tes.  dona- 
tions de  1793  et  de.  1797,  de  valeur  suifisa^nte  pour  remplir  la  J 
<îame  Aibram  de  sa  réserve  légale.  -      .  '         '      '. 

Le  2a  mai  4829,  jugement  qui  rejette  leurs  prétentions. 

SurTappelon  a  soutenu ,  d  après  lé*  observations  de  M. 
Chabot ,'Trû*<tf  des  successions,  sur  rart,.855dtt  C  çiv.,  que.  le 
^îPoit^de  réclamer  la  réserve  était  indépendant  delaquaii(é 
â'Béritierjet  que  dëns  tous  les  cas  la  dame  Aibram,  en  accep*'  ' 
tattt  la  succession  sôus  bénéfice  d'inventaire ,  avait .  suivant 
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M.  Grenier^  en  MonTraiiédà  émutûms^  levé  teoa  t^diir 
cultes. 

•Du  25  mars^  i85i ,  -âRRÊT  tJe  la  cour  de  Montpellier,  M.  Èor 
tter  président,  MM.  Ckaramaule,  BeUze  et  Jf/^/nft  avocats ^ 
p§U*  lequel  : 

'  «  LÀ  COUR  «  -^  Car  le»  conclusions  de  M.  Canton^  oonseiller-atidi- 
imfitx  —  Atteuda.que,  û  la  dotation  fpite  à  .Pierre-GaîUanine  Qharot, 
le  5  fév.  1^97,  était  su&cepUble  de  récluctîop  à  L'époque  du  décès  du 
père  coQuniiu,  et  pouYait  éti*e  soumise,  h   raction  en  rctranctieoieBt 
de. la  part  dcsaulKS  coliéplUers»  en  cas  d'insuffisance  des  biens  delà 
siiùc^sslon  pour  les  ri'mplir  df  là  réserve  légale,  ccfucci  ne  pooiaient 
être  admis  à' exercer  cet  lé  action  en  retranchement  qtt*6B  consertait 
I»  qualjté  d'hén^^^^  ^^  P<i^  ^^  simpie  o«  bénéficiaire;  qu^  cette  qoalité 
^ér\tier  était  d'antaut  plus,  nécessaire  et  indispensable,  quil  falUlt 
préalablement  discuter  la  succession  avant  d'attaquer  le  donataire,'- 
Attendu  que,  par  acte  au  greffe  du  tribunal  de  Beziers,  dn  26  min 
litwi  <?t  après  avoir  fait  procéder  iirinyeutaire  des  biens  àé  la  soc- 
cession,  letf  appelants  en  ont  fait  la  répudiation;  €!(i£eïk  abdiq^l^atU 
qualité  dliéritiersils  ont*  par  nue  conséquence  Aéçcssaîre,  cenoncé  i 
leur   ftCliôu  en  retrauchemiDnt  attachée  à  cette  qualité*    et  que  dès 
lors  Ja  propriété  des  biens  de  la  donation  est  devenue  défînitife  etif"* 
révocable  sur  la  têredb  donataire;:— Attendu  qile  ia' rétractation  de'h 
jr4pudiation  faite, par  les  appelants  dix-^ept  ans  après  (3o  janv.  i8a$) 
n*a  pu  faire  revivre  dçs  droits  éteints  par  une  renonciation  absoloet 
^volontaire,  faite  en  grande- connaissance  de'caasè»'en  qiieiqoe«ôHê 
nccepiée'par  Te  donataire  qui,  en  conséquence,  a  disposé  dès  biens  de  1*  i 
'  donation;  qne  cette  rétractation  tardive  n'a  pu  leur  dpnnèr  d'autres 
droits  que  de  reprendre  la  succession  dans  Tétat  où  elle  se  trdQTilt 
«lors,  et  n*a  pu  rétroagir,  surtout  vis-à-vis  des  tien  qui  n^ataiesft  traita 
avec  le  donataire  que'  sur  la  foi  *çie,  ia  répudiatîom  que  ces  principe» 
d^équlté  et  de  justice  sont  en  harmonie  avec  les  Hisjjosigpôs  jâu  c(Mle 
civil,  qui,Jriki^.  46a,  vedt  que  le  min^i*  devenu'  majevr  et  rélractiDt 
la  répodiimn  faite  en  son  pom  pendant  sa  mindrité  ne  puisse  accep- 
ter la.  sacccssion  qve  dan&  j'.état  où  elle  sq  trouveira  loH  de  la  repriser 
et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  faits  légalci^t  p'eis- 
dant  la  vacance;  qni,  à  Tart.  79o,îm()ose  à  Thérilier  qpi  a  rétractés! 
répudiation  de  respecter  les  droits  acquis  à  des  tiers  suf  les  biens  de  fa 
succession  soit  par  prescription,  soit  par  actes  valables  faits  av^o  le  CO' 
ractcur  k  la  succession;  que'  Tar.t.  gSo,  qui  autorise  f IkériBer  demau' 
denr  en  réduction  ou  revendication  &  exercer  son  action  tant  cooif^. 
les  déteuteurs  'que  contre  le  donataire,  suppose  nécessairement  que 
rhéritier  a  toujours  conservé  sa  qualité  d*héritiet  depuia  TouveftiiTe  è^ 
la  succession, .  <it  ne  saurait  s'appliquer  à  rhéritier  qui  aurait  itïQoaci 
déjà  à  Ja  succession,  ci  qui  ne  la  reprendi^ait  qù^au  moyoQ  de  la  rétrac- 


UUon  d«  sa  r^piKliiUon,  droit  e^uu-bitiiut  accordé  à  rhérÂUcr,  lînais 
<{Qi  doit  être  plutôt  restreint  qu'étendu,  et  qui  ne  saurait  égaler  celui 
aet^rdé  par  la  loi  à  iliénlier  qui  a  Touiu  toujours résenrer  sa  qtialil^; 
-^  Par  c<s  m<)ti&,  Dinav  les  app^lftuU  de  leur  appel.  «  '  J.  S. 


COUR  DE  CASSATION. 

.  Vaceiaé  déclaré coupabU  cP avoir  commis  un  fau\  en  ëcriture,  * 
I     en  fabriquant  un  faux  billet  à  ordre ,  n'esUil  passible  que  dês 
pdn$s  portées  contre  le  faux  en  écriture  privée?  { Rés.  aff.)  C« 
^     péiv,  art.  147  et  148.     '  '    - 

^  Appartient-il  d  la  cour  d'assises  ou  bien  au  jury  de  déddet  sk  le  hHUt 
?     à  ordre  qui  forme  im  matière  du  faujp  avait  pour  cause  une  opéra-' 
tion  de  commerce,  ou  s'il  était  revêtu*  de  signatures  -d'individae 
commerçants?  (.Non  rés.  expl.)  Ç.  d*inst.  cim.,  art.  537. 

.     BjUtÇX>SlOICC,.  C.    tE   MlKlSTERV   PUltLlC.     •  ^   ^     , 

■  *  '  •  '  * 

^    Du  18/uîH  1.8S1,  iARRÉT  de  la  coitr  de  cassation^  chambre 
*criminelle,1vi.  iî«!?«iy  rapporteur,  par  Ie4ifnel.:  * 

•  LA  COUR,  —  Vu^  lés  art.  63 1,  63a,  656  du  C.  de  corn.;  147,  148, 
i5aet  i5i  du  â.  péi|.;  -^  Attendu  que  le  jury  n^i  été  interrogé  qijiV 
Mr  la  question  dfs  sàvojlr,  d*^près  &e  dispositif  de  Tarrét  de  .rcnToi  et  le 
Hësomé  de  l'acte  d'accfusHMoni  si  le  demandeor  «  était  <:onpahlej(l*atoir 
•eommis  an  fau^  en  écfituré  en  fabriquant  un  faux  billet  à  ofdre  do 
■la somme  de  4^5'  fr.,  en  date  du  26  urai  iS^o,  signé  françoiê  Bemi'^ 
.*^>)'^  Qhe  ce  fai^  no  constitue  qu'un  façix  en  écriture  privée^  et  ne 
^HeutcoikstUiier  iin  faux  en  écriture  de  co/nmercc,  puisquevle  fadx  bil*, 
,,«et.do|it  il  s'agit  n'est  déclaré  par  le  jury  ni  avoir  été  soucrit  entre  né- 
gociants oiaToir^eapoi^r  cause  un  act^de  con^mcrcef  d'où  il  «oit  qu'eu'* 
iaffigeant  à  l'accusé  la  dispositiofi  des  art.  i47  «t  i4d  du  C.  pén.,  rar<> 
>^'Stfa((uéei^a/ait  une  fausse  application  ei'è  violé  les  art.  63],  65a  et 
€36  do  G.  de  com.,  ainsi  que  les  art.  i5o  et  X5i  du  C.  pén.;  -^  En 

'«<ài^ênc«.  Cas».  >•  '  " 

»    •  ■ 

.    mUii  Cet  arrêt ,  parfaitement  conforme  aux  vrais  principes 
,»ttr  la  première  question  posée  en  tête ,  s'écartç  sut  la  secon-?  ' 
<i€'de  la  jurisprudence,  adopta  -par  un  arrêt   du  i*'  av,  iBiS  . 
(t. 2 '1827,  P'  85 )•  Nqéis  pensons  que,  si  la  cour  d'assises  doit  * 
a^x*  seule  le  droit  de  déterminer  le  caraetère  l^gal  du  billetr 
&0X,  au  jury  seul  appartient  le  droit  dfe  déclarer  rexis?^ence 
^5  faits  sur  lesquels  est  fond^  ce  caractère,  tels  que  la  qualité 
4epo{K|i^erçaBtes  .qu'auraielit  les* parties,  la  trente  ou.  Téchàj^^. 


2l4  JOUKlflL'DU   PAUttS. 

g€  de  marchandises  auxquelles  se    mttbchetviênt  les  bit* 
lets,  etc.  J.  S.' 

COm  I>'AWEL  DE  OREM€»LE.   ^ 

T  m>aiUU  sabstiiation  fiéékôtrenismùire  dam-Uk  (Sêpasiiim/i  teskr 
mentaire  ^ui  chargeait  l* héritier  in8tiiué*de  disposer^  âsùnchoa, 
des  biens  de  f  institution,^  en  favetir  de  l'un  des  enfanU  du  fj^tt» 
teut?  (Rés.  aflf.)  (i)  €.  dv.,  art.  896. 

En  faisant  (Sélection,  i'-tUriUer  institué  pimvaii^U  faire  quelq^/uJi- 
serve  pour  iui':4nèm0,  pu  imposer  d  l'enflifit,  élu  -quHqu^  charp  en 
faX)evr  des  autres  enflmis?  (Ké»»  n(Q.}  '     .     . 

RACLrr,  C.  s.e8  HsaiTisas  Raclet. 

Par  son  testament  du  7  juillet  1779^  Mayot  Ractet  înstiiui 
diacQ|i  de  ses  quatre  enfants  puînës  dans  $a  légitime  "^le  droit; 
•puis*  quant è  se»  aatres  biens,  û'msikuA.Cathetis^Martamaih 
sa  femme,  et  JnUùn^  R(lc^e^,  s6i\ fibrine,. chacun  pour  1901- 

.  ttë,  à  la  charge  de  payer  les  legs  et  dettes  ,p  «  et  à  1»  chai:ge,  e» 
odtre,  par  la  dite  Mortamais,  4^  dispo^ar-à  son  jchoiof  de  ladke 
moitié  de  ses  bien$  en  f;av.eUr  d!un  djes  enfants  du  t^ateuiç,» 
'  Décès  du  testateur  en  1786,  On  procéda  au  p^rtagie.  de  s^ 
succession ,  et  Ton  fixa  la  part  ireveni^ u(  aux  légitims^resv-rEa 
1789 ,  le  25  avril ,  François  Raclet^  l'un  des  einq  .enfanta^. ayai^ 
contracté  mariage ,  Catherine  Mortam%îs,  s^  mère,  iui.fit  do- 
nation pure  et  simple  de  la  moitié  d|çs  biens  qu'elle  avait  ft^ 
cueillis  de  sdn  mari ,  sous  la  réserve  de  Fùsufruit  de  §lx  homé- 

^jrées  dç  vigne,  et  à  \sl  charge ,  par  le  donaJfoire,  -de  payer  ies 
dettes  dé  sa  mère ,  plus  les  légitimes  qu.e  ses  frères  et  sœfXi 
j^uriraient  prétendre  sur  les  bi^ns  donnés.  .  ^ 

Après  le  décès  ^  arrivé  en  j8oa ,  ^e  Catherine  Mort^^maia, 
François Raclet  continua  de. rester  en  possession  de  tous.ki 

'  Biens;-  niab  lui-même* étant  décédé  eu  1825,  ses  represeaUuits 
furent  assignés  par/les.  autres  héritiers  de  Catherine  Marta- 

«-  ioais,  qui  prétendirent  droit  aux  bi^ns  compris  dans  la  dovfr 
tion  de  1.789,.  ou  tout  au  mioins  aux  chao^ges  imp9sées  au  do- 

,  Qataire  par  le  mçme  ^ctç.  — Mai^  les  représentants  de  Fnia- 
çois  Raelet  soutinrent  que  le  testaient  de  Mafol  Raçlet  conU- 
pe^it  une -véritable  substitution  de.  la,  moitié  de  ses  biens' au 


w^^ 


(OVoj.  le  Traité  des,  smbstitatiûns  dp  M.  EoUiind  de  TUMu^im»»  1' 
4^^.,  n*  a6:i:  M*  G  renier,  *jD^ff  donations,  U  i,'p.  laio,  elt: 
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Jirdfitftcjéhii  desesen&nts  qvte  Id  veuve  Rïiclét  cl&oUîrait; 
({lie celle-ci  ét^it  gpevée ,  et  dès  lors  n'avait  jamais  été  proprié- 
taire f«qi|*il.  importais  peu  qu'en  faisant  son  é^ection ,  elle  eût 
])m  Ja  forme  d^une  donaltoti ,  puisque  Fralaçois  Raclet  tenait 
i^  l»ieosde  son  père ,  noir  de  «a  i^i^^e;  que  ceUe^  n'avait  pu 
4esJor5'appôsier  aucune  charge  à- la  substitution,  ut  se'  faipe^ 
j^çciiiie  resevroi^.et  que  François, Raclet  avait  dû  receyotr  les  ^ 
iiens  sans  cond itibn  ,^  que,*  par  suite, .  ill  ne  pouvaient  être'  (;re-\ 
yis  d'une  légitimé  du  chef  de  là>mère«— Les  de.mc^qd^urs  pré- 
tè9d9ient-^  ira  contraire,  ^ue^fe-testiiment  d^  1779  ue, contenais 
pomt  de  suljtstitiition  ;  qu'ainsi^lacveuve  Raclet  avait  pudispp-,> 
^  de  sou  chef  âes  bièi^s  qtii  lui  provenaient  de  son  ms^riyet 
afipôser  à^  là  donation  telles  charges  que  bon  lui  semblaijt  ;  qUe,^ 
dVitHettrs ,  Fraiiçois  Raclet,  en  se  soumettant  à  ces  dmrges, 
t'^it  rendu  non  recevàble^à  attaquer  le  contrat  ou  à^voiiloi'r 
le  modifier;  qu'en  «fcipposant  que  la  clause  du  testament  de 
î^^9  fut  une  sulktitjiition ,  l'élection  faite  par  la  veuve  Raclet 
;<levait  être  prise  telle  qu'elle  était ,  et  ne  pouvait  être  scindée  ; 
qii'en.vertu  de  ce  droit  d'élection ,  elle  pouvait  appeler  un  seul 
de  ses  enfants,  t)tt  les  appeler  tous  également  pat  son  silence  j 
^e,dès  loT^,ton  n«  pouvait. laî  contester  Ife  dfoîtde  faire  l'é- 
-fcètioii  en  faveur  .d'un  seul ,  en  chargeant  cependant  l'élu  de 
donner  quelque  chose  à;ses  frères  et  soeurs.  Ici  les  demandeurs 
pitaie^l  Ricard ,  Des  substitutions 9  p.  4^if5  Furgole ,  Des  dàna- 
*wte^  qnest.  2.7,  et  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  du  20 
Biaî  ^622,  rapporté  par  Basset,  t.  3,  p.  465« 
V*  Jagemeht  du  tribunal  deViepne^  du  17  mat  1827,  ainsi  con- 
■çuî  —  «  Considérant  que  l'institiitibn  faite  par  Maypl  Racleli, 
ZdàDs  son  testament ,  par  laquellejl  donne,  à  titre  d'institution 
4iéréiH|kiré ,  une  partie  de  ses 'biens  à  Catherine.  Mprtamais, 
>*H.  épouse,  à  la  charge  par  élite  de  disposer,  à  soi;l  choix,  de 
lïJète  nioit,ié.de^l>ien$  en  &veur  d'un  des  enfants 'du  testateur, 
«isttme  véritable  substitution  fidéicommissaire ;  —Considérant 
<|oe  Gatheriutfltfortamais  a  valablement  élu,  selon  le.  vœu  dû 
têllàteur,  Fraiiçois  Raclet,  l'un  de  leurs  enfants,  lorsqu'elle 
ki-donna,  dans  sbn  contrat  der  mariage  du  25  av.  1789,  les 
biens  qu'elle  a^ait  recueillis  de  Mayol  Kaclet^  IJu'il  est  en  ef- 
^  décidé  ^r  les  auteurs  que  la  donation  ou  Tinstitution  tient 
iieii  d'élection.  Decormis  renseigne  ainsi,  t.  2,'eol.  546,  1106, 
et  il  se  fonde  sur,  l'arrêt  du  parlement.de  Grenoble  rapporté 
PV  Bénifbce,'t.  2,iiv«  5^  cbap.  2.  Domàt  professe  1;^  méràe 


^i6  l/OltSUtAL  AU  91^194^,. 

doctrine  ep  ses  Lm  ckiUs,  liv.  5,  «Qdt*  5  »  §  9f  -r-GovûàA^ 
q^e  cette  substitution  et  l'élection  qui  en  «tait  Vexéoatioti  put 
reçu  leur  effet  p^r  un  coùtriTt  trrévooi^le,  antçvieûr  an  i4  i^^- 
I  ^89 }  que  par  cons^nentielles'  doivent  être  maihtenues  et  ré^ 
gtes  par  les  principes  antérieurs  aux.  lois  inte^médialreft  etpi 
codç  i^ivil ,  comme  le  décide  la  loi  du  17  n\v.  an  a*,  art*  ;i%  - 
cieUe  du  22  vent,  an  3,  17"  réponse ;,ce,iiç  du  9  frnct*  an)f. 

'  199  réponse  ^  et  la  loi  du  18  pluv.  an^5,  art.. 7  f  qu'il  suit  de  1» 
'^e  les  biens  substitués  et  remis  à  François  Raçlet  n'ont  jaBUij^ 
appartenu  à  Catherine  Mortamaiset  n'ont  été  sûr  sa  tête  que 
comme  un  dépôt  qn'elle  devait  rendre  à  l'un  de.^es  enfaati^ 

^  que  par  conséquent  les  biens  apipt  déjà  «opporté  uae  légili!' 
me  lors  du  partie  dcf  a  mai  i7'86y  Hs  sont  affira&ebiiS  de*la<^ 
cônde  l^itime  et  de  toute  part  cdhérédttaire  que  les  demaÀrii 
deurs'  veulent  y  prétendre  f  —  Considévant  ^e  rin6titol,|<lii 
faite,  par  un  testateur^  d'un  béritieri  ^:¥^  charge  d'élire,  ne 
renferme  qu'un  simple  mandat,  nudftm^  nùûi^^tiumf  qQe^'*j 
consçqueht  le  grevé  ne  peut  rien  se  retenir  pour  lui^néciie  d«!S 
biens  substitués,  etque  toute  stipulati^oii  contraire  à  ce  prieci- 
pe  estxéputée  non  écrite  ;  que  si ,  dans  l'hypothèse  ,,.Cathèriiie  1 
Mortamais  pouvait  avoir  le  droU  d'élire  plusieurs  de  fsck  eu*  | 
fants,  le  droit  n'existait  qu'autant  qu'il  était  exercé  ^  que,.,  joi^' 1 
que-là.  Je  seul  élu  qu'elle  avaif  tiommé  avait  pout  lui  tbiile  { 
la  libéralité  compris^  dans  les.  bi^itô  substitués  ^  qu'ainsi  la  nh 
serve  lui  appairteoait  de  plein  droit  en  proprij^té  ^  et  ^ans  i'evé*  « 
nement  d'aucune  condition',  tant  que  la  mère  n'eu  disposait 
pas  j  que  cette  dernière  ne  pouvant.rien  se  ^-etenir  pour  elle-^ 
même,  et  n'ayant,  pas  élu  plusieurs  héritiers,  dès  lors  à  Fran* 
çois  RacUt,  seul  élu,  appartenait  tout  le  bénéfice  de  l'élection; 
, —  Le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  partage  deh 
.succession  de  Catherine  Mortamais,  à  l'effet  d'en  être  expédia 
.à  chacune  des  parties ,  soit  comme  venant  d^  son  dièf^  ^i 
comme  venant  par  représentation,  sa  part  telle  que  cje  dcaity 
et  néanmoins  seront  exclus  du  partage  les  biens  qui  -furent 
donnés  à  François  Raclet,  par  sa  mère,  dans  son  contrat d^ 
m^ariagc  du  25  avril  1789,  dans  lesquels  biens  les  demandeoi^ 
n'ont  à  prétendre  ni  une  part  cohéréditaire ,  ni  une  légitim» 
attendu  que,  substitués  à  l'élu,  ces  biens  faisaient  partie  delà 
succession  de  Mayèjl  Raclet  pè^e,  dans  laquelle  les.  héritiers 
ont  recueilli  leur^  droits ,  comme  aussi  sera  exclue  du  par|ag« 
1&  vigne  réservée  par  la  mère  dans  le  contrat  d^  mariage  sosr 


Doncé,  laquelle  rîçne  fart  ëgaktnent  partie  dès  biens  substi* 
ié$^  çt  appartient  à. François  Raclet,  seal  héritier  élu  ;  adjuge 
ii\  parties  lears  dépeos  comisê  frais  «de  partage.  » 

Appel  de  la  part  des  -qiiAtrje  eofants  Raclet. 

Mais!)  !&a8  uvril  iS^i^'AKKÈT.de  la  com:  royisile  de  Greno^ 
le,  première  èkatiibi*e^  M.  Dukoys  prësiéeot,  M.  de  Baissieu^ 
rôcat-géttéral.<y  M}i^GakHtrdetDefùmU$  avocïits ,  pur  lequel.} 

fL^GOQR»  -^^Adoptaflit  les  motifs  des  preiaievs  juges,  -*- Çon* 
«f.  »*  '-  •  ."  '       * 


•»  .     \ 


GQUR  P' APPEL  DE  BORDEAUX, 
r  ^aci/^  <i»  Treisl);  0adgéaii'4l,  pom*  -ia  validité'  du-nuttiage ,  la  ii-^ 
'pièAure  des  partira,  dejs  témoins  fit  du  curé?  (Rës.  Heg.)  (  i  ) 
^mtption  de  Ihnne  foi  peat*eUe  être  intoqaée  par  la  personne  qaL 
'^contracté,  mmiage  ax>ec  un.  émigré  mort  civilement?  (J\és,  aff.).  \ 
•(î)  C.  civ.  ^  art.  a5  et  ao2.  ' 

*Menmit4  que  la  loi  du  37  aâ.  i8iS  meorde  aux  émigrés -esl^elU- 
anmobiUirey  comme  représentant  kws  imiMubLes  confisqués,  eu 
usensi  qu^élie  doive  appartenir  et^  tqUUité  à  l'héritier  des  immeu-^ 
i^?tRA,  a.ff.)  .      '  ^ 

Dk   BEZ»I«EÔAKBr,    c.    MaMB'-AtVNÈ   BuHKAflT. 

•Les  kérîtiers  naturels  du  marquis  de  Bellegarde  s*étaiit  pré- 
èiités  devant  la  commission  de  liquidatioti  pour  réclamer  la 
télivTàncè  de  ce  qui  revenait  à  leur  autetfr  en  vertu  de  la  loi 
là  27' av.  1825  sur  Tihdemnité  des  ém\^éi^  la  dame  Marie- 
(nneBurkarf,  agissant  comme  veuve  du  sieur  de  Bellegarde  J, 
ktoriné  lopposttioli  à  qétte  dëlivranc'e.  Elle  prétendait  que 
Indemnité  tout  entière  devait  lui  être  attribuée,  attendu  que, 
i'après  le  .statut  matrimonial,  elle, était  héritière  du  mobi-» 
*tr.  Dans  tduis  les  cas,  elle  réclamait  au  moins  le  rembourse- 
oentéèsadot,  montant  à  2,000  florins.  Les  héritiers  de  Bel- 
•^arde  ayant  <;ontesté  à  la  dame  Burkart  sa  qualité  de  veuve 
wleur  auteur  et  les  droits  qu'elle  en  faisait  résulter,  les  par* 
i^fùréùt  renvoyées  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux.  1^ 
Mme  Burkart  y  produisit,  pour  prouver  son  mariage,  plur^ 
neflrs'lettrek  du  siéur  de  Bellegarde  et  l'extrait  suivatit  du.* 
•■^gistreiûatrimonial  de  l'église  paroissiale  de  Limbourg»: 
«,Anno  salutis  1796,  obtenta  dispensa tione  .super  .proqia* 

^^^^**^*'^*^*^^^— — ^i— wy— ^— ^— — ^w— »ii^»— — ■■      ■     Il    tifcii      I    laMiiii  ■' I  *  t^mum^^mm^tmi^m 
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\ii!(  s)  Jugé,  de  même  par  arrât  de  ia  coar  de  cassation  «du  16  juiir 
»^-Voy,t.5lôaï^,p..76.  .       ^       \,  *  •', 


«  < 


>  ( 


iiiatiM&iiu  et  tcmp6fe  claoso,  eimssdqii*' jaraideato  ex'psiii 
•poosi  sitper  status  libertâte ,  tlîe  decimâ  septima  martii-,  cob- 
traxemnt  matrimoDÎam  illastœ  ac- streniras  D*  cornes  hih' 
iies-Baptista  de  Bellegarde ,  major  in  servîti»  milttarilHis  rm- 
peratoris  Rnssiac?,  natus  in  Bordeaux,  fflîus  légitimas  illnstris 
eotniti^  Uichaëlîs  de  Bell^prde  et  domieeUs^-de  Vertliaiopn^* 
et  virgp  pi^snobilw  Marla-Aïuia  AwrJuirt^  Limburgeittis  aé 
Liihiiam,  filia  .l^;itîma  pFaaudûlîs  D*  Atberiei'^Itisepbt^Bvr- 
luirt,  P.  M.  nrbis  Lipaburgeiisit  qaondani  consulu  et  sscntib 
rii,  et  Annip-Maria?  natae  Kunsen.  Testes  aderant  P.  {l.  D. 
'.Rtiddipbiis  Bafkart,  eccleshe  collegiatœ  Ldmbargensb  caso- 
nitûs  eapîtalalHs  et  cantor,  et  D.  Petnis  Permanthie^ 

Les.  héritiers  de  >BelIegarde  oat>  sontçua  qu'il^' n'avili  f^$ 
existé  de  mariage.  «'D^abord,  otsaient-ils,  on  ne  saurait «â 
voir  la'  preuve  dans  des  lettres  ou  autres  écHts  privés.  Quant 
^  à  l'acte  pro4uit ,  Fabsence  des  formalités  les  plus  essentiel  les  ^ 
Y)erAiet  pasde-iui  aceorider  Ta  moindra  force  probante; En  efili 
la. vent «ble^jualilé  du  iieur  de  Bellegarde  n'y^est  pas  énoncé^ 
puisqu'il  f  est  qualifié  comU,  et  iMm  mapqw;  Tacte  n'iodifH 
pa's  son-àge,.,  sa  demeure,*  son  diocèse,  ni  ceux  de  Mitrié-ABiti 
9«rkart«  Les  signatures  des^  contractant  e^  des  témoins  s#| 
otnises ,  ainsi  que  celle  du  pr^re  et  la  qualité  qu'il  aurait  tâté 
podr  célébrer  le  mariage.  —  Au  reste  ^  à*  supposer  que  leûfti*< 
rîage  fût  valable,  il  n'en  devrait  pas  moiàs  être  privé  $fS^ 
civils  en  Frauee,  puisque  le  sieur  de  Béllegarde,  inscrit  sflr 
ta  liste  des  émigrés ,.étaitaloiis  frappé  de  mort  civile.  '£n  vais 
la  dame  Burkart  ipfoqMerait  sa.bpnue  foi  fet  Tart.  oioa  d|aC. 
civ*  :  elle  savait  que  le  sieur  de  Bellegardc  était  Francis  <■ 
émigré;  dès  lors  elle  n'a^pa»  pu /ignorer  la  nullité  duiK^ai^ 
qu'elle  contractait*  t—  Enfin  v-cn  adm^tjtant  la; bonne  foidel< 
dame  Burkart ,  le»  effets  civils  attachés  à  son  niar^ige  l^i^i<>|^ 
ceux  de  la  loi  française,*  puisque  1^  sieur  de  R&ttegàrdÈ^nv^ 
conservé ,  d'intention  du  moins  ^  son  domicile  â  Bordeaux.  Or 
la  loi  française  ne  défère  rbérédité  à  lafèminçqu^à.dé&ut.^ 
parents.    • 

'•     Laaô  avril  i85o,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rordcan^ 

t|iii  d^lare  nul  le  mariage  alloué  par  la  dame  Burkart,  ^ 

'  rejette,  en  conséquence;  les  conclusions  paf  elle  prises. 

.    .  Appel.  —  Le  I o  août.  1 83 1 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  BoCr 

dleaux.,  première  cbambre,  M^  Routlet  premier  présidiv^ 

MU.  Dé^éu  et  ÉrochûH  jjeune  avocats,  par  lequel? 


«Li  fîOtlftf  -^  Ya  1^  plècet  reidlte»  rar  le  bardai;--^ A l^ada  'qif« 
^arie  Anne  Barkart  (ait  dériver  aes  droî^a  de  la  qualité  de  veuve  du 
Diinpijs  de  Jeau.-^BapUaU  Paity  de  Bellegarde;  que  cette  qualité  esl  ton- 
(»tée  par  les  héritlera  naturels  4^  Aarqn^s  Paty  de  Bellegarde,  qui  sou- 
iennuBt'qull  n*j  a  point  eu  de  mariage;  que,  sll  a  existé,  il  n  a  point 
Ité  Talablement-  contracté  et  qn  il  n*a  pu  produire  d^effet  civil;  que  par  ' 
»iMéque|it  rappelante  est  non  receTable  dans  ses  dcmaiidcs;  que  dans. 
A<u  Jm  cas  elle  ^  serait  mal  fondée;  "^  Âttendâ,  quant.  4>  reûslenée 
b  marîiage,  que  lU[arie  Anne  Bnritart  rapporte  un  acie  eilrait  û»  tè- 
Pftre  de  TégUse  paroissiale  de  Liinjboarg,  ent  la  Lakn,  qui  constate 
ipe,  le  17  UMFS  1795,  ttù  mariage,  a  été  célébré  entre  Jeaff-BéptlstJedci 
(idL^afde«  né  à  Bordeaux  «  et  demoiselle  Marte- A  une  Burkart;  que,' 
idans  cet, acte  rédigé  en  langne  latine  Tépoux  est  qoaBié  d^^m#s, 
pi  est  I»  trB€)«w:tion  latiue  du  motcmnfe  dn  fr<|ifçaÎA,  pette  eircenstan-  . 
I^é  sçU  qn*elle  provienne  d^une  faute  de  tradoetiont  soit  d'une  erreur 
IsqnaUficaiion/nepeut  détruire  la  preuve  de  lldenlilé  qui  résulte  des 
if^bet  éhoufwations  de  Facte,  puisque  'le  sieur  4^  Bellegarde  j  ^st, 
Kâgaé  ps^r  sonnôm,  son  prénom,  le  lieu  de  sa  naissance  etle  nom  de  soA 
ii^e,  qqaiîBcatîons  qui  «n*appart étaient  à  aucune  autre  personne  qu'au 
Mrqulsde  fi^legarde;  —  Qne,  si  cette  expression  .«ta  fimtne,  don(.!a 
iànpus  tfi  servait  en  écrivant  k  Taftpetante,  ne  suffisait  pas  par  ell^- 
HAme  pour  prouirar  le  mariage,  elle  en  devient  la.recomvHfiMBce  lors*  , 
Inexacte  «st  rCppQtHé;  <(u*il  faut  doue  reconnaître  leûstenc»  dn  mv- 
i«ge.(;c«)trac|é  le  17  mars  17.59  entre  Jeao-Baptiste  P«t/  deBeUe{;ard^ 
Bijiarie-Anne  Buikart;  *  . 

•Attendu,  quant  &  aa;raUdîjté,.que,  le  mariage  ayant  été  contracté  à 
I|ùnboui^,  il  doit  être  reconu^i  valable  s*il  a  été  célébré  éuivant  les 
lOhnes.ttsitéel  dans  le  pays; — At^ndu  que  toutes  les  parties  conviennent 
fieUeoncile  de  Trente^cst,  li  cet  égard»  la  loi  du  pats  de  Limhourgi 
'  «Altcndu  qu*il  est  prouvé  par  -IV'xtraât  deâ  rcg^tres  quelle  mariage  à 
M^ébrél  régfiae  |^coISsialedé  I^bourg,  eu  présence  de  dcuxtè" 
■ûnt,  e]t  qull  /est  atteftè"  d*autre  pa^t  que-  la  dame.  Marie-Anne  Bar- 
tetâfaitsan  douEikile  dans  cette  paroisse  à  l'époque  de  son  mariagç« 
^.ptr  vop|»i|^aent  il  a  été  iaji%  P^  le  ciiré  ou  quoi  cfue  soit  par  unr. 
wWaillque  c«i|^étenl;  qip.ain«i  la  iormalité  Giisenticlle  prescrite  par 
i^fltaciledè  Trente  a  été  accomplie;  —  Attendu  que  le  concile  n*exi-  '  . 
^ula  ngiMture  des  parties  ni  celle  du  curé;  que  Ton  ne  peutfaire  ré-  • 
<ttUer  (le  cette  bmissîon  une  nullité  qui!  n^a  pas  prononcée;  qull  est 
Postant  que  Tacte  'de  mariage-dn  marquis  de  Bellegarde  et  de. la  dé"  ; 
moifielle  Burkart  est  coq  Corme,  abus  ce  rapport,  aux  autres  acte&in-J 
CTKfl-gQrle  m^me  registre;  qull  est  en  outre  attesté  par  les  autorités 
^^Metet  ecclésiastiques,  de  JJmbourg  que  tel  est  Tusage.  du  pays,  «t 
^ua  tel  acte  f  insi  rédigé  lontient  toutes  les  formalités  prescrites  et* 
^^x  et  dplt  faire  {)leiue  et  i'^Ucre  foi;  qull  n  y  a  poini  de  motif  ' 


.  •  -♦ 


.1 


iffRKur  soipeeter  l*'  VériCé  de  celte  âttevUtion,  qui  e«l  confonae  nui  £ig^ 

^tloas  4u  concile;  •  .    -7i 

•  Âtteiida,-qaaDt  aux  effeU  civils  tlamiinagë,  que,  «,  eo  qatlHlN^L 
migré,  le  marquis  de  Beilegardé  était  frappé  de  mprt  civile;  sôii'éi|iK 
n^a.pu  naire  à  son  éponse,  qni  a  contracté  de  bonne  foi;  que  la 
ioi  doit  se  présumer  tant  que  la  prenvc  contraire  n*eit  pas  fôites 
les  loit  ooniro  les  émlgréë  n'ayant  d*effel  qn*en  France  et  u^élknt 
res  que  poor  les  Français,  il  est  naturel  de  pctkser  qve  la  dem#î 
Sttrluilt  les  ignorait  au  moment  de  stm  mariage;  ^-'  Qà'îl  est  de 
cipé  qa*un  «yariage,  mèmedéeiaré  nui,  produit  des'effi)t9  civils  4 
^ard  de'ceitti'detf'  époux  qui  a  coâlracté  de  bonne  toU  quei^art. 

*  «Kl  G.  otv.;  qoi  est  exprès  à  cet  égard,  tio  fait  que  confirmer  fa  } 
uriiuleiuse  antèrîeore;  > 

»  Alteiida  que  la  dame  de  Beltegardo  élève  dei^x  sortea  de  préi 
tioa»;  qu'elle  demande  i*  le  remboursement  de  la  somme  de  9,oott 
rins  reçue  par  9ôn  mari  le  90  mars.  ^79$,  2*  le  paiement  de  'd\we\ 
aomUnes quelle  prétend Jui  être  dites  à  raison  ^es  droits  qui  lui 
échus  dans  larsuccesâon  de  son  mari  en  vciiu  du  statut  dfe  Lim 

,  *T  Attendu,  quant  aux  9,000 florînft,  que  la  dameBurkart  produit 
TCçn  de  cette  somme   revêtu  de  «a  signature  et  de  celle  du  ma 

'  4é  Beilegardé;  que-  le  mariage  ét)mt  tenu  potir  constant  et  .validej 
ismime  reçui^  jiar  t«t  deux  ép<^x  est  cerisée  restée  dans  lea  mains 
pari,  q«i  s  en  est  ainsi  cottstitdé  débiteur,  et  qu  ^tts.  son  décës 
bérîtiers  sont  tenus  d'en  faire  lé  paiement;  — Attendu,  quant  ank^sf 
trps  droits  que  l'appelante  prétend  exercer  en  vèrla  du, statut  àe 
bourg,  qu'il  n'a  point  été  passé  de  contrat  de  mariage  entr|^  la  dan» 
Burkart  et  le  marquis  de  Béllegarde,'et  que  cèlui-çi  est  mort  ûi 
en  Sibérie;  que  la  veuve  ne  peut  réclam(^r  les  avantages  accordés  paé 
statut  de  fiimbgurg  à  Tépoux  survivant  que  dans  le  cas  oà  il  serait 
bli  qug  ce  droit  ttatutaire  doit  régir  la  êuûzetsioh  du  mafquis  de  I 
glM'de  et  ensuite  étendre  ses  effets  sur  Pindemnilé  accordée  2i  seb  reprk 
•itaffantfc  et  héritiers  par  la  loi  du  97  av..  '  iSaS;  que,  pour  arriver  àf  e^ 
conséquence,  elle  devrait  préalablement  démontrer  que  le  m^^uinàr 
Jiellegàrde  avait  com^rvé  i^n  domiciUk  Limbourg;  'V'I 

^(  (ci  la  COUP  décide,  par  Tappréciatiofto  de  certains  fàî(set.dcrl*iiitett^ 
lion  supposée  au.maïquis  de  Beliegalrde,  qu'il  n^vaît  pas  eoùeerréma 
i^emicile  dans  celte  villél  )        •  •  *  *    > 

•  Attendu   que    les  coftclusions  n'cii   s<?raicnt   pas  mieux  fondées, . 
.  alors  que   le  marquis   de   Beilegardé  aurait  ,été   doitiicihé  k   LûB' 

bourg  à  L'époifue  de  son'déeés,  parce  que  les  avantages   acbdrdés  paf 
le  statut  à   répoux  survivant,- dans  lé  cas  au  l'épouit  prédécédé  eti^ 
mort  iniêtiat  et  sans  laisser  d'enfants,  lui  ^ont  dévolus  d  titre  aiMMk'' 
4if,  et  qu'eu  matière  de  Kuocessipu  si  les  meubles  sobt  réglés  par  farifà^ 
dû  domicile  du  défunt,  les  b)em>  immeubles  au  «contrairo  sont  ré|^  ^ 
|Mlrla  loi  de  leur  situation;  -^  Attendu  que  rindeiKinité  aceordêc  psr 


côuii  V.APPXC  PS  i»iii]s^  a$| 

a  Ibida  j|7  «t.  i8ai^  rep^réaenle  anx  ayAnt«<)roît  lMrl>it^fHUfoii€li  dkinf  il» 
)ikl  été  ésproprîç»;  qa*éJiç  Joil  6lre  recaeUlic  et  partagée  enU«  leart* 
léritiers  coniin.e  les  bîeb»  fonds  ciix-mêmef;  que»  ti  les  immeablea  si* 
u^sen  France,  conGsqués  pai'  TéUlau  prt^judice  du  marquis  de  Belle- 
;^rde,  s etaienjt  trouTés  en  ujilurfl  et  Él^pOnibles.  dans  sa  succession  a$ 
ptaHat,  sa  venve  n*aYait  rien  à  y  préteudra,  '  puisque  la  loi  française! 
uluiaarait  accordv*  aucnU  droit,  et^que  le  statut  deLimbourg  ne  peut, 
pot  au  ifnmeublos  et  &  leur  disposition  à  titre  êueçettif,  avoir  d'août 
orité  "hoirs  de  son  territoire;  —  Faisant  droit  sur  Vappel  intprjeté  pai^ 
Karie-Auue  Borkarty-yeoTe.du  marquis Pa^  de  BeUegarde;  do  fngé- 
keut  rendu  pajr  le  tribunal  de  preoiière  instance  devBimrdeanz^  le  te^* 
ir,  i85o,  eu  ce  qn*il  a  déclaré  comme  faite  »a»»CMMe.  Ai  motîfiiVal«' 
i»  la  saisie-arcôt  (aite  à'  la  requête  de  Marifi>Anne.  Burkarl;  4oiM^ 
||nt,*  CoxDAiôiE  les  iniiméa»  en  leur  qualité,  à  loi  payer  la  aomnke  de 
1^0  florins,  on  quoi  que  soit  4»4oo  f^**  ^n  argent  de  France,  ensm**. 
m  cinq  ans  dlnlérdl&  éclins  a  Tépoque  de  la  saîsie«  et -de  ceux  qui 
jparroat  iusqu'aù  paiement  edectif; —  Déclare  bonne  et  \alable,;'  jus- 
p2i  concurrence  du  capital  de  celle  somme,  la  saxsic-arrét  faite  enlré  v 

2  maÎDs' du  ministre  des  6i\ances,  sur  Tindemnité  attribuée  eli  yerta 
l'a  loi  du  37  av.  i8»5,  à  la  succession  du  marquis  de  Bellegarde;  or- 
CiAoe  en  conséquence  que  l^s  inscriptions  de  tentât  attribnéoe  par  1^. 
"^^ront  immatriculées  au  profit  de  la  demandereMe  jos^s^à  coaçnr:*' 
i^cdela'somme  de  4,4oo  fr.;  déclare  n'y  aToirrlien  de  prouohàeîr 
If  les  plus  .amples  conclusions.  *  /    Ut  P. 


■•  ' 


i        COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

h  thèse 'générale ,  un  règlement  définitif  d*ordre  est-U  siaeêfikibU  • 
'rf'fl^^?  (Bés.  iiég.) 

fpécialeiiient  :  Vn  créancier  figurant  dans  un  ordre ^  et  qui  t^apM  * 
contesté  dansHe  délai  prescrit  par  loi,  peut-^il  interjeter  appel  dw 
'/tellement  définitif  dressé  par  te  juge-^ommissaire,  sur  le  motif  que 
'  MJ^^  y  aurait  colfoqiié  des  créanciers  qui  n'ox>aient  aucune  dt^it9' 
.  *(tr  le  prix?  (]kés.  nég.)    .       .  .         •         '  "     « 

•    ••  OURADON,    C.    LUTTJËROTH    ET  MaÏTOUY. 

Le  seul  mode  de  critique  permis  aux  ^créancier$  dan^  im 
Htb'e,  c'est  de,  contester  le  règlement  que  dresse  k  juge  daqs 
es  délais  éta&lis  par  le  xode  de  procédurç.  —  Le  défaut  de' 
xuitestalîon  entraîne  comme  «Hmséquence  une  forclusion  dont 
tt  créanciers  ne  sauraient  s'affranchir.  Comment  d'ailleurs' 
■lettre  l'appel  d'un  règlement  définitif  -qui  n'est  point  un 
igèment,  mais  un  simple  état  de  collocation?  Sijins  doute^  ti 
cinge^^omnftesaîre,  méconnaissant  la  nature  de  ses  foncltipt^s^. 


T^toi^  une  demande  en  coliocation  formée  par  un  créaqcS^Î 
oa  prononçait  définitivement  la  clôture  de  Tordre,  sans  àm 
égard  au  contredit  qui  se  serait  élevé  par  devant  lui ,  la  partie 
lésée  aurait  le  droit  de  se  plahidre  et  d'interjeter  appel  de  l'or- 
donnance de  clôture  légalement  rendue  par  le  juge.  —  C'« 
.dans ce  dernier  sens  que  sont  intervenus  divers  arrêts  déco  * 
royales  de  Riom,  Montpellier  et  Bourges  (i),.qui  n'ont  auc 
•analogie  avec  Tespèce  dont  nous  allons  rendre  compte. 

Un  ordre  s'était  ouvert  sur  le  sieoi:  Dubois,  acquéreur  dT 
îfldmeuble  qui«vaitété  revendu  successivement.  Luiteroth 
ra  dame  Mauguy,  créanciers  de  Ma(iguy^  Tun  des  précède 
propriétaires,   avaient  été  colloques  sur   le^  prix.   Ourm 
créancier  personnel  de  Dubois ,  n'avait  pas  contesté  dans 

^  (télai  prescrit  par  la  loi  la  coliocation  de  \a  dame  Mauguy 
du  sieur  Lutteroth. 

^  Le  règlement  définitif  clos  par  le  juge-cemmissaire,  Oc 
radou  cruf  devoir  se  plaindre,  par  voie  d'appel ,  de  la  collod 
tft0n  erronée  de  créanciers  qui^  étant  étrangers  à  Dubois,  ti 
yaieQt,  selon  lui,  aucuns  droits  au  prix  qu'il  s'agis$ait  de  dis^ 
Inier.  L'appelant  se  retranchait  dans  le  principe  qu'un 
taent  était  une  véritable  décision  émise  par4ejuge-codim 
saire,  qui  représentait  le  tribunal  dont  il  était  délégué;  pritij 
qu'il  soutenait  avoir  été  consacré  par  les  arrêts  des  Qtfdi^  Iro 
les  *de  Riom ,  Montpellier  et  Bourges ,  ci-dessus  éimncés 
taisait,  en  outre  un  raisonnement  qui  lui  paraissait  .J)érein; 
toire.  «  Le  juge,  dans  l'espèce,  a   ordonné  le  paienoient 

'créanciers  qui  n'ont  aucun  droit  au  prix.  Si  ce   prix  avi 
été  payé ,  on  ne  pourrait  refuser  contre  eux  l'action  àppe 

,  condlctio  indeblti,  et  maintenue  par  T^rt.  21 55  du  C.'cîv»  PT 
il  p^s  sage  de  prévenii*  un  pjaiement  qu^ne  pourrait  être  va< 

.j[able?  et  le  seul  moyen  n'est-il  pas  d'obtenir  pp.  cour  d*a 
la  rectification  de  l'errepr  commise  par  le  juge  inférieur?  »J 
intimés  rép.ondaient<{ue  le  juge^jcommis&aire,  dressant  sur 
pièces  produites  l'état  et'le  rang  des  créanciers  qui  se  préséii' 
tdient^  faisait  si  peu  l'office  de  juge ,  qu'ayix  termes  de  l'art 
758  duC.  de  proc.  il' était  tenu  de  renvoyer  à  ^audience ponr* 

(1)  Le  premier,  dii  7  jirfa  1817^  (Voy.*  ce  Jfournal,  anc.  édît.,  t.  49v 

'  p.  87;  nooT.  éd.,  t.  19,  p.  546);.  le  deuxième, du  9  juin  la^S  (anc. 

dd.,:  t.  7a,  p,  4^8;  iiouv.  éd.,  t.  aiBaS,  p.  4^8);  le  troisième,  <Iq 

jwi;i85o,l.'i-'i8ûi,p.  88.  .  •''      •       * 


iriit  ifotaer  lurles  contestations  qui  s'élevai^t  ilkm  tdtlMlre  ;    ^ 
-  Que  les  arrêts  de  cours  royales  dont  on  exctpait  avaient  ët£  * 
endos  dans  le  cas  où  le  juge  s'était  permis,  par  son  ordon- 
aiiee  de  clôture ,  de  rejeter  dés  demandes  en  col  location  qui 
ai  avaient  été  adressées ,  ou  de  n'avoir  aucun  égard  à  des  con-* 
nditsforinés  par-devant  lui,  et  s'était  ainsi  placé  en  dehors  ' 
|i( fonctiooi»  qai^lùi  avaient^  été  attribuées;  mais  que*,  dans   . 
^)èce,  s'agissâBt  du  mérite  de  collocations  faites  en  présence    ' 
'^radoD,  non  cfontredites^par  lui  dans  le  délai  et  le  mode  - 
iblis  par  l<e  code  de  procédure ,  le  contrat  judiciaire  était  ir-: 
trocable^nent Xofmé  (^vec  lui,  et  (pour  sp* servir  des  propre* 
KpressioDs  de  la  loi) ,  il  avait  encouru  une  forclusion  qui  le  ren^'  ' 
winbojïile  à  élever  la  moindre  critique. 
»a  26  janvier  1.852 ,< arrêt  de  la  cour  royahe  de  Paris, ^Iroi- 
nne  chambre  ,  M.  LepoUecin  président,  Ml^.  Delangte^Flan'-^S 
ti«tBaro<;/i«  avocats,  par  lequel  :  -        ». 

f  LA  GOUR ,  -^  Sur  les  ^onclusions.con  formes  de  M.  Bayeux^  avo- 
l^général;  —,  Considérant  que  le  procds-Terbal  d  ordre  dressé  par  09  ~ 
l^commissaire  n  est  poîut  Qa'jogement,  qti'il  n*est  qu'on  simple  étal 
[fDJlocation  non  susceptible  d'appel;  —  DicLARs  Ouradon  aun  rece- 
Ke  dans  son  appel.  •  *       •  Y.  *     '  ;, 

Nfoto.. Voyez ariréts  conformes,. Rouen  ,  28  mars  1809,  nèuv. 
.*,t.,io,*pi  1^28^  Paris,..5  août. 1842,  anc.  éd.,  t.  349*p« 
>;noùt*  éd. ,  t^  i3,  p.  727;  dans  le  même  sens.  M.  Tarri- 
l\Nôuyqpu  Rébertoire  ,  v«  Saisie  immobilière ,  p.  680  et  681) j 
Csinéj  Lçis'deja  procédure  civiles  sous  l'art.  769'.  Quedécir 
pour  le  ^asr  où  un  oréancier  n'aurait  pas  été  appelé  à  l'or-* 
'?  On  nié  saurait  évidemment  lui  contester.- le  droit  de  se 
i^ryoir  dôntrç  l'ordonnance  qui  a  clos  Tordre  dans  lequel*  il  ^ 
jt{»as;été  coiQpris^  inais^queUe  voie  devra-^-il  prendre?  Sê<p 
Nco  rppposiUon,  la  dtaii^nde  en  nullité  ou  l'appcj?  La  voiè^ 
i|^l>,dit  M.  Ckirré.-—  Voir  à  cet  égard  se»^  développements 
9^  l'art.  7^  et  lei  aûtorilis  qu'il  cite ,  notamment  un  pl^i- 
iyer  de  M.  l'avoèat^généxal  Jaub^lt;  :       \    '        .      . 


COOR  DE  CASSATION.  .       ' 

tf. juges  peuveàtMls^^àner ie  serment  d* office^  l*et»$ocié  qui  récla^  ' 
Hu.  VaUocaiion^  d  son  profit jperso/mei,  de  -sornsnes  Uqtudées  admi'%  ' 
^jus^atioem^ pour  fournitures  faite^' par-ia  soéétés^Uncsque-se^cp'^ 
tasociéi^^hi  gu^ils  n*ont  pas  contribué  d  V  achat  des  fournitures  ^ 
lue  "ces  sommes  représentent?  (  Rés.  aiF.)  C.  civ.,^iiit.  i56j. 


•En  (Vautres  ténneà»  Cet  woeu  du  tt$$èdès  difmdmn  e0n$^Uite44t 

en  fateur  de  (a  demande^  une  préêotnpUan  légale  qiii  autorin  k 

',  diloiion  du  serment 'suppUtflirêf  (Bës.  aff.) 

Doit'-en,  surtout,  le  décider  'ain$i  en  -matière  commerciale?  (9A, 

'  Lorsque  des  associés  sont  d&nvenuM  de  faire  des  mises  égaies  de  fmé 

pour  ées  achats  de  denrées,  et  qu'il  est  établi  ^'unè  pcrilmi^ 

denrées  admises  en  liquidation  par  le  goucememmt  4  été 

par.  i^un  d'eux  seulement,  garde^magasin  chtB^gé  de  Ift^Mou 

'  iion,  peut-on  comidérer  comme  ayant  xîoU  l'art,  1847  ^^  ^*^ 

•     V  arrêt  qui  attribue  d  ce  dernier  associé  y ^xclusitement,  les 

mes  liquidées  représentant  les  denrées  fournies  par  lui  ?  (  Rés.  n( 
A  mains  de  stipulations  contraires,  les  associés  sont-nls 
entre  eux  pour  l'exécution  des  engagements  ^s  ans  emoers  Us 
'  j  '  ires?  (Ké%.  nég.)  C  civ»,*art*  1 202.> 
En  matière  de  société,  la  solidarité  n'a^^elle  lieu^  de.  droit,  qiU\ 
tes  sociétés  en  nom  collectif,  envers  les  tiers  f  .'etsi,  dàes  es 
l'un  des  associés  solidaires  satisfait  des  créahei0!9icom$hansf  sesi 
associés  ne  sont  ils  tenus  de  la  dette  en'Oers  Iki  qw^Ucun  fût 
>part  et  sa  portion?  {  Rés.  aff.)  C*  de  com.,.  ëi^ti  îl!Z  ,"'etC. 
•'..  •  art.  I2i4«  /  .       '      * 

ZuALmDEN  ET  At^TRtlS,  C.'GôETSÇHr. 

En  iBï4,  un  arrêté  du  sousr-prëfbt  d'Aittitch  charg<!a(^^ 
sieur  Gôetsphfàe  la  garde  des  mag^îpsétal^Iis  daus  c^e 
pour  la  subsistance  des  troupieç  quî^s'y  troùyaieirt  statieni 
;Cesl!iiaga6ias  içtaient  approvisionnés  au  moyen  de  feqoisiti^ 
oi^çloiinèes  par  te^jiùtôrltés  civilek  et  miHlàirés,  et  iês' 
ments  étaient  constatés  par  les  récépissés  gùe^dtéllvraît  técoot 
'tabl^.-^Qoelqae  temps  après,  Tadministration  ayant  rec 
^^  (a  voie  des  fournitures  par  marchés /lés  sdumissfobi 
t\%\xTBZurlinden,.Wolfet  /{(7//a>- furent  acceptéesyet  le 
Goetsçhy  demeura  chargé  de,  la  garde  des  niagasin^«  — 
^sbô^es^étaient  dans  cet 'état,  Ibrsc^ue  Gôêtsc^hy  fbpnia  une 
té  en  piartibipe^ion  çvec  les  tr6is  foQrnt^senrs/'^ar  l;es  coiiVÎ 
lions  arrêtées  e«,tré  eu»^il  fat  dit  quetihacfUn  des  associés  ^ 
liirait  le  quart  dur  pi:ii  des  délurées  et  des  traijsports ,  et< 
letf  bénéfices  et  les  pertes  de  Tentreprisê  seraient  P^Éft|^  ^ 
'  la  laeBie  proporttoa.r^Les  fournitures  éffiBCti!lrées  p^Pcette^ 
'•,fiélé  ont  été  «li^oUées  par  trois*  ^rrê^^s  de  lâ^préfèel^' 
^aulr&hi]9i,<eniikite  du  1 4  juillet  iSi^^  à  la  «omote  tottfie' 


«OUR    DK   CÂÉBATW»'  ^^ 

Le  i8  jnia  1818 ,  un  compte  fut  présent^  au  «tenr  Gc^tscby 
ses  coassociés.  Le  siear  Goetscbj  i«  souscrivit,  mais  avec 
la  réserve  suivante  :  «  J'afiquiesee  au  présent  compte  «ond  la 
réserve  expresse  qu'on  portera,  à  mon  article  de  mises  de  fonds, 
les  valeurs  de  toutes  les  denrées  que  j'ai  fournies  pour  complet 
ker  les  marchés  qu'a  contractés  la  société  avec  I'4idmini6tra- 
^îfoa^  ou  mieux  encore  les  valeurs  des  denrées  qui  figurent  en 
nlHns  aâ  chapitre  des  achats  dudit  compte.  »  Pour  compren<* 
dre  l'ol^  de  ces  réserves,  il  faut  savoir  que  les  arrêtés  du  14 
î^îl»  1816  avaient  admir  en  liquidation  1 8,585  radions  d'avoi-. 
ke  au-delà  de  ce  que  la  société,  d'après  ses  écritures,  parais^ 
lait  avoir  acheté.  Ces  rations  excédantes,  à  raison  du  prix  oom^ 
hinja porté  au  décompéepour  les  achats,  donnaient,  en. argent, 
tme  aoniiiie  de  25,865  fr.,  et  c'est  cette  dernière  somme  que 
1^  sicar  Goétschy  voulait  faire. rétablir  à  Tarticle  de  sùb  inises 
ie  fonds,  parce  que,  d'une  part,  lesr  fournitures  représea-» 
lées  par  cette  somme  ayieint  été  admises  par  la  liquida- 
Bda  ad«ninîstràtive,  et,  d'autre  part,  les  sieui^s  Zurlinden, 
WM  et  Ro)la,  n'élevant  pas  la  prétention  d'avoir  payé  ces 
fnanûluresde  leurs  deniers,  il  en  résultait ,  suivant  le  ^eur 
Goetschy,  qu^on  cl^evajf  regarder  ces  mêmes  fournitures  corn» 
me  ayant  été.  achetées  ei  payées  {)ar  lui.^— De-  leur  coté,  les 
y^r$  Z^rlin^^  9  Wolf  et  RoUa,  tout  en  convenant  qu'ils  n'a- 
ient point  acheté  les  18, 585  rations  d'avoine,  prétendaient 
l|ne  cet  oicédant,  admis  en  liquidation,  devaitpro£ter  à  la  :^~ 
^été  tout  entièiC^e-,  parce  qu'il  provenait  uniquement  dcr.bénér 
lices  iails  sur  la  BAaniitention  et  la  distribution  des  fournitures^ 
,  Procès  sur  ce  débat.  -^  Renvoi  devant'  arbitres,  par  le  tri^ 
àâa»tdecom9iercedeMujhau«en,et^  leôavriliBay,  sentence 
arbitrale  qui  rejette  le  système  du  ^^ur  <ioetschy,  et  main- 
^ntle  décompte  du  1 8  juin  1818.  '    ^ 

.  Sur  l'îippel  de  Goetschy,  arrêt  inOrmatif.deia  coartroyal^ 
A  Ceimar,  en  date  da  27  déc.  4  828  y  lequel  est  ainsi  .c<m^u  :  — 
^  Considérant  ^u'il  est  constant  en  f^it  et  Tecoaûu  par-  Wotf , 
'Knrfinden  et  Rolla.  que  leurs  Jivrai^pns  en  avoine  ne  s^  scmt 
S^fées  ^'àila  4|uafttité  de  61,61 5  rations;  qn'ii  est  pareil  le- 
nenteS^stant,  en  lait,  <|ae  Tadoiinistration  a  liquidé  et  payé 
^qaàmité  de  80^000  tmtians  ^'avoine ,  par  conséquent  1 8,565 
ritioUi  ea  sus  des.  U^fcûsons  des  trois  assoQÎés  de  Goetschy  ; 
MgansiiViiit.qtte  ^administfatîaa  n'a  {m  liquider,  et  n'a,  'de 
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226  JdURKiL   pu    WAhÂH* 

^it,  l«{mcl«x:eUequilTi^fiéwque  sur,  le  vu  èèité^épofUiffP^^ 
0Î4  dèsJi>ôQs  réguliers  reoiis  paF  les  parties  prenante  en  éek|% 
•ge  des  ratioDs  fournies  ;  que  Goetschy^  en  sa  qualité  de 
magasîfi,  n'a  p.a  les  fournir  que  parce  qu'elle»  lui  ont  été 
sées,  et  Rolla,  Zarlinden  et  Wol£)  reconnaissant  que  ces  y 
ments  ne  sont  pas  proVenus  de  leur  fait,  ils  ne  peuvent  pas 
«eiidre  part  au  produit  ;  considérant  qu'en  admettant 
que  tout  on  partie  de  cet  excédant  soit  provenu  de  bé 
as  ipauatention ,  Ooetschy  aurait  encore  ua  droit  eiE^lusi 
produit  de  la  liquidation.,  parce  quê  Us  bénéfices  de  num^ 
lor^u'iLen  êûùste;  doivent  froftter  aii  garde^mag^sin;  —  Ooi 

•  rant  que  de  la  seule  circonstance  de  fait  que  Rolla^  Wolf  et 

•  Huden  ne  prétendent  pas  même  avoir  ^coirtriboé  -pour  tout 

'^pflrEeàces  fournitures,  il  résulte  xine présomption  (égalât^ 

^       •«ùtétë  faites  par  Goetschy  ;^-Mars  considérant  que  6ès  It 

^  ne  flbnt  constatées  que  par  cette  présomption 'rëgal:e,  et 

Gbe.tchyjàe  produit  pas  de  titres  réguliers  proiivant  que 

lut  qui  leVa.^ites;  que  c^est  dès  lors  Ucas  de  Ud  déférer  d' 

■un  serment  à,  cet  égard;  —  Considérant  que  le  décompte 
les  jquàtre -associés,  bi^sé  sur  celui» du  itf  juin^  |^t3 ,  doit 
rétabli  ainsi  qu'il  suit  (Ici  Tacrét  contjgntjin  coi^pte  dn 
il  vésultç  que  ravmi<*  de  Goetschy  doit  étrefké  à  18; 

20  c.) 'yr^  Par  ces  motrfs^  met  ce  dont  estfippel  an  n 

-»-  £  mandant,  condamne  Zurlinden ,-  RoUa  et  Wolf,  -êc 
^  ftitMy  par  toutes  les  voies <]e  droit,  même  par  corps, ^p 

à  Goetdch^  la  somme  de  18,959 fr,  20  c.pdtir  les  casses 

4tssiis.. "fàio-  charge  néanmoins,  piar  Goestchy ,  d^ 

en  personne,  d  l'audience,  que  ladite  somme  de  16,9^9  fr.  20 

.  iui  est  réell^nent  e^ iégltimemeni  due^  comme  représentant.^ 
Y£|lenrs  liqiridéès  dé  toutes  les  dpprées  qu'il  a  fourbi^  p»i 
compléter  les  marchés  contractés  par.  la  société  avec  l'i 
ministration.  »  •  '     . 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Zurliitden ,  Wolf  et  Roï 
fondé  mv  les  trois  moycins  suivants  vt»  violation  de  l'att-;! 
<iuCii  civ.,  en  oeqne  l'arrêt  attaqué  avait  admi^  le^sieûr 
scby  au  serment  supplétoire ,  bien^juesa  demande  fjit>* 
ment  'dénuée  depreuxes'^  —  a*  Excès  de  pouvoir  ^t'violBDn, 
l'att.  1847  <ï^i  C*  cïv,y  gn-ceque  l'arrêt  avait  attribuerai'] 
ÔGS  associés,  exclufivement,  tin  béttéfîcg 'résultant,  il  e»t 
ife^on  industrie  particulière,, comme  garde-magasin,  mais] 
n'en  devait  pas  morns  profiter  a  tous^  pu i^que»  c'était  "j^récisç- 


l^ut^n  sa  qaajile  de  gîarde*niagasin  qu«  le  stèar  Goefeehy 
awH  été  admis  dans  la  mciété)  —  5»Enfin ,  violation  des  art. 
i2oaet.i2i4duC.  civ.,  eûv^ce que  les  sieurs  Zurlinden,  Wolf 
rt  Rolla  avaient  été  coTwîattïiïës  solidairement,  bien  qu'il  soit  de. 
prinç^e  que  la  solidarité  né  se  présume  point ,  et  que ,  dans 
l'espèce,  on  ne  pût  la  faire  résulter  ni  d'une  stipulation  ex- 
fl^ssc  des  parties,  ni  d'une  disposition  de  la  loi.  La  solidarité, 
ÉjOotaientJes  demandeurs,  n'a  lieu  pour  les.  sociétés  qu'à  l'é^ 
f^ddes  imrs;  mais  les  associés  entre  eux  n'ont  qu'une  action 
personnelle;  et  Ion  doit,  dans  ce  dernier  cas,  raisoimeip  par 
maïogie  d'après  l'art.  17.14,  portant  que  le  codébiteur  d'une 
ktte  solidaire  qui  l'a  payée  en  entier  ne  peut  ré|)éter  èontre 
«s  autres  qnè  la  part  etJportion  de  chacun  d'eux.       *  ^ 

Là  défense  du  sieur  Goetschy  aux  deux  premiers  moyens  ' 
if^trouve  reproduite  en  substance  dans  larrêt  qu'on  va  lire , 
équi  l^^a  accueillie.  Sur  le  troisième  moyen,  le  défendeur  ré- 
Itodait  que  la  société  formée  eu  ï8i4  était  évidemment  une 
i^ociation  commerciale  en  participation  ;  que  ces  association^ 
ilnent régies,  quant  à  leur  liquidation,  par  les  mêmes  princi- 
fesque  les  sociétés  pn  nom  collectif*^  qu'aux  termes  de  l'art.  22 
fci  C.  de  Gom.,  les  assôoiés  en  nom  collectif  sont  solidaires  poîir  * 
ans  les  €nga|[ements  de  la  société  ;  qu'au  nombre  de  ces  en- 
^eineDts  fîgufe  en  première  ligne  celui  de  rembourser  à  cba- 
«n  des  ^Sociétaires  ce  qu'il  u  avancé  potir la  société,,  et  qu'ain- 
ll'arrêt  attaqué,  l-oin  d'avoir  violé  l^s  articles  invoqués,  fi'a- 
mît  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  22  du  C'  de  com. 

Ij^onoeerhyre  î85i,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Portalis  . 
tremiet' président ,  M.  Passaigne  rapporteur,  MM.  Scribe  et  ' 
%ocheUe  avocats,  par  lequel  :' 

•  LA  COUR,  -r-  Sur  les  cohcluM^ns  de  M.  T^icod ,  avocat- généfal:  — 
Miendu,  sûr  lepreinier  moyen;  qiie,  jjour  déférer  le  serment  d'office 
I  Goet^by  sov  $>&  dcmançlc,'  les  jages  se  sont  fondés  sur  des.  actes  et 
ie^  aveux  judiciaires  dont  Tappréciation  leur  était  dévolue;  que  d'ail - 
«•r»  il  ^dgisKRÎt,  daiM  rcspècc,  de  matière  commerciale;  que,  par 
(■Ile,  «a  loi.déCéraot  le  serment,  ils  nont  faîf  qu'une  juste  applicaliou 
fcl'^  ï567duG.  civ.: 

>A^<r^^,  sur  le  denxîèvmo  moyen, 'que,  pour  adjugera  Goclschy  la 
Wtnme  <lMnandée,  les  juges  se  sont  princinalemenl  déterminés  sur  ce  " 
|iftlle  représeilte  Ja  ralcHr  dés  dciirécs  ^aPloi  fournies  en  sus  de  sa 
mise  égale  de  fonds:  quetiès  lors  l'art.  1847  du  même  coile  est  sans 
ipplicatîon  à  l'espè(^; —  Rejrttb  ces  dt:ux  moyens. — Et  statuant  sttr  1* 
iroisièfli«,>~AUifn(Lu  que,  daprtis l'art,  lata.da  C.cîv.,  la  soUdaniénd 


te'  préMne  pi^iit,  el  ne  peut  être  admise  $i  elle  ik!esl  eipressémctil 
|mtée  parles  parties  ou  établie  par  nue  ctisf^itîo'n  légisUtiTe;— < 
euae  lot  ne  l'étabUt  entre  associés  pocur  rexécalioR  des  engagedii 
fespectifs  des  nos  envers  les  aatrcs,  et  <{a*on  ne  jastlfie  d^tocan 
contraire  sur  ce  point;  —  Qn*ellë  a  senlement  lien  ponr  les 
.ments  de  la  société  collective  envers  les  tiers,  et  que,  saiyant  IVt*! 
da  codepréeité,  si  Fan  desassocic^s  solidaires  jsatîsfait  le  créander 
mon,  les  antres  ne  sont  tenns  de  la  dette  envers  lui  que  chacun 
part  et  portion; — Qae,  dans  respèce,  Tarrét  al  Laqué  ne  d|t  pointa^ 
tit  en  entre  les  associés' une  stipulation  de  solidarité  pour  i  cxéci 
de  lènrs  engagements  respectifs;  > —  Que  Tarrêt  fonde  en  coDséqa< 
la  solidarité  qnll  prononce  sur  ce  que  la  somme  qa*it  adjuge  à 
chy  lui  est  dna  comme  représentant  k*s  vateurs  Hquidées  de  dei 
par  Ini  fotirnies  pour  compléter  \^  marchés  contractés  par  la 
ateoTadministration;  -—  Que  de  ce  fait  il^ésnlte  que  «cette  somdM 
lui  est  due  qno  comme  créancier  direct  de  la  société,  ou  comme , 
smcier  par  sabrogation;  que,  dans  Tun  ni  dans  Tanlre  cas,  il  ne 
dHiprès  les  articles  ci-dessus  cités,  1  exiger  solidairement  de  ses- 
ciés;  que  cependant  Tarrét  attaqné  juge  le  contraire;  qa*en  cela, 
?iolé  formellement  ces  articles;  —  Gisss*.  •  L. 


•  .  GOURDE    CASSATION.    * 

Le  voi  commis  par  un  damesUque  au  préjudice  de  son  maître 
toujours  le  oaraetére  de  crime,  alors  même  qu'il  aurak  ea 
hors  de  Im maison  du  maiire?  (Rés.  sff.)  C*  pën.^  ait.,5B6)  n.{ 
j4u  contraire,  le  vol  e^mtms  soit  par  une  personne  travailUmi 
iuellement  dans  l'habhation,  l'ouvrier  compagnon  ou  appn 
soit  par  le  domestique  au  préjudice  des  personnes  ifu'U  ne 
pas,  n'a-t4l  le  caractère  du  crime  que  lorsqu'il  a  eu  Heu 
dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  dfi  fnaitre,  soit  damt 
maison  oâ  le  domestique  l'accompagnait?  (  Rés»  aff.)  (i) 

Le  Ministère  public^  C.,GAiiitAKT« 

Da  i4  aoril  i85i,  arrêt  de  «la  cour  de  cassation^  chambi 
criminelle ,  M.  Rives  rapporteur,  par  lequel  : 

«  lA  COUR,  —  Vu  Part.  586,  jT  5,  du  Ç.  pén.s  t*  ^to»dft 
cette  disposition  se  divise  en  deux  parties  distinctes,  malgré  ^tùB$ 
également  pour  motif,,  dans  tons  les.  cas  qui  sj'  trpuveu^  orévufr 
qualité  de  Tauteur  du  vol  et  la  confiance  nécessaire  qu*a  ém  ài^t^ 
loi  la  personne  votée;  qn#  la  seconde  partie^  toqie  spéciale  poin 


•    (i)  Arrêts  conformes  des  ii  ai^.  1822,  10  janv/iSaS  et  a4  déc» 
(t.  a4f  p*  1 15;  %•  i8a3, p.  d6*,  et  i"  18*7,  p.  ioo).  * 


COVR.D  jIPPEL   DS    BOÙRGSS-  3t2<|  ^ 

'uh  jônt  pouvaiçn^  se  rendre  conpablei  spit  un  ifidiTidA  tmaillsAt 
i^itaellemçiiJt  ^ans  TLabitaliou,   «oit  i^ooTrier,  compagnon  on  ap- 
jpulî»  soit  le  (lome»4iquo  gavera  les  peraoonea  qa*il  ne  aenraitpaa,  esjt    - 
plument  restrictwe,  puisqu'elle  n  «ai  applicable  k  ces  toU  que  lora-  ' 
odI  eu  lien  dans  la  maison,  raieljcf  Qu  le  magasin  mén|e  du 
(te  ou  dans  la  maison  où  le  d'Qpnesiique  raccompagnait;  que  celte 
tlon  est  essenlîellemeut  consiitulÎTç  de  la  criminalité  des  Toh 
lis  eliaoone  de  ces  trois  hypothèses,  par^e  que^  la  confiance  de  c^Hii* 
pi'ini  a  éCé  victime  enters  leur  âulèur  se  trouvait  elle-même  iimâ.ée^ 
[•plein  droit  aux  lieux  oà,ethe  a  été  trahie,  et  ne  s'étendait  pas  nécea- 
i  aurdeUi  qu'au  cotitraiisè  la  premièi»  partie:  de  la  dispbsifion. 
*iié«  eat' générale  et  abaplne  en 'ce  qui  concerne  le^omesliqne  ou 
me  de  senrice  à  gages*,  relatifemenlàleur  niaitre;  <Prà  Tenr  égard, 
elF&t»  la  confiance  néceJMre  de  ce  dçrnîer  est  iUiujftée  et* le  suit 
tout  où  ils  peuvent  en  aboaers  que,  par  o^te  raison,  le  législateur 
▼ouln  ni  dû  admettre  aucune  distipction  entre  le  cas  où  le  ¥ol  par 
coflamia  Fa  étç  dans  la  maison  de  leur,  maître,  et  celtai  où  il  iTaufait 
B,eu  qu^au  dehora:  ^°<  I®  "^ol  ((ont  le  domestique  ou  le  serri^sur  àj 
'se  redd  coupable  au  détriment  de  soti  maître  coaslitue^onc 
É§oore'iin  crime,  nimporle  en  quel  lien  se  troOTas^ent,  lors  de  w 
IrpétcntÎDCL,.  le*' objets  yolés;  —  Et  a^tido  qae,  dans  Tespèce,  Pierre 
prr^|it#'u  été  déclaré  coupable  par  le  jory  d'avoir,  /étant  domestiqde 
l^iir  L#tç((MME?«  souatcnt  frauduleusemeut,  au Yr^jodic/^- de  celui-ci, 
1^  uoe  grange.  UPU/dépeiadanie  de  »a  maiaon,  pue  eertâiite  quantité 
ki>lé«  froment  et  4fiux  sacs  en- toit^  quH  devait  dès  lorvétre  punijie  . . 
jpeii»e  de  la  riciusio»,  conformément  à  T^rJU^^SS,.  n*"?,  4u  C  pét^; 
au  il  «ait  é[n^n  se  bornant  à  |ui  içflJi|gejr  H^  peiq^'s  correctionnelle»- 
spnoncées  par  Tart.  ^ai  de  ce  CQdes^sous  le  prétexte  que  les  objets 
NT  lui  volée  n'étaient  pas  dfinsia  o^aisOn  de^od  inaltre  et  se  trouvaient 
bfiéa.  a  la  sur^vdllance  d'un  tiers, 'l'arrêt. atladué  a  faussement  ap-  . 
Iqaé-^Q  4*^rnier.  article  et  xiolé  le  premieh.,  --; Casse.  » 


COUR  D:AP#feL  DE  BOURGES. 

'  ■     •'  ■        '       '    . 

k-  mam^taire  &8iril  ç^mé  ^mir  consommé  Je  mandat ^tt  ku  donné,, 

iùnqu'mi  vêrtUjd^kfilfû  U  a.  fait  aotc  la' partie  tQnirojctante  une 

'iffr^nmère  ^péraiium, eonipUte?  (Rës.  aff.)  G.  civ»,  art.  20o5. 

Pt''i4^mBçc'kifartie  te  droit  d* anéantir  cette  opéraiion  pour  lui  en 

substituer  une  seconds  d  l* insu' du  mandant?  "(Rea  nëg.) 

'^i-«7  ueu  à  Inaction  en  garanti^  de* la  partie  évincée  par  suke  de» 

là  deuxième. opération 9  'contre  le  matidani,  -lorst^ue'  lé  défaut  de , 

représentation  de  la  première  met  dans  ï'imposêibÙité  df  nérifier  H 

sUe  était  ou^  non  conforme  çlu  mandat!  (Réj.  nég.)  C,  dv«  ^  art, 
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Anceau;  C.  Chahpix. 

';         .  '       ^ 

'    Le  $ïevLt  Charpin  avait  douné  au  sïeur  Gallas  mandat  dalîe" 

lier  une  pièce  de  terre.  Gai  las  traita  par  vbie  d'échange  avec 
un  s\tnr  Anceau;  niais  il  paraît  que  le -champ  livre  à  ce  der- 
nier était  tout  autre  que  celui  désigné  par  le  mandat.  Aiies^ 
^vait  fait  des  impenses  considérables  et  même  deswcoastro^ 
tioiis  sur  le  champ  reçu  en  cqi^re-échaugé,  lorsque  le  vraipsii 
^riétaire  en  revendique  et  obtient  la  propriétés  — ^Bjoeacti 
en  dommages-intéréj^  est  intenJtée^mr  Anceau,  év'^ptcé^ 
Charpin  >.qui)  à  sou  tour^  appelle  GaU«s ,  son  mandataire, 
garantie.  — 4ugement  du  tribiijtial  civil  del'^evers.qutdébpj 
Anceau  de  ni»  demeandes  en  dommages-^intépét»  et  garantie. 
•  Sur  rappel  ï\  fut  reconnu  que  Gallas,  mandataire  y.  et  Ab 
avaient  fait  un  premiier  traité  àuquet,  de  îenr  çonsentenie! 
et  à' Tinsu  du  sieur  Charpin  ^  avait  été  substitué- ceFu^ 
avait  donné  lîéu  au  procès.  C'est  ce  premier*  acte^  A^aite 
ci ,  qui^seul  â  pu  m'obliger,  pat  ce  qu'ilétaitrexécotipiii^! 
et  iiçmédiate  4u  mandat  par  moi  donné;  en  sjgfiaBt  cet 
le  mandataire  avait  consommé  ses  pouvoirs  et  le  résultat 
en  était  acquis.  L.e  second «cte  était  niklipsotjure'y  cbipme^ 
hors  de^  4imite$  ,du  mandat  :  il  ne  peut  donc  m'obliger 
..  a  iicun.  prétexte.  Si  ce  premier  acte  a  été  détruit,  s'fl  ne 
être  auJQtird'hui  rçpr^venté ,  c'est  par  levait  et  le  concouî^ 
'  *  ^'^appelaqt'et  du  mandltaire;  il  d©it  être  réputé  avoir  éte'^ 
dans  les  termes  du  mandat.  Que  si  lé'  deui^ième  traité  conb 
jiaft  un  vice  d'énônciatîon ,  ce  vice  m'est  étranger,  pwsq' 
j^avais  suffisamment  indiqué  dans  ma  procuration  le  ohaai| 
^ur  lequel  devait  porter  l'aliénation.  On  répondait  pour  l'a 
iant  que  les  indications  "fournies  mr  le  mandant  étaient  iQ 
complètes ,  et  que  c'est  à  ce' vîce  qiril  fallait  imputer  l'évicd 
'  à  laquelle  il  ^vait-été  exposé;  .éviction  qui  motivait  sa  deœai 
'  en  garantie  et  en  dommages-ifitéréts  ;  —  Qu'eu  vain  on  virofa 

•  argumenter  d'un ,  preoûier  acte  qui  ne  pouvait  être  ré 
sente,  puisqu'il  avait  été  détruit  de  boune  §m.  entre  les  pa 
contractantes:  onne pouvait  prétendre  aujourd'hui  qWHU'j 
suffisance  d'indication  qui  viciait  la  deuxième  opération  ne  S» 

•  .pas  dans.  la  première;  que  tout  devait  faire  au  contraire  préo" 

mer  qde,  l'une  étant  1»  reproduction'de  l'a'itre,  il  y  avait  «î- 
f'eur  d^ns  toutes  l«s  deux. 

JjC  icjjidlkt  i85t,  ARRET  de  la  première'chh.mbre',  M.  ff<^' 


lit  preo^ier  prétidiçiiit^  M!VI,  P^lhiiér-Dulas ,  MàyeUGeneti^  et 
F^ât^at<?»avo|ttt^,  par  lequel  : 

*«  iA  GOQR  ,  —  Gonsjd^rapt^  qur Arceau  i'onciti  sa  ilomand»  en  in- 
demoilé  sur  rêviclîou  d^ue  pièce  de  terre  qui  lui  a  éié  abaodoiiuée  à 
litre  d'échange  par  Galias,  fondé  de  ponvoir  de  Cbarpiu,  .suivant  acte 
Qotarîé  du  26-fév.  1827;  mais  qu'il  résnlfc  des  faitsd  e  la  cause  et  den 
(léélaralîons  d*Auceauà  la  présente  audience  qu'antéri^i^emeut  .au  t€i 
rér.  i{$27,  la  proourallpn  donnée  par  Giiarpinà  Galias  avait  eu  tout  son 
^t  t  qu'il  est  bien  vrai  qu'H 'résulta  de  Taveu  d'Aàccau  que  le  prçMjdev 
Mtc  ooiÉsenti  par  Oallas  k  son  profit  avait  été  lacéré^ et  remplacé  entre 
9ùJi  par  racted^éùhànge;  mais  qu  il  jiest  pas  épîsible  à  un  mandataire 
fpécial'd'anéantir  les  actes  par  Ini  faits  dans  l'intérêt  de  son  mandant,  et 
ikles^remplaeer  par  d*autres  conyentionf  ;  «q;Ue«  le  prdiHier  acte,  le  seul 
opposable  à  Gharpiu,  n  étant  pas  repjrjéscn^».  la  çonr  doit  penser  qa*4l 
l&tjiit  conforme  à  (a  procuration  qui  ne  contenait  pas  pouvoir  d'aliénerJ^ 

Sièce  de  terre  en  question;  que  dès ^lors, Gharpiu  n'est^pas  responsable 
ê  la  désignation  desbéritages  Xaitc  dans  Tacle  d'échange;  ' —  Cousid^^- 
irant  que,  la.  demande  principalç  étant  repoussée,  il  uy  a  pas  lieuA  sta- 
tuer  sur  la  demande  en  garantie,  mais  seulement,  sur  les  dépens;^— Dit 
f||ll'il  a  été  bien  jugé,  n^al  appelé;  ordonne  rexéculiou  du-jugcmenida 
premiers  instance,  et  condamne  l'appelant  a  Tameade  et  aux  dépens.  • 

.   *  .  •  -  D.  S. 


COUR  DE  CASSATION. 

lorsqu*en  nerfu  dit  la  loi  du  5  déc,  j8f  4*  un  uneim ,émigi'é  oLtigti^*^, 
la  restitution  de  %f  biens,  et  partici^ièretnqjit -de  ^bois  etfqf^- 
quê  possédait  l'état,  doit-il  compt&.des  contributions  depuis  1 3 1^  \ 
époque  d  laquelle  remonte  sa.  jouissance,  bi^  ^u'il  n'ait  pâi^ 
imposé  sur  le  tôle,^ parce  que  la  restitution  n'a  été  dernandé^  «m 
.  ebtenue  que  plusieurs  années  après?  (Res.  iiég.)    . 

.  '  L'Enregistrement,  C.  de  Gesta^. 
\£n  vertu  d'ojn  arrêté  rendu  ,1e  j5  avril  i&î3,  par  la  coin7 
;miss\pn  chargée^'de  rex^écutiou  de  I9  loi.  du.â  déc*-]^i49  '^ 
héritiers  (1(0  Gestas  o^it  obtenn  la,sestitutiou  d'une  forêt  située 
dans  le  depaitemeot  d^  la  Mbseile.  La  remise  dé  cette  forêt  a 
été  fdite ,  comme  toutes  celles  prescrites  pav  la  loi  précitée ,  à 
Ta  condition  d'acquitter  i<»  les  frais  de  garde;  2«  la  coutribu- 
tîan  foncière  à  partir  de  l'époque  où  remontait  la  jouissance,, 
—  Mais  les  héritiers  de  Gestas  s&  sont  refusés  à  pay^r  oêttê 
contribution,  fixée  à  52B  fr.  90  c,  pour  les  huit  années  expi7 
réc5  depuis  le  i"  janv.  i8i'5,  par  un  arjiêté  du  préfet  4^  Jâ 
Moselle  diLi^4  juil.  1826.  Comme  cette  contribution  n'avait  pni 
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été  (k>rtée  saisies  rôles ,  M.  le  préfet  en  avilit  firit  révatualioD 
en  prenant, pour  base  la  loi  du  19  vent;  an  9.  -->^^ies  héritiers 
dé  GesMtf  ent  soutenu  que  cette  Uâ  était  inapplicable  à  J'es- 
pèce. 

Un  jngement  du  ttibunâi  de  ThionvUle,  du  ^o  août  i8!So,  a 
d^sacl^' cette  prétention j  et  en  conséquence  la  régie  a  4té 
éébo,ntée  de  la  contrainte  qu'eUe  avait  décernée. 

Pourvoi  en  cassation.  —  Mais  »,  le  3  janvier  ï852  y  ARiiâx  étt 

.  \a  ^liambre  des  requêtes,  M.  Zangiacomi  président ,  ML  Miff^ 

i<apporteur,  M.  LeAea^9^vocat*général,  M.  Test^Lebeaa  avocat^ 

par  lequel  : 

'   «LA  QOUfi...,  —  ÀUeadn,  sur  le  mojrea  nniqoe  fotidè  «ur  lé  te- , 

)Mroc4i9  de  laosM  a^Hicati«a  de  la  loi^in  tS  sept.  »8i4»  art  18,  el  01b 

}«>  viokidoa  des  art.  5  et  4  de  la  loi  do  1  ^  vent,  aior  9,  *ef  de»  art.  s,  1 1, . 

ka  et  i5  de' la  toi  da  &  déc.  181 4  •  -«^  Qtv^  Tarticl&eltè  de  la  premiète*. 

d^  cet  loi%aYaii  eiigé  qoe  lei  bois  qui  ce&seraieut  de  faire  partie  dailo- 

uM^der^lacçroltraieiitle  conttugent  delà  commune,  et  seraî^nt 06^ 

tièés  daprès  une  matrice  particalièrp; — Que,  dans  Te^pèce,  il  u*a  poiai 

existé  de  mairipo  ni  de  cotisation  patllculi6rjî;  que  cette  absence  de  ii 

ire  da  jUnéaor  pour  le  recotiV|rem<^ot  de  ]f^  contribution  est  un  (ait  dont 

la  reconn^iéKanee  n*a  pu  entraîner  la  fauseiè  application  de  cette  loi  J» 

finance;  -r^  Qoe  les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  igr  vent.  au.  9  attribuent^  il 

,  est  vrai,  à  U  régie  des-  domaines  one  aetton  poot'  le  recooTrement  de 

la  contx^oiioii  (biicière  de  Tannée  d*cntrèe  en  jouissance  des  noa- 

;  TeâBX  possesseurs  de  bots  ^|^oréts  nationaux;  u^s  que  cette  aêtion  csl 

limitée  à^la  fixation  de  temps  qui  resle  à  courir  depi^s  (a  date  de  la  le-^ 

vé9  du  séquestre jfaîçtf'd  la, fin  4e  Cannée;  —  .Qo*eo  matîèce  de  côntri- 

baUoas  publiques  ee^*est  pa»  sur  d<*s  an^o^es  ni  sur  des  indocUpos 

qa^pent  s'ëJabBc  U  ckarge  de  œs  contributibus;  que  ces  articles. kc^ 

peuvent  recevoir  dVpp'lîcation  à.Vespèce  ochîl  s*agH  d'une  répétitîen de 

plos  de  dix  années  de  contrîbc^Uan  foncière  non  établie  par  aucu^it  rôl<R 

que  le  règfemcnt  de^  commîtes  de  fi  uits  et  clMirges  admet  sci^leilieBt  U:' 

'  répétition  des  sommes  payées,  par  avance  par  le  propriétaire,- et  que  le» 

articles  cités  de  la  loi  du  5  déc.  181 4  ne  contiennent  aucune  dis^iosii» 

tion  anaiogoe  à  celte  <jfue  renfermait  la  loi  de  yJntÔ!«c  an  .9  potor  une 

^'action  d^aiméci  —  Qu'ainsi  aucune  disposition Wbrmellc  des  loîsiDr 

Toqoées.  ne  pooVant  )astiper  la,dcftiaDde  de  la  régie,  Iç  jugement  atb^ 

qaé  ne']peut  les  avoir  vfolées;  —  Rujst^s.  •  '    •     , 
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iilté^ffti^ 


j^^  Ttc€taUê  ai  cet  frrêi  i$t  j^imemémi^tt  èfn^lenBtmi  4»nfl9m^^ 
iif  d'an^  JuÉi£tnerU'  rmdu.poktrad^^  aveç^êHe  ^  ef<e  uni 

repfismtani»  et  pMêé  tn  forudê  dwêe  ja^^?  (R«8.  n^g*)  C-' 

•  de  proc.' civ.  ^  art.  47.4»  -       '  * 

ïst^ee  uniquement  dan»  le  dispositif  de  i*ûfrêt  et  4»  jug^mmt  mis 

m  compardisûn  if  de  tok  doit  rechercher  ^identité  des  -démàjkfiê 

qa'iU  renfrnîfent ,  dont  i*une  %e  serait  que  ta  eonfttmettitm  Me 

l'autre^ et  non  dans  les  motifs  ifki  tes  ont  dictées?  (Rës.  aff.)'  ^ 

^^iFsque^ki  fHgi^  tierce  opposante  est  une-eommune  'd  laquelle  C,au^ 

torisation  de  plaider  a»ait  iU  refaséOf  et  aue,  nonobstanJt  ce  reflne 

d^autcrisuUon,  elle  -a  figuré  au' jugement  de  première  ïnsianee,  &à 

,etU  a  été  représentée  et  défendue  par  son  maire  ,  cette  commune 

.est'-elle  fondée  d  soutenir  qiu  Sa* présenté  d  ce  jUgemenit^^qui  4st 

fuU  d  son  égard,, doit  être  considérée,  fomsnp  woin,  aoenue  ,  etnè  peuH 

Jprmr  un  obstacle  d  l'admission  de  'sa  iierce  opposition?  (Rék 

J4  communs  doit-^iU  au. contraire ,  dàifS  ce  caê,  se  podrvoit  par  ta . 
teie4e  l'appel  poue  faire  {jrononcev  la  nullité  -de  ce  jugement ,  Z^- 
quel,  d  défaut ,' acquiert  contre  elle  l'aïUorité^de  la' chose  jugèp 
s'il  lui  a  été  régdliérenwnt  signifié?  (Rés.  a£F.) 

le  refus  d'autorisation,  d  une  commune  pour  plaider  peut-Àl  axoir.       ,  ^ 
^tjfet  4e  priver  celui  qui  est  demandeur  contre  eCle  4' obtenir,  l'ad-^ 
^udication^  des  fins  de  sa  demandé,  lorsque  iès  formaliifs  nécess.ai'^ 
ru  pour  provoquer  cette  autorisation  ont  étft  remplies  ?  (R^*  né^) 

La  gohhune  bc  Marval,  C.  Chauvette. 

*  *  '  ,  * 

,,  Llntéré^  que  présentent  ces  questions  par  leur  nouveatité 
ettangiôentë  encore  par  la  dtSéretuSetét  la*solution  qu'eltei 
ont  .re^ne  àe  la  cour  dé  cassation-  et  des  àcwL  cours  d'appe^ 
aaïquelles  elles  pnt  été  mccessivement  soumises',  co9ii7ie  on 
k  Verra  paj:  Fanalyse  dès  faits*  de  la  cause  qui  y  a  doiiiîé  lieu*    • 
Le  sieur  Çhautnette  écqtiit,  en  1-7409  dans  ,1a  commune  de   ' 
Harvai,  où  il  était  cure,  une  maison  dans  laquelle  il  fixa  s4 
r^idence,  Lfacte  porte  .que  la  vente  lui  en'  était  couse^ntie,  au 
priit  de  8po  fir: ,  pour  Lui  et  ,sés^  successeurs^  —  Cette  deruièi^ 
clause  dpnna  Reu,  .i^irès^  mort,,  à  une  oentestation  entre  la 
coaunone  et  sef  héritiet's  1  il  s'agissait  de  savoir  s'ij  avait,  été 
daus  Tintention  dii  jsieur  Ckaumette  d*y  désigner  c^ul^^ci ,'  ou  . 
^i  curés  ses  successeurs.  Mais  il  y  fut  mis^  fin  par  ttnetransao- 
lioa  passée  eu  Km  a ,  par  laquelle  1^  héritiers  du  curé  défunt 
^|n46ijij^reut  la  mahon  et  ses  dépendances  ^u  sieur  hataud,. 


"lûmve  de  Marval\  nipyennaiit  la  «ocnme  de  Soafr. ,  qae  cieW 
fij«nr  cofupta.  Plus  tard,  et  en  rSt-a,  !«  siei^r  Laivaud  suIh 
'r<^gea  à  son, acquisition  le  »i.eur  Awùray,  alora  curé  de  Mârval; 
et,  en  1817,  les  héritiers  Chaumette  prirent  un  motrfde  ce 
><|iie  la  eonmmie  de  Marvai  n'avait  pas  été  autorisée  à  transi- 
gner  eu  Tan  2^  pour  demande^  la  nuliité  de  lu  transaction  qui 
arait  é(é  passée  avec  son  maire.  Ils  dirii^èrentleur  4^i3[>^>^^ 
tant  contre  cette  eommuue'  Çoe  contt*e  le  sieur  Àuvray.  Le 
tribunal  de  B-cJchechouart^  qui  en  fut  sajsi*,  rcudit,  le*3o  août 
i&ig ,,uji  jugenicnt  par  défui^t  contre, la  commune  9  <^t ,  pQu|^ 
1^  profit^  ordonna  que .  Tai^torkation  dont  elle  avait  besoia 
pour  ester  en  jugement  sêi:«Kt  réclamée  par  {a  partie  la^us 
dfligeule.  Mais  cette  autorisation  fut. inutilement  ,provoqi(ée' 
'l^r  les  bénitiers  Ghaujnette  ;  elle  fut  refusé.e  par  un  arrête  da 
«^OQseil  de  préfecture  de  la  Haute-Y ieniie ,  en  date- du  ^  jaiu  ^ 
.  1820.'  L^7  août  1822,  un  nouveau  jugement  par  défaut  fut 
•  rekdutiu  profit  de  ces  déimierç,  qui  annulé  la  trausactiôn  de 
Tan  2,  et'proponœ  en  leur  faveurledésisten^ent  dé  la.roai- 
flpn ,  avec  restitution  des  fruits. — Le  sieur  »5»«r^,  devenu  maiic, 
de  Marvai,  et  le  sieùr  Ouvray,  y  formèrent  en  commun  une 
opposition  qui  fut  suivie ,  le  1 5  mai  1 823  ,  d'un  jugeaient  con- 
tradictoire confirmatif  du  précédent 5  et,  le  9  déc.  1824/^" 
arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  rendu  sur  lappel  qu^en  avait 
émis  Iç'sii^ur  Ouvray  seud  ^  eu  maintint  les'dt!»pQsitions  par  le 
motif,  entre  autresi,  que  la  clause  du  contrat  qui  avait  donné 
,  lieu  au  procès    devait  elrc  interprétée  en  faveur   des  hé- 
ritiers  Chaumette.    Il    paraîtrait    que  la  '  njai^on    qui  ider 
yint  l'objet  d a  litige  était,  contigiië  à  Taucieu  presbytère'. de 
Mi|rval ,  et  qu'après  en  avbiir  fait  l'acquisition  le  sieui*'Cbau- 
metjte  confondit  l'une  avec  l'autre'  pour  n'en  formeç  qu'un 
,    cqrps  4e  l'egis^à  son  usage.  Ge  qui  porte  à  le  croire^ ainsi ,  c'est 
raction  nouvelle  intentée  devant  la' cwir  d'appel  par  la  com- 
mune de  Marvai ,  alors  dûment  autorisée  vpaf  laquelle  elle  se 
rendit  tie.rce  oppojiante  à  l'arrêt  du  9  déc.  1 824î  ^^  ^^^^  deman- 
da, sub&idiairementy  que  l'juicien  presbytère,  réuni  à  la  main  \ 
.  son  doqt  il  s'agit ,  fût  remis  dans  son.premier  étaL.Cettc  dpa« 
bte^dem^nde  n'obtint  pas  plus  desyccès.qu«  les  précédentes;  j 
.  et  la  .cA»];!^ une  fut  déclarée  jioh  r€c<^vable  dans  l'une  et  daiis 
lautre  par  arrêt  du-  j^îijâi  j  827,^  sur  le  fondement ,  quant  à 
•  '  la 'tierce  opposition,  «  que  la  cx>mmune  de  Mai' val  je  s'était 
point  pourvu^  en  ternp^  utik  contre  le -jugement  dû  tribunal 


/  CaUR*'!âPPÏÎi    Dt  -BOURGES.  i^5 

.tfe  RochciehOûait  dii  tS  mai  1 8s5  /  quoiqu'il  dit  été  signifié 
an  sieur  Soury,  en  son  nom,  qualifié  demfaire  de  Marval^qu^elie 
s'est  pas  iuterveuue  sur  l'appel;  que  la  voie  de'  la  tierce  ojr- 
position  ne  peut  ?tre  ouverte  contre  un  arrêt  rendu  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  auquel  4es  tiers  opposants  étaient  préseiits,  et 
fu'its,  ont  laissé  passer  en  force  dethose  jugée;  que  les  héritiers 
Cbaun^tte  ont^fait  tout  leur  possible,  pour  que  la  cominuïie 
deMarval  fût  autorisée  à  défendre j  que  le  défaut  d'autorisa- 
tion ne  peut  leur  être liùputé^  attendu  que,  si  les  prét^tîbns 
fde  k^^mmune  dé  MaryaLétaient  susceptibles  d*examen ,  elles 
ne  feraient  pas  mieux  fondées  ^  n'ayant  jamais  été  autorisée,  à 
acquék'ir,  et  n'ayant  pas  accepté  le  traité  fait  le  ni  mes.  an  2-»; 
et ,  quant  à  la*  demande  jsùbsidiàire ,  «  que  ce  n'est  poifit  s^tr 
tine  tierce  op.pos^ioh'a,  un  airêt  qui  décide  que  l'cs'propriétëè 
acquises  en  1749  par  le  feû  curé  de  Marval,  du^^eur  LarK^ 
htrtye,  l'avaient;'  été  pour  lui  et  les  si*ens ,  qu'elles  ap^rtenaieht 
âses  héritiers,  et  que  ceux-ci  n'en  pouvaient  être. privés  pai* 
feflet  du.  traita  du  22  mes.  an  2,  qu'où  peut  décider^aujour- 
«Hiui  si  la -commune  de  Mar val" possédait  ou  non  un  presbytère 
antérieurement  à  17493  que  cette  demande  doit  subir  le  pre- 
mier degré  tle  juridiction  » .  La  commune  de  MarvaJ.  se  pour- 
vut eu  cassation  qpntre  cet  arrê^  pour  violation  déj'art.,  474 
'  du  C.  de  Tproc.  .civ.  Elle  a  fait  soutenir  à  Pappui.de  son  pour- 
voi qu'il -avait  été  mal  à  propos  tiré  un^fin  d^  non  recevoir 
contre  ;sà  tierce  opposition  à  l'arrêt  du  9  déc.'  1 824 ,  de  c^  que 
le  sieur  Soury,  en  sa. qualité  \le  maire,  a^it -été  présent  au 
jugement  du  lâ  mai  i  SaS ,  confirmé  par  cet  «rrrêt 5' qu'elfe  ne 
pouvait  y  avoir  été  utilement  re|]ftréjsentée  par  lui,  puisqtfil 
ïiVait  point  à  cet  effet  l'autorisation  qui  lui  eût  été  indispèn- 
sàblenaént  nécessaire  pour  figurer  en  sa  qualité  dans  le  procès , 
ou  il  devait  être  considéré  plutôt  condme  ayant  agi  dans  sou* 
ptoptc  intéi'êt,  àj^isou'de  la  ^rt  qu'il  avait  prise  personnel- 
lement à  Id  transaction  de  Tan  S}  —  Qu'en  supposant ,  au  siir- 
'pln^,  qu'il  existât  dans  cette  circonstance^  une  juste  ;cau$ë  de 
rejeter  sa  tierce  opposition.^  elle  aurait*  dû  être  admise  sous 
nn  second  rapport ,«et  par  la  râisontfue  l'arrêt  attaqué  pronoti- 
^it  sur  une  question  cftte  le  jugelnent  du  1 5  mai  1^25  n'avait 
point  résolue,  celle  de  sayoïr  qui*  âviiit-eu  en  vue,'  dans  son 
acte d'-achat ,  le  curé  Chaumette,  de  ses^  héritiers. naturels^ ou  . 
de  se3  idci^esseurs  à  ia  cure  de  Maryal  ;  que  la  commune  aurait 
uû  être  appçléfe'pour  défendre^  cette  nouvelle  questiori,  dont 


^Vè  jqùnKAii*  DU  PAi.Hb. 

li»iK>Iutida  préjudictait  à  ses  droits,  e^  «qui  Avait  éU  M^j^* 
eu  Vùbsence  de  toutes  persoan^s  ayant  qualité  |M)ur'la-n^iri- 
senter.  '  '    •        '       .  .  .  '* 

Les  hériCiersChaumette  ont  répondu  que  le  défautid'aiito* 
risatioa  à  la  comoiunè  pour  plaider  pouvait  bien  Avoir  TeSH 
de  rendre  nul  le  jugement  qui  avait  été  rendu  contre  eUe{  ^ 
qu'elle  avait  à  s'imputer  de  ne  Ta  voir  pas  attaqué  dans^lj^  ià^ 
laie  et  dans  1^  forme  voulus  par  la  loi  pour  eu  laire^pronov-; 
cer  la  nullité;  —  Qjie  Tarrét  contre  lequel  elle  «*étatt  paurvaft' 
pac  tierce  opposition,  s!étant  borné  à  confirmer  le  jugeipeMi 
•qui .avait  été  rendu  coptnidictoîrei|»ent  aVec  son  mai#e,  p«r 
lequel  ell^  y  avait  été  repréiBeiitée^. était  înattaqnable  par  cetU 
¥oief  —  Qu'elle  n'était  pa.»  mieux  fondée  à'  seuleivr  que,  cit 
archet  ayant  juf^  ûae  question  non  it^solue^en  pFeôiièré  io- 
ilaiice ,  elle  eut  dui  y  être  reçue  tiers  opposant  sous  ce  seconj 
TOf^port^  parce  que  1^  contraire  résultait  des  termes  géoértiNi 
dans  kmqoels  est  conçu  le  jjagement  par  lequel  le.  désistemenl  ' 
deji  l^iens  du  curé  de  Chaumette  est  pronlûicé  ep  faveur  di 
ses'héritters|  et  qu'en  confirmant  eeju^ment,  l'afcèidaf 
déc.  1824  n'avait  dpnq  .porté  aoaun  nouveau  préjudi<»p  àk* 
com^BDune  i  —^  Qu'ainsi  ,en  refusant^de  reœ^roir  sa  'tierce  oo^ 
position  l'arrêt  .attaqué  n'avait  pu  .violer  Tart.  4f4  du^*^ 
proG.  cj'v.      ' ,  •       ,  .      .  •     - 

Cependant  le  système  de  la  eomniniîe  de  Mawal  prévaM 
devant  la  cour  de  cassatipu ,  «qui* rendit ,  1|^  27  janv.  ii$5Q,  an 
arrêt  ^ibsi  conçu  ^  «  Vu  l'art.  474  ^^  C.  àfi  proç.  civ.  ;  coBsi- 
dérant  que  la  commune  de  Majr val  n'iétait  point  partie  4a"< 
>  l'am^t  dn  9  déc.  1824;  que  cet  arrêt  a  statué  sur  des  questiom' 
qui  n'avaient  point  été  agitées  devant  ie'tribunal  de  premièi^ 
in^atice  de  Rqcbephouart  y  coutradicfcoireinent  entre  toutes  ks 
•parties ,  i^t  qu^'il  a  s|>ébialea^nt  appi^écié  l'acte  du  aï  \^ 
i749;*-^\Qu'ei[i  c^t  état  la  liei^e  opposit^^n  ..formée  par  l» 
cçmqauQÇ  de  Marval  audit  arrJit  ^it  reoevable  <  puisqiû'eH^ 
cUi^aot  ^e  rfi6te  de^vpnte  avait  transmis  ajix  héritiers  du  ^iefif 
Cbauiiiett^  la^ propriété  de  l'immefible  en, question ,-  Tarret  a 
pr^dici^aùx  «lipoits  depcoprifété  que  la  commune  réclatna^ 
•uroet^imofieHble  en  vertu  dWtt  3C.te,'^t  qu'en  jugeènt  le  con- 
traire l'arrêt  atlaq«é«  vrohe  les'dïspo^irions  dé  l'art.  474  ** 
C.'iieproc.;  —  CëèSe ,  et  renvoie  devarH  la  cour  royale  <k 
tes  ». 


Chacime  «kspatti'es  a  reprodait  devlint  telle  eonr  tes  0105^113 
que  âoas  Avons  déjà  fait  connaître.    ' 

Du  17  août  485r,  arrôt  de  la  cour  royale  de  Bourges,  pre- 
mière chambre,  M.  Màt^  premier  président,  MM*  Fravaipn 
et  Chenon  avocats ,  par  lequel  :    '     ,  .  /  ,    , 

«  LA  COUB ,  —  Sur  les  conclosloiis  di;  M.  Ba%ênn€rU,  talwtiivi  èm 
If.  le  procnreiir-géiïéra))  —  GonsKléraot*  q<^  la  tierce  oppeâiiMpt  frt 
formée  par  la  commune  de  Marvah centre  Tan'èt  «In  9  déc.  iâs4«  *^ 
9»  en  droit  nae  partie  f  ent,  aux  termes  de  Vm^,  474  dn  G.  de  froc, 
MT.,*f9raer  tieree  oppowtîon  i  on  )iig,efliei»i  011^1  tm' arrêt  qnlpréjfi- 
^Nqe  à  les  drolba,  et  lort  duquel  ni  elle  ni  eea>  qiTèlte  t^préaente  n'ont 
été  appçlétsV-Qii^Cest  vrid  qpo'la  coBimiuM.*' de  Marrai  n*a  point  6té 
api^lée  à  iVréi  do  9  déc.  i8a4f  ctqoVsJle  ny  à  point  figuré,  mai* 
que  cet  acrét  est  inienreno  sur  Tappel  interjeté  par  A^iway  »  en  ton  nom 
personoel,  de   deux  jpgemenla  renduale  7  ao^  rSai,  et  le  1*5  niai 
i8a3,  d^us  lesquels  la  commune  de  lU^rval  a  été  partie  et  dont  elle  **«* 
piAÎulerjetc  appel;  —  Que  det  arrêt  .conlient  identiquement  les  même» 
ditpoHlîons  que  les  jogeme^tt  prédatés,  qult  confirme  puremoiÀ^ 
rfmpléménls  qa*ii  \k  vérité  dans  Ton  des  considéranU  do  cet  arlét  U 
'coor  s  eat  exprimée  catégoriquement  §nr  Je  ménite  de  Tacte  d^  sa  \w^ 
1749T  Bi«â  cpie  là  eomoMine,  puisant  sou  droit  k  la  pcc^riété  deaio-r 
peubtai' en.  Uli§e  dans  f^.iKloet  dans  U  transaction  du  10  )uil.  1794 
(lêipii*  «n  a)«  iesdils  jageoivnts  aTAÎent  «évidramout  statué  sar  te  mé- 
rite da  j^rcmiur  jicte.  pui8i|tté  nonobstant  ieelui  il»  a¥aîeutdéclai(é  que^ 
la  commune  de  Marval  n'était  pas'propViétaire  dès  immeuldefe  y  mcn« 
lîomiés  :  que  ctest  moina  daUs  ,Le&  consiftriuita  que  daua  te  dispo* 
sitif  qne  1  on  doit  rechercher  ildenUlé  de  de»»  décisiona,  dont  Tone 
est  coafirmativv  de  Taolre:  qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports^  on  doft  re-* 
garder  comme  constant  que  Parrci  de  i8a4  n*a  jug4  par  confirmation 
qoecequi'arait  été  dcoidc  en  première  instances  par  le  jogeiu^nt  du  7 
sbftt  1899;  —  Qu'il  suit  de  là  que  c*est  moinf  Tarrftt  de  i8a4  qui  pré- 
jndi'cîe  aux  droits  de  !a  commune  que  le  jugement  do  7  août  1899,  qui. 
tt'eii  sobsisterail  pas  moins  eontré  elle  après  ranèanlissemeni  de  Tar* 
r(t;*-Qne  ce  Jugement  ainsi  qUe  celùidniS  Uiai  i8a3y  quidéblare 
Ben  reeerable  l*oppôsitioir  formée  au  premier,  jùgemelkt,  ont  Aé  signi« 
ikilc  19  av,  \%^%\  que  ta  eomnmne  deM^rtal  ne  peut  pâ» prétendre 
^«ise  raison  q^  rarrêt  ponfirmatif  de  «c$.  jugements  liii,préfud^ie, 
paiique  cet  arrêt  •  u'^n.  est  que  la  «cmfirmaiîou  pure  et  simplr  preifon  - 
cée  ave«  celle  des  parties  qui  avait  interjeté  appeb  — r  Qne  cet  nrrèf 
n!ç8t. point  un  obstacle  a  ce.  que  la  comnMme  se  pour? oie  elle-uêmo 
psr  appel  conlre  lesdits  jugements,  si  elle  7  est  eitcore<receT«Jil^  et 
qae,  dans  le  cas  où  son  .a{>pcl  ne  sclralt  pas  reoevable,  les  jugements' 
aysBt  obtenu  contre  elle  Tautorité  de  la  chose  jugée*,  ce  serait  seule- 
ment  dans  lOnrs  dispositions  qu*étle  rencontremit  le  préjudice  dont 


'        «  • 

fWe  fft  plâliit,  et  nbaxi«os  I  arrêt  qii*dle  «tiaqaév  —  Qoa  U  «ërâ^.oti 
soutient  pour  la  coatpnauc.  qae  les'jeigeAieftts   de.^^a  eWi&a^  sâftt 
nnlt  au'rcisp«ct  de  l'a  cotnmuue  qull  n  j  a  pas  été  Talablemenl  rçprés«Br' 
tée,  le  maire  n*ayanl  pas  été  autonsé  à  plaider;  mais  que  les  fait^de 
lik  c^pse  repoussent  celle  préteulion;   qaen  effet  plusieurs  arrêtés  de 
préfectare,  entre  autres  ceux.des  5  mars  1B17  et  s6  juin  iSao,  jrefa- 
Mi&t  4  la^comœune  d»  Marvai  Tanloiisation  de  plaider;  qâe  cependant 
Taciion  ajanl  été  formée  contre  le  maire  dès  1q  5  jânv.  1819,  qq  jag«- 
menl  a  pix>iioiicé  un  défaut  profit  joint  et  réasngnation  de  la  partie 
défaUlaDte;  que  c*est  après  rexécntioii  de  ce  îflgemeat  q6*est  ifiterrèâv 
celui  du  7  août  189  9,  qai  a  ^djirgé  les  concluant  des  demàiittetff 
contre  Anvraj  et  contre  hi  commune  de  Marrai;  que,  ce  jogement^ 
rchdo  par  di^ui  ayant  fttiV  frappé  d^oppb^ion,  uo 'tmlre  în^ffieai . 
du  i5  ftiat   1895  a  déclaré,  l'opposition  d'Auvray.et  de  la  ^oq^ofiiiiii^ 
non'reeeTable,  attendu  que  le'  jugeuAinlde  1  Sas,  ayant  été  rendu  apvài 
un  défaut  profil  joint-etuiie  réassignajlîon,  a'élaît  plus. susceptible  d%- 
tre  attaquer  par  la  w>ic'de  lopposUion;.  —  Qu*ainsi  ces^jugcmenàts  ont 
été  ren^nt^  ayec-ki  commune  après  racéumpiissemcui^des  formalité 
nécessaires  pour  obtenir  Taotorisation  do  plaider;  que  le  reiiis  d*atitd- 
risalion  peut  bien  priver  la'^commtme  du  drot%  de  plaider,  mais  ne  san* 
rait  priréir  le  demandeur  en  dégucrpisseiiien^  de  celui  d>>bteitk")ud7- 
dnremoot  les^fios  de  sâ^ demande;  qu*ftu  surphni  les  jugefticnto  eststeiil 
yi  tm  sont  pas  attaqués;  qii^aïasi  leni^e%^tence  «et^le  mtàt  pôktt  faîi^' 
rejMer  b  tierce  pppMttkm  coneire  l'arrêt  de-i  894. 'q»î  ne  poorFalt  pté^ 
"^adiolcr  auic  dioils  de^  la  comfliiMie  tfite  dafil4e  das  t>tt  ces  jageiBeaié* 
ne  stfbsisteràietti  pkis;  ^^  JftciAap  B<m  recevable  la  tierce  opposi^ou 
formée  paria  commune  àn»rrdt<le]acour  delAmoges^da^  déc:  t894t 
condamne  ladite  comimiDe  «ii  5o^fr.  d'amende»  cônfonnément  à  l'art. 
47^\la  G.  de  proc.  ciir.,  etc.  »  *    „         •  *  J.   1^.   G. 


COUR  DE  "CASSATION. 

ha-rèciprocité  qai  était'  cœlgée  pour  succéder/  par  l^art.  *j7.Ç4ilC<^ 
dt,,  entre  l'étranset  et  te  Français,  d^^aii-cite  £' entendre  titf» 
seatement' d'une  récipropitt  de  nation  d  nation,  mais  jpncots  depof-' 
ticuiier  à  paMiiiuUer  ?  (Jjié^,.  aif£.)  (i) 
En  d  autris.9  termes;  L'éHiranger.  n'était -il  admis  a  succéder,  a/m 
tàen$^  8<^it  meubUs,  soi^ immeobhs»  que  son  parent  fx>9iiê4ait*n\ 
France  qne .  dans  h  c^^-oà  sou  parent  Frdnçais^i' aurait  pas  été  ttd^ 
^    même  personnellemêM  exeta  de  ta  succession'  par  quetquê^wi  parti* 
*         '      culiére  du  pays,  de  ftiranger;  indépendamment  dé  sa  qu/itité  it 
français?  {Vx4.%.  ^fï.Y  -  .        • 

■  iitilt     ii|.o.M»»ii     -     Il    ■«  I       imi       I       !■■■      I    »■      Il     I       I    r  r  <■■..'* 

(i)^Voir,  daiis  le  «lême  scn&,  Ghabot,  Traàé  des  4ffcceà$i(fH$,  sur  Tait» 


1 

I 


.»    ;        >    '  '.  ;RAWia,  Ç.  Cëgconï.-       *"  .  . 

.La  c|iie$ikm  qui  est  décidée  par  Farrét  qae-nous  reéueiilqns 
B'ojfi^  filué^le  racine  intérêt  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
i4ifiil*  iSigh,  par  laquelle  se  trouve  abrogé  i*art:  726  du  G. 
ôi?,^  cependaât  elle  peut  se  •présenter  encore  :  en  conséquéiice 
il  n'est  pas  inutile  de  connaître  la  solution  qu'elle  a  reçue  vét  /?!' 
cemment.  ;  . 

Le  iÀeiu;j0an  ti-aggip,  sujet  du  roi'de.jSardaigDe,  possédait- 
if  s  biess.  da^s  Jer  tem^re  français. ,  ^t  dans  Le  pays  de  Géiie$^ 
au  il  à.vait  soB  domicile.  I|- mourut  à  Sestri,  lieu  de  sa  cési-  • 
icBeCy  en  liiiG^  li^ssaBt.pour  héritiers  un  fijfi\  Latarr»  Rag- 
pa,  S^içde  coraoïe  joiv  et  nnp  fiUe^  L<mu9  Raggio,  tpù]  par  son 
iBark^  ^arve<;  le  sieûr. Cecconi,  lifttbitaiit  de  l'ile  de  Corse  ^étaH 
k venue  Française.  .  •     ,  , 

^Lazare  Raggio  s'empara  de  tous  les  biens  délaisses  par  $on 
^redans  le  pays  de  Géa^s^  en  veritu.de  la  loi  sarde  qui  aç- 
cbrde  auii  enfants  niâles  Thérédité  paternelle  à  rexclusion  des 
Ules.  Puis  41  vint  réclamer  sa  portion^  de  ceux  qui  étaient 
yLpkés  eu  France,  .^ais  les  enfants  de  la  dame  C^ccâm*^  qui 
^ait  mor^e  .aprè$  son  père-,  repoittsèrent  la  pÉétentiqn  ^de 
^U^  o9cl^  à  f  aide'de  Tart.  y 06  da  C«  civ. ,  qu'ils  présentenént 

BOMn»e  éta^t  «m  obstacle  ù  ce  (m'eUe  fàl  accueillie.  ^-^  LaflK 

I.  •  '  *■      ^       ,  • . 

laggio  essaya  djï  se  prévaloir  d'un  traité  passé  en  1760  entre-    ' 
kr^i  de  France  et  le  roi  de  &ttdaigue^qai  établissait ,  à  soii 
iyi&,  la  réciprocité  çmigee  par  l'art.  726  pour  qu'un  étratigev 
pût  succéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou 'Français, 
possédait  dans  "le  tefiitoire  français.  !(  demanda  sub'sidiaircT 
Qdpntque  les«9auble»que  son  père  avait  laissés  en  Fralîee  lui 
furent  aa  niOMi»  attribués  eiclnsivenfent  en  "fertu  de  la  loi  du 
liett4u  domicile  du;défui)t  par  ki(fueBe  ils^devaieut  être  régi».  * 
«^^Vlms  il  échoua  .tant  dte^ns  sa. demande  principale  que  èur  les 
Sns subsidiaires^  e^  lé  tribiInaL  de  Bastia»  rendit,-  le  18  mai 
1826^. tin  jugeipent  qui  le 'déclara  #mis' droit  &ux  biens  de 
PraUce ,  à  moins  qu'il  ne  (Consentît  à  adYnet'tre  les  enfants  Cecr  '   ' 
«?m  au  partage  des  bieûs  situés  dans  lé  pays  de  Géiie». 

Sur  l'topel  émis  par .Itafggio  de'fcejugemertt,  devant  la  cour 
Boyalèd?MStia^il  e^  intervenu,  le  la  mai  1827,  un  arrêt  qui 
le  couiirme  pi#  1^  motiiî  suivants  :      " 

«  Vti  l'art.  21.  du? traité  du  24  mars  1760  ,  entre  le  roi  de 
France  et  le. roi  de.SardÊ^igisc.^wi  conçu  :  «  Pour  citnenteic 
«  toujours  plus  Tufii^n^et  la  eori^espondance  intimes  <^ié  l'on 
K   désiré  perpétuer  entre  les  sujets  des  deux  cours,  le. droit 
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«  dytibaioe  et  tons  autrel  ipii  poortmîeiit  étrâ  cônlteii^ii  la 
«^  liberté  àt$  succ^moaset  des  dispoiitioiis  rëeiproqiMr  raltat 
«\  désormais  sttpprt»és«t  abolU«poiir  tous  les  états  de»  de» 
a  puissances,  y  compris  les  duchés  de  Bar  et  deLorinioie»; 
— t  GànsidéraBt  que,  qoaad  méaM,  auK  tenues  de  \\t^ 
^Pl      ^cécité,liaza^e,'fils  de  feu  Jeap  Raggio,  sujet  Sarde^  poarril 
é^re  regardé  comme  capable  de  Succéder  eu  France ,  lart.  7^ 
^  du  C.  eiv/  n'admet  .rétrangèr  à  succéder  ajax  bie^S  qoe 
•paprent^  étrapgji^r  ou  français,  possède  dans  le  tëtritoire 
•        royaume ,  qu6  daés  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Fi 
succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  é 
conforméiaeiit  aui  dispositions  de  Tart.- 1 1 ,  au  titre  D$  kji 
umc^et  de  êa  prwMtion  dê$  droits  clviU;  —  Que  ée  ia  eodib 
4CO  de  ces  deux  articles  il  résulte  évidemment  que  le  1 
teiir  ne  s*est  pas  borné  à  exiger,  dleins  l'ordre  des  sucj 
une  réciprocité  générale  d'état  à  état ,  ou  de  nation  à  nsi 
osais  il  Ta  voulue  d'une  manijère  expresse,  ^'indivi^^i  à  i 
du,  60  ce  sens  que  l'étranger  ne  put  joiiir  en  l^rance  du 
de  succéder^  si  le  Français  n'en  jouit  pas  cians  le  pays  é 
or«,  il  est  constant,  et  les  parties  eUes-mâraeS'eQ  sont  çicmte 
qjie ,  par  ies  statuts  du  duché  de  Gènes ,  lès  hoirs  de  la 
-4BcQni  seraient  exclus  à  Sestri  de  la  succession  de  Jean 
^^  en  laveur  de  LiaiKarre,  fils  de  ce  dernier,  atteaéi^' 
qi^lité  de  fille  eu  kr  personn<'de'  ladite' dame-quHIs  rep 
tent,  et,  dès  lors,  Lazarre,  lui^méoie,  doit  être  eitlu 
biens  que  le  père  commun  a  délaissés  en  Corse ,  sans  quoi  ili 
tiurait  ^as  cette  réciprocité  parfaite  d'iifdividu:  àindivtda 
les  auteurs  du  code  civil  ont  eu  soin  d'établir  ;  *^  Que  la 
'  férenqe  de  sexe  ne  doit{>as  faire  cesser  les  eliéts  de  la  réd! 
tiié  individuelle ,  i^insi  qu'a  prétendu  Jja&çnre,  fils  db'  feu  i 
■d'abcbrd  paix;e .  que  la  loi  ne  le  distingue  pas^  et  ^  par  sn^e, 
pareille-  différeuce  renverserait  le  système  .de  l'égsilîté  dans 
.]paTtages  entre  les  dohéi^itiers ,  quà  la  sagesse  du  légisiatesrt 
proclaiaé;  *   \  i 

'.  -  «  Considéirant^  en  ce  qcii  touche  Jes  meubles,  que  toute  saêi 
cessieni^  compose  tant  dés  biens  meubles  que  des  imnieùblai 
'  et  qu'eu  vertu  de  rart..724'  du  Ç.  civ.,  fes  héritiers  légitiisi 
sont  saisis  de  plein  dit>it  des  biens^  droits  et  actions  du  d^oi^ 
—  Que  Lazare,  fils  de  feu  Jean  Ra^gîp,  n'étant  pas  suebesàbh 
,jans/le  royaume,  non  seulement  il  ne  peut  invoquer  Tandem 
'  i|e  maiime  Mo^i/ia  stquuntur  d^midl^um  ffinaïuif,  màis'il  *&'< 
même  aucun  droit  à  prétendre  sur  les  meubles  qui  existent  ei 
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Flmé^  ai^a^ le^leis  dii^doiihçilé  <^a définit  pèr« ,  lii  d*a- 
ft^  edk»  dtt  liea  où  ib  sont  matérielleoient  situa.  La  ipa vî^ 
«leiiHtoqdée,  etla  docicriwé  de  Voet  ,^  aq  liv.  i^  tit.  4,  <2«  part^ 
De jMfIqivq'est  applicable. qa'ân  cas  on  les  meûblës'sont  situas 
Mi'disreK  Meux  sooisia  même  scmveroitièté-,  et  où  la  capacii^ 
éta  paf^es  est  la  même ,  si  la  loi  territoriale  ne  s'y  opposé'pasr  ^* 
Tdieësf  «^ssi  Topinion  dc-M.  Merlin,  itépertoire,  au  mot 
hgùnmt^  adoptée  par  Ja  cour  de  casshtron.*Or,  dani  Tespèce, 
bnar^ ,  fils  de  feu  iean ,  .est  inliahile  à  recUeillii'  ep  France'» 
H^  la  loi  françaUe  accQvdabt' à  «l'héritier  légitime  la.  saisine  de 
(rws-les  biens  du.  défunt,  il  syeii»ui):  nécessairement  que'IeiL 
Meu)>les.èt  immeublçs- dont  est  procès  doivent  être  régi^  paor 

kfôideiéuf' 9ttuatio|i  vÇ^c**'**- "i^*    ..,      i     '"  ^     ♦  -  .«^ 
'LaKarefiiaggios'estpoqryuèn  cassation  contre  cet  arrêt,  pfbur. 

Rn4ede^ontiraveafîÔD^aV.iiipiitédu24  m^i^s  >  ^^\  et  violation  dç 
Ijjnrt.  736 .du  CL  ctsr.j  et  ^ oiitfe,  parce  que.  la  cour  de  Bast^^ 
IfaîtfiléctfBnu  M^quaicté  d^éritier,  en'  lui  refusant  les  meubles  r 

li^IreclafliMt  à  ce  tilri^.lVQ.parlie^iièrei|iéut essayé  d'établir, 
M'appiii  de  son  premieriaoyyn^  (|ue  la'^récipikïcité  exigée  par 
(M»  7^  n'était  pas  •une  réciprocité-d'iiidividu  à  indivitïu  \ 
mmà»  natloB^à  naiimi^  telle- cfuVlie'  exi^it  entre  la  Frtmc» 
(MiiSar4lûgne«i| ^vert'a  du  tmif é  qu'il^avait  inrQqué }*e\  qir il 
lejblkHii  voir  dans  cette  exigen^zé  de  la  loi  qu'une  mesure  ^u- 
Itaieat^litique;  -prlâe  dans  'nn- intérêt  général ,  qui  dévêtait 
jlfrppiicarhte  lofs^^^'lapersoiihe qai'éxcipait de  la  féciprodté 
lirait  été. exclue  de  la  succession  aux'bien^  sitiiés  en  pays 
ifeangèr  qu'^à  paosèil'ane  incapacité.ptirçmèrit  personnelle  è 
Iifaelle4a  loi  locale  atta'efaatt  son  exl^lu^om  , 

•  Jbn'^  février  1 85 1,  .arrêt  de  la  section  civile,  M-  Boyer^ré'»  ■ 
Méat,  M.  ZàhgjfictAmrBLppertenr^  MM*.  Godard-dê-Saponajr  et- 
IlodvfritTbefits ^  pM' jeqtiel  ;     .•     ^  '* 

'  «.bà  €OU&«  ^S|pr  kàcoD«Iasioii«  de  9ir  J^mbéft,  tfrocat-gc'nér^l: 
-^ Sur  te  pr^Vnîfr  mojpti^'— ^  G<ui»icfe'rtiiit'*qu*àax  iermes  de  r»rt.  7^16 
Ai,Ç.  cW*  an  éirauger'ne  peut  saccéclcrt?a  France  qûp  «bn*  Un'oas  et 
^sJa  matière  dp ^t'*llJi^  Fran^aÎA  s\icç/^e  daus  le  pajs- Ue  ,0^  ^Jraùf^ipr: 
^  (le  ccb  mol^  dt^us  ù»  uifet  de  /«^man/et'cr  il  ré&uUe  quc^  la  réç^prq'- 


étranger  aii  prôji 
Uia»  qne  cette  réciprocité  a  été*é(ab1ic,  couftiid'  le  dit  Tarrêl  âttaqné; 
Isadifidh  à'ioclitida,  àotrcmeut-dê  cohéritier  à  cohérîlier,'  i>l  a  pdnr 
Tome  £•*  ile.iB^ii,    -  Feuille  lé*. 


34%'  '    •       K>tfATfAI«   DU    PAJJLIU. 

i^i  iii&ce«j$alre  dVxdiH-e  l\^trao^oV  ct!ono  8iicé««ftidb  ^OV^Iflc  âé  Frip- 
ce.  dtKls  le  cal  et  de  la  manière  cloiU  le  Français  est'ei^cWi  dlMne  •oe' 
c^MÎon  dans  le  pap'de  cet  étranger;  —  Q«lf  tuit  dé  ce  'pribcifie  ({ne 
1«  dame  GeocOnl  ajaiit  M  priTéc  da  droit  de  succéder  coucarreiu^ 
aient  avec  Lasarc  Jliaggîa^  soi>  frbfie,  aux  bîeus  que  leur  pèré^Ji 
labape  dans  la  docbd  de  Gône»,  réci{]iroqae|ueDt .  Lazare  Rag^o  doit 
être  privé  du, droit  de  ^ucc<idçr  co|icprr0mmcat  avec  9a  içeur  «pi 
biens  rpe  {cur  père, avait' qu  Corse;  ~  Con8id<^aùt  (|ue  le  traité  de 
i76o*nn  rcNtrerme  aacûhe  slîpulalion  contraire  au  principe  de  récipro- 
cité îndiviclj«eMo;  établi  par  latt.  726  da-<3.  cîv.;      '  "    * 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  que  rarrôt4itiaqti<^  ajant  justcmièut  décidé 
«ne  Raggio*  n*étaît  pas  succosstbi'c  en  France,  la  cour  fojalé  a  du,  com- 
mt!*^11e  Va  faît^  lui  rêWér  le»  uicobrlcft  quir  decn'atidait  k  titre  j*lién-' 
,ticr;  -^  REWTT«i  clo»  ».  .  "      *         '     .\  :  J.  L.  G, 


COIJR  DK  CÀS6ATÏQN; 

Déms  ie  ffrooés^^rbai  d^  débat»  de  7((  c0i^  d'h^ises  ,  Ui  étumdattpaïf 
impriiaée9>t  cûnsUdaHt  l*oii$ervafUnl de/ammlUés  ftUmcêubsU»* 
iielles,  ard'^Ue»  un  caraitêre  de  fia  prôiranU  fgai  d  celui  éik 
énonciations  meLnuscriies ,  hrsque  le  tmt  4si  signé  par  kfiréxi^ 

'  dntt  et  le  greffier?  {Kés.Q«}.     v  *  '-  •        •? 

^iftsi,  y  Œ'^Uil  nulHté  par  cela  setU  qtu  les  mots  j«  1er  jure,  p^ 
nonces  par  U$  jur4$y  smi.en'caraef^es,*kii^iq^dans,>ià  p 
vifrM  des^ débats? '{Yiâs.  tfeç:).C  d'tast.  mib. ,  art*  3«îi 

E$^il  nécessaire^  à  pehte  de  ntttlià9^  que' le  prtocès^vevM  d^] 
énonce  séparément  g  ait  moment  de  l'audition  diBi'  châqut  ténmn ^ 
prestation  de  serment?  (hés^ -Qé^,)  •'/".*/ 

^fiffit^U  que  cette  prestaiim  soit  constaté^  pav ttne.se aie  JnanéifUii 
^f<M  désigné  tous  ks-UmaintT  (Rés.  aS.)  Ç.  d'iost.-cnm..', 

•■5»7>    ■    ■     .  ■    •       ■.,...-■..■       ■;  ".'  • 

Y  a^i^d  nullité  lorsque  tepro^ès-r^bal  porte  if(ie.ùs^  témoins. 
.  indiqué  leurs Ai^f^,  prénoms  ,-  âge,  profeslûoi^  etc.  f  ^as^fi  èna»è0 
,que  (Test  êiir  làdeçtAnde  du  président  qa*Us'oni  donné  -ées  indiab* 
.V  tî^ons'?  (R^;  nég.)  C.  dinst. -êrioi. ,  art:  3174  §^2, 

U^  iênmn  db^tle  nqm  n'ax^ait  pas  éti  notifii  et  qui  est  entendu  sfÊ 

prestqtio^  de  serment  eti  vertu  du  ' pouvoir  dbcréticofmairè du: pri»*: 

denty  peift'^il  d'époser , avant  que  la  liste  desiémains  assignés  part 

procureur-général  ait  été  épuisée?  {B.éÉ,  aff.)    *      . 

^à  lecture  par  le  chef  du  ju^y  el  l'affiche  dans  la  chambre  des  délité'^ 

*  rations  de  l' instruction  dont*  parle  l'art.  5àiidu  C.d'inst.  crim, 

•  \n'étant  pas  prescrites  d  peine di  Jiullité,  et  n'ayant  lieu  que  dO^ 


t 
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•    *  *  *  •  •  • 

*tiickambn  des  jurés,  (e  silence  duproc^^verbaid  cet  égpard  piuir 
■^  U  donner  ouverture- d  cassation?  {Kés.  nég,) 
Vne  drcoistance  qui  n*  est  point  dans,le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  ^ 

mah^  gi^est  mentionnée-  dans  L'exposé  des  faitS'  de  cet  arrêt,  est^. 

elle  présumée  ,  d  dié faut  de  réclamation  contraire  ,  être  résultée  des 

débats,,  et  dés  ^rs  le  président  a-t-il  pu  tnentionner  cette  circorh^ 

stançe  dans  ia  question  soumise,  t^u  jt^^ry?  (Rés,  a(t)  C.  d'iast. 

crioi*  ,-art.  ^7:1  et  558.  •  *      • 

^  les  £ondcimné8^ pour  rébeilioii  ao^  travausç  forcés  d  temps  ou  d  la 

réclusion  doivent-^ils 'être  condamnés  d  rester  toute  leur  vie  sous 
I  là  swrtéiltance  de  ia  haute  police,  par  application  de  l'art\  Aj  du 

C*p^',  nonobstant  l'art,  221  ^u  même  code^  qui  limite  d  cinq'  ans 

^'  OU  âdix  finsia  mise  en  surveillance  à  l'érnrd  des  chefs  d'une  re- 

ellion  et  de  ceoaqui  l'ont pt^ovoguée?  (Rés.  aif.)  C.  péii,,:îirt.' 

2^9i:iiT>,  z^i  et  47-  •    »        ...      >-! 

MlC]^^   JaRRWN  ,    C.  '  LE  ^  MlIflStlÈRE    Pl^BLIC*  '  '  *    ^ 

Le  16  septembre' i&5t^  ^rrêt  dç  la  sectLpn  criminelle.  M. 
Bastard  président  j  ftL  Ollivîer  rapporteur,  M'.  Dalloz  avocat, 
|)ar  ieqnel  : 

«LVCOCR,  -r  Sur  les  coacta^toos  coârorcBcé  de  M.  Ghrjtempe, 
fvocftt-généra^;  -r-  Âtteuda,  rar  le  p?eiDÎer  moyen,  que  1c  procès-ver- 
IbildeHas^lince  est  signé  par  le  président  et  par  ic'grefiier:  qne  oetto 
ibàble  signature  donne  aux  .énohcîa-tions  inipriiaé(;s  du  procès-verbal 
Wà  caractère  dé  foi  probante,  ég.d*  à  celui  des  cnoncialiuuc^  manuscVi- 
M  qttVmsi  celte  de  ia  prcstatimi  do  serment  des  ]ui*éR,*  <^uoSque  iîupri- 
ffèe.  a  cg'aicment  constaté  robs<$nfatioii  de  cette  formalité; 

'  •Attencla,  sur  le  deuxièrtie  moyen,  qne  Ténouciaiion'dc  la  pfesta* 
t|niile  serment  de  tous-. les  témoliisià  constate  pour  tous  en  général*, 
^peur  chaottA  en  païtieulier?  qu'à.  Tégard  des  autres  formalités  pjcs- 
'<fifespar  Tari.  3i7«  maîB  non  à  peine  de  nullité,  le  pracés-yerbal  eu 
i  Aonce  également  i'«bsei^atJon;  ^  «  " 

•  Attendu,  sur  le  troi&ième  me^en,  qucn  entendant,  f  n  vertu  du  pou- 
iQÎr'discrétîonBSiJcé  et  saiis  prestation  do.  Bcrment,  le  témoin  dont  lo 
ittxn  n'avait  pas  été  régnlièrement  notifié,  et  en  procédant  à  cette  an* 
dition  avant  celle  du  surplus  des  témoins  légalement  ap]>clcs,  le  |)rési« 
àeû\  na  poiiit  excédé  les  pouvoirs 'que  lui  conférait  Tart.  2269  du  C. 
^iust.  crim.i  .    ' 

«Attendu,   sur  le  quatrième  |noycu,  que  la  lecture  par  le    chef  da. 
jorjcl  l^afïtcbe  dans  la  chambre  des /délibéra  lions  dcriustrucllon  dpnt 
parle^Vart.  54^,  ne  sput  pasprcscrhcs  à  peine  de  nullité,  cl  que  i*uue 
et  Tiûtre  n  oiit  fieu  que  dans  la  ichaînbi^  des  jurés^  hors  des  débats  et 
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dfi  tloa  ilps  scdnccs  d«  là  conr  d^assjoes;  qu^tîtisi  le  sil^eë  d«  ptO^ 
Tei4>al^  cet  égard  ne  penidoBher  ouTerta^c  è  cartalio'n;  ' 
.  '*•  Attenda,  gm  le  cfnqiiîèiiiè  moyen,  qiie,  si  le  fait  de  rébellioii  con- 
tre les  gardes  nàtionaalL,  ^oncé  dans-Ia  qoesCioii  avec  celai  de  rébel- 
lion contfeyî  les  gardes  cliampélrcs,  vfe  Test  pas  dans  le  dispositif  de  r«r- 
rêt  de  rtenvoi,  il  Test  dana  Texposé  des  £aîl«  de  cctiirrét;.  qoe'dès  Ion, 
jr  défaut  de  réclamation  contraire,  il  serait  préramé  aroir  résulté  da 
déba^,  qa*a«  surplus  son. énonclalibn  dans  la  question  n'ajoirter.ttt'Yiea 
àr  la  crnnîualilé  du  fait,  non  phis  qu'à  1^  gratlté  de  la  peine;'    ' 

»  Attendu,- sur  le^ixième  moyen,  que  les  .dispositions  de  loi  pénale 
appliquées  au  demandeur  n  étaient  pas  celtes  de  Tart.  3o,  fSt.  i  detiM 
duâS  sept.  1791»  tuais  bien  celles  des  art.*  909  et  ^19  du  C»  pin.,  d 
quQ  le  texte  de  ces  arli&les  est  transcrit  dans  l'arrêt; 

•  Attendu,  suir  le  septième  oipjen,  que  Tart.  ast  AnC.  pén.,  liiiii-' 
tant^  cinq  ans  pu  k  dix  ans  k|  mise  en  surveillance  de  la  hsiate  police, 
B)e  V&ppliqué  point  aux  condamnationa^  à  des  peines  affliGtiTeaet.io&- 
mnnter  emportant,  d*^rès  Tart.  4?  du  G.  pén.,  laxaM^-en  suryeltl^c^ 
poovla  tie;  T-JRciEiTB.**  .   .  -      .S. 


• 


COUR  DE  CASSATION. 

L* inondation  dans  un  contrat  de  mariage  qu^àtte  somme  apportée  0 

dot  par  la  fyture  tui  a  été  donnée  manuelleraent  paptèlie  pet' 

sonne  qui  n'assiste  au  contrai^  que  comme  témoin  honoraire  donr 

■  ne  ficelle  lieu  d  la  perception  d*un  drbiX  de  d&natiqn?  (Ré6,  nég^ 

La  Régie.  C.  Violette. 
Par  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Violette  avec  la  deBi«i* 

•  •  •  •  *  . 

selle  Lehoux,  en' date  du  5  novr^  iH^&i  il  a^'été  déclaré  ^ue  kl 
apports  de.  la'  future  consistaient  notamment  ea  une  somitae 
de  16,000  fr.  -en  deniers  comptants  qui  lui  provejiaient  .dfl 
dons  manuellement  faits  par  les  sieùts  Jean»Pierre  'Lehoii^yfkiA 
gotiant  à  Bordeaux,  et  Joseph  Lehoux,  négociant  à  Sainl-j 
Q'uenl-in,  ses  oncles  paternels,  le  tout  ainsi  que  ladite  derooîr 
selle  Leh'oux.  le  déclarait  et  que  ses  père  et  mère  en  couve- 
naiènt.  '■ — L'un  des  deux  oncles,  le  si^ur  Joseph  Lehoax,étail 
pr'ésent  au  contrat,  qui  est  revêtu  de  sa  signature.  -  • 

Le  receveur  a  perçu  le  droit  de  donation  ^e  i  f.  a5  c.  pour  i«) 
f.  sur  la  moitié  de  cette  somme  de  i6,odoir.  Il  a  considéré^iM 
là  présence  du  sieur  Joseph  Lehoux  emportait  consentement 
4e  sa  part  à  la  do'nation:de  sommes  que  la  Atttiré  avait  déclaré 
tenir  de'*ses  deux  oncles  palernels;  puis  il  a  s'appose,  à  défa&t 
de  détermination  dans,  le  contrat*,  que  la  somme^  provenant 
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dkifeiiF  ^o^eph-jLelioux  était  de  ipbitié  d^  cetfes.ënoncéiBs.  Une  . 
cfeoiiopd^  en  rêstitiilion  a  été  forméç  par  le  sieur  Violette,  qui  * 
a.fiui  observer  -que^  si  le  sietir  Joseph  Leboux. avait  été  pré- 
sent au  eûnfrat  de  iharia|^)  ce  li'étaîf^pbÎBjk  comiAe  partie, 
comme  donatenr,  mais  comme  simple,  f^mocn  honoraire;  quç  ' 
dès  lors  la  présente  de  ce  parent  n'avait  pu  donner  oaverture 
âaçcim  droit  proportionnel  sur  la  déclaration  relative  aux' 
doÎQS  faits  manutllement  k  la  future. 

.^.Çffectiyetoept  le  tribunal  de  yersailles a,  le  27  août  i85b^  * 
kfindu  un  jugement  ainsi  conçu  ?  —  «  Attendu  que  les  énorf- 
ciatimM  portées  çn  Tart..  5  au  contrat;  de  mariage  doirt  il  s'i^ 
^th,  rapprochées  dvl  fait  que  Joseph  Lehoux  était  présent  à  ce 
oralrat  et  Fa  si^é ,  ne^cônstituent  pas  une  donation  entre  vifs 
feite  en  vue  ^e  mariage;  que.  Joseph  Léhoux  est  demeUré 
étranger  aux' stipulations  de  ce. contrat,  auquel  il  n'a  assisté 
)ae  ebmtn'e  parent 'et  téipoin  hcinorâire  ;  qu^aînsi  ;1  n^'y  ava4| 
|»9^Hj^  à  la  perception  du  droit  perçu;  condamne  la  r^e  & 
restituer  la  sounne  de^  1 1  o  fr.  perçue*  à  tert ,  ©te  ». 
.  Poorvoi  en  cassation  de  la'  part  de  la  régie  pour  violatiou 
^Tart;  4  et-du'u*»  i,  §  6  de  la  loi  du  aa  frim.  an  7,  et  d^ 
Part.  5îde  dfelle  du  28  aV^  i;8i6V       •        .        ' 

On  conçoit  j  à  di^la  régie  ^  qu'un  ^onde,  présent  au  contrat 
dé  maViage  dé  sa  nièce ,  soit  censé  n'^r  assbter  que  par  pure 
aSeetion  sans'  y  figurer  comme  partie,  lorsqu'aucune  des  sti?- 
pulation»  du  contrat  ne  peut  porter  atteinte  à  'son  intérêt  par^ 
liciilier^'m^^iLea  est  tout  àiftremen^  du  cas  où  la  future  dé~'^ 
^re  que  Ja  somonie  par  elle  apportée  en  mariage  provient, 
IQateu  totalité,  soit  en' partie,  duxion.qiie  lui  a  fait  içanuel- 
kmeat  son- pncle  prissent  au  contrat.  L'oncle  a  éviden>ment 
intérêt  et  c^uklité  pour  co^tredirj^  ou  pour  avouer  ce^te  décla- 
Mon,  ne  fat«>«e  que  pour  conserver  ses  droits  disponibles, 
l*!l  n'est  :pas  t^ellenient  donateur,  et  s'il  a  des  héritiers  à  ré- 
iwvc,  ou  pour  constater  dans  l'intérêt  des  époux  et  de  ses  hé- 
Intàers  qu^  ^st  donateur.  Cet  oncle  est  donc  véritablement 
partie' a\\  cdhtk*at  de  mariage ,  par  cela  seul  que  Taete  est  fait 
ftijsa  présence,  de  sou  agrément,  et  qu'il  l'a  signé;  tellement 
^e  le  contrat  n'aurai^  pu  recevoir  aucun  changement  sans  la 
pféscnceet  le  consentement  de'c^jomde,  dans  le  cas  prévu 
^rlesurt.iSg&et  1597  duG.  civv 
r-Maà,  le  zo  décembre  i.85i,-  arrtet  delà  cl)anibrc  des  rcijuê- 


fliA  JOVRtrAL.DV   PAUtli» 

.  .     .  '    • 

tê$  ^  1^.  Zon^Mc^jm  président ,  M.  J?or«^  ra||jpgrtj;iir^M^j^iili<|i| 
aTçcat-gëaéral ,  M.  TesU^Lebeau,  avocat,  par  Je<{!ciel  t    '  *  '  ./, 

«LA  COUR,  ^  AU^a  cp»,yile|rtVriiqH«'uii|M.l«  jqiiiilt^  ^ 
de  pcopriélé,  iMiifmîl  et  joaÎMtncei^  de  bieBS  qiect|^les'soatT''*PP^^.P^ 
les  arh  4  et  69,  $  ii,  n*  i,  dé^à  loi  da  sa  £riai.  au  7»  q^  par  rert«  ^i 
de  la  loi  da  381  aT.  1816,  cVs^  daas  le  cas  seulement  où  ellersoht  cqb» 
âLatées  par  des  actes  formant  titre  de  Jcnr  GiQnslHiition •  on   lîbératiom 

*  *  •  * 

Attendu  que,  dans  Terpèce^  il  n  existe  pas  d*acte  constatant  Itf  do» 

^  i^obiiîcr  sur  lecpicl  la  régie  a  perça  le  droit  proportionnel  ILtîgieuXt 
'  puisqu'on  ne  peut  attribuer  ce  jcaractère  à  ÛDue  éuonciation  relatée  dans 
ujn  contrai  de  mariage  qui  ne  cônjtient  aucune  stipulation  de  la  parttki 
préténdo  dcmateur,  lémoîp,  il  est  Traî,  dans  cet  acte,  maie  k  titre  de 
parent,  <^  témoiu  honoraire^  étranger  aux  àtipulations  coatenoea  •«- 
dit  acte;  jopi^ea  le  décidant  ainsi  le  tribaaal  de  .Versailles  ii*a.  i^acluw* 
ipcatTiol^^  Ijea  article?  de  loi  ci^dcsàos  ^nonicés;  —  Bbicttb.  •  ^  \. 


o  COUft  DE  CASSATION. 

Est-4l  du  ie  droit  dé  transcription  sur  l*-adjudic«tiohr  du  îmmeubUf, 
d^jg^  succession  faite  aaà  héritiers  bénéficiaires?*{Resi  aif.) 

^   Le5  héritiers  Lamiîbrt,  C.  la  Régie.  .   ,. 

•  ■  *     • 

Lo  25.  iuin    1826,  les  enfants  et  hérîtiçrs  bënëfieiàires  da' 

baron  Lambert  se  sont  refid^s  adjudicatarres*,  •par/un  pro^è»- 
verbal  dressé  de,vant  notaire,  des  i m niisublés  dépendants  de 
sa  sujfc^sion,  mbyennant*  4i2î995  fr.  -25  c,..^  connprîsks 
charges.  — Cet  acte,  a  été  enregistré  au  simple  droit  fixe  de 
2  fr.  Mais  depuis,  la.  Régie  à  décerne conti^  k;s  adjudicataires 
une  contrainte  en  paiement  de  ^^8i4fK  5o  c.  pQur  sup^ilé- 
toent  de  droits  à  raison,  de.  r  et  cKemi  pour  >oo,  par  lerootîT 
que  radjudicatiou  était  de  nature  à  élre  transcrite.  —  Oppo- 
sition des  héritiers  Lamiiërt.  . 

Le  II  fév.  1&29,  jugement  du  tribup^l  de- Pltbiviers  ainsi 
conçu  :,—  «-Attendu; que  Tart.  54  ^^  }^  loi» du  28 .av.  iStfi 
porte  que  les  actçs  de  nature  à  être  transcrits  ^ont  paisibles  da 
droit  de  I  et  demi  pour  lop  »  percevoir  Uu  moment  de  Twi- 
regis^rement  I  — Attendu  que  Tàdjùdication  dont  il  s^agît  était 
de  nature  à  subir  là.  trehscription  ;  qu'en  effet  ,..}'téritie^b^ 
néficiaire  réunit  à  la  qualité  d'héritier*  celle  d^administrâteur 
comptable  envers  le$  Qréanciers  de  la  succession  |  que^  s^- 
biens  perso.nnels  restent  distincts  de  ceux  de  la  suecessjon,  jet 
affranchis  des  obligations  dii, défunt;  qu'on  rie  peut^p^dirç 
qù'irl  représente .  le  défunt  à  l'égard  des  créanciers^  qu  if  leur 


d«l  co»](^  du -pi^  des  bien&<léf»eiij(b|tttod^  la  «ttceedMon 
jusqu'à  l>otJei^  acquitt^meiiï  des  dettes  ^  qu'aiBsi*s*il  se  reud 
tàl^^càtài're  de  tou^  oiji  partie  de  ees  biens-,  il^'se  trouve  dans 
le  cas'  de  transcrire  poxir  fixer  te  prix  de  .son  adjudication  , 
pupger  les  privilèges  et  hypothèques  ^  et  'feirè  ptoeéder  à  .un 
ojîdre  entre  les.  créanciers  s'il  y,  a  lieu  ;  — -  (Ju'on  prétendrait 
en  vain,  dans  Tespècè,  q^'il  n*existè  pôipt  d'inscription  «ur 
Lcsbieqs  adjugés,  et.qu'ifs  ne  sont  soumis  à  aucuns  privil^^ 
pi  hypothèques  légales^  que  cette  circonst^iiCjB  ne*  cji^ng^ 
pQÎQt.la  nature  de  Tacte  auquel:  les,  pi^iiiciper  <5i-d^ua  do^ 
IDeurént  applicables  $ —  Qae  c'est  d^eavec'FfH^ii  que  lad-i*^  ^ 
neetioD  générale  de  Fénrôgistremeat  réclâine  le' droit  de'tinan- 
Beription-sur  I'ad3udicati6n« faite  aut'  bépîUierS'bé^éSeiaiT^s  dvt 
baron  Lambert ,  suiVai^t  jaete  X^ço  par  M«  "CreiCief  ^  nolëLirè  jk 
Chillières,  le  23  juin  1 826  ^.-enregistré  .au  bureau  .d«  Rithi^ 
v^rs  le  i'«r  juillet  de  ]$i  même  année; — Qf^finue.qtf^  tes'pou(|^ 
jwites  commencées «ei^nt  continuées,  etc.  »  . ,         .  ,•    r 

Poarvoi  ^  cassation  de  l,a  part.des  héritîerjs/Lambej 
fausse  application  de  l'art,  §4  ^^^  ^^  dtfaS  av.  i8*1 
lation  tant  de  l'art,  aS  de  la  loi  dii  ai  vent,  an  'f 
principes  relatifs  au  bénéfice  d'inventaire. 

Il  est  vrai;  diraient  les,  dçtnaudenrs,  qu'à  Iji  .dtfierence  de 
îliéritier  pur  et  simple,  l'héritier  sous  fiénéfiee  dlni^jbtaire 
nepeat  pas  disposer^  d'une  manière^'àbsolue  des  bi^^de  la 
Succession  dont  il  est  .saisi  par  le  décès,  mais  ces  biens  n'en 
sont  pas  moins  S9  plx)priété».S'ilTie  poutque  les  a.dminislrer^ 
c'est  comme  sa  propre  chose^dans  son/intérêt,  faullement  au 
ïïom  ou  daûs  l'ijntérét  des  cr^feiiciers  de  la  succession*  L'iiéri- 
«er  ne  devient  doijc  pbirtt  acquéreur  lorsqu^il  se  rend  adj\idi-- 
cataire  des  imitieubles^  de  la  succession.  Il  ne  fait  que  conti- 
nuel' la  possession  des  biens  dont  il  était  déjà  propriétair»i»C*cfct 
^e  là  que ,  sous  l'ancieime  législation ,  cette  sorte  de  vente  lie 
"Onnait  pas  oùvért\iré  âuxdt'oîts  séigneuri^ui^,  et  «dus  j'erti-^ 
pîre  des  lois  actuelles  le^  meoiSs  ventes  né  sont' assiijèttie's  à 
^ucun  droit  de  mutation.  Cdmài^it  dèsïorà  jpourrait-on  im- 
poser à  l'héritier  bénéficiaire,  aucun  droit,  de  transcrîp^-ion ? 
P;Vepart,  l'art.r  aS  de  la  Ici  du  311  vent..' ai)  7  n'établit  ce 
woitqae.sur  la  tra^sçjriptîûii  des  actes  emportant  mutation 
^  propriétés  iinRk>bilières  j  d'autre  part  y  la  jurisprudence  ac 
^ié&que  J'adjimiicatton  d.'immeublcs  lalté  a  titre  dé  lici^a- 
*'^.)\P^r-idés  CGfbéritiers  o»  •autres  copropriétaires,  à'  Xtm, 


transcrit,  èt«fme  Patt.  54  de.b  loi  du  *!k8  at«  iiB^6'BéiiJA«it 
pué  Applionble;  Il  doit  ^n'être,  de  même  pour  le  cfa^  où'  tiiSrH 
tier  bénétiçiairb  se  fait  adjuger  des  immeubles  At  )a  sucee^* 
siou  :  cat*  SI  l'effe];  de  la  vente  à  Tun  dé«  eofropriétaîres  -et 
coticitants  est  de'  faire  évanouir  les  hypothèques  constituées 
par  les  autres  copropriétaires,  oh  obtenyes  contre  eiys  sur  Icn 
Ûens  ticilés,  PejTet  dn«  bénéfice'  d'inventaire'  eit  d'anéantie 
toutes. inscriptions  d'hypothèques- Suites  depuis  l'ourertûr.edj» 
ia^tfCcession  stir4es  immeubles  qui  en  dépendent  .de -sértli 
que  y  s'il  n'exîftuit  pus  d'iuscriptiotis  hypothécaires  au  iHbnieiit 
d^  cette  ouverture ,  il  devient  inutile  à-  Théf  itier  benéôeiaht 
de  faij'e  transecîre  son  jugement  d'adjudication  t.  Q?est  en  qQfi| 
sa  portion  difiere  de  celle  à»  l'acquéreur  ordiDah*e'.,  Ieqttel7 
lors  même  qu'au  mb^nent  de  la  vente  âucVine  '  hypothègue 
,ip<0revait  son  iinmeuble^  ne  peut  pas  affirmer  qu'il  B'ea 
surviendra  pas  plus  tard,  puisque  )a  loi  permet  aux  crâm* 
ciers^^ vendenr.de  ^'inscrJre>,  même  dans  les  qui^nie  jours 
qui^^^Bitla  transcription».  Or  le  jugemcDt  attaqué  r^eottuaiti 
lai-in^e,^en  faiV,  que  llmmeuble adjugé' aux  héritiers  bén^ 
ficiaii-es  du  baron  Lambert  n'était  point  greVé*'d'hypothèqttçs 
q.ui  rendirent  la  transcription  utile.  Ij  ne  devait  donc  pasdé^; 
cider^^  îe  droit  de  transcription  était  exigible. 

Ma^^e ag  rf^c«w/>rtf  i8îi,  aruêt  de  la  chambre  civile, M. 
B^yer  président,  M.  Pbrrtquet  ^apporteur,  M.  Joabert  avocat* 
général ,  MM.  Delocfie  et  Ttste-Lebeau  avoeatfi,  par  lequel  r 

«'LÀ  COUR,  ^--r  AUen^n  qtie,  sou»  r«inpîre  dès  lois  des  9  Tend,  «il' 
6*ct  91  niv.  an  7,  quKàesowinclbie&i^a  droit  de  «a  et  dem{  j^utcnA 
qtt«  la  transcriptioi^  des  actetf  emportant  mittatîoa  de  propnéké,yOB 
.  avAilpu  pTéieiiiJri\  en  sô'réft^raYit  au  iexlc  vfe  cos  lois,  que  riutentioB 
du  I<!gt8ia(tiur  .a^ait  èlc  d'aflrancliit'  l.eft  adjudications  des  biens  ifflJDO* 
biUersd*aiie-ëncccs«iun,'fitîle«  aut  ttéfitierpi^  d^  p aidaient  du  filroit  di 
traoflcnpkîuAi»  loi*«qii'e  la  .transcrjpliofi.iréUit  pus  requise  par  lesptf- 
tiês,  parci*  que  çe^  actes  ne  sout  àicuf  égard  que  déclaratifs  de.la  ^^to* 

PrL^é  do»t  ils  avaient  clé  saisis  dès'  le  tiionfcut  du  dccès^de  4;clai  as* 
que!  iU  oui  succédé:  —  Aiaîs  que  ceCle  préleiilîon  est  inadiuissiblc  ftc- 
jmls  qneTiïrt..54dp  la  loi  dû  28^  avi  18^6  a  ôi*/.lo>iné  on  termes  exprè» 
«■qofe,  dtki)s.tou»  lejf  caî^*où  les  actdl  seraient' <i^  nature  h  être  Iranscnùi 
»to.  droU*fterart  ajigmeAlé  de  uh  et  demi  [iour  cent»  ;  ■— *  Ço^n  Wf 
H  âSl  ^f  idïMil  *pie  1rs  aMcs  d'util jvidtcfition  de»  imnitîBWéi  de  la<aQC«»' 
.  si4^  kàïa  aa£  li^riiiers  sôM'de  ilal^ure  k  6tviif  trausccitu,  soiiparce  <|M 
lft:kéri(ie<«  suot  pliUg^,  ilc  mièoie  t|ve  toul  «olro  tidj^idloaiisiirvt,^^^ 


ptémiim  le  prî<  é6ê  îmmmMot,  dâ  Iqir'^l  a  été  ftsé  par.  ràdfMâkdllHi^ 
liKcréanaieM.lijppolhécaîres  4e  U  lDeiMMiiioQ,.ioit  pârc«  qoe  la  t#«a^. 
làr^tkm  e$t.toajoars  nécciiëiiro  potir  purge*  les  hypoilAèqueà  do^^kj» 
bieiM^  iiJiagéB  pparraîeat  être  grcTé»  du  chef  da  défont^  et  gour  pci»^ 
lÀler,  s'il  y  a  liea,^ii  Tordre  et  à  la  dislributioa. ^a  p/ix  dcsdils  îmiqea- 
bW  entre  les  créanciers;  —  ^'où  }I  suit  qu'en  dcclara^it  les  deinan-^ 
ledrsnon  recèvaMes  ou  mal  fondés  dans  leur  dénpndc  en  restitution 
k  droit  de  tr^^nscription  pei'çn  par  le  rccevenr  de  Fenregisitrcment  sur 
*af^è  dont  it  8*agît,'  lé  tribunal  civil  de' Pithiviers,  loin  d^atolr  violé  la  , 
âS  Je  a8t6  et  ântfe<)'inTor;(uées  parties  demandeurs*  à  l'appui  dc  le^kc 
iHtii^oit  tn  a« fait  «lie  \mte  apjilication;  — iRi^bttb.  •  ,  ^ 


COUR  DE  CASSATION. 

U  trànsporjt^  sommes  échues-et  à  écheoif ,  consenti  par  uiï  entré" 

.  prftieur^de  travaux  mtblics y  avec  Subrogation  à  tous  ses  droits  «i  . 

^actions y  d  celui  gui  lui  a  fait  des  avances  et  ouvert  un  crédit  pour 

.'fournir  ceux  frais  de  son  entreprise,  et  dont  l' acte 'U  été  régulier^-' 

ment  signifie,  constitue-t'il  un  privilège  en  sa  faveur,  si,  bleri  qu€ 

\  la  preuve  en  soit  administrée  en  fait,  il  n'est'pas  constaté  aU^^en^^  ' 
Uqacment  par  L'acte  or  emprunt  et  par  la  quittance  desodt^sUrs  et 
fournisseurs  que  les  sommes  prêtées  aient  servi  d*  les  payer?  (Rés. 
nég.)  C.  civ.,  art.  1 1 54,  1 1 55,  I  i 66,  et  210*5, 

moltiue  té  cessionnatre   Sf  trouve  ^sjcUsi  d  l'égatd  du  cédait  et  â'^ 

l'égard  des  tiers  par  l^ accomplissement   des^  conditions  imposées 

^  les' art.  1689  et  169Ô  du  C,  civ.,  tt  bien  que  la  convention  ait 

'été  exécutée  par  toutes  les  parties,  lés  tribunaux  ont-ils  encore  le 

.  droit  de  l'interpréter  et  d'en  déterminer  les  effets?  (  Res*  aff.)  C. 

^iv.yart.  ii56etsuiV.       ^^  '  "      •        ^  .    ' 

tfl  loidii,  26  pluv*  de  l'an  7.  s^r^fngue-d-ellù  seulement  aux  entirepré* 
preneurs  des  travaux  faits  pour  le  compte  du  gouverneinenï,  et  non 
à  ceux  des  travaux  faits  pour  le  compte  des  communes  ?X^^s.  aff*) 

Im  termes  généraux  dans  lesquels  sont  conçus  les  motifs  d'un  arwêt^ 
lorsqu'ils  peUveni  s'appliquer  aux  divers  chefs,  de  conclusions,,  su  f- 

^  fisent-ils  pour  justifier  Ces  décisions  que  l'arrêt  renferme  sur  ce9  • 
dkcrs  chefs,  sans  qu'H  soit  nécessaire  d'^n  donner  séparément  sur 
:chacUn d'eux?  (Res.  atf..)      '       .      ^  •.     • 

•  •  \     •     .  Doui  ,,  C.  lé^  Syndics  Fradin.  * 
'M  vUle  àe  Poiséy  avait  mis  aux  «i3(;hèr;çs  des  travaux  à  £»ire . 
^iw.Jjb  <xtfOf|te  de  ^»  coiaiBune. —  Le  »iejxr  Fradid  s'e^.:T«ik- 
^«cy[iidicat'^yre,  le  lâ.jailiet  jS^S^  aus  oiaoses^noncéei  a« 
••hi«r  4t»  charge»;,  ^or^titet ,  art*  20",  «.  <jiic  U*  (|fiart*dii  priiL 


♦  •^ 


garantie  des  premiers  effets  des  coiistructi<mS)  pendiantlecotiK 
é*nhe  antiëe ,  et  ne  sefatt  payable  que  dans  It  mois  de  ré%- 
ration  d|é  ce  délais... .»  et,  art.  ai,  «  que,  pour  rexécuOT 
•des"  claases  .généra Ifes  et  .dos  conditions  partîtalîères  stîpnli 
au  devis,  lès  .entrepreneurs  se  soumettraient  à  être  traft 
comme  les  entrepreneurs  des  travaux  publics,  »-.  ^  *.^ 

'  l^e  prix  de  radjudiçatiou'.fnt  fixé  à'166,195  fr*^5c.,  àdaï' 
iPiltdit  que  i!adjadicataire  serait  payé  ^ù  fur  et  à  mesure  du.< 
f^ionnement  des  travaux ,  aved  le  consentemeii^e  Tantori 
supérieure,  par  le  rècevieur  muicipal  de  Poîssy,  sauf  la  retl^• 
nue  du  quart  do  ut  il  vient  d'êtrç  parlé.  '- — Le  sieur  Fradio', 
àjanteudes  paiements  à  faire  à  ^s  fournisseurs,  emprunta  pou 
det  ebjet  du  sieur  Doré  une  première- èom me  de  55^945  fr. - 
I*ett  de  temps 'après  y  et  par  acte  devaftt  notaires,  le  gd 
*^25,  le  sieuf  Doré,  indépendamment  des  .avances  par  1 
déjà  faites  à  Frandin ,  lui  ouvrit  un  crédit  dé  5o,ôoo  fr.  po« 
l*objet^desdîts  travaux  :  H  s'obligea  à  les  lui  compter  selon 
besoins^,  et  sur  la  jiiistlfication  des  pièces  constatant  Tacliat 
matériaux^  Il  fat  stipulé  dans  cet  acte^  entre  autres  conditioni 
que  Doré  ne  pourrait  exiger  dé  Fradin  le  remboursement  d 
somm,es'quecelurci  enauraitreçues,  par  suite  du.  crédit  qui 
était  ouyert,  avant  l'expiration  de  l'année  assignée  à  If  du 
de  la  garantie  de  Fradin ,  aux^  t'erçnes  de  son  adjuelication' 
et  Ftadin  lui  délégua  toutes  lès.  sommes^  éclîuês  et  à  ^<^^^ 
qu'il  avait 'à  recevoir  en  paiement  de  ses  travaux ,  jusquacon 
tcftrrence  tant  d^^  avances  qu'H  eu  tivait  déjà  obteriues,*  que4 
c^.  qui 'lui  aurait  été  compté  dflpç^ooo  fr.  montant  da  crédîl 
Fradin  Tv  iautorisa,  en  outre;  à  se*fa?ire  délivrer  tous  m^B"' 
dats  et  aiitorisation^  nécessaires  pour  po avoir  en  faire  ie  re- 
çouvçement  ,*  à  en  exiger  1^  montant,  et  à  en  donner  quit- 
tance e]t  décharge.  —  Cet  acte  fut  signifié ,  le  ^Sàii  même  moii/ 
à  M,  le  maire  de  Poissy  et  au  Receveur  municipal. 
.    *I1  résulte  des  divers  çômptes-qui  furent  régies  entre  Fradio*! 
Doré,  dans  l'intervalle  du  ;x5  dée.  idi^  alip  nov.  1826,  qa< 
cé-dernier.épvait  fait  à Fradih  successivement,  e\  à  différentlÇ 
reprises,  des  avances  pour  uiie somme  de  H5,^o'oo  Fr.'ênviroBj 
*d<Htt  Auie  portion  hsti  avait  été  remboursée  par  la  comu^"* 
de*  Poissy,  et  le  surpliisltii«vâit  été  payé  par  JFradiii*cte<* 
fhropres  deniers,  itioîns  27, ttiàir. -Ode.  que  celui-ci .fecorfn»^ 
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ÇOVA  PS  CÀlMTlQlli.  •$» 

ll^oir.poiir  s<4dcL  par  ii^  arrélé  4^  confite  ,«n  sdaK^  4zidt| . 

,jCet aixétéde  compte',  qui  fut  fait  ic^-sigM^Hfa  privée,  fut 
}gi!i&é^  k  1 1  du  même  mois ,  par  Doré  à  M.  le  maire  de  Poûk^  ^ 
vet  fitt  receveuiC'  municipal. -^PqKitérieuremeiit,  Doré  fit  i 
pp4iQ  une  nouvelle  avance  de  5,918  fr.  84  c,  èequi  le  oon* 
titua  définitivepaent  son  créancier  d'uiie^oromç  de  35,17$  fr* 


Vf  c,  ainsi  que  ceja  fut  réglé  'entre  eux  par  iin  nouveau  compte; 
pa$  signature  privée,  du  3  janv.  .1827,  dont  il  fut  aussi  fait  la 
|gQ,Ific^ti6ti  à  M.  le  maire  de  Poissy  et  ^u  receveur  m  unicifMil. 

Peudantque  ces  choses  se  passaient,  des  créanciers  person-  , 
lels  de  Fradin^  tjans  le  pombre  desquels  iigiir«nt  dçs  ouvriers 
iides  foamissei^s,  avaient  formé  df  s  oppositions  sur  lossom-* 
Éesqui  étaient  dues  par  la,  ville  de  Poîssy,  pour  avoir  paîe«- 
jient  de  leurs*  çréanaes,  .    '     . 

.Le  ] 8  décembre  1827,  Fi:*adiii  est  déclaré  en  faillite.  Les 
ip^ics  rédaraent  de  la  commune  de  Poissy  1^  sQmques  pav 
l^e  d^e^  à  FradiQ.  J)es  c^aiMçiej«  qui  'avaient  fermé  oppo* 
lyoa  sur  ççs*.  sommes  y  prétendaient  uu. droit  exclusif.  -^ 
procès.  •  .       •  ,  •         ' 

..Le  7'n^ai  iSqig^  jugement  du  tribunal  de  Ppntoise  qui  al-'- 

EQjè  à  Doré,  aui'  préjudice  des. autres  créanciers  privilégiés  et 
•  la  m'àsse  de  ceux  qui  figurent  dan»  la  faillit^',  les  sommet 
^es  à  Fradia  par  la  ville  dâ  Poissy,  jusqu'à,  concufrence  dk 
jponfant  de  sa  créance  en  principal  et  intérêts.  .  * 
.  I^  ?7  'mars-  iJ&56 ,  .arrêt  de  la  cour' de  Fari^qui  réforme*  le 
pgemeDt  du  tribunal  de  Poixtoisc ,  et  déboute  Doré  de  sa  de- 
pismdeen  priytlégç.  -r-Ses  ^ftj^k  sont  ft  que  la  snbrôgatioâ 
hiDS  les  droits  de  c^ui  dont  oli  a^payé  la  dette  ne^peut  être  âc-» 
M^rdée  que  lorsffo'oa  s'èsi' conformé  atix  dispositions  de  la^lcH  ; 
-Qtt'il  ne  suffis  pas  quç  Doré  justifie  qu*il  a  pay^  àFradin, 
^repreneur,  là  somme  qui  fait  l'objet, de  sa  réclamation^  ni 
ttême  que  deluirci  ait  dû  en  iaire  l'emploi  dans  son  .entrepri- 
j^j^taisque  pçt  emploi  doit  être  authent iquement constaté  ^ar^ 
.acte  d'emprunt ,  et  pat*  les  quittances  des^  ouvriers  )  ét^Njuè 
Jqré  ué  produit  que  des  arrêtés  décompta  s^us  seings  privés,- 
wblissapt  queles  9orame»avsaocées  par  fui  ont  été  ^n  ;partieL 
•€mi«es  a.^Fr«diii  pepsonnellemeut  ^  et*  en 'partie  appliquée 
*i^  paieifient    d'ouvrier»^    que  ,.  depuis   l'acte  d'ouffertufé* 
taéédit  de  *5f),ooo  ft.,  fait,  te  ç>  déc.   ^SiS,  au  profit  dç^ 
fÇHlin  pHr  Doré^^  ee1ni*ci  a  épuisé  l'effet  Ju  transport  cdn- 


/■ 


i 


iC»ti.p«c  MH  «el».)  ^puisqu'il -i^te  ik»  arré|&t^jèa9Î|M| 
faits  entre  les  parties  qa^  Dcnré  a  touché  des  soma^es  so^érlim 
te$  aucrédit  KfuUl  a^ai(  accordé  ;  •— ^*£t  que  les  tfan^poils  Mi 

'  seings  privé»  des  9  nov^  1826  et  5  janv.  1827,  qui  ont^péifi 
«àuse.des  ayanoes  postérieures,  né  peuvent  aVoir  eu  pouriÉI 
fet  de  saisir  Doré,  des  soqriines  dues  à  Fradin  au  préjudice,  A| 
opyriers  qui  avaient  dé|à  formé  des  oppost6ous  à  ratstmdetfti 

''  vaux  et  de  fournîtnres,  ainsi  que  des  autres  créanciers.  1^ 
'  J>oré  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt,  f  pour 
traveation  aux  art,  1122,  ii54  et  ijrSS»  du  C.  civ. ,  et 

/fausse  application  de  I^grt.  1.166  ;  •^^'^  Pour  violation  des  ftt, 

>  1^989  et' tp90  ;/^-  3**  Pour,  violirtion  des  art.  -l  et'2d«&  la  loi 
ftâ.plttv.  4e  Tan  a;  —  4*^  {^Our  contravention  «  la  loi  du  20» 
1810*  '    -  •     '  ••     ' 

Il  a  «.outenù  à.rappui.dti  premier  moyeift  que  la  cjonventî 
dvi  9  déc«  i'8l5  a japt  été  passée  entre,  personneti  capables 
^oijLtracter^  et^ne  contenant  rien  dlillicite^'^le  avait  dû 
voir  son  plein  ^t  ;entier  efifet  5; —  Qne  Fradin ,  .en  y  stîpali 
pour  lui-,  était  censé  ^ravoir  stipulé  aussïpour 'sës^ a|ant-pi 
' — Que  ses  créanciers,  qui  n^avaienf  d'autrei^  droits  que 
'siens^  i^e  devaient  pas^u voir  être  admis  à  conte^^r  des^d 
qu'il  ne  serait 'point  recévable  à  contester  lui-mémâ;  -r^Sur 

•second  moyen,,  que  Pacte  jlont  il  s^agit  avait  opéré  à  éoù  pwl 
le  transport  des  droits  et  actions  de  Fradin  sur  la  ville  de  Poi 
sy,  par.  la'  subrogation  formelle  qui.  luT  en  fut.  cpnsent^;- 
Qu'il,  en.'fut  saisi -à  l'égard  der  tiers  par  la  significa|ioit  Ifu'jl 
îS^iaire  au  débiteur,  et  par  l'exécutian  qu'elle  à  reçue  êe 

..  damier,  'et  que.  la  faillite  de  Fradin  n'a  pfx  apporter>aitc 
innovation  aux  droits  qui  iui  étaient  aoqwâ^*^Qu^ea^îKig< 
iapvéuve  authisntique  de  TeOPploide  hi spfDfiie  emprontéesl 
paiement  des -ouvriers  employés  par  Fradin ,  la  cour  avait  snlï'' 
stitué  sa  volonté  à  celle  de  la  Ici,  qui  n'exige  rien  de  s^mbli^ 
ble  j . —  Et  qu'eu\re]>olissnt^a  demande  sur  le  foiidemént  qa» 
avajt  reçu  dps  so.nunes  supérieures  au  crédit, X'arrêt  attarf 
avait  méconnu  la  convention  dçs  parties.  parjlaqijeHô  il* W 

:  était  f^.it  le  transport  non  seulement  des  somme;  échues^  om, 
encore  de  ceijes  à  échoir  j  ^.Sur  le  troisième  mo^h,  <ï«e,l# 
Ipk  du  .a.6^  ^ivLv,  'jAe  Tan  <2  lie  permeU^nt  qu'auK  ouvriers,  «t 
fournisseurs  de*  faire  des  oppositions  contre  le&  entr^reoeua 
et  adjudicataires  desn>uvrages;publies^r  lés  sommiss  dèstia^. 
à  kur  paiement  )^  *c t  reifasai^it  ^etic  faculté  à  Jkars  aîséan^ 


QfféfmSi^  ,4Hirrêt  attaqiié^faveîir  JBJiistfciiiekt-pfiiré^k  VtfjLet^ 
èfèêde  son  privifëge^  sor  le  fôlidembttt  dé  Vèxitttnaéàts  oppô^i- 
iMk  ft]»ravées  par  ceâ  derniers  ;  ^**  Sur  fc  quatrième  et  dernier 
tobyen^ que,  kiiicôrlciasions <j[uHI  avait prisesdevant  la'coor ayaiit  • 
réié^4ûtab{e6I)jetdè  faire  maintenir  sôn'privilége^  etsabsiÂai* 
rtment^de  faire  déclarer -que  les  seuls  créanciers  opposants  "se- 
rifient  admis  à  y  jfartîciper  çop<:m:remmçnt  avec  Itii^  la  cour 
îur'àrt  du  motiver  la  partie  de  sou  arrétvqui  r^jette,^es,fîns  s'ub'« 
iidîaîrea,  ce  Qu'elle  «l'avait  pas  ftit  :  d^où  réspltait  une  eon- 
Ipaventîoti -ôianifestevà  la  loi  qui  Kti.en  impcTsait  Tobligation. 

J>u  i^ déieimbre,  185 ï ^  WTèt  d^l^  sectiiM.  des  requête^,  M.* 
|!|n^iac9m^ président  y  M.  Moreau  i^pportenr,  M.  'Caste  â^ocat^ 
^.lequel  r  v     ..  '    '  .     ' 

'  «LA-GÔÙB,  — >Sar  les  çOnclusioRs.cle  M.  Laplagne,  avocat-génér» 
%h  — Sur  lo  pfemier  mûyeii,  lire  de  la»'^iolqtren  des  art.  ii54t  1 155" 
|IiiS3  dn  G<civ.,  ft  fausse' a pplî^&lion  de  Part.  1 166  db  même  code; 
^'Attendu' que  k*»  prîvilé^e^^  ctani  exorbit^iils  du  dnnt  càurmiin,  ils 
IB  pcnT^t  exister  qu  efi>  Terta*  d*'niie  dli)()osition  de  la  loi,  çt;  ne  peu- 
1^  fiaaiéi^rc  cfééi  par  «me  couTbnlibn  intcrTcutie  entre  îe  créancier  et 
l^débî^ur;  '-r-  Qu  ainsi  s' agissant  dans  la  cause  d'ciil  pmîlége  réclamé 
Min^  Doré  coàIm;  [es  créancier»  opposjçiits  sur  T'radin;  les  arlietcs  ci-des: 
His  cîi^s   étneut  sa^s  appUcaliou  dans  la   caus^,  -e^  n*oiit  par  coosé-^ 

■leiit  paspn  èfcrc  TÎoIçs  par  rsirr^3^^3^|><^*  ^ 

>SuY  le  deuxîèmis  nvoven,  tiré  de  la  ^violation  des.  art.  1689  et  i690# 
fe  t>;  cîv.,.^  41lèndû  quôlfi^towi;  royale,  lisant  du.c|rolt  qu'elle  avait 
jRàterprélcr  l'acte  dir-g  déc,:  iSifS  a  4^èidé  qvie  le  Iraniport  fait  par 
RkracKfi  à  Doré  n  avait 'pour 'objet  *qùe  db  fournir  à  Doré  une  garantie' 
lixfti'A. concurrence  du'trédit  de.  So, 000  fc. qu'il  avait  ouvert  à  Fras 
i|o  p«!r>eet  acte,  et  qu'elle  a  décidé  eiv  fait  <^y  depuis,  l'acte  dudlt  jottr 
^êéék  i&sôVDoré^Vait  épinftu  T-effet  d«.  tra^spôrJ:  ii  lui  ooustHKtrpar 
ledit  acte,  puisqu'il  résuUai^des.  arrêtés  de  compte  faits  entre  Xé*  par*^ 
^s  qu'il  avait  touché  des  soqimos 'supérieures  au  <;rédit  par«Kii  ^c-* 
Bord^;  —  Aliepdu,,  dun  autre   colé,  qu'en  décidant  que  les  tranv 
ports    abus  seings  privés  des    11  nov.    lâaG  et    11    jânv.    1827,  qn| 
DDt  eu  pour  objet  des  avances  posté rh5urc8,"ne  pouvaient  «Toir  pour 
iS^Ï  de  Saisir  Doré  des  sommes'duesà  Fradin,  au  préjudice  déscréan- 
âets  (f«i  avspeht'fortné  des  oppôsitio^vs  sur  ce  dernier,  l'arrêt  attaqué, 
yàn  (le  vîoter  le^  art.  ifâg  et  j6^o,.  n'en  à  fait  qu'une  juste  àp^lica- 

'  *  Svr'le  Iroiatèuie  'moyen,  ttté  de  la  vîo(atidn  des  art.  1  et  a  duc^écpc^ 
itt  tl€  pinv.  an*â,  — Àtlendn^que  qâ  décret  u'èsk  relatif  qu'ans,  travaux 
faHa  fioocle  cookpte  da  goî|vernamfnt|«t  aut  s<tfnmas  versées  d^sles 
c^asés  das  rcçaveurt  do  <Ùstricfrpûiir  te  pcixdacea  travaux^  et  quonna 


|MB^  «n  ^lètMkè  lo9  titfjpMtkrnt  &  d&s  ti^f ftpt  iHlts  pottr  Hli^e  cauMÛitite' 
—  AUeado,  d  aâ  aaKre.  «ôté,  qtfii  fa  .cUi|M»ittOir  du  .oskiér  dci  â' 
de  i^adjacËcatloB  laite  k  FradMi*n*a  pi|  avoi#  potir  objet  ifve  tie 
les  obligatîoa'a  dQ  rentreprenear  'cis-è-vkja  coBiiii«fi«'de  PoU^jr^acwj 
peaL  pas  aTo'îr  ponjr  c.ffet  dç. créer  uù  .prifilége  «a  'pré}«dîce4iesi||it 
.>S|ir  le'q^alrijtîme  mo^enj  tirç  dç  la  Tiolation.  de  *là  toi  da  ao,4 
iSio,  —  Attendu  qac.fa  pour  royale  de  ^ârk,  «)i;décjdaat  que  IçÂi 
Us  jbas  seings  prîtes  des  linov.  i8a6'et  ii  janv.  xSay  V^^aîcut  piu 
sîr  Doré  des  sôannes  daes  à  Fràdia,  ao^réjudicc  taat  des-pàvri«r»« 
■dvi  aiiCres  créanciers  de  te  déraîer,  A  auQidamiBetit  motiVéJa  disi 
tion-  par  laquelle  elle  9  mis  hors  lie  côor  «ur  ks'conclasioBs  sabsl< 
tel  di^  Ooré  tendantes  k  ce  qùc^R  scttjs  Qtfrriecs  opposante  poair  fi 
.çiture»  «1  travaux  pUssént  ▼euir,vegk  coacarr^ctf   ?vec  iû^'— > 

lETTl.  •  ^  "7  •        J.  Lé..  G.  '^' 
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La  femme  ayant  hypothèque  (égaie  sar  7es  'bkns  de' son  nuari  esf- 
Teeetable  à  former  ïlerée  ^opposition  au  jifgement  jfui^ppvoie 


XI,  .de.prpc*.,  art^474' 

m  BoissBL.  C.  LuMômE,  '  '     .'  , 

Le  sieur  Boissel',  qui  avait  aiVôrcé  dvéc  la  demoiselle  ti 
n^, 'épousa  en*  fan  i5  une.  demoiselle  X^c/^rer.  tJii  iôimèi 
que  qelle-ci  s'était  constitué  en  dot  fut  ven^u-  parnàoix 
Plus  tard  la  dçm.oiselle  Leoioine  acliopna,  IV  smul*<,9o^^6iidl* 
f  aiemeût  dp  sea  reprisses  aiâtrin[io'uiâle»,.ejt  obtint  eu  iSaor 
jugeanent  qui  l'^âv^ya  en  -possession  des. biens  de  çé  dei 
Loçs  de  cetteins^aBee  )  le  sieur  Bp^ss^l  6pposa,-'à  ce  qu'il 
,raît,  les  droits  que  sa  socotide  femiàe  t>o.uvâit-9voir  sur  sttj 
biens ,  à  raison  de  sa  dot  et  en  .vertu  de  son  hypothèque  iégaU 
Là  dauie  Boissel  a  néanmoins  fo.rmé*  tierce  opposition  aux  jai 
gementet  arrêt  de  1822,  vu  qu'ils  préjudiçiaient  à  ses  djCA^ 
et  qu'elle  n'y  avait  été  ni  appelée  ni  représentée,  Elle^oiijte^ 
nait'que  son  mari  ji''avait  pu  la  repré^ent^r^dans  une.  yàslaiMa^ 
où  il  figurait  co  ni  m  ç  débiteur^  et  çlle  coiQis^ie  créancièrçj  qaifc: 
fallait  distinguer  ie.eas«ôù  une  fdtnme  pl^ét«Bdrait  quç  soa 
mari  à  été  déclaré  à  tort  débiteur  d'un  tiers,  dû  cas  014  cette 
femœe  voulait  exercer  n\k  droH  <le  préîéreace  cdrftre  ce  tierjç"^  : 
f|tt'él6i:son  ne  pouvait  dire  qu*cile:  avait  été  représentée  par 


é^  mari. et  qù^ç^n^i  «a^tierœ ^oppositip^  éipit  -t'^ie&ftibh* 
Le  5o  iiovw  18^7,  arrêt  de, la  cour  royale  Aq  Rouen  qui  te^- 
^  cette  j>rétentiou  par  les  .motifs  suivants  t  «  Altei^du  q.a'ii    • 
^suffit  P9S  que  la,  dame  Boissel  soit  iiitéisessée  à  contester  Je^ 
gÇBieots  et  avrets  intervenus  au.pFofît  dé  ia  d^me  Leqioine , 
^  qu'il  faudrait  encore  qu'elle  établît  qu'elle  aifrâi^dû.étr<e. 
I^lée  dans  Tes  diverses  instances  quion)  eu  lieu  5  que  Boisêer 
Ut.le  droit  de  ée  défendre,  tant  en. son  nom  persopnel  que 
Buue  administï^teui;  des  biens  de  sa*  femme  ^  qutè,,  lors  des 
cisions  frappée^  dé  tierce  opposition.,  le  sieur  ^oissel  a. fait. 
loir  tous  les  .moyens  qu'il  cjroya^t  propres  à  faire  évinôerJa  . 
ipe  £eiQoine  de  seà  'preteul^ions^  que  le  dernier  a^rét  inter<* 
{111  «titre  le  sieur  Boissel  et  la  dame  Lenioint^  est  sous  là.  date 
ijt^déc.  182Q,  et  que  la  dame  Boîssel  n^a  fait  {Prononcer  la . 
Iparatiop  civile  tju'en  roar^^iSaS».  •    •  *^ /' .   .  *' 

pU^dam^Botssêl' s'est, pourvue  ^'ca^&a^ion  cqhtré  cet  arrêt  ' 
|kr  violation,  des  aH.  474  du.  Cr  de  proc^  et  >.549  du  Cciy.. 
idi  ^  mars  i85 1 , -^àKRiT  de  la  sectiô^i' dés  requêtes^  M.  Fa^^ 
H*4^'Lan^add'yï;ésiàentj  M:  de  Ménereille  rapporteur,  M^*. 
\  Ciiatmau  avocat ,  par  lequel  :  *  .  '  '      -  *       . 

tl^.yCOl^R,  -^  Sof  ke  c.oncl)iMon0  de  M;  Laplagne'Barrit,  ïïsoewi-»  ■ 
jttéra);  -^Snr  le  n^^jao  foi^dé  sar  la  Tiolatioù  des  art.  'i549  ^t  ',  i554 
(ré.  cîY.,  d.  àc  Tàr^.  474  do  C;  deibroc.  cW.,  ' — *  Attendu  qjie  lafrèt 
MpBcé,  ea  receTànt  pynr  la  forioe  l*6{ypontâon  dé  Mari«;^aie-¥ictaî-  * 
K'^rc  V  farrét  par  défaol  du  16  août  183^,  Ta  déelaréc  noû  receVa- 
lelmal  fondélj  aailssa  lîcrc^  opposition f  —  AltbtkfTu  qir*,  lôW  de» 
Iptéiits  des  %à  fév. >t  6  mars  *j8é3, le  tient*  Boissef,  fon'iniarlvaTidt 
«valifif  \f)t]S  les  mojpcnr  de  ladite  dtfm'e  Leclerc,  jccpade  rpinm'é  d|i 
IfcrBwfiicl,  et  cfue  p^^^eite'déctsioti  IVfrêt  n'a» point' viol6  les  *ar- 
|fci'ÎQ>iqfiés;'>^  PSar  ce«  i^ptlla,  |fEx!s«^È<  elc  »  .  .  .\^ 

'  GÙUR  DE  CASSATION* 

h  j(^'/mni  l^ arrêt  d'udmtsêidn'  U-  démaniùar  en  cassation  doit^U,  > 
'ipdné  de  ntUUtë  de  Ul  sfgniflcaHofi,  donner  communication  au  dé*  . 
"^ntdefo*  d»  la  f^^mién  requête  sUr,  laquelle  egi  arrêt  a.  été  reneUt,,  \ 
touffue  cette  signiftcàtièn  •nprbduit  la  seconde  reqatt§  ou  mémnirà' 
'^fmp^ifqui  énonce  le$'faits*de  la  cause »ett^  moyens  de  cassfi^ 

tfcnf^Rés.TiégO      •  '.'■*"- 

,•    *        • .  •'    •  •  '     ' 

.     "<  DôLL^ ,  Ç.  DE  Rosières. 

La  signîQcation  d'un  arrêt  d'adgaission  obtenu  par  lesidnv  > 
Me  iotâisÀt  bîiyi  communication  à  la  dame  de  Rotièrts^  éé% 


•reiidu'^  maïs  elle  n«  reprpdubait  p93  la  requétç-proyisoicafi^ 

.  laquelle  \é  potir^oi  avait  été  fojrqié.  La  dame  4£;J&çz4eres  M|^ 
pli'évalu^de  cette  eTOonst;ance  pour  conclure  à  la  jxHilité  <i[e  J» 
aigaification  '(^'Varrét  d'admbsiony  et,  par  suite,  à  l^déielifr 
ance  tlu^pourvoi.  ....  ^  •       Ci 

"^  Le  sieurDoUe'  a  pepcsduque  Vari,  ^S^  tit.  4  ,4uxèglej»^' 
de  1758,.  exigeait  seutement  que  Terrét  d^admis^iou  onbnnâtk 
commumcaUon  de  la  requête  du  demaûdeur  j  qu:i^'c'étoit<ce|  anA- 

^  seul.,  portant  injonction  de  commiitiiquer  là  requête,  qui  dè^^ 
Vjaiiétre  signifié,  à  peine  de  déchéance,  dans  ie  délai  de^trâi 
mois  (  art.  5o  du  jnéme  titre  )}  que  dès  lors  H  'np  pourrail^î; 

^vtnir  de- nullité  ûi  de  déchéance  à  défaut  de  communi^atiâii 
d^  la  requête  provisolfe  /surtout  lorsque  le  dem^udeiir  a^ 
'donpéy entête  de  la  signification  ae  Tarrét,  copie  du.mémiNf& 

'  'a«np.Iiatif,'quf ,  mieux  V|u^  la^  requête  provi>oir«^\ënonjçcii<.l€s 
faits  de  la  cause  et  les  ûix^yens  dutlec^nd^ur* .  ^  ^  ; 

.  Le  6ji(iUit  .i83i ,  ar^êt  de  la  section  civile,  TA*  Portatif  pre- 
mier président  I  M.  J[oarde  rapporteur,  MM.  F^kéi  et  l)eSjûUfm 

\aYCfcat,  t>ar  lequel  :    *  ,    ,     '  '    .       .1 

^    ,      ,         y     -^  •    .     .  .  .         *  '  <  ,  •  \     ^  " 

. ,     «  LA  CQLR ,  —  Sur  l«s^  conclugiobf  de  M .  JV«<wf , ^TOcal«géii^rf  1^ 

.    Attendu  qa*ap cane  déchéance  fil  aucune  nullité ^nc  sont  proDonoâM 

.    par  la  lui  ponr-lc*câ8>d*UQe  siuinte  oinissioi|i,  (bus  la  copie' ^gnlf'^ 

.  '  do  ruiu»'djêê  rçqy^fce»  uu  nJénioFrcA  CQurltiinai*  le  'deiîiaudcitV  eh  a 

tion^  il  Fapput  de  son  pourvoi,  lorsque  Ift. requête;  qui  a  ét:6^  £Îgi 

a^  l'arrêt  xi  admisef^u  4xi(ffMO»l«s  faits;  le»  moyeii^'ejlr  qnela  'eâssMic 

^  Tai^ci,  foroalii  r.ob]ek,du  j»ibujNoi^  a  ëfté dein&ndé^^  basique ^ 

t  iQU'Uea  ÔTâoLs  Te^pècev  ^—  UuÀxtB  la  §»  «ie.ttan  saçsiAir»*  ;  »«t#  ;  '  £k<ij 

'■'s  *•*  •"*  •  îT 

*  '  COUR  6È  'CÀSSATlOîr:.  ^         '  * 

^Lorsque  le  vejfit  cT une  demande  principale  entnttne  impliciteniemU 

rejet  dé  conclusions- ddditionnelleê  yist^i  hèseiik  de  motifs  pof^V^' 

lieras  $ar\c4$  ctfnetumans?  (:Rés.  yiég.)  •''-"     .    •  '  '      *^  'f 

C/n  ieêtameut  public  est-- il  v^dééée-  t^irnifUê  lé  mtAil^  qui  t'a  i^Y 

'  uit  éié  consUiaé  par  le  testutêat  dép»sitiét0  de  àihts  oûcbt^aliiu 

.  ^lu'it  dùit  tesUtuer?  (Ré^.  aff.«)  €u^i^.,.àrt.  97 u  -      •."':* 

.   •       •       ^PfiTiT}  CL  Mart-iîtet  "Greh^kt.^*    •  \*    •*•• 

Le  sieur  Martinot,  curé'de  la  Rochette,  fit' le  i7iuin  ipi? 
nn  testament  public  par  lequel  il  légaa  auiieor  JPirrfm,  sxm 
coukin,.  tous  ses  biàns,  dont  ujie  $Qmnie  de  *i,525  fr.'ÎJui  W 
était  âae^par  Ifes  sifitivs  ¥auré  >  Greliei  «t  Rostir,'  A  Ja  suite  * 


^}^k  iuàÊttU'éàrt^it  la  dauic^  mvant*  :  «  Bt  à  ilnstaiif 
Mi|iÂlsîe«r  Martinfxty  teiteMiic^  a  dépostf^entre  nos  niams  uor  - 
lortefewUé^eiL  soie  dan»  lequel,  vérification  fmte,  se  sont 
roéirÀ  sept  effets  portant  reconnaissance  de  Ja  part  désdSts 
wiisFavre,  Gi^llet  et  Rogier,  de  ladite  somme  de  12,62$ 
r;  d-desBos  l^^ëe^  et»  le  testateur  nous  ji  fecpis  de  rester  tU- 
^likùn  desdîts  eftls,  pOltr.^étve  Irendos  soit  î  Ini-méme,  eif 
iidèFeUnir  a  la  saAt^,  soît  au  légataire  ci-dessus  Dominé , 
là  cas  de  Âécès.  ». 

Déioèsdii  testateur  d'juiL  jours  après.  La  dame  Piiitj^  sa  sœur 
i  lOB  héritière  .naturelles,  demanda  la  nuttité  du  testaient 
fffr.pliisiettnmoti&,  et  notamment  parce  que  le  notaire  y  était 
brfîr  comme  déposSaire.  Elle  déclara  mÂme  pal^  acte  du  ff 
ikvs'iSaS  vouloir  s'inscrtre  eufaux  eitntre  cet  acte,  et  elle 
wiMiitàcet.efietlesieur  Martin  d6  déclarer,  confonnémetrt^ 
1^  Tari.  ai5  du  C.  de'proc,*  s'il  entendait  s'en  servir;  ^  ha 
itoirefnt  mis  en  canse  par  le  sieûr  Martin.  - 
'  La  dame  Petit  n'ayant  point. fait  déclaratioif  d'inscription 
le  fiiàx,il  intervint  Contre  elle',  le  17  du  même  mois  de  mara, 
ha  premier  jugement  qui,  sans  rien  préjuger  sur  lès  autres 
Knsét  conclusi6»s  des 'parties,  ordonne  que ,  dans  hi  huitaine 
le  la  signification,  les  époux  Petit  seraient'  tenus  de  fetread 
{reffe,  conformément  à  Tart.  ai8  du  C.  de  proc/,  leur  décla-' 
ption  d^inscription  de  faux. 

^Pais,  les  sieur  et  dame  Petit  n'ayimt  point  fait  la  dédarationr 
|RiM»nte)  intervint  le  17  avril  suivant  un  jiigement  déSnWf 
^  rejetâmes  moyens  de  nullité*  proposés.  Le  tribunar^  en  ce 
foi  touctie  le  moyen  résultant  de  ce  que  le  testament  constaté 
kdé^,. entre  les  maîAs  du  notaire,  des  billets  et  obligations 
*'^*'^*:  partie  du  legs,  considère  «-qu'aucune  loi  «e  prohibe 
»1  dépit,  qui  est  plntèt  une  précaution  pour  assuirer 
ition  du  legs  qu'niie  sti|)ulation  ;  qu'un  notaire  a  infcn- 
WUeraent  capacité  "pottir  constater,  dans  l|i  formé  authenti- 
lit^ijes  dép6t«  qui  lai  sont  fieiits^  que,  s'il  en  était  autrement , 
iftadrait  alkr  jmsqti'â  dire  qu'un  notaire  est  tenu  d'appelée 
autre  officier  publie  pour  çoltstatdr  Tedépôt  de  pièces,  tl- 
et  pàpim  doqt  il  doit  rester  dépositaire  ;  qu'enfiit ,  le  dé- 
faut il  s'agtt'fite-il  irrégulièreiment  fait  bt  constaté  ^  coipitù^ 
ie<tient  point  &  Fessenpe  da  testîBMnent,  lé  legs  n'eu  resterait 
moins  dans  toute  sa  force }  quje  d>illeurs  le  l^afaire  poar- 


r 

\ 


MMl  mA  caÉft«tt«r  IVvéarfiea  lie.  \^  w>ve1i<ifc  #-1^1  ^»< 
Qaattt  à'  TuMetiplN»  «te  &ttx,  k^irUMuiAl  coiMMèi»  •tfur: 
épo«i&  Petit  ataient ,  par  l'acte  du  1 7  mars,  aaixmeé  étr*  doi 
rinlentiaa  de  fovnkaliflar  une  mscriptioB  de  faux  éa^sàmaNuit 
Manki  dfi  dédarer-s'U  /enjteiuiaU  0e 'servir  (fat-Cestanent 
il  s*a(|^^  que  Marlin>  avait  répondu*  aiSrâiatÎTenieiA  à 
.  s(3kininattoii  ;  qae  les  époux  Petit  avaient  été  m»  >«i  ai 
par  le  jttgemieotdu  97  mars  aoivaut  de  faire* ThiseriptR»' 
faux  par -eux  annoniiée;  qn'aiusi  la  sommation  dà  -47 
i^vali été  réputée  non  avenue ,  etc.  Par  «es  motîfii  le  tribuatlj 
Mus.s'arféter  ai  avoir  é^;purd  à  ladite  sommation  y  tequelle 
ir^p^tée  q^a  avenue ,  non  pTus  qu'ans  iHitrès  moyeua  de  m 
iHé  «  Va)îd^  le  testament.  » 

Apfiel  de  la  part  de«  époux- Palk,  qui  persisietit  Aas 
«noyant dé|4  invoqués,  et  7ii}outa|d ,  le  i''  am  lâS»,^ 
durons  par  lesquetUst  *  attendu  quils  'enteudent 
meut  prendre  la  voie  de  Tinscription  de  laux  après  aVoir^ 
tes  inoyeiis  de  nullité;  que  le  délai  de  huitaine  preserit  ^ 

C^enûient  du  27  mars  pour  passer  Knaoription  de  &iix  et  fiii 
déclaration  exigée  par  rai*t.  218  duC.  de^proie*  ne 
«tre  réputé  que  comminatoire^  »  ils  demandent  qu!il  soit 
elaré  qu'ils  ^e  spnt  pas  déchus  de  la  faoultii^  de  s'inscrire 
£iux  contre  le  testament  attaqué. 

Mais,  le '4  °>^i  i85o,  arrêt  de  la  coui^  royale  i|e  Xii 
fîwi  .conçu;, —  «  La  cour,  par  les  moti&âàOBeésau  y 
dopt  est  appel  et  qui  sont  adoptés;  -—  Met  L'appellm6oB 
aésmt,  ordonne  que  tes  jugements  donjtest  appel- 
l^ure£get». 

f  "PdurVoi  en  cassation  de  la  part  dés  sieur  et  dame  Petitj^ 
oi|t  proposé  deu|;  moyens. 

V*  YioliatioU  de  T^rt.  7  de  ia  Ipi  du  ao  «t.  r8iO% 
raavet  attaqué  n'a  pas  motivé  partioiUièB0mêtit  le- 
Ô>n€lo8ÎQns  nouvelles^ prises  sur  l'appeL    •>  , 

a^  Vioiatiou  dé  Tart*  97 1  du  G;  civ.^ret  des  fcrtr 
4^  la  IpiduaS  voit*  an  1 1  si^r  le  notariat,  eu  ea^e  \» 
/arrêt  a  validé  un  testa  mept  dans  lequel  le  n<^îi:e.] 
le  reoevatt  était  partie  intéressée ,  piûsqu'll \^U|it  ^npÉilué 
|>oaiktaire  d*efitts  ou  Y^iigf^tions  qu'il  ^vait;  restituer;  \A 
demandeurs  inyoquai<^i»t  notamment'  la  aotaaim^  iVease  p9^\ 

Mais^  le  X7  dé^pmbre  iSSif  AntitT  de  |a.eha«»b«%'dBaiiequè^ 


^pÉlpj^iiii  ilÉiltfi  Évotati^ljéiiérBl,  M.  iXimâiitfV  avonit',  par  le- 

•  LA .  OOCR  ;  —  S«r  l«  fvettiler  moyens'  tiré  de  û  violation«ëc  l*ar^ 
|^|tf  lQâ«4Ui  a»  *▼•  r9|0v'-A^.AUeidl«  <pi*il  c»t  canstMii  «apiQMèi  qu« 
p|M»tia  cQiar  fM|y«iiii  âaciiti  acte  nouveau  leodaat  à  inscription  àê 
ML  ii*^9ait  été  laii  par  JUa  detnandcnry  en  eatsalion»  et  que  les  chote^ 
IMot  refttée«  daaf  l*<ùtat  ou  elttsb  ac  trouvai'cnt  en  première  instance, 
^è^  dinsr  (Iaiis  fétat  d'une  «»ttittiatîon  laite  k  Martin  de  déclarer  ail 
llMiUaif  se  sertir  dn  teatéiiH*nt,  iMQelleaoniDiatioB  n'arait  été  soiiliê 
Hm'  déclarationdluseription«  ni  après  la  réponse  afiBrmatinre  deMar- 
l^'Vni  dâins  te  déhn  fixé  par  le  jagemeiiC  do  97  mars  i8*i8,  ni  daiia 
pMrtf  de  nnilaneé;  -^^  Qn*à  hi  vérité,  par' dus  eônclosioBS  qnalifiéea 
fNiédu^new  nghiltécs'le  t**  mn  t83o<  les  demandeni»  en  «««salkm- 
INtematidd  k  k  oo»y  royale,  êor  leur  appel  ei  en  cet  étal  d^a^MUoe 
Nu»1»agto  MOtfVcflîatendtnt  à  Inswiplaon  doi«àx,*^d«dé6lar«r^*ilé' 
tJÊbt*  pta-déchife  delà  JrfMrttéhdg  aiMcrim)  en  iauni--.  Masrvpwi^' 
Il  è«l^l««  en  ëdo|)laul  ks  ;aîoti|^  p^r  lesqoQl%  ioa  preoHera  ^nge^' 
ii^ùt  éé]k  déclaré  non  fvefkoe  1^  aoiùmation  non  scnvle  ^  d^lara^ 
litjdlf^ocri{>tioÀ  de  hvt%,  a  iinjijjîcitcnieiit  œot^vé  le  rej«t'dé  cette  sort» 
i^serve;'  '  ,  ^  '  .  •  ; 

•Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de'i'art.  971  dif  G.  clv. 
d€f  art.  \j  8^et.68  de  ta  loi  du  sS  vent,  au  1 14  -^  Attendu  qui!  est 
ihatant*  en  d^oit,^  r.v&  les  notaires  lie  peuvent  pas  recevoir  des  aqtos 
ia  l«sc|iieliB  M»  sont  intéressé*:*^— Mais  attendu  quli  est  constant^  en 
|flf«e  lèdipôir'du  pldees  uenlionné  à  kr  suite  des  dhpostdôns  qui 
IUjiMii  1  rt 1 1 U  •ostnmW  du  si^ur  May ii  not  n*avuii  potir  l^ut  que  i^czé- 
Hmi  de'^pes  cUspositlons  èl  ne  présentait  aiicun  iotéfi^t  pour  le  no- 
nn  '^  Qtt'aillft  o*ast  avec  Vaison  que  la  cour  royale  a  considéré  cette 
mlÎQflT  d'aii'' dépôt' de  pièces  dbiume'ne  faisimt  p^s  obstacle  à  ce  cfuc 
|||ton«aifc.ddat'ii  a  agit  çot^^rvl^  la  caractère  d>uthentlçilé,  ei  dès 
»  AMbMJ^  ,^^  ce  rappoirX;  —  fV«;^iiTT£.  ».  ^         .^ 


4^ 


COURTE  CASSATION.  '  ,  . 

^«fi  jugement  iorreclAotInU  ,  en  merUiomumt  ^ue  i'éf^ 

en^gté  en^ù  k  prévenu  et  h  procureur  il». roi,  ctm* 

9u/^amm€iU  ktpt^emê  du  màûHére  public  'àfaU'- 

iti4mu»9(*ii'été-j«tgée?\Ké$.  âff.)<0.  d'iust«' cciia.^^. 

»t.'^s»5f  dé  C.iffbiêtr.  trii9Ê^M^4i  aàf  j^s-^'^m.  ontean^ 
00mrH  àt*un»'  ca^éMnmm  dl  mue  en  punéveniion  de  faire  pftriie  du 
J^iàtmmi  eomictwtmel  ^npelid  juger  fé.  prévenir?  (Res.  neg.) 

i  pr^éièi^^  *i.  mi$é^0'iiéte  jàvi^eihi  éfo/#m^U  kmppikail^ 

•   j  ■  "^^ 


IVosT-Dvci^af.       .  *  '     ^  *j 

Da  10  fArÂT  i85i,  arkét  de  ki  ctembire  tthnl 
Basiard  presfidcnt,  M.  Croazeîlhèf  rapportcof,  M.  FfHetm 
t^t-gériéral ,  M*.  Chàuveau-Lagarde  avociit ,  par  fei^el  ;  ' 

•  LA  COUR ,  — *  Attenda  <{d11  iK*eftt^pM  àllégné  par  lesdemni 
que  le  minislère  public  ii*«  pa«  été  reprétwiié  à  <pietqa*i|B«  des 
aoiiknccf  doraolt  letqaellen  s^eàt  prolongé  le  Bébtfl' de  falfaîre;' 
Icada  que  le  ministèfle  public  a  été  ëiiftcBciii  I  deitt  diffèreotet 
ies,  et  qae  m  présence  «oz  coutreâadielMerffttKiftaïaMtienl^^ 
pot  U  uenlion  Mte  aux  cpialiiét  deT^vêt,  qwe  la4;aiMe 
eft^^ée  enlnfr  les  '  partiel  y  dénoBanéf»  al  û  ptopm/^m-gtàétilL 
uiOfliéi^  Aàknùàm  qii^  Tmrt  167  d«  G.  àSa(9L  aàéu  ha  défn^i 
>B««ibr«a  qui  .onl  participé;  à  uak  ovdoaii«Ac^.de  mîaa.fa.pç^ 

.  4«  £ùre  |]|viie  da  tcîbnnai  cofpeçiMMiuel  apmié  ii  )u|pr  le  pi 
ni  ao&-  flMipbrea>de  U  cbaotboe  d-açcofatton  qui  ont  parikîj)^ 
arrêt  de  renvoi  de  fain  partie  de  la.4^nibrc  cQrrectîoiipcIiAqdi 

,ftar'^  affaire»  objet  du  renvx>i..;.;  —  Rwbttk,  etc.  > 


I»     j'   ' 


.     COUR  D'APP£t.  DE  lOVLOtS^. 

doît'iXte  néûegstàriinent  êtrt  portée  devant' t$,  tt^^miud  éi  ^ 
•  Uon  de  fimmèuhtB  tendit-,  lors  même  qà*^elte'm*9^âit  f( 
'^^ûire  dune  demande  en  garantie?  (fiés.  aff.J    *     '  •  i 

Le  17  déc.  iSdB',  leâ  héritiers  t^Âèi#iJ»^£nfî{it 
ment  aux  héritiers  Saliba»de^leiir  payer  Ja  soiai 

Suf  le  motif  que  Z)n'tf.«y^.aoqttéii^r  <I*iui  imi 
th^iié  à  cette  créance  l'avait  ^qtiittée ,  les'ii^ 
form4reQt  opposition  au  eemiBauil^aieut,  et  df 
validité  de  cette  oppQsitîo^  devant  le  ^rÛ^i^l^O^il 
se<,  dans  l^rrondissemeat  duquel  s'était  pu  verte,  l%4 
4u  sieur  SainWéan*  Ib  appel^meal^^^.oajfltfd.  fe  ayodiic  di; 
faillite  du  sieur  Devésy  et  les  acqiit^eurs  de  ce  derfl^iec,.iA 
eluaat'c^Mhe  e«x  a  un^  $^M^|^  ^  subii4iaifei|i#nt  à:l%P 
siliatim  xle  toute  vente  àa  Tilmlfuille  hypplbfSfiné* .  C    i     A 

MaU.  ie  tribunal  de  To|iloiise  déclara  rcy p^ition  lyaj  %( 
dée>par  \9^maai  dp  aç  i#ftt  lâog,  ai««i  mol^yéJv   ...»    .    ^ 


Al  tSutdfratït  4tié  factron  en  rësoliÀroii'dc  fo>éM«  tàtmée 
It^nbas  ne  devart  pa$  être  portée^  devunt  le  tiiiKmj^t  «ivîl 
ft Toulouse,  mah  bteû  devant  celui  de  Lavanr,  qiii  est  le 
ibiinal  de  la  é^tnation  de  l'irometible  vendu  ;  qu'ilrs'agit  j  eB, 
ftt;  d'une  ^eftiaiîde  priniûpale  qui  ne  pouvait'étrtf.  intrcKkrite 
Niât  le  tribunal  par  vme  dUuteryeutido,  ^  qu^on  ne  MuitM 
tcbiiimître  dians  «ette  demaiAle  le  caractère  d*ane  vévitable- 
i|iie<)iu  ait  pu  danner  le  droit  de  l'intenter  devant  le  tri- 
il  eu  Ja  demande  originaire  est  pendante;  que.  les  héritiers  ' 

I3)ap.iie  sont  dpnc'dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  qui 
jfsBçnt  autoriser  ke  demandeur  à  distraire  le  dé(ê.ndeur  de  ses 
lei naturels/èt  guedès  tors  là  demande  en  A^jet  .dont  U  s  a- 
Noitftre  aceueillie,  sauf  «ux  hérttiers  Salibaa  à  se{>our*- 
|&  devant  leâ  juges  eompétents.  » 

i^li^riciers  Saltbas  interjetèrent  aj>pel  de  ce  jugement;' 
pais,  le  zfi'mai  i85f,  ARRtt^de  la  cota*  royale  deTonloilse^ 
Isièrne chcftnbre ,  M.  i\AtdégHier  président,  M.  Martin  pre- 
K  avocat- général i  MM^'D^prâfs,  Dehfuiè,  E^g^ne  iXecampi^ 
mtreM  et  Gasc  avocats ,  pajflcquél  :  '         •    . 

\IJIG0DB,  —  Mtenda,  qoant-aux  partii^  assignées  en -gar^tiUé» 
liTacËon  en  résokiliôn  de  T^nte  formée  contre  elles  est  une  aclion 
qu  né  pourrait  dtre'  intctitée  que  devant  le  trîbbnal  de  la  situa- 
[éellmmeabte;  que  d*attteors  la  déménde  serait  principale  contra 
parités»  «t  ne  p«)«crail  leur  être  adicssée  par  tom  do  garantie, 
«nies  «Utl^rajpaat  d*  ladrs  }agèaiiatttnelsi  — ^Pjir  cqs  motifs»  adopr 
ikfainrpIttsieeQ»  des  prçoiMecs  Jages^  J)i$âùi  droit  aux  parUej»;  sans, 
MAsif  aux  eoBclosioas,  tant  principales  q^uje  subsidiairs^f ,  des  héri- 
ia^SiBJb|s,^et*les  en  démettant,  ks  DéipTpa'reilIlaien^dçlettr  appel' 
ija^W  {agfiinwit  dtt  jbribaya^  civil  de  Toalonse  do^so  aoul*  1829.  • 


V         0^i^ 


COIIR  DE  CASSATION. 
^m^amirmtdÊ^  vg^i^  par,  JaqiuUi  l'usufruit  d'an  im'- 
ttkli  perUê.màri  e$i'aUribiu4.diQ,  fetnme,  pour  It  cas  ùà 
^t  #f|*«4fe  P9$$iblfliu  dràit  de  donation  évêniaiiU?^ 

'»*'    »  M^>PlM4l^t8y-  C*  ISA  Régie. 

k  eaolralilQLnarjagie  du  sieur  Charpeniier^X,  delà  desbofselte 
kAffyp^saéle^i&aTrtt  ^%q  ,  contenait  les  dispositions  sui^an^^ 
^^-^\  Art*^9  Le  ftitur  époux  déclare  cràseiittr  FamenUiA- 
^Bt  pur  «I  ktBB^e  des  grange»,  cOurs  «t «jardin  ^  à  lui  iài- 


j 
( 


i» 


ces  objete  scDDnC  considéra  comme  we  •tififciiitittuijitflHMfti 
coinoniinautë;  A  cet  effet,  le  futur  époux  retionçe,  j^rlÂfl 
ses  ayant-cause,  au  bénéfice  de  Tart^  iScç  dU'C  civ..  aaltefi 
mt$  diiqtt«fl  il  aurait  droit  de  reprenne  rob}etiimeubH,€iaJii 
tant  compte  de  sa  valeur.^  -r-  Art.  4«>  Le  surviyaBt  «des  fBdil 
jouira  en  u^uirut^  sa  vie  duraut,  soosJes  chaînes  de 
mais  saii&  dkHmer  caution  ^  de  bat  moitié' appartenant  au 
raier  mourant  dajis  les  objets  ci<lessu(  ameubli»  psur  Ib  * 
épo^i^  V  dans  Tétat  où  le  tout  se  trouvei^B  alors ,  et  âv«&l 
augmeDtations  et  embellissements,  qu'ils  se  prc^osent  <le^ 
aux  bail  m ênts  et  dépendances.  » 

Il  a  été  perçu f  sur  cette  dernière  disposition,  le  droi^ 
de  5  f.,  cdmme  emportant  'donation  éventuelle  d*jlmm< 
propres  au  mari.  ..    , 

iSûr  là  demande  en  restitution  d  e  ce  droit  fomàée  parlll*! 
aabeSf  notaire,  I^l  tribunal  de^Laon  a  rendt^,  1^5  déc.  il 
le  jugenufat  que  voici  :  -r-«  £onsidérant  qu'une  fiction  de 
Va  d'eftt  qu'entre,  les  person*nçs  e|ril»t)à  d^ças  pour  k 
elle  a  été  établie;  —  Qfa'il  étai(de  principe  constant,  dadsH 
éienne jurisprudence,  que  la  fiction  d^ameyblissément  d^i 
/d'effet  qu'entre  Içs  parties  contractantes  ou  leurs  liéritiÀf  J 
pour  lé  cas  de  communauté  ;  que,  le  ct>de  n'ayant  rien  ehi' 
fa  nature  de  rameublissenient,  le  même  principe  doit  être 51 
— Qu'en  conséquence,  a  ■l'ég.aird  ^sf  bi^M,  ^sioldjefsai 
conservent  leç^^rnàtùri»  fttx>pre,et  /estent  sMooptifoliB^dc»^ 
qui  en 'dérivent  ;  d'où  A  résulte  q<le,  ^il'y  a 
propriété  de  tout  ou  partie  de  f  immeuble  ametibti, 
regard  du  fisc ,  une  transmission  de  propriété  îmmolfitîlï 
donne  ouverture  au  droit  établi  par  la  loi ,  suivant  Is^ït^ 
de  la  transmission^;  r-  Considérant ,  en  fait ,  que 
eu  ameublissanf  un  immeuble ,  avec  renonciation  au 
de  l'arj.  1609  du  C.  civ.,  et  en*  stipulant  qéè  lesurvi 
^usufl^uit  de  la  part  du  prédécédé  de^^  cet*itàmeubh»^#! 
sa'  femme  un  avantage  réd  ,  line  trânsm-is^ion  ym^ltuttill 
ordonnée  à  l'événement  du  prédécès  dddit  Cbarp^sHtiei^i^ 
mission  qui,,  de  U  part  de 'l'auteur  de  •Tam^eublisseRieiit/l^ 
vi6*à-tts  de  répl:5ux  auquel  11  profiterait  î^ientilèiletti^)  ^ 
Véf  itèble  libéralité  éventuelle,  et,  par  cela  mébe  ^'ir^Sftftéi 
la  généralité  des  termes  de  l'art.  ^45 ,  n.  4^  déHf  M^tia'l^i* 
.i8f6;  — Coii^îd^mal  qaTaueufie  Ipi  n'a  etovpté^llé  eettv  <^ 
ptfritioii  Ies:09)jéts  nmeubtis',  el^e  <et€e  ^péf/tiàm^ut  ^ 


'.««11»  M  C^«iAT|Oir.  \    .fM 

^  «towi^4et.€Mpoiw  lesquels  elle  a  été  faite,  laisse  les  objets 
ai|i6«blv  SQOS  Tempire  du  droit  commun  ;  —  .Dâ)oute  M«  De-> 

' .  Pouryoi  en  bassatîoii  de  la  part  de  M.*  €)esabe5  poar  '  faussé 
,  .application  de  l'art.  4  ^^  I^  ^î  du.aa.frinE^.  an  7,  et  de  fart^ 

AS.-fï. Jl^  delà. loldu:!28 av,  18 j 6.. 

^^  ^demandeur]»  soat^na  que  Vanot^ublissement^de  la  p^rt 
^  '^a  sieur  Charpentier,  .des  imn)eub|es.dÀtg|iés  dans  son  e^*- 
itwtdemai'iage, avjait eR l-e%t ,  d^eiprès  Tart.  iSoj  daC.  cir., 

ÛKibir^  considérer  œs  biens  comme  immeubles  ,de  la  commv- 
iJMMilié,  Qo^«seiilcment  entre  les  époux,  maïs  ^  l'égard  des  lièrs^ 
^oe^par  suijte,  il  avait  été  permis  aux  époux,  en  dérogiéant  ^ 

ao  partage  égal  de  la  comtn,unauté  établi  par  la  loi  ,'>d'attn<^  ' 
^|»a«r,aa  survivant  ces  immeubles ,  sans  qi^e  la  régie  doive  To(t; 

là  i)iie  donation  éventuelle.  'Le  demandeur'  invoquait  les 
,«rt.  i52oet  iSaSd^C.  ciy. 

,ij  PotUila  régifs  y  oa.i^  prétei^  ,.;^u  coiitri^nt,  q»e  (a  fiettteiip ' 
^.l'àmeablissement  ne  peujt  pafr  étr^  opposée  aux  tler^  y  que  c'est 

Jjtivac(>^^gle coBçacréep9jrrart.|  i65.duG.civ. } que  lesi^imeur 
.  )4cs  aîmeublis  ne  sont  con^idérél comme  conquéts  que  pendant» 
J^st^cë  de  1^^ communauté^  qu'à  sa  dissolution  l'époux  qui , 
^ /ait  l'ameublissement  peut  les  reprendre  comme  sa- propre 
lilvMe,  saqf  à  en  précompta  la  valeur  (art.  iSog),  ce- qui 
jlffi^t  qn'il  n'y  ja  pks  eu  de  mutation  de  propriété;  que  eetM^ 
.49fm0t  ulie  <;oAveation  accessoire  de  la  déclaration  des.ap- 

|NVt8,  et  ne  donne  généralehfent  lieu  à.  aucun  4rûit  d'enr4gis«- 
rtrcfuent  j  lirais  qu'il  en  est  autrement  lorsque,  comme  dAns 
l'espèce  actuelle ,  l'époux  qui  ameublit  des  immeubles  déclare 
rkiNMieerpoar*lui  et  ses  ayant-cou^e  au  l^néfipe  de  l'art.  1S09    ' 
iÉkC  civ.,  et  stipule  que  le  survivant  de^  époux  jouira  en  ustf-  . 
Éhûl^sa  vie  dorant,  de  la  moitté  appartenant  au  .prédéèédé 
Ikas  les  immeubles  «meuMû;  que  leette  clause  constitua  éiri^ 
^iHDinient  ma  profit  de eelni  des  éponk  qui  n'a  pas  fait  rétablis* 
iHoient  une  donatilm.  ou  tuansmission  éventuelle  d'immeuble^ 
«Huaite  au  droit  Gxe  sur  le  contrat  de  ifiaiiriage. 
-  JhL^décémtrê  i95i.,  AKutr  dç  la  cb^pibte  civile,  M,  Bojr^r 
ÎMiidciit,  M.  Pariiiguet  rapporte^r4  M.  Joubtrt  avoc^t-géné- 
^1  MM.  Mrt  et  Tèste^iéetfêau  avoé^:^  V  pntr  lequel  : 

^  «iiA<5001l,  —  V«  ks  srt^  i^e?  et  i5ft$  iu  C,  cW*  aîiKiieo^eiiii, 
^'i  —  AHfeiMki  dosTurt/ 1.507  dti^C  elf  ^  drfrpote  qfie  4  eJbi  de  IV 


0 


■wttbKlf tintai  jdhrrwiiit^l  dt  ttmif  i'I 
ifui  eu  •ontjri:ai|>péft  biens  dt  (a  «sommiiiiMité  ^Mwaaàmimm^Mm: 
i»e«;  — AUciulu  qacTarU  i5a5  dii  oU^mv^xNit  porte ifv»  la  «lipiil»- 
lion  par  laquelle  toal  oa  partie  des  biens  de  la  commontulé  fcat  Màr 
bné  par  le  contrat  do  mariage  à  Tépoux  sarVivant  n*cst:  pat  restée 
un  avantage  sujet  aux  règles  relatif  es  aux  donations,  soit  qua^l  à  bi 
forme,  soit  qutnft  au  tond,  mais  soâlemeni  ui^e  cooTcntioa  de  masujge 
«ittce  a^KOciést  —  Alieudu  qu'il  suit  4e  là  combinaison  de  cpB  arlidès 
f|vie.la  stipulation  portée  dans  les  art.  5  et  4  du  contrat  de  mariage d»' 
^pouK  Cbtrpentier,  o*estpa«  pastfbic  du  droit  lize  de  <>  fr.  5o  c.  StÉ^' 
bH paf  rart;45»  n* 4f  ^^  1»  toi  d»  a9  tn  iSt<(,'tar tes  libéi*fitét  et  d»- 
uiatikiat  faitts  par  contrat  de  mariage  eaAra  éffmxi  et  qm'e»  JHtiptifliil 
Patibas  de  pa  dafl»aadt  tu  restltatiba  ile  et  drèii  da  &  fr.  êom^itt^g^' 
JBftcain»nt*eaigé  par  le  receveur  de  Tearagialranetil»  la  kib«»aâ  ciâl#i> 
laussemcnt  appliqué  Tart.  4^«  o*4*  de  la  loi  do  aft.ai.  i8i6,  et^ir 
Ressèment  TÎoié  Ica  art.  1^07  et  i5ji5  in,  G.  civ.-r'-r  GÀssa.»        '^ 


* « ...  t>  <  . 


%• 


i'^r 


œUR  DE  CASSATION-. 

« 

t:^pnu^àe9'e9mt»Aym$daH*€lU  ihrêrégk  par  Ut  ki  émimsÊfm  nà 
,  ^^pirUa  iMeM^ni»?(1tik.JsS.)C^Ar.fWtt^.  (i) 
Spëcialeoieiit,  t(n^qu*U  s*agit  d^mu  eonmmUon  anférèfitr^'éunaéi 

ehil,  l*9pprédctUm  du,  eommêneemenidê  pr$ut9  par  étUt^k", 

elle  abandonnée  aa  jugt,  ions  q»*ii  sait  nécesiakrt  fica  l'jéHI , 
'    éniàriè  de  la'  partie  d  laqtuUe  on^ l'oppose?  (Rés:  aS«)  C«  cît.» 

-attw  1547.  Ord*  db  1667,  tit.  5,  art,  ^o. 
feuiron  irwofuer  des  cotweMlons  qui  seraittackéni  d  un  iuU 

ai  le  modifier,  ericore  qu^ii  se  sôii  éeoaU  plta  de  dix  ims  tiap9dtM 
[^sÊîe?  ( Rés-^aff.)  C.  civ. ,  art.  i5o4.    *  '"^ 

LoRPHEf^lN,  ^C.    JaUMOTTE.  » 

|L«a  vauye  torpheUn  ët$tit  eréanctère  du  tiav  Jai^moH»  4'iHie 
V^mmc.de  I2,a65  fr..-^  A  défaut  de  paiement^  elle  pour^a^ 
irifc  fe^u^opriation  de  son  débiteurf  JBaid4l  pa^^aît  qn'lty^ 
rad^udication  il  fut  convenu  yerbalemiQiat  ^i]ktre  elle  et  ce  é^À 
pjer  «que  radjudicatipu  oe  «ç  ferait  que  pour  la  foraije  0  \ 
profit  de  la  dajne  I^rphella  et  ea  tuasse  }  que  les  i>i^iis  i)<^Mf .  : 
raient  dans  ses  ni^iiis  qH'à  titre  de  nautissemeatde  ^cfréaaç&t  , 
({ulU  seraient  ensuite  ve^i^us.  en  dé^il  en  tout  QU'p$ictie  avec  ^ 

rîisis6ntinient  de.  Ja^mort^é ,  ]ji|squ'à  J*exâAction  de  «^..deltPî  i 

'    1^  .  •  , 

•  *  t  .  C 

.  {f\  CVl  ce  qui*eRSi.'^ctti^it»lçi  afleun»  Voj^  Mt^Borantaa^^Caars 


K-    ,    ' 


Jeu  iaiodiiit  vmk»  d«  c«tftd  hmôioii,  ne  «feraient  iainais  reven- 
dw:  qu'après  eompte  définitif;  les  biens  non  vendus  seraient 
lé^tocéiêA  à  JacUBOtte  »;>7-  Telle  est  du  moins  Fallëgation  de 
^04frokVj  qiii  soatient^  éû  ootre^  que  cette  convention  a  été 
txécntée*  .,  *  > 

.Quoiqu'il  ea  soit,  iVdjudication  eut  li^  le  ii.  fév.  îBox 
s|(i  profit- d^  la  dame  Lorpbelia,  qui^  plu^  tard  et  à  de  longs 
i]^er?alle$,,.ifejidit  quelques  .portions  des  biens  à  elle  adjugés. 

,£ii  1^5  seuleoifcitt  Jaumotte  assima  les  béritiers  Lorpbe* 
lia  en  reddijtion  4«  aonapte  def  produits  de  la  reventib  et  àe 
FtipUiatio^  49^69. biens  ^  il  demandait  en  outre  la  cétroces-' 
âoâ  dés  biens  non  revendus ,  oITra&tde  parfaire  le  moutant 
fksa  dette,  en  cas  dlusuffisanc^  des  biens  vendus*  Il  'prouvait- 
b  ooiiveutioff  verbale  dont  il  se  prévalait  a^  moyeh  de  pré- 
»mj[)Mous  gr^si  ves ,  précisas  et^  oooo^rdântes  »  et  de  xii  vers  corn* 
nencements  de  pranveàpar  ec^« 

:^  Les  héritiers  Lorpjbeliu  ont  lnvoq<ié.  le  jucemeat  d'adjudi- 
estioB ,  çt  coQ^alu.  à  ce  que  Janmotle  fyl  4éilaré  non  rece vable 
lasa  demande.  ,  '  .    ; 

]Le  17  aqût  1336,  j^ement  du  tribunal  ptvri  de  Rpcroy  4jtfi  - 
iccàeiUe  la  prétention  4u  sieur  Jaumotte,  et  condamne  les 
kéritiers  Lorpbelin  à  lui  rendre  compte,  e^c.  :  -7-  f  Attendu 
|«^  Jaumotte  ne  vient  pas  deipander  purement  et  simplement 
il  AuUité  du  jugement.d'adjud}çatiQn9.paisqu'il  avoue  et  rafcir 
|k  les.  ventes  uomb;:euses  laites,  en  suite  de  cçtte  adjudicatipa 
fuJiA  \e^ye  Lorpbelin }  qu'il  se  borne  à  demander  rexécutioi^ 
fe  cQoveotioi^  qu'il  prétend  être  intervenues  en^ré  lui  et  lar 
fite  teuve,  untérteurem^it  à  ladite  adjudication;  qu'il  s'agit 
h^savmr  s'il  existe  en  sa  laveur  des  présomptions  graves ,  pfér 
Aes  et  concordante»»  *ete«  »  -^  Ici  le  tribunal  ëoumfre  lifl 
pftnd  nombre -de  présomptions  résultant  de  faits  qae  noas 
^  reproduirons  pas  ici ,  mais  qui  tous  tendent  à  établir  que  le 
cément  d'ad|ttdication  était  uii  véritable  jugement  d'expé^ 
(jeat,  rendu  de  concert  entre  .les  parties  et  de  leur  consente-^ 
DentfébiproquCt  -*  Quant  au  commenceQsent  .de  preuve  par 
«rit  qu'exige  Tart.  i555  di|  C.  civ.  pour  radmissibjlité  de» 
N(é809iptioas,»le  tribunal  a  considéré  comme  tel  plusieurs 
litres  aApoosdoBi4  JsMunotte ,  non  par  birdame  LorpheLm  elle- 
sénie^  jiiais:  par  le  nt^r  Jh9rous^Mt0^^  wm  |^dre ,  ^cba^gé  de 
lit,  sinon  par  mandat,  de Tadmiuii^tioii'de  $fs  araires.  Cçs 


.  lettres  f eAdmfit •  r0rt  probable  riril%l^mHiie  Jimii>qM,te  f  tm 
il  y  est  Souvent coiisUt^  <$oiiifne  n*aif ftnt  pib  cessé  d^éMW'fk^ 

'  priétatre. .  ,  •  !  '  ' 

Appel.  —  Le  a»  m^i  lê^H  ^  arr^  de  la  ëonr  iroyaîe  de  Sbl» 
ffui^  adoptatat  les  motifs  40s  pi^miersjs^es,  confirme  le^ 
^décision. 

Pbarvoî  en  deissation  de  la  part  deç  kkâTttters  LorpliethBK  iU 
présentaient  trois  moyens  s  i*  Viblation  des  art.  i5ig  et  iSA 
du  C.  civ. ,  en  ce  que  te  tribunal  ^c  première'  instance ,  et^ 
par  snite,  la  cour  royale,  avaient  annulé  sur  de  simples  pré- 
somptions une  vente  en  justice^  contre  laquelle  la  loi  n'ad- 
mettait'qu<*  la  voie  de'  Tappel.  a»  Tiô^ation  des  art.  -i547, 
1985  et  1988.,  çn  ce  que  ïoà  avait  réputé^^  commencement  de 
preuve  pdç  écrit  des  lettres  q(ui  n'émanaient  pas  de  'la  venté 
Lorphelin ,  ou  d^une  personne  ayant  pouvoir  de  la  repré^n- 
ler.  5»  Viofetioh  de  Vart.  i5o4  du  G.  civ. ,  qui  ne  permet  pas 
,  Itle  demander  la  nullité  d'une  conventfon  après  dix  ans. 

Du  16  acklt  i85]^  ÀRKÉT  delà  seetioil  civilfe,  M.  For^dàpPèr 
sldent,  M«  Joor^/^^apporteur,  MM.  ChâàieuU  et  Laeostê  avo- 

liats ,  par  lequel  : 

•        •     »    • 

«  LA  COUR ,  — i-  Après  délibéré  en  la  cjiambre  du  cousciV,  et  sur  les  ' 

Voiitl usions  conforme!)  de  M.   Dupin,   procunenr-géiiéral;   —   Sorles 

deux  premiers  nioyens,  —-Attendu  qu'il  s'agisiTait  dans  la  canse  défaits 

et  actes  antérieurs  au  code  civil  et  régis-  jpar  les  dispositions  de  For- 

'  ânnnànce  dô  1667;  que  eetfè  ordennanee.  en  autorbant  p»r  son  art. 

5;  tît.  ao,  Tadmissiou  <i  la  preuve  testîftioaale  iorsqu^il) y  avitit  nu  co«i> 

fnencemeni  de  preuve  par  écrite  ue  doamiît  autsyne  dd6fiitfl|oA  de  ce 

'tfa^Toi^  devrait  enpteodre  par  comiaenceoient  dv  printTe  'p»r  écrit: 

i|a'«Ue  «fait  dès  lar»  laîsai^  à  la  prudes  ce  des  magistrats  le  soin  «fea 

4|>précier  la  naturç  ou  qualité,  et  4^  décidor  si  tell«  ou  telle  aoire  piè- 

te  prodalte  par  les  parties  constituait  ou  noii  ce  coatmeDceioeDtAlc 

preuve  par  écrit;  que  le  code  civil,  en  établissant,  par  son  art.  i347« 

4e8  règles  à  suivre  dans  ces  cas,  n*a  disposé  que'^our  l'avenir,  et  iioa 

pour  les  conventions  et  actes  passés  sous  Tempire  de  la  loi  ancienne^—  ' 

Attendu  que  le  mode  de  preuve  d*nne  convention  ne  tient  point  \h 

forme  de  procéder^  qu'H  se  rattache  essentiellement  au  fond;  que  par 

ronséquent  c*esl  la  loi  du  temps  on  les  |>artSé«  font  rètBOUter  cette  eon- 

Scnttènqui  doit  être  ooiumltéé^  -^^tteada^  danft.rcspè0e«  q«l^  les  pré* 

,  soaipliaiift  qui  ont  servi  de  bas6  à  Tarrèt  »tlMp\é  p4Hir^  adtaettriT  1*9»^ 

teuee  de  U  convention  «tlibtilfe  jpar  Jaapaçitls  ant  ^lé.paisé^Moît  da» 

ks  faits  qvù  s'étfî^  paasés  çatre  ijes  pM^ol  atatit  et,à  Tiip^ae  même 


%• 


l»aelo^  lfM|iiél|i  ça  îni^qualt  dif  ecséoiiU  ^«ub  Ucqm*  roya.V  «le^elf 
a.{Hi,  êaus  violei'  aacano  loi»  considérer  comqae  iormaut  uu  COW" 
Difhcemeiit  de  preuve  par  écrit; 

•  Sor  le  troisième  et  dernier  moyen,  tiré  deJa  diaposhîou  de  V»tiè 
i5o4  an  G.  cit.,  —  Âltendo  que  les  faits  reconnus  sur  ce  point  par  le» 
premiers  Juges  et  idopt^s  pêt  Tarrêt  suffisent  pour  le  justifier;  —  Par 
c«f  divers  motifa,  —  BE#tTrp.'a.  ^         II.  I^. 


COUR  DE  CASSATION.    * 

Vn  débiteur  déclaré  en  état  de  faillite  est^U  capable  d'estét  en  jugef 
ment  dans  la  poursuite^  en  expropriation  forcée  de  ses  immeubles  f 
tt  lorsqu'il  a  figuré  dans  cette  poursuite,  non  en  qualité  de  failU^ 
mais  en  qualité  de  propriétaire  exproprié,  çsi^ll  non  recevabùe  à 
,^  former,  tierce  opposition  au  Jugement  d'adjudicâiion  dÀfinitiiael  H 
,  à  demander  la  nullité^  ce  jugement,  en  ce  que  ses  agents  jou  if^j^n^ 
dicsny  ont^pas  jété  appelés,  surtout  après  q^'il  a.  fait  annula'  U 
f    jugement  qui  l'avait  indûment  déclaré  en  état' de  fallliie?  {Ké$^ 
,     a£f.)  C.  de.prbc,  art.  474j  C- civ.,.1^1. 
•  Dki^Vchct,  C.  Dussablq]^.  .,     v'     * 

,  Ea  i^o^.im  sieur  Deilfusaigne  obtint  par  fraude  la  éiptar- 
j^ore  du  umr  MoutlwÀs^J)u$9e^blon,  au  bas  d'une  feuille  de  papier 

'  timbré,  et  écrivit  ensuite  sur  cette  feuille  un  acte  de  sociélé 
/cooiaifrciale  entre  tul  «et  XXui^sablon.  Della.ssaigne  sousci^vit 
J^. lettre»  èéi  change  «lu  nom  de. cette  prétendue  société.  Des 

•  jugemeiits  cbi.tt»buiial'de.  ooninaerce  de  Paris  condamnèrent 
])t>ffiS(bl!^]i  jBko  paimiïeutde  ees  effets,  -r*  En  vertu  de  ees  fuge- 
i«eBts  Jl  (ttt  arrêté' et  écroué  a  Sainte-Pélatgie  ^  la  prétewine 
société  Deilassaigne  et  Dossablon  fut  déclarée  eu  état  de  ^fail- 
lite, *  ...  /  . 

Pén  de  tenips^après ,  le  domaine  de  Langlée  y  appartenaiit 
^  pussubton ,  est  saisi  à  la  requ/êjte  de  l'un  de  ces  créancièi^f* 
AnçQQ  des  actes*,d<!  la  procédure  D^es(  dirigé  contre  l'agent  de 
ti  fiiillite,  t<|us  sont  bdt*éssé9au  débiteur  seul  sur  son  domaine. 
fttuiblon,  insUrtAÎt  4^s  poursuites^  écrit  de  Sainte^^Pélagie  i  «it^ 
ftV«Be\  qttrtdenéande  i'annulatlioti  de  4a  jproeédure,  soit  parce 
V^  i«iaeto»ii'Cfnt^pa0  W  ù^jfak&U  au^â^MUtcile  du  saisi ,  i^t 
fMiw.^e,  09deTCiier'4teiit  e»  fiiiâite ,  ces  actes  auvf ie»t  dà 
^1^  (^ngés  eptttré  Tàg^ent  ^  fa  faillite. 


Cédait  cei  KMijreniifenBirililé  nén  rêéenét^,  tX  (^rdoteM  )|tffl 
fera  pas-é  outre  à  radjuilioatîon  dffîaitive^  qai  est  prononcée 
le  même  joimt  en  faveur  du  sieur  VetucheL  —  Apjpel.  •**  Airlt 
coD^matif  de  la  cour  royale  de  Bordeaux. 

Cependant  Dussablon  $'ë^ît  inscrit  en  faux  contre  Tacle  de  ' 
société /et  avait  interjeté  appel  titot  des  jugemeiits  qui  le  con- 
'  damnaient  au  paiement  des  lettrfe^  dechange  qae  de  celnî  qui  • 
\e  déclarai^  en  élat  de  faillite.  —  Le  8  sept.  i8a5 ,  arrêt  dé  la 
cour  d^assises  qui  déclare  l'acte  £»ax  et  condamne  Delassaigne 
pm:  contumace  à  dix  ans  de  travaux  forcés.  —  Le  7  tév-.  18249 
nyrét  delà  cour  royale  de  Paris  qui  infirme  les  jugements  da 
tribunal  de  commerce  relatifi  aax  tettres  de  <^nge  et  à  la  : 
déclaratiqn  de  faiMite  (1). 

V  Dussablon  assigne  alors  le^sieur  Dehichet,  a<i|iidi,cataire  da 
domaine  de  Langlée,  pour  voir  dire. au^il  sera* reçu  tiers  oppot  * 
^ant  au  jugement  d»*ad}udicâtioodéfiflRve ,  et  à  tout  ce  qui  en 
tL  été  lasuite;  que  le  tout  sera  annulé  ^  etc.  Dussablon  sputient 
sa  tierce  apposition  rècevabk,  attendu  qu'ail  n'a  point  été  ré- 
gulièrement appelé  dans  les  poursàitcs  Âte  s^ble  imipabilière, 
unj&illi  «e  pouvapt  ester  en  justice  qu'en  la  personne  de  ses  ' 
«yiuUcs.  —  Delttchet  répond* que  la  tiarêc opposition  esbaon 
ivceyable^ parce  que  Dussablon  a  comparu  par  le  ministère 
d\in  avoué^Jors  de  FadjndicalioB  définitive  du*  i**  mai  tlh^} 
que^  d'ailleurs,  le  jugement  déclaratif  de  la  failiite  ayant  M 
annulé,  Dussablon  est  censé ^n'avoir'jama&élé^li  état^efifiK 
Ute^  iet  ne  peut  dès  lors  invoquer  le  droit  relatif  )lbx  ftiHlist; 

Le  i<>mai  1897,  jugement  du. tribunal  d''Angoidéiti«  qtai^ 
accueillant  ces  fiioyens ,  dédare  la  tierce  épposîtioirtiaii  reèe- 
vaUe. — Appel  de  Dussablon '•  ' 

Le  ai^v.'  1628,  arrêt  infirn^atif  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  *, 
qui  reçoit  DassabloA  tiers  opposant  au  jugement  d'adjudi- 
cation définitive ,  et  annule  taot  la  saisie  que  Tadjudècation  (a^i 
.Pourvoi  en«  cassation  de  la  part  dibsieur  Belachet. * 
Le  1 6  mars  1 8^0 , arrêt- dé ia «ection civile quiéasf e Fsn^ 
Jb  la  cour  de  bordeaux ,  en  ce  qu'il  a  été  rei|d*4>ar  la  eiM^ 
bre  des  appels  de  police  eorfectionnelle ^  «aasposée-  <le  'txo^' 
juges  seulement^i  ÛeaqueJa  cause  ne  iât  pêtnt^aai«Màni.ti)s 

(0  Voy»  cet  arrêt,  f.  5.1894,  ?^  i^-y.     '  -  '        .  .     '  -     •  ', 

.     <9)  Vaj.  les  skOO^  ti«s;dé«^o|ipésde  «eAiKèt;  t/t  1 MS,  p: 
(3j  Voy»  cet  tirât,  t.  i|  v^fç»^.^  !•&.  ^  -."'•.' 


corn  i»t  ^ùnànnatt^  'iJj^ 

"  ta  ^QW  dl^  i»sfà#mt  Ayant^  renvoyé  Talkire  et  les-  parties 

devan:tja  e<tar  i^yâle^Ageii ,  cette  cour  a  reada ,  le  i6  juiU 

i85o^,  un  arr^t.  ata»  ean^ul:. —  «  Attendu  que  ia  discussion.  ^ 

s^ttée  devant  la  cour  royale  de  Paris ,  par  suite  des  appels  qui 

y  avaient  été  portés  par  JMarehaif-^Dussabton ,  n'avait,  et  ne 

poavail  avoir  poiu*  objet  <}Qe  iei^enversement  dés  jugemettls. 

qui  ayaifint  été  rendjos  «son  pféjudîaè  par  le  ûribqnal  de  eom'^v 

laerce  de- la  Seine  ;  que  la  eoméquence  de  ces  appels  tié  pou* 

X»it  être  que  TanéantiMem^t  des  condamnatîcMis  prottoncéesi 

coHDti:OH  loi,  la  restitution-  des  sommes  qui  auraient  pu  élre 

perçues  par  suite  des  jugeineuts  entrepris,  et  les  dommages  et' 

iotéréts  résultant  des  pertes  qu'il  avait  éprouvées;  que  c'est  4 

c^  termes  seulement  que  Tarrét  du  7  fév«.  j  8a4  a  pu  et  dû  sta-» 

lijpi^r  sur  la  deifUtude^deDuasablon;  que  la  coUr  royale  de  Pa« 

d^  d^MM.  une  instance  entààretten^.  étrangère  h   Deluchet  ^^ 

igL'aTait.aiicu««  compétence  pour  pvononfser  sur  la  validité  ou; 

BoUâié  delâisatâe immobilière,  et;.par suite,  siir  Tadjudica-/ 

^ioiiv  de  Duebeti  que  là  cont  r^ale  de  Paris  n*a  &itqne.rév 

tablir  Marebais^DwawMim^  danSi  tous  ses  droits  «  'l'a  rendÂ 

'  l^ubîle  à» les  e^foer,  et  \vîx  n'ouvert  la  voie  ponr  y  parvenir  ;. 

qn^  peu  importent  )e&  condamnations  qui  qnt  été  prononc^^ess. 

.^U^  n/e  pejoLvent  avoir  aucun  trait  à  la  saiftie  immobilière  età^ 

aoieMtéK^^  eDes  ne  frappent  que  les  faussaires  et  leurs  coropH-v 

qes»  Cet.ait^ ,  il.  est  vrai ,  met  Dussablon  en  p<Mition  de  pour^ 

auiicr^  1^  nullité , de  la  •sailie  in^mobilière,  oir  le  paiement  dU: 

prix.frfilaiax'est'niie  opticfnqu-'il  dépend  de  ^  seule  volonté  de* 

tpsMwfesteTy^etiqui. n'a  pu  être  déclarée^  qu*'après  Pexblence  de^ 

Tafl^  pukque  Tarrét  seulu  donné  la. vie  à  cette  &iculté..La/ 

findetMJtt^fied^oir 'contre  la  tierce  oppos^tioti,  prise  dejl'arrêt)  . 

se.tiroave^onç  sans^iucune  espèce  de  fondement^  —  Attendu. 

^jH^Ue^  pouri8uites4irigées  par  Marcbais^Bussidi>lon  ccmtre  Z>a^ 

4àiimm»  i^yn^c  provisoire  de  la  &iUile^  ne  peuvent  é|b:*e  cousin 

dérées  oomme  u^  acquiescement  à  l'adjudication  fci^  en  &• 

TTJMiii!  d^fieludiet*  Il  estcuastantV  en  effet,  queJes.  sommes 

défcfpuftyar  Dttebemin  n'avaient  a^uu  rapport  avec  le  prix 

db  Jl*lB9^cie«|ble  JEufa  qualité  de* syndic  provisoire  de  la  failli-» 

4e,  Dilehamin  avaii^&it  procéder  à  la  vente  mobilièrede  Dussa- 

Moei  g  ililft^nâît  le  psjt  ^.  ce  nkobiUer;  l'arrêt  .dé  la  cour 

s^oyale  de.  Paris  on  avaiirordonné  la  remise  à  Efu^iablon  :  cebii- 

ci  y  •P'^^piumiivut:  Vêxieution  de  cet  arrêt  sous  ee- rapport,. 

:19e  Cûfiit  donc  rim  qui  eut  trait  à  J'adjud^cation.  Deliielyet 


V 


tjO  JOVUlTAt' Hll^'FâBAtft* 

n'avait  rtrsi  aoenne  partie  do  pria  de  iOo  Mi}iidk:àtmti  Un 
Ut  '.inain*  de  Duckeniiii  :  il  ne  peut  doac  y.  ârv^ii*,  sous  ce  mp-    ' 
,foHy  de  fiu  de  non  recevoir  ccmtre  la  tieriee  opposition  ; — At- 
tendu que  Dttfsabkm ,  enTettimnl  de  I9  eaiM  dêi  oonsignatioiM 
ht  soinaie  de  784  ^m  »•  pfittt  pfts-  être  eensé  davantage  avoir 
ae^ttieteé  ^  Fadjadication  ;  il  eif  omutant,  en  fai^,  d  abords    I 
, ^«eoette somme  ne  provenait  ps^  de  la. visnte  des  ioMAenUes 
ad|ti0éi  è.DeKicliet;  qu'elle' est  conséqoeoinient  absolumeat   i 
éH*»ugèffe  à  sogp  adjudication  )  elle^n'ëtait  qae  le  produit  de  hr  i 
^ente  des  fruits ,  sur  lesquels  de  hufAtit  u'avoit  jamais  eu  an-  I 
hane  espèce  de  dfoit.  Ces  fruits,  au^  termes  de  la  loi,  avaiest  ' 
été  immobilisés ,  il  est  vrai ,  et  le  prix  devait  servir  à  désinté- 
rêiser  les  crëancîers  de  Dussablon  $  mafe ,  dès  qu'ùe  partie  da 
.|nrix  se  trouvait  encore  dans  la  caisse  des  oonBigotttions  ^  il  ae  ' 
pouvait  être  retiré  que  par  Duvëiklon  seul^  il  ni  poorvmt  re-* 
vendiquer  les  fmits  en  nutifre,  ptiisqu*ils  avaient  été  vendes^  ' 
et  qu'il  y  avait  impossibilité  de  fEÛre  révoquer  la  ventes, 
^•qu'alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  e»ecnre  retirés,  c*t 
i^^  l'adjudication  de  Timmenble  élânt  annulé  ^  it  en  eûtre'^ 
pritf  la  possession,  il  n'en  eouserveraitpas  moins' tomjouFs  U  .- 
ifrc^t,  et  le  droit  uniqw,  de  retiter  le  prix  des  fruits  de  la  caisse 
dês'consîgiuitieaa;.  qu'ainsi,  n'y  ayunt  aucun  rapport  entre  !«* 
I^iit  de  c6s.firulls  et  l'adjudication  de  Timmeuble,  il  ne  petA  *« 
y  avoir  d'aequiesèemont  èr l'adjudication.  Peu  importe,  as* 
Surplus,  qu^il  ait  été  nécessaire  d'obtçtiir  un  bordereau  du  juge** 
commissaire  pour  obtenir  la  délivrance  de  oitte  soeiiaier  ce- 
,  bordereau  n'en  change  pas  la  natlire,  «et  ne  ikit  pas  qu^elle  fasse 
partie  du  prix  de  l'adjudication  de  l'immèuMê  ;  et ,  lors^méwe 
.  qu'il  pojEirrait  s'élev v*  quelque  nuage  ovt  quelque  dilfieuHé  i 
/  cet  égard,  il  serait  impossible  d'en  faire  résulter  une  fin  de 
lion  m*ev<^r  quelcohqufe  cohtre   Dlissablon.  Il  résulte,  eir 
effet,  de  i$l  procuration  publique  du  9  juin'  1^44 t^^ùée^ par' 
Dussablo^ ,  qUe  le  mandataire  n'avait  pouvoir  que  de  rece* 
^H»lr  directement  du  receveur  général  des  iSnanees  Isi  somme 
dont  il  s'agit;  qu'il  n'avait  nul  pouvoir  de  se  p^en^r  à  fof^, 
dre  pour  )*equérii^  un  bordereau  ^  queDusSablony  ialMt  toule 
espjfce  de  réserve- contre^ l'^pi'opriAlloaa^  et  qu'il  n^eedcBdait' 
approuver  les  quittances  qui  seraient  données  qu'autant  qu*«f^ 
les  -cotitiendraient  la  réserve  exp^resse  et  formelle  de  t^aetioa^  ' 
qtt*it  était  dttns  Tlntentlon  de  former,  taot  êontrr  tè'fN&umii-  • 
vï«it<|tte'Co*itrè'radjttdk»tttire)  qi,ie  ce**réserves'ont  rfrlieu 


mtt^i-^ï^àbSmsl^  dMi»««c^  cas,  le  œattdatoire  fi'âii^aif 
M  lier  le  man^ani  mxii^éèim  dés  Wmes  de  mn,  mandat  y  et  que. 
Cl  protesjtaiioDS  e^  rémmm^  fùtmMtmitaéfét»  daus  «etie  pTo^   - 
{imtioii  repoiMs^ratmt  %>vrtîi|r  sosie  de«fiaden<Hi  recevoir  > — 
ktleadu  q^e  ia  cottpariilîem  de'Mardhaia-Daaflabtoa.def  ant  Je 
liimDal  d^Angouléine^  avmA  l'adjtiMlîeatîondéâiiîlire ,  ue  peut , 
kie  aujonrd'hitî  nii.  obstacle^  ia  tiere»  o[^>oti|km.  A  Tépoqua 
le  cotte  cooipartilioii ,  en  e£R|t ,  DNlssablon  ëtait  en  4Ût  de- 
l^e  ;  il  était  dessaisi  de  l'Administration  de  ses  biens;  it']i*a«- 
|nt  ni  action  ni  qnalitë  pour  poursuivre  ni  pour  défendre, 
lu  pouvait  intervenir  daite'iuie  instance  pour  y  surveilla»*  ses 
li^éts ,  et  si  la  jurisprodence  a  admis  une  telle  intervention,    ^ 
|è  a'a  pu  être  du  mmàs  que  lorsque  les  agents  ou  syndics  qui  . 
l'Mprésentent  sent  partie»  e«ut4!ien|es  dans  Tinstance,  parce 
pC)  daks  ee  cas,  le.fiiiUi  né  peut  <;oiBproinettre  ni  ses  inté« 
ttsareeiii^xle  sas  créanciers;  mais  la  comparution  de  Dussa* 
ii4nrdevaat  le.tnbnBal  d'Augo«déme  ne  peut  être  considérée 
)aQiiiieulieintervealîon.PoarqiÉ.'il  y  aie  .lien  à  intervention  ,  ^ 
lacffetyilest  indkqpensidkle  q«'ile«Î8tey  eainedeuxou  plusieurs 
«ftiesi une  instance.  OrVinstanceen  saisie  înaiilobilière  devant  ' 
ilnbanal  d- Anj^bulêase  n'avait  pas  ce  caraetfirc  ;  leSi^agents  our  * 
yadics  de  la  faiU'^  n'y  étalât  pas  pttitk»i>  puisque  attcuc^  acte 
^  leur  avait  été  adressé  ;  et  ce  n'est  GépeadaAé^fie  daa^le  ciMb 
IHi)ne  où  les  agents  ou  syndics  de  la'faitite  eussent  été  parties 
p^'h  jurisprudence  a  admis  L'intervention'  du  failli.  Entre* 
l^eUes  partics^D^lssablonsèrait«»iLiiitervesu  dans  cette  instan-^ 
ft^cul-CMi  aupposer  .qu'il  faisait  fiartié  lui<*méme  de  i'instau- 
is,  parce  que  le  commandement  en  saisie  immobilière  et  la 
fsiiie  «iie^mênte  lui.  avaient  été.  dénoncés }  mais  alors  même* 
|ae  CCS  actes  y  tout  irréguUert  qu'ils  sont  ^  eussent  été  valables, 
1  Qç  ponvait  y  avoir  lieu  a  intervention  de  la  part  d'uiie-pur- 
%  êàj/k  liée  à  l'instance ,  n'y  ayant  pas  eu  surtout  de  cbange-  ' 
itMdleqiiaiila<  U  n!y  adonc  eu,  dans  1^  fait,  ni  pu  y  avoir 
Bailewention  dans  l'instance,  de  la  part  de  Dussâblon  ;  — At-*. 
Mnque,  considéréjfeoiame  partie  principale  et  unique  dé* 
kadcai^da  la  saisie^  immobil^re ,  Dussablou^en  état  de  fs^-K 
%r  9^  eu  aucune,  espèce  de  quailiié  pour  comparaître  valaf 
M^ttieat  devmit  le  tribunal  d'Angonl^e*  Dessaisi  de  Tadmi- 
HM^H^Q  de  ses  biens ,  dans  une  espèce  d'interdiction  légale, 
■  companitien  en  ^«stitee  dcvns'oèt  état  n%  pa  ni  loi  nuire  mi 
^  proîtet^  :  ette  dait«d(Mac  ètr  e  0Dn9tdérée./Domnae  n^ayèet  ja^ 


méis  exilt^  ;  —  Attendu  que  lies  tàèmf^  moyebs  i'appt!<|fiait 
uëcessairement  à  Tappel  qail  avuit  rcleyë  dit  jtt|;ement  d*A] 
gouléme ,  et  à  Tarrét  qu^en  #st  lalioit«  ^  que  tel  arrêt  ne 
donc  lui  être  opposé  comineki  'dubf  pûtgée  oontradictoirem 
aTeckii  ;  -^  Attendu  qmr  le  jlrgenMnt  qui  a  déclaré  la  &ilil» 
étant,  auic  fermes  de  la  loi,  exécutoire  par  provision,  et  ayj 
«n  efiei,  Àé  exécuté  par  l'apposition  des  stellés,  la  nom 
'  ^tm  des  agents  et  syndics,  et  la' vêate  du  mobilier,  a  pi 
tous  lés  efièts  d'une  faillite  véritable  et  a  dû  en  amener  t 

•  les  conséquences  jusqu'à  l'arrêt  et  la  cour  royale  de  Paris 
,f  fév.  1824 >  5I^c  cet  arrêt,  qui  a  rétabli Dussablon  dans  i 

r  ses  droits,  n'a  pu  faire  qu'il  en  ait  été  privé  depuis  la  déclai 

iion  de  sa  faillite  jusqu'à  cette  époque ,  on  .que ,  du  rooFiB, 

n'aient  é^é  entièrement  suspendus  et  transporté»,  pendant 

ce  temps ,  sur  la  tête  des  agents  ou  syndie»f  qu'il  ckût  être 

sidéré  comme  un  véritable  failU,  tant  4|ue  la.  déclaratictt 

faillite  n'a  pas  été  anéantie,  et  qu'en  ayant  supporté  tons 

.  effets  désastreux,  il  doit  avoir  lé  droit  d^  relever  Tincapadij 

qui  était  attachée  à  ce  titre  ^  --*  Attendu  que  Dussablon,  râi 

'tégré dans  toussa  droits  par  Tarfét  de  la  cour  royale  de 

'  rjs ,  n'est  plus  le  laittt  se  pt^iilant  devantf  le  tribunal  d'Angi 

léme  avant  Fadjudicâtio&  définitive  f  qa^il  n'a  pind  J»  sséiw 

*  quaRté  iqu'ineepab^alors,  il  posràde  aujourd'hui  tûutesaca(if 
'  dtif;  qtté,'quoiq^'il  lasse  valoir  le?  mêmes  moyens  qu'il  prâot 

te  alors ,  agissant  en  une  autre  qualité ,  il  a  le  drcntde  fanrefi(* 
loir  ces  mêmes  naoyens  ;  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  â# 
sans  capacité  la  pren^ière  fois ,  et  conséquerameni  sattsqnafô^ 
et  qu'il  est  aujourd'hui  investi  de  l'intégralité  de  se»  droit! f^ 

'  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  44^  ^  494  ^^  C.  de  coAm 
toute  action  contre  le  failli  de^it  être  *  dirigée  contre  Iti' 
agents  on  syndics  de  la  faillite ,  et,  la  procédure  en  saisis 
immobilière  n'ayant  pas  été  poursuivie  contre  eux ,' il' 
auraiept  incontestablènient  le  droit  d*en  demander  la  Dfll^ 
lité;  que  ce  droit,  loin  d'avoit  été  couvert  par  aoatit 
espèce  d'acte  de  leur  part ,  a  été ,  au  contraire ,  formellemciit 

'  eoiiservé  par  leurs  protestations  réitérées  à  ToccasioD  ét^ 
vente  du  mobilier;  les  agents  et  syndics  de  la  faillite  étant  W 
représentants  tant  de  ht  masse  des  créanciers  que  dtL  faillit 
lorsque  ce  derhier  est  rentré  dans  ses  droits ,  il  a  dû  reconntr 
nécessairement  toutes  les  actifms  qu'auraient  fujtxercer  cxvi 
qui  IfTeitrésentaientt  d'àùsoèt  que  Mafchais-Diissabloii  f^^ 
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Taloir^  contre  la  saisie  immobHière  ^  tous  les  moyens  de 
oaliité  que  les  agens  ou  syndics  auraient  pu  proposer  peu^^nt 
L'existence  de  la  faillite^  d'où  §uit  eofiu,  par  voie  de  couse- 
|aence,  qu'il  a  le  droit  d'agir  par  voie  de  tierce  opposition^ 
i— '  Attendu  que  Dussablon  s'est  pourvu  régulièremtint  par 
lerce  opposition,  tant  contre  le  jugement  d'adjudication' dé- 
Initive,  que  contre  les  jugements  et  actes  antérieurs;  qu,'il.  V 
Ij^donc  Ueu  d'examiner,  au  foDd,,  si  les  moyens  qu'il  propose 
t  fondés;  attendu  qu'il  est  certain,  en  fait,.<Ju'antérietrret- 
nt  au  commandement  en  saisie  immobilière  et  aux  actes  et* 
ements  qui  l'ont  suivi ,  Dussablon  avait  été  déclaré  en  état 
faillite;  que,  dès  lors,  qes  actes  et  jugements  auraient  dû 
e  dirigés  contre  les  agents  «t  syndics  de  la  faillite,  qui 
hraient  été  nommés  ;  qu'il  est  constant ,  néanmoins ,  qu'aùi:un 
Bl^  n'a  été  dirigé  contre  eux  ;  qu'alors  tous  les  actes  en  saisie 
immobilière  ont  été  viciés  comme  contraires  aux  dispositions 
lies  art.  44^  ^^  494  ^^  ^*  ^^  com.;  que  la  saisie  immobilière 
l'ayant  eu  aucune  espèce  de  contradiction,  puisque  les  agents 
rt,  syndics  de  la  faillite,  seuls  capables  de  contester,  n'ont  été  . 
j|i  avertis  ni  appelés ,  Tadjudication  définitive  et  les  jugements 
rt  actes  antérieurs  doivent  être  annulés; 

»  Attendu  qu'en  supposant  même  que  les  actes  et  jugements 
A  saisie  iu) mobilière  pussent  être  dirigés  contre  Marchais- 
^ssablon,  failli,  en  l'absence  des  agents  ou^syndics,  il  n'en, 
Oindrait. pas  moins  annuler  toute  la  procédure  en  saisie-im- 
Ipbilière,  parce  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  justifié  par  une 
l&ale  cjl'actes  fournis  "au.  procès ,  que  le  domicile  de  Marchais- 
)tas$ablon  était  à  Angouléme;  qu'il  n'avait  jamais  été  au  lieu 
le.  Lauglée;  qu^,  néanmoins,  soit  le  coni mandement,  soit  la 
aisie,  soit  tous  les  actes  de  cette  procédure,  ont  été  exclusif 
rement  signifiés  au  lieu  de  LaQglée ,  et  qu'il  n'en  a  été  signifié 
pcuii  au  véritable  domicile  de  Dussablon;  qu'ainsi ,  aux  ter- 
nes çncore  de  la  loi ,.  cette  procédure  serait  viciée  et  devrait 
jtrc  annulée;  qu'on  né  peut  objecter  que,  Dussablon  ayant 
gçftnparu  devant  le  tribunal  d'Angoulême  avant  l'adjpdjca'tion. 
^fînitive,*  il  serait  aujourd'hui  irrecevable  à  faire  valoir  ce 
Hpyen  par  suite  de  la  tierce  opposition;  outre,  comme  on  l'a 
t^ià  dit,  qu'il  était  algrs  sans  qualité  pour  ester  en  jugement,  ' 
iVst  qu'alors  il  ne  ]}ouvatt  se  présenter  et  ne  se  présentait  en 
tfiet'' qu'avec  la  qualité  de  failli,  et  qu'aujourd'hui,  au  con- 
Tome  !•'  de  i85a,  •  ,  ,   Feuille  \Q\  . 
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Indre,  relayé  de»  causes  et  des  effets  de  la  fiittttle^'il  te  jt^^ 
sente  en  une  toat  antre  qualité,  ce  qui'lnr  donne  inconte^ 
blement  le  droit  d^  se  pourvoir  par  tierce  opposition;  il  p 
donc  lieu ,  par  suite ,  d'aunfiler  la  procédure ,  les  jngemeri 
rendes  sur  la  saisie  immobilière ,  et  d'ordonner  le  délaissem)i 
de  Timmeuble  adjugé;  attendu  que,  quoique  Deluciiet 
être  instruit,'  non  seulement  par  la  notoriété  publique,  et 
la  déclaration  de  faillite,  et  de  la  position  désastreuse 
laquelle  se  trouvait  Dussablon ,  qu'il  en  fût  averti  encore 
sa  réclamation  devant  le  tribunal  d'Angouléme  et  son  a| 
devant  la  cour  royale  de  Bordeaux  ,  qu'il  ne  put  surtout  l'i^ 
rer,  par  les  protestations  qui  lui  furent  faites  persoimellei 
par  les  syndics  de  la  faillite,  qu'il  y  ait  eu  au  moins 
ce  rapport  la  plus  grailde  imprudence  à  acquérir,  et  prii 
paiement  à  se  dessaisir*  du  prix ,  néanmoins ,  attendu  qui 
acquis  publicfuement  ef  d'autorité  de  justice,  que  sa  mauval 
foi  n'est  pas  démontrée ,  et  que  la  présomption  doit  être 
la  bonne  foi ,  il  ne  doit  être  tenu  de  la  restitution  des  fri 
que  du  jour  de  la  demande;  —  Atteudii  que  la  saisie  n'ét 
pas  le  fait  de  Deluchet ,  il  ne  peut  être  passible  de  domi 
ges*intérêts  ; —  Emendant ,  reçoit  Dussablon  tiers  opposanti 
jugement  du  l'^mai  r822,  qui  a  [SroBoneé  l'adjudicatioii* 
finitive  du  domaine  de  Langlée  ;  le  reçoit  également  tiers 
.  posaht  îûcidenMnent  aux  jugements  qui  ont  précédé  ladite I 
judication  ;  remettant  les  parties  au  mêm^  état  qu'elles  ét^ 
auparavant  ^  annule ,  tant  la  saisie  immobilière  dont  il  s'i 
'  an  procès ,  que  l'adjudication  définitive  faite  en  faveur  dei 
'nard  Delucbet  et  tout  ce- qui  s'en  est  ensuivi.  » 

Nouveau  pourvoi'en  cassation  de  la  pai^t  du  sieur  Dell 
pour  violation  de  l'art.  474  ^^  ^*  ^^  proc.  et  de  l'art,  i! 
du  C.  civ'.,  relatif  à  la  chose  Jugée/ 

Le  5i  août  i85i,  aruet  de  la  section  civile,  M.  P« 
premier  président  ^  M.  Quéquet  rapporteur.  M..  Scribe  et. 
Ue  Gatihes  avocats,  par  lequel  : 

•  LA  COUR,  —  Sur  le»  conclusions  conformes  de  M.  Ntiod, 
cât-général;  —Vu  le»  art.  474  du  C.  de  proc.  et  i35i  du  C.  ôTm^ 
.   Attendu  que  nul.  né  peut  se  rendre  tiers  opposant  à  un  jogemeoti 
si,  dans  1  instance  oà  ce  jugement  a  été  ren4a«  ni  lui  ly  ceux  qall^ 
présente  n'ont  été  appelés;  —-  Qvieù,  fait,  Sl^ircliaîs-Dussablon 
parlie  au  jugement  du  tribunal  d'Angouiéme,  depuis  ccHifiriné  ptf' 
cour  royale  de  Bordeaux,  lequel  a  rejeté  les  moyens  de,  nallité 
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.{OàenUit  eoi|^«  la  uiùt  immobilière  de  «oa  <loiiuiia«  de  Langlée,  et 
aproDoncé  radjadîeaiion  définîtiye  de  ce  domaine  au  profit  de  Dda- 
cliet;—  Qaen  droit  Maipchûs-Dussablon  n  était  pas  incapable  d'ester 
tn  jogemeot  lorsqu'il  est  intenrenu  devant  le  tribunal  d'Angoolême 
Jaos  la  poarsuite  d'expropriation  forcée;  —  Qu'il  a  procédé,  en  1822, 
^ant  ce  tribunal  et  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux,  non  pas  en 
«(aalitô  de  failli,  mais*en  qualité  de  propriétaire  d'un  immeuble  dont 
ili  ponrsoÎTait  contre  lui  Teiproprûition  par  autorité  dé  justice;  que 
Ifest  encore  dans  cette  dernière  et- même  qnalîté  qu'après  avoir  Cnt  an- 

rerle  jugement  qui  l'avait  indûment  déclaré  en  état  de  faillite,  il  a, 
i8a5,  formé  tierce  opposition  au  jugement  d'Angouléçue,  conlifmé 
lir  appel*,  en  argumentant  d  une  incapacité  que  lui-même  a  fait  juger 
|%?oi(  jamais  existé; —Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  jn- 
IpBent  auqaclil  forme  tierce  opposition,  rendu  contre  lui,  en  la  mê- 
||e  qaalilé  que  celle  dans  laquelle  il  s'y  est  rendu  tiers  opposant,  avait 
|p^s  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  et  qu'en  cet  état  la  cour  royale  d'A- 

E,  qui  i  admis  cette  tierce  opposiiion,  a  formellement  violé  les  arii- 
cités;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statueritur  les  autres  mt)yen8  de 
matiou  proposés,  —  Casse.  ».  S.  ' 

;  COUR  DE  CASSATION . 

wai  qui  contracte  i*obUgation  de  payer  une  soptme  en  exprime-t^U 
■suffisamment  la  cause  par  ces  mots  ]e  reconnais  devoir?  (R^. 
■  aff.)  [\)  C.  ciy.,  art.  i  i3i  et  i  i5a. 

mpareilie  ohligation  est-elle. taldbie ,  iant  qu'on  ne  prouve  pan  quie 
^  la  cause  en  est  fausse  ou  illicite?  (Rés.  affl)'(2)  C.  civ.,  dit, 
?ii5i. 

fHorêt  gui  annule  l'obligation  dont  it  s'agit,  en  se  fondant  sur  dés 
^  ffrisémptlons ,  échappe-t-ilà  la  censure  de  la  cour  suprême,  sous 
ptèiexie  qu'il  s'agit  d'une  appréciation  de  /iwff?  (Rés«  nég.  im- 
*^lïlicit.)  C.  civ.,  art.  i555. 

Petit,  C.  Bruyères. 

^Leigàv*  181 4)  la  veuve  Bruyères  souscrivit  en  faveur  de 
N  gendre  et  de  sa  fille  un  billet  ainsi  conçu  :«  Je  soussignée , 
teive  Bruyères,  reconnais  devoir  à  Jj,  B.  Petit  ^t  à  Louise^ 

ftotnette  Bruyères ,  son  épouse ,  mes  gendre  et  fille ,  la  somme 
i4,ooQ  fr. ,  qui^ne  sera  payable  qu'à  mon  décès  ».  —  Le  2 


'  (1)  Yoy.  une  dédsioii  «emblable  rendue  par  la  cour  de  Nîmes,  le  8 
w>  iSao,  n6w.  éd. y«t.  33,  p.  àSo*  * 

■  {^)  Voy«  une  décision  ieiaslogue  readae  par  la  cour  de  cassation  le.  9 
bv.  i8d3,  t.  1*'  iaaS»  p.  &56. 

18* 
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mai  1826,  ta  veuve  Bruyères  e$t  dëcédëe ,  la&saBt  pour  hé- 
ritâèf's  trois  enfants 9 19  daitie  Petit,  la  dame  Thomassin,  ei Si- 
mon Briiyéres, 

L'es  sieur  et  dame  Petit  ayant  réclame  le  paiement  du  billet 
souscrit  en  leur  faveur,  leurs  cohéritiers  s'y  refusèrent,. sous 
préje&te  qu'il  était  nuji,  parce  que  la  cause  de  Tobligation  ne 
s',v  trouvait  pas  exprimée.  —  Le  1 7  juillet  1828 ,  jugement  da| 
tribuiial  civil  de  Sedan ,  qui ,  ayant  égard  à  cette  exception,! 
prononce  la  nullité  du  billet. 

Sur  rappel,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Metz-^  du  2$ 
1829,  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges  :  —  Attend 
que,  dans  le  mauvais  état  de  leurs  affaires,  les  époux  Peti 
n'otat  pas  pu  prêter  à  la  veuve  Bruyères  une  somme  de  i4,< 
Tr. ,  et  moins  encore  pour  un  tetnps  à  peu  près  indéfini, 
sans  intérêts;  d*où  il  suit  que  l'obligation  souscrite  par  celle- 
ci  à  leur  profit,  le  29  av.  i8i4)  n'a  certainement  pas  eu 
can&c  belle  du  prêt  d'argent  qu'elle  fait  présumer; — Que,  d'i 
autre  côté,  n'ayant  aucun  motif  de  gratifier  son  gendre, 
Tie  pouvant  en  avoir  d'autre  que  celui  d'améliorer  )e  sort 
sa  fide,  on  ne  conçoit,  pas  comment  la  veuve  Bruyères  âi 
toutefois  adopte ,  pour  cela  <,  la-  forme  d'une  obligation  c( 
mune  à  tous  deux,  et  au  profit  de  Pun  comme  de  l'autre; 
Que,  si  elle  avait  eu  réellem^t  l'intention  de  faire,  auino] 
ée  cette  .obligation ,  un  avantage  tout  en  faveur  de  sa  fille, 
eût  nécessairement  fallu  qu'elle  s'expliquât  sur  cela  d'une 
-nière  ckiire  et  précise  dans  un  acte  subséquent,  çomine, 
exemple,  dans  l'uu  de  ses  testaments ,  qui  sont  tous  deux 
térieurs,  et  qn'élÊé  y  énonçât  cette  intention,  en  déclarant  ji 
si  elle  avait  pris  la  forme  de  l'obligation  dont  il  s'a^t ,  c'^ 
pour  que  sa  fille  recueillît  sa  libérlhlté  par  préciput  et  ht 
p€g:t^ — Qu'enfin  il  est  très  possible  que  la  veuve  Bruyèrt 
n'ait'  souscrit  cette  même  obligation  que  de  complaisance 
dans  l'unique  but  de  procurer  quelque  crédit  aux  époux 
tiç.  -^  Que ,  dans  un  tel  état  de  choses ,  lorsqu'il  y  a  autant 
doute,  et  s'agissant  d'un  acte  évidemment  simulé,  il  faut 
qu'il  est  absolument  impossible  de  le  prendre  en  considératic 
et  de  lui  donner  aucun  effet....» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  mariés  Petit ,  pour  yk 
lation  des  art.  i  i5i,  1 152,  n54et  i555  du  Ç.  civ.  —  L'an 
dénoncé,  ôqt  dit  les  demandeurs,  annule  une  convention  fait 
entre  parties  capables,  sous  prétexte  qu'elle  est  sans  cai 


COUn    DB  CASSATION.  2^/^ 

MtaiSj  <l*i|Be  part,  lacau^e  de  l'obligation  est  suffisamment  iur- 
hqaée  par  ces  mots  je  reconnais  devoir ,  et ,  d^àutre  part ,  le  tlë- 
aat  d'expression  de,  la  caase  ne  vicierait  pas  la  convention  (C« . 
av.  II Sa).  li  aurait  fallu  prouver  qu'elle  n'avait  réellement 
)as  de  cause  licite.  Or,  cette  épreuve ,  on  ne  Ta  établie  que  stir 
Ms  présomptions ,  dans  un.  cas  oïl  les  présomptions  n'étaient 
)as  admissibles ,  puisqu'il  n'y  avait  .pas  de  commencement  tle 
)reave  par  écrit,  et  que  Tacte  n'était,  pas  attaqué  cocmne 
ùrandaleux.  Ces  présomptions,  d'ailleurs,  n'avaie^it  pas  le  ca- 
factère  de  gravité,  de  précision  et  de  concordance  e&igé  par 
fci  toi  (C.  civ^. ,  art.  i355). 

Les  défendeurs  ont  répondu  que ,  Tarret  dénoncé  n'étant 
ftndéque  sur  une -apf^réciation  de  faits,  la  censure  de  la  cour 
k  cassation  ne  pouvait  l'atteindre. 

Du 29  août  i85i,.  ARRÊT  de  la  section  civile,  M.  PçrtaUê 
'cmiép  président,  M.  Jourde  rapporteur,  MM*  Ripa^^^  et 
rrtjeravocats ,  par  lequel  ; 

I  «.L^COUR, — Sur  les  coaolvsipns-de  M»  Nicod,  avocat-général; 
t-Yulesart.  ii3i,  1 1^2»  ii55,  11  SA  et  1 553  do  G.  civ.,  —  Attendu 
pela  caase  de  robligatioii  du  39  av.  i8i4»  cqnsenlie  par  la  véuye 
Bruyères,  est  suffisammei^t  'éaoncée  dans  racle  par  les  m'ots  :  •>  Je  re- 
tconnais  devoir  à  J.-B.  Petit  et  à  Loalse-Antoipctle  Bruyères,  SQb 
Npoose,  mes  gendre  et  fille,  la  somme  de  14*000  fr.,  qui*ne  sera  ppja* 
^h\e  f\ûK mon  df-cè:!.'»  ; — Que  les  défendeurs  n'ont  pas  prouvé,  et  que 
N^Gonr  roytle  n*a  pas  jngé  que  cette  cause  fût  fausse  ou  illicite;  que 
^  loi  K  «ige;  pas  qu«  le  porli3ur  d'une  sembbUte  obligation  prouve 
|Hu  est  créancier,  ni  commeiit  il  est  de,vena  créancier  de  la  somme 
dont  celui  qui  Va  spuiorîteVest  reconna  débitcurilen\era  lui;  qu'il  suit 
4a là  qu'en  déclarant  nulle  l'obligation  dnausdit  jour,  29  av.  i8i4, 
par  ie  motif  que  les  domajl^urs  ne  justifiaient  pa^  la  cause  de  la  dettCt 
<H  en  s'aidaut,  pour  proi^oncer  ceticannulalion,  de  simples  présomp- 
tions vagues,  sans  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou^s^^ 
^onoaUre  des  faits  de  dol  et  de  fratide,  les  juges  de  la  cour  ro)i|e  dfi 
netz  ont  ?lolé  expressément  les  art.  du  C.  civ.  ci-desf us  cités;  — Taf 
^s  motifs,  et  «ans  qull  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyeni,  — ^ 
«tt«.^  •  H/ P. 


COUR  DE  CASSATION. 

Pw  adjudication  sur  enchères  prononcée  un  autre  jour  que  celui 
d'abord  indiqué^  est- elle  nulle ,  bien  que  ce  changement  ait  été 
annencé  par  àes  affiches  et  inserîions  conformies  aua  art.  6SU  ^t 
iuivmts  du  C»  de  proe,  ?  (Rés.  nég.) 
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Uart.  I  o53  du  C.  de  proc.^  Sacrés  U(fiul  on  w  doit  cmMftUry  ifilr 
le  délai,  ni  U  jour  à  quo  m  lejoàr  ad  qaem ,  estait  applicabUi 
la  disptfsHion  de  l^art.'^5  du  même  code,  portant  (/ue  l*appoé^^ 
Oon  des  pUtcards  et  l*  insertion  aux  Journaux  seront  réitérées  ké 
jours  au  n^ins  avant  l'adjudication  définitive?  (Rés^  ^^ë')      * 

Vn  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  y  converUe 
*  vente  volontaire ,  doit^U  être  attaqué  par  appel,  et  non  par  l'acte 
$n  nulUté?  (Rés.  afif.)  (i) 

■    Sable!*,  C.  Yavasseur-Desperriers  et  Bourarb. 

•    La  saisie  d'an  immeuble  appartenant  au  sienr  SabUt  a 
été  convertie  en  vente  volontaire,  radjadication  fut  d'aboj 
annoncée  pour  le  26  nov.  1829.  —  Majs,  par  d'autres  affi< 
et  annonces  faites  le  17  du  même  mois,  elle  fut  ensuite  4) 
au  a5.  Le  àS  nov.,  jugement  qui  prononce  .^n  effet  l'adj 
cation  définitive  pour  1 7,600  fr.  Sablet  demande  la  nullité 
cette  adjudication ,  et  actionne  soii  avoué  en  dpinmag^s-io 
rets.. —  Il  a  prétendu  que  Timmeuble  adjugé  avait  été  reven 
quelques  jours  après  nioyennant  la  somme  ^e  So^ooo  fr«  ' 

Le  4  fév.  i85o,  jugement  du  tribunal  <]%  la  Seine ,  qui 
jette  les  conclusions  du  sieur  Sablet  :  ; —  «  Attendu  que  les  a< 
judications  par  suite  de  c<)Diyersion  sdut  prononcées  soos 
forme,  de  jugement; —  QuMI'  n'appartient  pas  au  tribunal 
prononcer,  même  par  voie  de  nullité,  la  réformation  des  j 
i;ements  par  lui  rendus ;>: — Que ^  d'ailleurs,  les  paÀie^ 
encore  dans  le  délai  de  l!ap^el ,  et  qu'aucune  disppsiticMi 
loi  n'interdit  l'appel  des  jugements- d'adjudication  émanant 
l'audience  des  saifies  immobilières  »•*  .    )      «  '    • 

Appel  de  ce  jùgemient,  et  de  celui.d'u  25  nov.  qui  avait  pAO^ 
nonce  l'adjudication.  .    A    ^ 

Le  10  juil.  i85o,  arrêt  de  la  cour  .royale  de  Paris,  aios 
ccmbu  :  «  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  des  épouxSablcty 
ado^nt  les  motifs  deà  premiers  juges,  met  l'appellation  au 
néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sprtira  son  plein  et  entier 
effet ,  etc.;  —  En  ce  qui  touche  les  différentes  exceptions,  de- 
mandes et  cbnçlusion,s  des  époux  Sablet,  relatives  au  juge- 
ment d'adjudication  définitive  du  a5  nov.  1829  :  Considérant 
qu'ils  ne  sont  pas  appelants  de  ce  jugement;,-^  Que  rerreor 
dont  ils  se  plaignent  a  été>éparée  d'une  manière  régulière  en 

(i)  Ainsi  jugé  par  le  IriboDal  de  première  îniitance  et  la  cour  ro/ate 
senlement.  «       .       v 


ffaafs  «tUeet  sans  a942anemént  pr^jodicier  aux  droits  des  par-. 
lies;  "^  Saos  s'arrêter  pux  diverses  exceptions,  demandes  e| 
ipiiclasions  dirigées  tant  contre  Vacasseur-Desperriers  que  con- 
^  Bourapd,  dans  lesquelles  les  époux  Sablet  ''sont  déclarés 
Ron-rece vables ^  —  Ordonne  que  le  jugement  d^adjuditation 
la  25  nov.  1829  continuera* d'être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tart.  965  du  C.  de 
proc.  —  Cet  article  porte  que  a  l'apposition  dés  placard^  et 
Tindertion  aux  journaux  seront  réitérées  huit  jours  au  moins 
avant  l'adjudication  définitive  ».  Le  demandeur  a  soutenu  que 
oe^  formalités  n'avaient  pas  été  remplies,  puisque  l'adjadica- 
iioâ  annooeéd  pour  le  26  avait  eu  lieu  le  26  ;  qu'une  erreur  ii 
Iprave-  ^uiyalait  à  l'absence  de.  .toute  andonce  ;  que  cette  er- 
reur n'avait  pn  être  couverte  par  les  nouvelles  annonces  dj^i 
§7,  qui  n'avaient  pas  été  faites  dans  le  délai  prescrit  de 'huit, 
^uxsèiL  mains  avant  l'adjudication^  que  tim  i)e  devait  efiecti- 
^etùeni  oosprendre  dans'ce  délai  ni  le  jour  de  Tannoi^e,  pi 
celui  de  Tëchéance ,  'aux  terrais  de  l'art.  io55  du  G.  de  pro«. 

Le  demandeur  reprochait  ensuite  à  l'arrêt  dénoncé  de  ne 
VaV'oir  pas-  conFsidér^'coiùme  appelant  du  jugement  d'adjudi- 
eation,  quoiqu'il  le'fut  en.  réài||é,  et  qu'il  n'y  eût  pas  mêçie 
'ÎTallégàtion  contraire.  ^ 

Du  22  aaât  i85i,  arrêt ^e  la  section  des  requêtes ,  M.  Du» 
m^yer- féJsant  foactions  de  président,  IML  Mestadier  rapporteur^, 
]tf.  Teste-Lekeau^  avoc»t  y  par  lequel  :  ' 

'  •Là  COUR»  ^^  SnTi€9 eénclaiioiis  de  M.  Lebêa$,f  avocat-générd; 
^-  ^Itenda  qa11-«i  été  itatué  formellement <Mir  l'appel  dn  premier  jogp- 
meaty-etqae  de»  lors  c'est  seolement  par  une  erreur  et  par  une  erreur 
8a«8  codséqueBce  qu^'il  «^té  exprimé  que  ce  jugement  n'avait  pas  été 
attaqué  par  la  voie  de  fappel;  —  Attendu,  au  fond,  qu'en  recliûant 
i'iodiéatioa  de  là  d^te  de  Ta^djudication,  toutes  Içs  prescriptions'  de 
r  fart.  ^Si  du  C«  de  proc.  ont  été  observées,  de  telle  sorte  queil'inser- 
tioQ  nouvelle  an  Journal  de$  affichée  était  seule  suffisante;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  la  cour  royale  a  déclaré,  en  fait,  qu'il  n'était  résulta  de 
Venrenr  sur  la  date  de  i'adj adicat|on  aacan  préjudice  potir  les  den^ai^- 
deorsen  cassation;  — •  Attendu,  'relativement  au  délai,  que  l'insertion 
do  17  pour  le  95  I  été  faîte. huit  jours  avant  le  sS,  jopr  de  rad}udica- 
^bif,  conformément  h  fart.  ^63  du  C,  de  proc,  et  qoe  l'obligation, 
de  ne^compte)^  nilp  jonrtle  la  tignîBcation,  ni  celui  de  Téchéauce, 
n'^t  imposée  parfait.  io53  que  lorsqu'il  s'agit  de  signification  d'actet» 


J 


isHs  à  pcribnnc  oa  domicile;  dU>à  il  rétnlte  cpiet  to»  de  Tfelcr  UMî 
i*ârf6t  eh  a  fait  ume  jpitc  application; . —  Rubtti.  «  H.  P. 


COUR   D'APPEI,    DE    PARIS. 

La  nécessité  imposée  au  conseil  de  pr^ecture  par  la  loi  du  5 
179O)  de  statuer^  dans  ]e  mois  da  dépôt  ^  sur  la  demande 

■  '  autorkatiofi  qui  doit  lui  être  'adressée, avant  /l'agir  contre  ied( 
m^ine,  n*est~eUe  pas  également  appCicabU  aux  créanciers 
fcommanes?  (Rés.  afT.) 

Lefebyre,  C.  la  Villk  de  Plais. 

Ainsi  jugé  par  aruet  de  la  conr  royale  de  Paris ,  troisièi 
cliambi'e,  du  14  janoier  i852,  M.  Lepoitemn  prési^eiit,  Ml 
Éaroche  et  BohvoUliers  avocats ,  sur*  les  conclusions  confori 
de  M.  Bayeuxy  avocat-génërai  : 

«  LA  COUR ,  —  En  ce  qai  toueh^  le  moyen. ^ei^nlHté;  -^  Consic 
.rànt  qa*auz  termes  de  Tédît  da  mois  d*août  i^83  et  de  Tiirrété  'de^ 
snls'da  17  feod.  an*  10,  Tes  crcandess  des  eommaneetïe  peuTentiél 
le^  cputre  elies  aucane  action  «Jo'iyprè»  en  aroir  obtcba  la  pei 
paréorit  da  conseiide  pi'éfcctQre,,à  peine  de  ii^llilé  4e»  procédiucti 
jugements  obrenos;  — ^  Que  çps  lois  ne  fixent  pas  le  délai  dansleqi 
(e. conseil  de  préfectare  est  lénifie  statuer  sar  la  demande  aaok 
lion;  <^-r  Qa*on  ne  peat.cependafPkdmellre  qac  le  législateur  ait  toi 
lui  donner  le  droit  de  pciraiyser  les  aclious  des  créanciers  des  co 
aies,  eu  ajournant  indéGnimcnt  Sa:décîsJQn;  que  dès*lprs  irestnài 
et  juste  d'appliquer  à  cette  matière  la  disposition  de  Tari.  i9,  titre 
de  la  loi  du*5  noY.  1790,  qai,  après  avoir  égalenlent  défendu  diai 
ter  aucune  action  centre  le  domaine  en  la  pei^fonne  du  p<ocareaf-géi 
ml  syndic  (  a<^jourd"hui  remplacé  p&r  le  préfet)  ftansqa*Qta  seîioit 
lableinent  pourvu  par  simple  mémoire,  et  ce  à  peine  de  nallttét  onbs* 
ne  qnil  soit  statué  sur  le  mémoire  dane  lif^ie  (lu  dépôt,  .  sinon  qsll 
sera  permis  de  se.  pourvoir  devant  les  tribunaux; 

»  Considérant,  t^n  fait,  que  Lctebvjrc  avait  déposé,  le  a5  nov.  1838, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  de  la3eine,  un  mémoire  2i  leCTet  d'obte- 
nir la  pcrurission  de  former  contre  la  ville  de  Paris  une  deniandc  teo* 
dant  àla  faire  condamner  au  paiement  dlntérêls;-r-Qu*il  s*était  écoule 
plus  de  trois  mois  depuis  le  dépôt  de  ce  mémoire,  sans  qiili  fut  inter- 
rveUu  aucune  décisioa  du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il  actionna  i> 
ville  dé  Paris:  qu  ainsi  la  demande' était  régulièrement  formée,  et  que 
cestà  tort  quelle  a  été  annulée  pfir  les  premiers  juges;,  -»  IranaHsle 
jugement  du  Iriboual  civil  de  Paris,  du  10  cl^c.  4869.  •  J.  ' 
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GOUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Vengagenurii  dans  tes  ordres  sacrés  fimne^t^il,  dans  l'état  actuel 

•  de  la  législation,  un  empêchement  absolu  au  mariage?  (Rés  aff.) 

Ed  d'aatres  termes,  et  spécialement  :  Vn  prêtre  catholique  peut--. 

il,  en  renonçant  ail  sacerdoce,  contracter  thariage  T'(  B,és.  nég.) 

•  DUMOMTEIL  FILS,    C;   DuMONTEIl*  piRE. 

Dumonteil&ïs  avait  embrassé  la  carrière  ecclésiastique. «-* 
Eu  1827,  sa  pensée  change;  préférant  la  vie  séculière  à  la  vie 
iscétique  des  ordres  sacrés,  le  jeune  prêtre  renonce  au  sacerdoce 
it  sonage  à  contràcjter  mariage  avec  une  denïoisellç  H,émon.  — 
[^  notaire  refuse  4e  f^lire  aux  père  et  mère  de  Dumon^eil  les 
idtes  respectueux  ayant  pour  effet  de  suppléer  ..a«  consente- 
BD^nt  qu'ils  ne-:veulent  pas  dosner  à  leur  fils.  -^  Un  premier 
lâ)at  s'eugage  avec  l'officier  public'  Un  arrêt  de  la  cour  royale 
lli  Patisy  rendu  Je  27  déc.  1828,  en  audience  solennelle ,  con- 
signe un  jugeaient  du  tribun^  civil  deila  Seine,  du  ipjnki 
prà^édeqt,  qui  avait  repoussa  1^  prétention  de  Dumohteilfil». 
^  «Cet  arrêt  ^orte  dans  s^s  considérants  :  —  «  Qbê  si* ,  aux  ter^- 
nes  de  la  Charte,  chacun  profère  sçl  religion  avec  line  'égale  liberté, 
it  obtient  pour  sort  culte  la'niême  prd^iion,  il  ne  s'eu^dit.pas  <)u'en 
Pitincç  l'op  piiissç  se  présenter  coRme  n'appartçnaot  à  aucune 
religion  et  cotnme  étral%er  à  tout  culte  ^'  que  si  le  législateur 
D'à  pas'v.oulu  interroger  lès  consciences  le^  scruter  les  opinions 
et  habitudes  privées ,  sa  haute  prûdeixce  ne. Saurait  devenii;un 
moyen  de  se  placer  ouvertenyent  hors  de  toute  croyance.;  — 
Que  chacun' est  réputé  proibsser  la'  religion  dops  laquelle  il' 
Oft  né,  et  qu'il  est  ceùsé  efl  pratiquer  le  culte  ;  què*Dunionteil 
a  non  senleûient  étélMV  à  sa  naissance  dans  rÉglise  catholt- 
qae ,  apostolique  et  romaine ,  ety  ^  été  élevé,  mais  encore  que 
de  ga  .pleind  Volonté  il  s'est  engagé  dans  JeV  ordres  sacrés,  et 
^'es\.^\\\s\  oiÀi^é  à  garder  toujours  le  célibat,  prescrit  impérièu- 
cement  p^r  les  conciles*,  dont  les  canons  ^  quant  à  cettç' par- 
tie de  la  discipline,  ont  été  admis  en  Fra^nce  par  la  puis- 
uiQç^; civile,  et  sanctionnés  par  une.  jurisprudence  .univer^ 
wUe.  »  •  '  \ 

En  i85o,  une  autre  ère  poli  tique, %)nsacré(i  par  la  nouvelle 
charte,, s'emble  s'offrir  à-Dumonteil,  et  fstvoriser  ses-  prpjets.- 
—  Cette  fois,  le  débat  s'établit  entre  lui  et  ^es  père  et  mère, 
qui. avaient  formé  opposition  à  sou  mariage.*—  Ses  nouveaux 
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eSeUetB  ofatiélttient  ck^Miiit  le  tribanal  civil  de  JWi»  an  saccii 
complet.  '  ^         * 

Un  jugem^it,  rendu  par  la  première  chan^bre  le  ^6  mars 
1 85 i/£iit  mainlevée  de  roppo$it;ion  formée  par  leà  siear  et 
dame  Dumonteil.  a  Attendu.  ( prononce  ce  jngemeut).qQéll 
^uesticm  dont  il  s'agit  est  jessentiellement  du  domaine  de  la  loi 
politique;  —  Que  la  charte  constitutionnelle  de  i85o  ne  re- 
connaît pas  la  religion  catholique ,  apostolique  et'  romaine, 
comme  religion  de  l'état  ;  —  Qu'ainsi ,  les  canons  des  coivciltt  dc 
peuvent  être  exécutés  comme  loi  de  l'éïat,  qu'en  vertu  d'usé 
loi  spéciale  ;  ^ —  Que  Tart.  6  du  concordat ,  rèhitif  au  recoin 
du  conseil  d'état,  ne  s'applique  pas.  à  la  probihitibn.^  relative  a 
..  mariage  des  prêtres.;  —  Que ,  par  cette*énonciation  ,  la  nlifft^ 
de  la  majorité  des  Français,  on  n'a  point  entendu  attribuer  aa  car 
4holicisiD(ie  aucun  des  caractères  politiques  qjui  seraient  incor^iUélê 
aofc  notre  législation;  que  la  défefise  du  mariage  des  prêtres lÀ 
.  point  été  consacrée.c(imm«  empêchhwient  dans  C ordre  civUi^(^ 
le  marilge  n'est  pas.7iul  aux  yeux  des  loi»  politiques  et  civil 
-^  Que  les  prêtres  s'exposent  auiipeines  prononcées  par  Jeslé^ 
canoniquel ,  et  sont  tenus  de  fi*abétenir  de  rèxcrcicç  dusac 
doce ,  par  suite  d'une  refionciation  volontaire,  oi^  de  Iad( 
sition  de  l'abtorité  ecclésiauKu^;  -^  Que  Cela  tésalteposi 
du. rapport^  l^orateu^  du  g^tvemefnenlr Sur  le cpncàrdfft  et  U 
civil; — Qu'il  pe  peut  en  êtr^aofrem'ftk  soUs  l'empire  des  pn|li 
<nipes  établis  pai*  la  charte  de  l85o ,  dans  un  état  où  les  décisidi 
ecclésiastiques  doivent  être'  sanctiannées  par" la  loi  ;  oà  la,  U^ 
.  iation  est  ^sécularisffe,  et  Tétât^civil  séparé  des^  afifaires  jedi^ 
gieuses }  —  Attendu*,  en^  fait ,  que  Dumonteil  fils  déduire  ^ 
sa  renonciation  a  été  admise  par  décision  de  l'arschevêque^ 
Paris.,  notifiée  le  25  juiK  18*7,  avea  rafcrdiction  détentes  So» 
tions ecclésiastiques.  »     •   ^t 

Appel 'par  Dttwtonf^i'/ père  et  m êfe»    '    ' 

La  question  a  reçu  àevànt  la  cour,  et  après  un  pren^er  pff'- 
tage  prononcé  par  jarret  du  14  inai.i85i,  de  longs  développa 
ments.  L'analyse  fidèle  des  moyens  .propres  à  fix^r  les  dealj 
opinions  se  trouvant  dans  les  décisions  ci-dessus  rappoijt^  ^ 
,  •*!€  dernier  arrêt,  dont  nous  allons  rendre  cQmpte ,  nous  now 
abstiendrons  de  toute  d^cussion.     . 

Du  i^  janvier  18S2,  arrêt:  de^a  cour  royale  de  Pçirisj.aa^ 
-  dience  solennelle  des  piremière  eï  troisièine'Ghambré  réuni»  i 


IL  SégUkr  fremîtr  prëflûient,  MM.  Mmfét  deiDanénartm  ^t 
MemîUliod  avocats ,  par  leqnel  :       .  *      .      ' 

•  LA  COtJR ,  —  Snr  les  conchinons  eontralreê  de  M.  Verêil,  procn" 
rear-général; -^Faisant  droit -sur  Tappel  interjeté  par  Damonteil  père^t 
taère  da  jagement  renda  par  le  tribunal  civii  d<e  Paris,  le  96  <nai  i85i, 
et  Tidaifel  le  partage  déclaré  par  bob  arrêt  dt^  i4  mai  sdfivant;  •—  Goq- 
lidérant  que,  daua  notre  ancien  droit,  Tengagenijent  dans  le»  ordres  sa- 
crés était  nn  '  empêchement  an  mariage;  que  cet  empêchement  était 
loodé.  sur  l(s  canons  admis  en  France  par  la  pnissance  ecclésiastique 
si  sanctionnés  par  la  jurisprqdence  civile;  — ^  Qne,  si  les  lois  rendue^ 
par  nos  premières  assemblées  législatiTes  ont  fait  momentanément  ces- 
ser cet  empêchement,  il  a  été  Tirtnellement  rétabli  parle  concordat, 
lequel,  nolaporaent.dans  les  art.  6  et  a6  de  la  loi  organique,   a  remis 
envigneur,  qnant  à  cette  partie  de  la  discipline,  les  anciens  canons  1^- . 
fdsen  France,  et  par  conséquent  ceux  relatifs  h  la  collation^des  ordres 
INKurêft  ^  k  ses  effets;  —  Considérant  que,  si  le  code  ciyil  n*à  pas  raâgé 
ÂBDgàgeinent  dîitis  Içs  drérçs  sacré»  aif -nodybrc  d«f  prohibitions  'de 
l^^age^«  c'est  que  ce  code,'  postérieur  atKcpncordai  qui  avait  rappelé 
ies  régies  deif  *mtflièr6,  ne  s*estoccupé«que  des  empêchements  de  l>r- 
Are  .civil«- qu'^a  sgrplns  on  ne  pourrait  induire  de  son  silçnee  TabcQ- 
fatioa  des-  dispositions'  du  concordat;  — «  Considérant  qge  le  concor- 
|}9tn*a  janipais  cessé  d^ê^e  pbaei:vé  comn^  loi  de  Fétat;  —  Que  rart...6 
^  la  chartede  iS,i4  n'avait  rien  ajf^é  à  la  forceMes  anciens  princi- 
pes rétablis  par  le  concordat.  etqoBra  cLarte  de  iS3o,  en  abrogeant 
jpet  art.  6  et  ep  déclarant  <pie  l;i  religion  ^catholique  est  la  religion  de 
li  majorité  des  Français,  n  a  fait  que  rappeler  les  termes  nïême  du  c^- 
^rdat,  et  n'y  a  aucnnemêht  dérogé; 

»  GoBsiâérftnt  qii'cn  cet  état  de  la  Jégislatioti,  Dumonteil  nls  est,  aux 

£vA  de  la  loi,  frappé  dlncapadt-é  t^eletÎTement  au  mariage;  qoeeéUe 
eapacfté  résulte  de  son  engagement  dans  les  ordrefi  sacrés  qui  -Uâ 
>4snt  éti&  donférés  oonfermément  au  cpncordat,  sous  la  protecliin  de 
â'inlorité  cirile  qui  lai  a4npos6-  dcTs  obligations  et  accordé  en  retovr 
des  privilèges  .et  immunités: 

■  Par  ces  naotifs,  Met  l'appellation  et  .ce  dqntest  appel  au  néant;  — 
fiipeBdaat,  décharge  les  appelants  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées; -^  Au  principal^  maintient  l'opposition  formée  par  les  père 
et  mère  dte  Dumonteil;  "       ,  • 

»  En  conséquence,  fait  défense  au  maire  du  sixième  arrondissement 
de  Paris,  et  41  Hous  antres  o£Sciers  de  Tétat  èivil,  de  procéder  au  ma- 
riage dn  prêtre  Pumontefl.  »*  .     '       *  -  .T.      ' 

•  CpUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

1fyu*U(ttr£  -de  ohmgé  causée  «volciitr  entre  noas   eaprim$rt''êUe 
suffisamment  ta  natare  de  la  valeur  fournie,  et  soumet'Htie  te  ti- 


reur  d' la  çmirùinU  par  corps?  (RÀ/n^g.)  C*,  àç  com.  ;  aifc 
iio  et  656^  *  •. 

i5i  c«t^0  lettre  ds  change  (qui  ne  doit  f  ire  réputée  que.simpU  promesse 
porte  eh  même  temps  des  signatures  d'iridividus  négociants  et  d'ith 
dividus  non  négociants  ,  le  tvibunal  de  commerce  est-il  compiM 
«  pour  en  conncAtre,  conforménymid  l'art».  637  du  C.  dé,  ccmJ 
(Rés.  aff.) 

Baudouin,  C.  Pronieh. 

Le  sieur  Baudouin  avait  tiré,  à  Vorére  âa  s^eùr  Bocth  fi 
tiovpagnie  de  Lohdres ,  pne  traite  <^ausée  valeur  entre  nous.  Cxi 
efiet  fut  transmis  par  la  voie  de  l'endossement  au  sieur  RouS' 
seauet  puis  au  sieur  Pronier.  Celui-ci  a  obtenu  contre  ^d  eof-l 
dos^eor  et.contre  le  sieur  Baudouin  tireur  un  jugement  cK^ 
tribunal  de  commerce  de*la  Seine,  qui  condaqMie  par  corpslti 
défendeur»  au  paiement  de  la  traite.  Le  sieur  Baùdou^  a  i^i 
tecjeté  app«l  de  ce  JAgeiïiieni..  lia  ^•tÉlen,uc|tie l'effet,  étal 
eaissë-  payeur  entre  nous ,  n'expiai nait^pas  suffisamment  la  na- 
ture de  la  valeur  fournle^^  qnédès  lors*  il  prêtait  point  liw 
lettre  de  change ,  mais  une  simple,  promesse  dt>nt  le  tribun» 
de  commerce  ne  pouvait  .connaître ,  d'apr^ès  l'aft.  656  du 'C. 
de  com.  -^  Au  fond,  il  a  prétendu  qu'H  n'avait  pas  reçu  k 
montant  de'Ia  traite ,  et  qu'Uj^tait  victime  d'une  fraude  €;t  ()'tu> 
abus  de  confia» ce  •> 

Le-flieui:  Pronier  a  répondu  que  Ja  valeur  étaiit  suiSsamment 
^primée  par  ces  mots  valeur  entre  nous,  l'art.  *ï  10  .du  C.  <k 
com»  permettant  l'expression  de  cette  valeur  en  dpèces,  en\ 
fntarchaTuiisesj  en  compte,  ou  detoutie  autre  MArfiÈRE,  c'esl-à-^ 
dire  d'une  manière  quelconque,  ptxurvu  que  les  termes  em- 
ployés fussent  compréhensible^  pour  tous  f  que  'ces'moJsTa/^a* 
efifre  îk^W*  s'entendaient  fort  bien,  effiquivalaiènt  à  vtdevT va- 
compte  ou  convenu^,  ce  qui  suffisait  pour  inspirer  toute  coiï- 
' fiance  aux  tiers  sur  la  sincérité  du  titre.  Il  a  nié  qu'il  y  eut' 
fraude  ou  àbùs  de  çon6ance. 

Le  ï*'  décembre  1 85 1 ,  «arrêt  de  la  cour  royale  de. Rarij, 
deuxième  chambre.,  M..  Tripier  président,  MM-  Jlollml,t\ 
Thévenin  avocats-,  par  lequel  :  .... 

«  LA  COUR,  —  Faisant  drçît  stir  Tappel  fnterjeté  tant  copime  dV 
com|x^lcuco  qu'au  fond  du  jugement;  —  En  ce  qui  touche  llncompc- 
tence,  —  Considérant  que  le  iilre  dont  il  s'agit,  4i*cxprim  ant  pas  la  na- 
ture de  la  valeur  fournie,  ne  peut  êtrccoosix^ré  comme  lettré  «feebifi- 
Hc,  ^t  ueitqu'uQ«  simple  promesse;  -~  Mais  eonsidérant  qu'aux  ter- 


iq  l*Ht<  699  <krC.  «y^cûitv.  b  cieoToi  ne  doit-^tr«iordonné  pai^  le 
tffbaïud  que  8*i1  eà  est  reqnîs,  et  cfu^en  fak  le  rc^Toi  n'a  point  été  df  • 
mandé;  — .Gbnsidérânt  d  ailleurs  que  le  tribuuai  aurait  été  compéteat 
daprès  Tart.  ^5.7  du. même  code,  le  titjce  étant  jeTêt^  de  signatures 
dp  commerçants;  -■  .  '  ' 

»£n  ce  qui  tauclie  le  fond,  —  Considérant  que  Baudoin  ne  justifie 
pas  la  fraude  par  lui  aMéguée,  et  qu  il  né  prouTe  pas  que  là  valeur  ne 
lai  en  ait  pas  été  fournie;  —  XSonsidérant  que  Baudouin  n'est  pas  né- 
gociatit  et  ne  peut  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  titre 
«dent il  s* agit;  —  Dechabge  Baudouin  de  la  eonirainte  par-corp$,  le|.ag<e- 
raent  au  résidu  sortissant  effet.  >  <  S,    '     * 


•  COUR  DE    CASSATION. 

^'arrêt  qui  juge  par  des  motifs  tirés  des  io^itsiet  par  d*  autres. tir è^ 
"    du  droit,  estait  à  l'abri  de  la  cassation^  si  ces,  derniers  ne  sont 

•  qu'accessoires?  (R<Bs.  aff.) 
Ce  saî&i  et  sts  ayant  droit  sont-ils  fôrtlos  comme  làs  créanciers, 
fadte  de  prôduetion  à  f  ordre  ou  de  contestation  dans  Us  délais  de 
la  loi?  (Rés.  €t£f;)-^î)"  C.  de  proc.  ctv. ,  art.  '784,  7^5,  756, 
:^    767  et  suivants,  '  *        ' 

BoBÉL-FÉLiNE ,  C.  Angles  et  autres. 

Uif  ordre  é$ait  ouvert  sur  le  prix  d'immeubles  ayant  appar- 
tenu au  sieur  Favier  pèro  et'adjugés  au  sieùr  Borel  Féline. par 
cuite  de  l'e^^propriation  de  ce  dernier,  lorsque,  le  8'mai  (826, 

'^ïe  sieur  Borel-Féline ,  se  prétendant  créancier  de  Favier  pèir, 
et  en  outre  cessionnàire  de  ses  droits  •  éleva  des  contestations 

'  «ur  Je  règleifaent  provisoire  qiii  était  clos  depuis  le  8  mars  de 
la  même  année.  Comme  il  ne  produbit  ni  son  titre  de  créance 
ili  son  acte  de  cession ,  le^  créanciers  contestés  prirent  texte  de 
ce  défaut  dejustiâcati^l,  et  soutinrent  qu'il  n'avait  passqua- 
lité  pour  contredire-  '     '  .         . 

L^  tribunal  de  Vienne  accueillit  .cette  défense  le  i5  jiiiHet 
1  Sais  par  un  jugement;  qu'il  est  indispensable  de  faire  con- 

■;•  •    .^     /  ,. -r— : — -— ^ 

(1)  Celte  dernière  question  n'a  été  décidée  que  paç  la  cpuroo  6re« 
noble,  1^ .cour  de  cassation  ne,d'en  est  bas  occupée.  Déj!ir  elle  avait"  été 
lugée  flans  ce  sens  i**  parun  aft*rêt  de  U'cour  de  Paris  dua6'av.  i8i5. 
Journal  du I^alaift',  anc.  ^1.,  i8i5,tit.  3,' p.  496;  nouT.  coL,  t.  i/|,  p. 
47^^  et  s**  par  nxi  aviét  de'la  cour  de  Rennes  du  n  jauT.  i8i5,  rap- 
porté par  m.  Carré,  Lois  </ir  fa  proeéâure,  aH. '755  et  756.  —  Mats  il 
exîste*nn  arrêt  contraire  dc'la  conr  de  Metz,,  du  33  mars  1817,  t«  5 
»8}9,  p.  441  (anc,  co}.),  et  nouY.  édit.»  t.  19»  p.  273. 


^66  JOURIIAI.  DU   fiALlIS. 

nakre  :  -—  «  Cos^érant  que  Bord^-FëliDe ,  en  sa  qniàtà  4*ii* 
jndicatatre ,  ne  peut  avoir  le 'droit  de  former  mî  eonlredit 
dans  l'ordre  oavert  ponr  la  distribution  du  prix  de  son  adjn- 
dication^  dont  il  sera  bien  4ibéré  en  payant  sur  les  mandemeots 
de  la  justice  5  que  d'ailleurs  Borel-Féline,  n'ayant  prodoit  ao- 
cun  titre,  n'avait  aucune  qualité  pour  contredire.  —  Coiisidé- 
rant  que  si  BoreUFéline  eût  été  créancier  de  Favier  père,  il 
atirait  dû  produire ,  comme  tout  autre  créancier,  afin  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  retenir  une  partie  de  son  prix  ;  (pie, 
n'ayant  f>oint  justifié  de  son  droit  €t  n'ayant  pas  formé  sa  de* 
mande  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi ,  il  serait 
dans  tous  les  cas  non  recevable  et  déchu.  *•  Considérant  que 
les  droits 'des  créanciers  colloques  sont  établis  par  actes  aiF 
tbentiques  produits  ès-mains  du  juge- commissaire,  et  que 
Borel- Féline,  loin  de  produire  des  actes  établissant  que  cm 
droits  sont  éteints,  ne  produit  absolument  aucune  pièce. -^ 
Considérant  que  la  prétendue  citation  du  17  juil.  i8ft5  donnée 
à  la  requête  de  Flu^ier  pète  à  Favier  fils  n'a  été  suivie  d'auconf 
pojursoite ,  et  qi^e  le  silence  de  Favier  père ,  qui  ne  comparaif 
poiùt  pour  contredire  l'ordre  dont  s'agit ,  fait  présumer  qttll 
n'a  pas  eu  l'intention  de  donner  suite  à  sa  demande.  —  Consi- 
dérant que  cette  demande ,  fut-eUe  suivie ,  d'après  Borel-F^ 
Une  lui-même,  ayant  pour  objet  des  choses  non  liquides,! 
ne  pourrait  pas  y  avoir  lieu  à-  suspendre ,  puisque  la  compen- 
sation ne  peut  pas  s'opérer;  que  les  titres  de  Favier  fils,  étant 
authentiques,  exécutoijpes ,  ne   peuvent  être  paralysés- datf 
lènrs  effets  par  une  demande  en  justice  qui  n^a  pas  cet  objet; 
que  leur  exécution  ne  peut  être  suspendue  que  par  une  in- 
.scription  de  faux.  —  Considérant  que  tous  les  créan'cîers  al- 
loués dans  l'état  provisoire  dé  côllo^ation  semt  porteurs  et 
titres  authentiqués,  et  qu'au:^:  termes  de  Part.  i55  du  C* 
proc.  4'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée  s*il  y  a  titre 
authentique.  Déboute  Borel-Féline,  etc.  9. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier^* arrêt  par  défaut  de  Ja  conr 
jde  .Grenoble  du  2  janv.  1827,  qui  adqpte  les  motifs  du  juge- 
ment «  et  confirme*  —  Opposition.  ;JÇorel*  FéUnç  produit  » 
l'audience  pour  la  première  f()is  son  aqle  djC  cession,  qui  était 
4iU24mai  i8a5.  *  *  ' 

Le  22  iév.  1827  la  cour  i&aintienjt  son*  arrêt,  <c  Attendu  (f^ 
Borel- Féline  n'a  présenté  devant  le*  tribunal  de  première  di- 
stance aucun  titre  établissant  sa  qualité*  pour  paraître  datf 


tffeètt)  — .  Attendu  que^racte  de  cession  du  24  o^ai  182&,  qui 
n'a  été  produit  qu'à  l'audience ,  lui  donnerait  droit  d'exercer^ 
les  actions  de  Favier  exproprié  ;  mais  que,  ce  derniei^  n*nyant  pro^ 
didt  ni  contesté  dans  l'ordre ,  il  a  été  forclos  d'après  les  dispo^- 
tioi)s  du  C.  de  proç.  0 

Borel-Féline  s'est  pourvu  en  cas.sation  pour  violation  de 
JarbySô  du  C.  de  proc,  en  ce  que  l'arrêt  du  22  fév.  l'a  dé- 
daré  forclos  du  droit.de  contredire,  faute  d'avoir  fait  une- 
production  dans  le  délai  de  la  loi  3  à  l'appui  de  sa  demande^ 
I  a  dit  qu'étant ,  par  son  acte  du  24  mai  1825,  aux  droits  du 
aisi^il  ne  pouvait  pas  être  assimilé  à  un  créancier^  et  qu'en 
lODséqyence  il  n'avait  rien  à  produire  5  que  le  saisi* pouvait 
iontredire  en  tout  état  de  cause  ;  que  la  forclusion  prononcée 
taïf  l'art.  766  n'était  applicable  qu'apx  créanciers)  qu'on  ne 
louyait  l'opposer  ni  au  saisi ^ -ni  à  ses  ayant  droit,  dont  cet  ai^  - 
icle  ne  parle  point.  .     . 

1  Les  défendeur^  ont  soutenu ,  en  se  fondant  sur  l'opinion  de 
(..  Carrée  Lois  de  la  procédure,  art.  yS^r^^^^^  ^^  jurispru-  • 
knce,  que  Je  défaut  de  contredit  dans  le  mois  frappait  de  for-; 
ktaion  ja  partie  saisie  comme  les  créanciers 5  qu'au  reste  le 
leur  Borel-Féline  ne  pouvait  .réclamer  ni  la  ^qualité  n^  les 
boîts  de  la  partie  saisie;,  puisqu'il  n'avait  pas  justifié  de.  son 
t^re;  qu'il  n'çivaitpas  même  établi  sa  qualité  d^ 'créancier^  et 
jul&insi  l'arrêt  attaqué  n'avait  en  aucune  façon  violé  la  loi.   * 

Du  16  novembre  r85 1 ,  arrêt  de  la  section  civile ,  M.*  Por^ 
«te  premier  président,  M.  yer£ès  rapporteur^  MM.  Chevalier, 
Uiger  eirDalloz^YOcais^  par  lequel  :  .  - 

.«  LA*  GOUR  «  -^  Sur  les  concluBlons  de  M.  J^ukeri,  avoeat-séBéf«lt 
-€oàflidéraiàt  que. le  tribunal  de  première  iaitaace',  par  son  jugémeiKt 
H  t3  jail.  r8a6y  îndépeoAaiaienVde  la  fin  de  no%'recâvoic  et  de  la 
^héancè  prononcée  contre  ledit  sieur  Borel  Féline,  avaijl  déclaré  ep. 
^ite  ledit  uenr  Borel-Féline  mal  fondé  dans  ses  contrediCs;  que  «e 
ibottal  àvàri  en  effet .  décidé,  soùs  ce  dernier  rapport,  qae  les  droits 
es  créancier»  coUoqués  étaient  «tabiis'  par  des  titres,  et  que  le  sieur 
<or^-Félia&  n'avait  produit  aucune  pièce  ni  fait  aucune  pVen?e  teti- . 
aat  à  modifier  ces  drohsw  -^  Goniiîcléralif  que,  snr  l'appd  du  sîenr 
orei-Féline,  le  ooint  royale  de  Cr^e^ioble  confirnia  par  son'arrél  rendu 
k  défaut  le  2  JMiv»  xH9^  ledit  {agement,  et  déclara  adopter  les  no- 
fsqoi  y  étaient  «iprimés;  qu'il  fut  par  conséquent  décidé  par  ceiai^ 
t,  oomme  il  l'avait  été  par  le  jugement  de  première  instance  sqirle 
ttd,  que  ledit  sieur  Borel-Féline  n'avait  prodmit  aucune  pièce  ni  fait 
icune  preuve  <|^  nature  à  att^nuefles  droits  des  créanciers  colloques; 


s 
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•—  Gofasidérant  que)  par  le  ditpositif  de  rân-èt  attaqué,  renda  tur  rop 
position  da  iieor  Borel-Féline,  la  coor  royale  de  Grenoble  a  ôrdeiÀé 
'elle-même  qac  KOn  arrêt  par  défaut  serait  exécnlé  selon  sa  forme  et 
ieiiear;  quil  résulte  formellement  de  ce  dispositif,  qui  forme  la  base 
principale  de  Tarrèt  attaqué,  et  qui  se  rattache  tant  à  TarFêt  par  dé/ad 
qu^au  jugement  de  première  îustance,  que  ledit  sieur  Bofel-Fjéii&e  a 
été  déclaré  mal  fondé  dans  ses  prétentions,  comme  n'ayant  f^it,  iurU 
fbnd,  aucune  preuve  contraire  aux  droits  des  créanciers  colloques,  e< 
qui  êuffit  pour  justifier  Tarrêt  attaqué;  —  Runtv.  »  .  O;  &< 


COUR  DE  CASSATION. 

Doit-^n  réputer  dépôt  nécessaire  ,  aua  termes  de  l'art.  igS^ddC, 
cit. ,  le  dépôt  d'objets  mobiliers  effectué  dans  une  aUherge  par  un 
voyageur,  d  la  conditbn  qu'ils  seront  remis  après  son  départ  à  ft 
tierce  personne  d  laquelle  ils  se  trouvent  appartenir  ?*(fi.és»  u^) 

Dans  le  cas  oà  l'aubergiste  a  reconnu  en  justice  un  sfmblahU  dépôt, 
le  propriétaire  des  effets  déposés  a^t^il  le  droit  if  invoquir  M  àm 
pour  se  faire  admettre  4  prouver  fàr  témoins  les  défèriorations 
qu'ils  auraient  souffertes  par  le  fait  du  dépositaire,  lorsque  a 
'dernier  a  simultanément  déclaré  avoir  rendu  ces  effets  dAns  ^ità 
•'    od  it  leh  iavaii  reçus?  {Ré&*  né^.) 

Du  10  janviet  i8Î5a,  arrêt  de  là  chàmbfe  diesreqnétefs,  M. 
Zangiacomi  présic^nt,  M.  Lasagni  rapporteur,-  M.  Lapkgiu 
avocat  ^général',  M.  Béguin  avocat,  par  lequel  :'  . 

«  LA  COltlV*...  9  * —  âur  le  moyeii  tiré  de  la  viplation  des  art;  1949* 
i960,  195 1,  1961  et  1955  du  G.  eÎT.,  en  ce  quil^*a^âsait,  dans  l'es- 
pèce,  d*un-dépât  nécessaire,  et.que  le  jugement  atlactué  afefusé  dim- 
fK>^r .  au  dépo8ital|i*e.  k»  obKgaUbiis  dui  naissent  de  ce  contrat;  —  At- 
'tendu,  eu  fait,  que  le  jugement  attj^qué' constate  1^  que  le  han0t*;d< 
marchandises  do.nt  il  est  question  au  pr,oc6ii  n*appartenût  ui  aQ  yoita- 

'rier  nilî-son  domestique  qbi  voyageaient*  ensembltp,  mai^à  Badlle,' né- 
gociant è  Nancy^  demandeur  en  cassation;  a"*  que  ce  ballot  a  ëiértinis 

'  parole  domestique  du  voitorîer  k  Rappart,  aubergiste,  k  Villersezel,  potir 
étrereudu  après  leur  départ  et  lorsqu'il  aurait  ét4  réclamé  par  Poui-  i 
let,  négociant  au  même  lieu;  5*  et  enfin^qully  est  œesté  pendant qiûui^  j 
mois,  malgré  les  réclamaCiv^As- d«^âppart;" 

»  Attendu,'  en  droit,  que,  si  l'bq  doit  coïisïd^tex.coïBjaien4eê$$êirê.ii^ 
dépôt  des  effets  apporté»  d^na^raubergé  parole  voyageur  qui  loge  cNljK 
VattbergiMe,  il  n'en  edt  pas  de  même  des  effets  apportés  chez  loi  p<Mir  > 
étœ  gardés  et  rendus  à  des  tiers  après  le  départ  du  voyageur;  que,  ^ao* 
ce  cas,  les  effets  sont  censés  remis  à  raubérgiste  à  titre  ,de  confiance  et 
d'amitié,  hors  de  sa  qualité,  extra  negôtium  cauponœ  (art.   1953  uav*   i 


fcit::  Loi'3,  i  4,  ff.  „i)è  </«ppf({;);  —  Qne  d^  Iom  le  {t^èmelir attaqua, - 
on  cléiciiJftUt  'dans  lo»  circocsiances  pardcalières  da  procès  que  le  dé- 
pôt 5^  dcTdit'^as  être  con»kléFé  coaimè  néceUair»;  ma»  comme  vq1iAi<- 
taîr^enl'  é^Beotoé,  s'est  coofèrmé  et  à  la  lettre  et  à  f  esprit  de  Tartîolt 
d^deAMst  '      \  '  ■  .        "•  ..   \   ' 

•Sbr  ie  mojciA  tiré  de  la  fausse  application  de  Tari.  i556  cla  C.  cif* 
etji<ala*yio]at)pn  de  Tart  i34i  du  même  code,^n  ce  qu  ea  supposait 
(|uil  De  Ciit  question  que  d'un  dépôt  voluulaire,  Tavcu  de  ce  dépôt  de 
\z  part  de  ranbergiste  rendait  admissible  contre  lui  U  preuve  de«  dam- 
lUfgesqu  avaient  é^MTOUTés  les  içarcliautUses  déposées;  — Attendu  qirll 
pal  reconnu,  en-  fait,  par  le  jugement  attaqué  que  Rappart»  eu  décla- 
rant avoir  reçu  ie  dépôt  du  ballot,  a  en  même  temps  déclaré  TavoTr 
renrésénié  d'ans  le  même  état  quH  FaYait  reçu;  q^e  dès  lors  en.décî- 
llaiit  quH  nVfait^pas  peruiin  au  demandeur  de  faire  valoir  camiÀc  trti^ 
iûqiie  de  son  d^pôt  cvie  partie  de  Taveu,  et  tepons9«r  Tiuttre  qui  he 
l«  é^it.  pus  j^ôrat]»^eret  e»  refusant  ainsi  lie  «oînder  eet  aven,  le'fu^  / 
uettt  «itaqvé  arfairçine  }ns%r  appMcalrM.«le^^frjl••)^l>0••»l  a^»  pba»t 
fHklé^iUt^  1S41V  —  iliilatiE,  »      *'  -*     •  •.»,•. 

■j'  :  ;  •••    •  _-.-:— — L-_--  *•  •  ^     ■■.;•.«■     ■  ,  ■ 

.       ■■■.    '  ■       COUR  ÙE  c A^âATION.       •  *    "      . 

■-'•'■  .  '■  .'•         .'    • 

t/mdemmt'4  aecordé»  amp  anciens  calo^t  de  Saint-D^ùnsutt  esl-tlU 

purement  lùobilièrç ,  (f^mqt^'éiUe  gii  LieU  â  titre  de.  dédommage^  ■' 
'  ment  delta  fkjtte  des  biktits  immeuhl^s  gu^lU^ossédaient  dam  4^e.iie 

c&/i»m#?  (Rié^.Bff.)  Lgi  dti^o  av.  1826.,  ^ 

£n  conséquence  iWt^'iGj^  4^  C.civ. ^  relatif  d  la  ree^isfçn  de^^  tW 

Ikmbles pour causede  lésion,,  êst-il Inapplicable  au  trafi^rt,  cou- 

sentfpar  un  c(ilov)^da  montant  de  son  indemnité!  (Rés,  aff). 

La  veuve  Laurent  avait  ^îonsèiïti ,  jiar'act^^dn  9  nov:  ilJiÇ, 
U  transport  en  faveur  du  sieur  Lan^ladeàt  ses  droits  à  fa  por- 
tiQaqiÂlui  reviendrait  dans  f'indeïnnité  accordée  au)c  anciens 
tololis  deTSaint-lpioglninguè",  à  la  charge  par  le  cessîonnaire  de  - 
Vloger,  QOttrfir,  cbai^lfer  et  éclairer /et  deli^J  servir  eivoutfe 
Wîe  re^ke  annuolla  et  viag^rf  an  argçuj.  Elle  «ut  bientôt  re- 
gret d'avok  faiit  ce  tnàroM  %.  «t  elle  demàftda  ki  i*esci$ion«du 
ynXvnX  po^r  cause  de  l&iion'd«  piM^des  sept<l<j»u2ièfnef  »  .r-  Elle  * 
iccomba  dans  cette  demande  devant  le  tribanal'  de  première 
wstaiïçe.de  Bordeaux  j  et,  sur  ràppej;.il  intervint /le  >7juia 
'ï8î6,  \^n  arri^  cgnfirmatif  par  les  motifs  «  que  la  veuve  Laù-> 
reut  n^a  ppînt  ven^u  à  «Laiiglade  d'immeubles ,  mais  le  droit 
tome  Jf^^. de  i85a/  .\  feuitte  19*. 


.<» 


a  uoç  iiyle^Dité  en  rertu  de  l'ofiiounaiioê  da  roi.  àp.  17  at« 

__  •  ^  "  •  • 

1825,  dont  eHa  ëtaît  invc^e  d'après  le  testameiit  de^^  ÎRi- 
^î0^  .du  18  déc.  i9a2,  këriiier  lui-même  pour  inoitié  deJa 
dèmûlselle  AmadUu,  propriétaire  d'ntie  faabttatioii  4  Si|iBl^ 

'  Damingae }  qa^il  ne  s^agit  que  de  la  vente  d^une  action  '^nr 
^couvrer  une  'somme  liquidée  ;  que  c'est  par  contéquètit  nue 
Tente  d'objets  mobiliers  ^  contre  laquelle  la  resdsion  n^est  pais 
recevabiet  .  '  '      * 

La  veuve  Laurent  s'est  pourvue  en  cassation  pour  vîol^ion 
de  la  loi  dtt  5o  avr.  1826' et  de  Tart.  1674  du  C  civ/--. 
Eflca  soutenu,  à  Tappui  de  son  pourvoi ^  que  {Indemnité des 
eolons  était  de  méine  uatare  que  celle  des  émigrés  ;  qu'elles 
oat  l'mie  eX  IHiatre  uir  même  principe ,  le  juste  dédomina^e- 
nlent.eii«rçent  des  propriétaires  qui  avaient  été  (^epooiliés-de 
lêbrs  biens;  que  In  sonimes  qui  leur  étaienl  .âèt^ordéès^^^x' 
titre  Paient évidemnient  I«l  représentation  des  fmmeitbt'es  dont 

.ilR  avaient  été  dépossédés;  —  Qu'en' transportant  sa  ^eancel 
|.dH>gl#de  f  elle  lui  atait  dQpc  cédé  un  droit  véritablement  m^ 

'  mobilier,  là  raison  duc^uel  i'arrét  attaqué  loiavait  injrustenlenl; 
rrfusé  d*«xer<5er  l'action  en  rescision  pour  eause.de 'lésion  (jui 
luL  était  ouverte,  par  le  dfoit;  —  Et  qu'il  y  avait  îîeu  à  eïi 
prononcer  la  cassation  par  ce  dooblç  ^b£if.  /  *  ' 

^-  Du  ai  notembre n^'Si ^  a«iiét  de  la  section  des  reqt3éte«,M. 
Bonl^  eoâseiHer)  président^  M.  'Fijur»  rapporteur,  M.  Bééd\ 
avocat  ;  parie^oel .-       '  '  -•  •  '        .'  \;,  ' 

•  LA  GOURj  -«  Bar  les  conélasiôiu  de. M.  L^j^^aa  ^  ^vocat-^énérai; 
—  Att<>fndu  qae  la  loi  da  3û  av»  1836  n>  eu'  pour  objet  qu'au' sîmpl« 
déttommagetnent  aoem^  aux  ànçleiM  cokios  da  SaiaVDomingQef  > 
caoi^  cie  la  ,^erto  dés  hiena  qalti.avlieât  poasédéa  jjaosr  cettcf çolonSe et 
doutais  avalë&t  été  expropriés^  —  Que  cç  di^dommageraent  yi*ett  qqe , 
d*ane  tr'èï^fajble  partie  de  Jadite  peAe;  t|aei;'  l'exproprialion  étan^  dii  • 
fait  da  gonrvernemeut.  d'Ilaîti/  ce  août  les  sommes  i|ae  ceL  ^^nerne-^ 
ment  s*cst  obligé  d<!  fournir  qni  ont  été  affectées *a a  paiement  de l^- 
clemniCl^;  —  Qnc  d^tte  indemnité  n*esk  point  donnée  )c  iilre  dereBUfii/ 
iion  du  prlx,des'immenblc9  qui  ataîent  appartentt^aox  colons;  qii^He« 
se  Compose  d^nne  80.mme  mobilière  k  percevoir,  qal  ue  peut  iwos'attf 
cnn  rapport  être  eonaidér^ë  comînc  là  représentatieii*  des  immc 
silaéiàSaînt-Domîn^ae;  ♦  •      . 

'  ft Attendu  qac«rart.'  i674da  G.  cit.,  relatif  â^areaçiâon  delà 
pdur  caaae  de  lésion^  ne  ccmccrne  qae  les  •cas  oti*ii  s*agi(  d*immeabt( 
qu')a|D»i  cette  dispositioa  u  est  pas  apppc^blc,  i  Fespèiçe,  poisqae  Ii 

'vetiTe  Iiaiirélit,  en  cédant  au  êîenr  Langlade  lé  droit  qu  elle' prétcncisit 


COUR   D'ilfrPEî.   ^E    maWTPKLLlE^.         *  a^l 

^loffh  rîBileiniiité,  loi  a  'iicalcmcnt  transmU  I*.  çréanoe  éténttte(te 
^TiBoÉjet  mobifiér;'— D'où  il  résulte  qu'où  0e  pëoi  reprocher  à  l'ar- 
rêt itUiftié  d*«voîr  Tiotéla  \âr  do  l5o  xw.  1836,  ni  cTavoir  ^îolé  on  fan»-  . 
«enealjnCefpfélé  Tart.'  1674  dt^G.  eiv.,  ainsi qoe les  autres  articles dti 
«eue  «ocTe  q«i-'«è  rattachent  à 'cette  tlisposUion;  ' —  Rbjettb,  etc.  » 
f.  •  t  *  J.  Lf>  G. 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER.  ' 

Lorsque  plusieurs  chefs  de  preuve  sont  énumérés  dfns^  an  jugement  "       t' ^ 
diterlocutoire ,  le  juge  chargé  de  l'enquête  peut-H  les  lire  séparé^ 
meni  aux  témoins,  et  recevoir  aussi  leurs  déposltiçns  sûr  àhacuh 
4e  ces  chefs  séparément?  (Rés.  Qff.)  C-  de  proc.*,  art.  ^711 
Estait  nécessaire  que  la  preuve  des  reproclies  proposés  contre  le  témoin* 
p'oduîi  dans  i^ne  enquête  soit  offerte ,  et  que  la  désignation  des 
«  iémoins  qui  doivent  les  justifier  soit  faits  avant,  ia  déposition  ? 
(Iles,  nëg.)  C.  de  proc. ,  art.  289.  ^    . 

•    .      Les  z>ams$  Payrb,  G*  YtcuviKn.  *  \        - 

Les  daines  Payreet  le  sieur  Viguier  étaient  en  instàniîe  tSe»* 
raut  la  coiir  royale  de  MontpelUer.  Uii  arrêt  de  cette  cour/ 
iu.  i5  déc.  i85b,  après  avoir  annulé  la  déposition  d'un  sieur 
MeZ/iir,  ordonna  que^  dans  le  délai  d'un  mois^  les  parties  fe- 
raient procéder  à  la  réaudition  de  ce  témoin.  ^ 
...Effîectlvemei^t  le'siefir  Mellix  couiparij^t  de  nouveau  devant 
leîugQ-comniissaire  ;  m^is  les  daines  Payre  proposi^rent,  avani:  ~ 
i^  déposition ,  jàes  r^prQche^  sur  lesquels  elles  se  fondaient 
pour  faite  rejeter  ce  témoin.  — Marlgré"  ces  reproches ,  le  juge- 
sonuoi^fisaire  reçtiK  la  déposition  du  sieur  Mejlix  ;  et  comçoie  Uin- 
tcriocùtoire  portait  sur  cinq  chefs  de  preuve  différents ,.  le  j'ig^- 
2onmii6saire  lot  séparément  chacun  de  ces  chefs  de  preuve, 
ivar  chacun'^desquels  le  témoin  répondit  aussi  séparément, 
ipres  la  signification  du  procès-verbal  àa  juge-commissairê 
înx  danâeS' Payre,  elles^  en  demandèrent  la  nullité  sur  le'mo- 
ifqn'au  lieu  de  recevoir  la  déposition  du  témoin  dans  Ja  forme- 
ndiquée  par  l'art.  ^71  dut3.  de.proc.  civ. ,  le  juge-commis- 
aire  avait  lu  sjpliféliient  au  témoin  chacun  des  <:hefs  de  preu- 
7e  articulés  dans  1^  jugement  interlocutoire ,  et  avait  reçues- 
jÉj^ment  sur  chacun  de^c^s  chefs  les  déclarations  de  cç  té- 
Hk»  Subsidiairement.  les  <lames  Payre  demandèrent  à  être  - 
Rmises^ià  faire  preuve  de^  reproches  proposés  contre  le  sieur 
Œelliîf ,  et  qui  étaient  spécifiés  dans  le' procès* verbal  du  ju^- 
commissaire  I  le  mêïAC  acte  \iésignait  enfin  leâ  témoins  à  l'feiide 
lesquels  les  dames  Payre  prétendaient  justifier  ces  reproche?. 


^r 


.'Le  -sieur  Viguier  repoussait  le  moyen  de  RuI^f  p^  ][«  m^^f 
qii'it  n'était  pas  dans  \a  ici.  Quant  u<Ja  preuve  oflei^t^ilsQH^ 
teoait  qu'elle  était  tardive  ;  qu'elle  eût  dû  étr^  aîtiëi^éC'  4c^ 
Vaut  le  jug&-commissaire  avaat.la  dép«sitioa  dv  tâiwiii  le^i» 
procrbé;  que  cela  résultait  de  l'art.  .289  du.  C.  dépr^c^^  qg! 
n'était  que  le  complément  de  Tart,  2705  que  la  déchéance  p«r- 
.  tée  par  l'art.  289  devait  s'appliquer  au  cas  où  Toffirc  dé -preuve 
et  la  désignation  des  témoins  n'auraient  pas  été  faites  dâvssît 
Je  juge-*èommissaire  avant  la  déposition  du  témoin  ré^rbelé. 
tou  26  avrU  i85i,  ARRÊT  de  la  cour  royale  de  Montpellier, 
Al.  de  ,Trin{fù0tague  premier  président,  M.  'Clapdréde  avocat- 
général,  MM.  Cfiaramaule  et  Goadard  avocats ^  ^ar  lequel ^ 

«LA  GOtJR ,  —  AUencIa  que  le  jugement  iaterlbcotoire  da8  n 
1828  contîcnif  cinq  tbcfs  de  preuve;   que  Je  dommUsaîte' â  p^»pelr 
.aidev  et  faciliter  la  m^oica  du  tétuoin,  lire'  ftéparétnfeoit  (^acon  dei 
cinq  chefs 'de  preuve,  et  fAÎre  dépoter  le  ttox>in  sur  chacun  d'etniê- 
pârémenCi  p^r  forme  dluterrogat,  ^ans  quç  pour  cela  on  ^itse  tlkk- 
«duirç  ancQn  mojFeii  de  nullité,   les  faits  sur  lesquels  le.  téinoia  a  ii^ 
ioterfogé  étant  les  mêmes  que  peux  contéuus  daos  Ijb  jugement  înl«r* 
loçntoire;  —  Attendu  que  Taveu  du  ^ieur  Mcllîi  sur  uue  partie  deëQ* 
proches  fl^sit  ui  'assez  précis  ni  sufii^ant  pour /rejeter  d'hors  el  déjà" 
dénbsltioa; — Attendu  que  les  fins  de  non  rcctîvoir  opposées  contre  Ta)- 
missidn  Ae  lapretore  dèè  reproches  ne  sauraient  être  adiûises,  poîsqtd 
'd'une  part,  on  .^'.est  conformé  aux  ditposi^ons  de  l'art.. ^^o  dû  G^tk 
proc.  eiv..  et  que,  d'antre  part,  TarV  ^89  du  même  code,  m/ir  les  # 
positions  duquel  les  6|is  de  non  recevoir  sont  Xtiudcesi  ne  porte  potri 
qne  TofCre  de  preuve  des  reprojches  «t  la  désignation  des  ténioins^doin 
être  faite  avant 'la  déposition;  que.  le  contraire  résulte  d^abord  de  Taït 
.^70,  qai  nelc^.dit  pas^  ^et  ensuite  de  la  place  qu'occupe  cekart.  189 
dana  le  titre  Des  enqaétei.,'  qû  pn  voit  en  effet,  par  Us  Mt.  387  et  aSS 
l)ui  le  précèdent,  que  le  législateur  ne  suppose  plus  les  parties'devasM 
le  commissaire  mais  qu'il,  dispose  pour  le  moment  où  elles  sontani; 
vées  devant  le  tribunal,  pnisqi^'il  fixe  dans  cqV  articles  le  mode  dj 
lequel  le  tribunal  doit  statuer  sur  les  reprochés;  xloii  il  sultque  ibfti 
en  preuve  et  la  désignation  des  témoins  exigés  nar  Tart.'  389  qui  vlKw 
après  peuvent  êtr<f  faites  tant  que  le  jugement  sur  lés  reproches  a^fll 
pds  rendur  c(ue  Tart.'yi'-dn  déci^t  sur  la  taxe  das  frais  pe  lidisse  h* 
cnn  doute  a  ce  sujet;  qu'il  alj^irtbnfi  e^  pffet  nne>t^xe<etii  Tacte'*^ 
tenant  roffre- de  prouver  J es  leproches  et  la  4^gna<tou  des  tég^H 
il  jeivtcndre"  pour  les  justifier,  et  à  Tacte  &it  en  réponse  à  celui IC^ 
qui  annonce  évidemment  des  actes  et  une  procédure  postérieure  iv 
i;omparuli.on  devai^t  le  (îomipi8s.aire;»<[u*ainst  Jiuflc  fin  dé  non  kÇ^*, 
voir  ne  peut  être  opposée  contre  l'acte  du  26"  làars  derniei^'  —  Att«*' 
du  quA  les  reproches  «ont.  pertinents  et  admissibles»^  qu'il  j  à  Ûéftd^ 
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orAmnot  la  preoTO;  —  Attendu  que  les  ténamas  «ont  £ort  èloîgflés^da 
éfége  «J.e^ajoonr,  et«cfne  c'est  le  cas,  coiiforméin^nt  îk  Tari,  ^iftd^  C^ 
'de  pjroç»  civ/,  .de  désigAer  le  triban'al.de  première  instance  dcGarcas- 
^une  pour  rcc^voirladile  enquête:  —  Pat  ces  motifs,  sans  s*arr6tetll 
lademantfe  en  nullité  de  Tenquèle/nî  auz  fins  de  non  receiFoir,  A 
Admis  et  Admit  le»  parties  de  M**  Gharanlaule  et  Goi  h  prod^r  par  té- 
fnqîos  i^vqac  le  témoin  MelUx  a  (ait  des  repa»,  0te»,etc.:  donne  «cte 
«às'palrUes  de  ia  désignation  de<  témoins  par  eitet  faîte,  s9^oir  Je^-» 
Antoine  Celles,  ^etc.;  ordonue  qae  ladite  enqnôtc  sera  faite  dans  Te  dé* 
lai.dVo.  m.ois  à  compter  de  la  signification  da  présent  à  aToH^  parde-  ■ 
fantie  tribunal  4e  première  inslauçe  de  Carcassonuc,  que  la  fomt  cpmn 
incti  CCS  $ns.  •  .    "  •  ^.     ' 

•     COUR  D'APPEL  DE  PARIS,' 

Le  âats,d^ttne  Mire pof  laquelle  un  négociant  donne  d  celui' qui  ($^ 

t^représinU  dçau  sa  maisoin,  H  d  ses  corv^spontfants,  l'inrdre  é^arrê^ 

'Ur  U  c&ut&,dé  »es  of^atiçMjt  ey  de  cesser  ies  paiefàents,  esUelie 

,  €^11$'  ^iHb^  dohf  dQfiper  d  i^oufoèrtâre^cU  sa.faH(ite,  si  cet  ordre 


Dans 

[  ;  ^4^V  ^fiuUment  ofijowr  oà  sa  vj^udson  a  été  fermée,,  et  -oà  se» paU^ 
:  ments  ont  été  smp4ndus  ?  (  Rés.  afE)  Art;  44^  du  G:  dé  com-. 
fta^pKoéàion  existante  entre  ïes  mains  de  celçii  stjsr  fdi  une  U\tre  de 
'  ^  cj/kànige  ist  tirée,  au  moment  de  la^négociation,  dtmeht-eUe  la/ro'^ 
prièté  eûpclusim.du  porteur  de  cette  lettre- ù  P instant  où,  f^  tr^ans-^ 
port  li4  e^  eêtfldt  par  i^enkosUpUwt passé  à  son  ordre  n&nobstànt 
'  •  iafeùibu  poÉtê-leure  da  tireur,  jet  le  refus  d'accept^^on  de  la  part 
^  d«tipé?{Rés^^^.)A.rt.ll5itiJodq.mêrr^cod^ 

MACK.«Nsik",'Gi  Les  Stisnic*^'^''^*  * 


Braxelle^,  l'an^du  24  mr^^^}  l'^wtre  da  24  npV,  1810  (t 


de  1812;  p.  228  et  ajf*.'  . 

.  Lasecoiide.gu|esf^*1*^^P*  la  solwfion  estd'iinehaute  im- 
Sortance'  polir  \   comnierce,  a  ét£  Jong-temps  Tobjet  d'une 


CoutrbVdtse  se^^^^^'  "T  Cependant ,  il  existe  deui  anzéts  de  ia^ 
tour  de  caj^"**^*^  11"'  ^^^^^  propres  à  fi;jer  U  jurisptudence  sur. 
''    pqJ„|  ^'t  qui  résolvent  cette  question  d'une  manière  afïîr- 
y^tj^y  lion  (Ju  28  juin  1826  (t.  i/"^  de  1826,  p.  289)  ,\rafulr.4 
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du  aa  noT.  i85o  (t.a  <ie  î85iy  p.  5ai).  —  La  coqr  rQffiK  <fc 
Paris  avait  d*àbord  adopté  uoe  jnrispru^eabe  contraire  fit^ 
fOu  arrêt  du  i6  joiu  1828;  tnais*. cet  arrêt  fut  cassé  par'cfd^ 
de  la  cour  xégulatrice  )  du  aa  nov.  i85o,  que  noi^  yçjioqs 
d'indûquer.  Plus  tard^  elle  ne  prononça \  aussi  p6ur.ra£r-' 
mative  par  un  autre  arrêt  du  19  mai  i85o  (rt.  a  de.iSSo, 
p.*  5o6).  Celui  que  nous  recueillous  aujourd'hui  n*^  doBû;qiK 
la  confiscation  de  $a. nouvelle  jurisprudence* 

Ltfi  sirar  Dafy,  banquier  à  Paris ,  disparut  de  son  domicBe 
le«6.du  mois  d*9Ctobre  i85o.  —  Le  7  du  même  mois ,  il  écrhril 
de  Beauvais  à  sa  maison ,  et  à  ses  correspondants  à  l'étranger,. 
•d'arrêter  toutes  ses  affaires  et  de  cesser  toute  espébe  de.pai«- 
Aient. —  Cependaût,  malgré  cette  lettre,  sa  ntaisoa r^jila^* 
yerté,  et  àes  paieioeiifts  pour  des  sommet' cnosidérabks  eontit 
nuèreijt  à  être  faits  jusqu'au  i5  dudit.çaois-d^oetobre,  on  ks 
opératipnê  fuirent  complétepient  interrompues^  —  Dans  iin- 
tèrvalle  ^  et  le  Ç  du  même  n^ois ,  te'  générsèî  Maçk^nsU  yeim  dans 
*  1^  caisse  du  sieùr  JhAj  une  somme  de  i5a.,ooo  èc*  pcyir  laqvellf 
U  lui  fui  livré  dëui  traît«^  lirées  sur.  d^ai  maisons  de  ba&qiic 
à  Londres,  par  le  ^evLr''IHêW(knjtê,  mandataire  dû  ûeyrOar}! 
à  l'ordre  dU  gén^rtit,  qui  les  passa  à. celui  dieM]\{«>CoK2<5  et 
compT,  ses  haiiqHiers.  dans ^cette. dernière  yille^  ^t  payables f 
quinze  jours  de'- vue. — Ces.4i^es  ayant  été  prës^tée^  âtt 
banquit^S'  sur  }esqueb  elles  avaient  été  tirées.yCeax-rci,poar' 
obéir  àia"  lettre  qu'ils  av<fient  reçue  du  si^r  Daly^  refusè- 
rent de  l.es^ accepter  ^*cepend«itit  il  est  établi  %a  proQI^  qa-ilf 
jBLVBÏefit  provision^fiffi^ante  ïanl  4  l^^(^uêvd  flks  furent  jouscn- 
ieè  qu'dcelledê  l^f^  p^éseûtgiîon.  —Leur  refus  donna*  lieu  à  uû 
^protêt  faute  d'acceptat-^ .  et,  immédiatçnrent  après,  \h  gêne- 
rai Mackensie  dirigea  céw  Ijjs  syndics  de  la  faillite  Daly  ^ 
demande devaiit  le  tribunar^^commerce  delà  Seinje,;qtiiAV^il 
pour  objet  \^  dé  faireïxer  Poù^t^j^ç^ge  la  faillite  au  7  «*. 
l63o ,  date  cjui  lui  était  assignée  jp^  j^  f^^^  lui-même  dam  h 
lettre  par  laq^nelle  il  <îoni\ait'rordK^^.g;j^pç^^^ç  ses  paie- 
ments 5  de  foire  déclarée  nulles ,  en  ^ch^^q^encë,  les. traite* 
dont  il  s'agit,  comme  ayaiît  été  tirées^ [wfr  ^  jj^Q^jan^  ^^  ^t 


Tt^r  propriétaire  de  la  provision  existante 'Centre  les  n*;^^^  ^ 
banquiers  de  Londres,  loo  de  la  création  dej  traites ,>^. 
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httr  pi'ofc&t  faute  d  acceptation  j  et  ^  par  èuitc,  do  Tautoiiser  à 
tû^er  desdjts  haJD^quie^$  jusqy'à  concurrence'du  montant  de  sa 
créaTice  Les  sbinraes  qii^ils  avaient  appartenant  à  ki  maison  Daly; 
Les  svndics  de  Ja  iailiite  contestèrent  cette  double  demande 
par  les  .moyens  qui  ont  servi  de  base  au  jugement 'rendu  par 
letriknnal  de  commerce  le  5  août  i85i.  Il  est  ainsi  conçu: 
—  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  1 20  du  G.  de  cônl.',  le  por- 
teur, en  cas  de  non-acceptation  de  la  lettre  de  cbangn,  est  ëa 
droit,  parla  notification  du  protêt  au  tireur,  d'obtenir  caH- 
tiott  ou  d*ètre  payé  immédiatement;  que  la  loi  Ta  ainsi  envi-* 
.vonné  de  toutes  les  garanties  qu'elle  entendait  lui  accorder, 
lorsqu'il  là'^  pu  être  saisi  de  la  provision  par  l'acceptation *;  — 
\Aft^dn  que  les  art.  128  et  140  du  C.  de  com.,  en  énumérant 
SOT  la  lettre  de  change  tous  cnnx  qui  entrent  garsints  solidaires' 
«a  paiement  envers  le  porteur,  n'y  comprennent  et  ne.peur 
VCDf  y  comprendre  le  tiré  non  accôpteur,^ui  reste  étranger  «u 
titre  tan,t  que  sa  signotufe  n'y  a  pas  été  apposée;  —  Attendu  ' 
i(bÇî,  «L,  aiys.  term^  â^  l'artr.  j  i6{  le  tireur  est  tenu  de  garantir 
i'esistence  delà  provision*,  ce  n'est  pds  ^u  moment  où  if  crée 
^  leUre  de^ohang^  eti^ndosse,  mais  seulement  au  momerft 
de  son  éôlu^ance;  qu'il,  résulte  de  joet.  article  que  fa  pix)  vision, 
li^  peut  deveViir  la  propriété  du  tiers"  porteur  par  le  sevA  lait 
â*  l'endossemcnf,  puisque  souvent  elle  n'existe  point  encore  à 
liètlképoque  j  .—^  Attendu  qtfce  le  priacipe^d';issimfler  l'epdos-  . 
sèment  d'une  letfre  dctihaiîge  a  un  transport  ou  à  une  vente  d« 
^«réaiice  seraif  Jestrjictif  du'coiitrat  de  change,  tout  spécial  de 
sa  nature;  qoecft  contrat  n'e^t  qu'une  obligation  de  faire  ,.el> 
Me  comporte  âucUn  droit  réel,  comme  le  Jerait  un  transport,  sur 
les  sommesr'que  le  tiré  géut  devoir  au  tireur  a  vaut  Téchéance*  du 
titri;.— .  Attendu  eiicore  qjiie  la  prétention  du  porteur,  en  cas 
^e  faillite  du  tireur,  d'avoir  un  dr0i€  direct  suf  la  provision  , . 
ferait  d'une-  cxécut jou  impossible ,  puisque ,  s'il  se  trouvait  eu 
«îrculation  âés  lettres  de  change  dépassant  la  valeur  de  la  pro- 
vision, il  siérait  impossjble  au'tiré  d'établir,  soit  eA  droit,  soit 
«n équité,  à  quel'porteuf  U  devrait  la  préférence  de  paiement 
delà  somme  dont  il  est  détenteur;  t-  Qu'uil^çmblable  prin- 
cipe, quelle  que  soit  la  jurisprudenee  d^scour^  supérieures, 
reniBrait  souvent  impraticables  les  opérations  de  .banque  du 
de  commerce  ;  —  Attendu  que  les  titres  dont  le  sieur  Mackir*- 
»e  e^  poAear,  tirés  pïir  la  maison  Daly,  maintenant  cri  failli- 
^\  n'olirpoint^té  arccptés;  qu'il  ne  peut  aujoûrd'hXii  préleu- 


-V 


agÇ  louRorAL  ou  palais.  *  •  * 

dré  à  la  propriété  delà  provision,  qui  est  dev^iine  par  lef  fiai 
4e  la  faillite. Ja  propriété  de  la  maase;  —  Lelribuniil,  etc.;.» 
Sur  Tappcl  çle  ce  jugemeût,  interjeté  par  Iç  général  Blac- 
&ensie,  il  a  ^té  «dxitenu  eo  son  nom  i«  que  l'intentiou  de  Daly, 
clairementmabifestée  par  sa  lettre,  ^ait'étç  d'arrêter  tôMtei 
ses  opératious  déxïomnierce ,  et  de  suspendre  iâ^.  paienoneuts, 
dès  le  7  du  mois  d*oct,  i85o  j  que,  si,  contre  sa  v^iWltéf  expri- 
mée dans  des  termes  non  équivoques ,  et  au  mMp^  jje  l-ar" 
dre  qu'il  avait  donne  à  cet  égard,  sou  maudataiflwlit  faiV<hs 
pégociatioius  ultérieures ,  et  effectué  des  paiemeoiR  il  avait  é^ 
videmment  excédé  sou  mandat^  que  cette  circoi^mice,  étràn^^ 
géra  au  fait  de'Daly,  u'avait  pu  être  uu  juste,  motif  d'assijpier 
une  date  plus  récente  à  Tépoque  de  Touverture  de  sa  faiili- , 
te:  que ,  dès  lor^ ,  on' ne  saurait  considéret  epmme  ayant  été 
]&it  régulièrement  <t  valablement  le  côntrdt  de  change  qai  evi 
lieu^  le' 8  du  mênore'  mois ,  entre  le  mandataire  dèDàl-y  et  le^  i 
.  néral  Mackensidj  et  que  les  fonds  qui  fUr^ut  yersés  peur  6e  der« 
nier  dans  la  caisse  du  foiUi  ne  formèfeui  qu'un  dépôt,  faiC*^  i 
une  condition  qui^ne  put  être  accomplie,' et  dontla  restitu- 
tloû  devait  .étrp  ordonnée  à  sou  pI^ofit  par  privilège  et  préfi»^ 
re«ce  à  tous  autres  ^^réanciers;  -^  â*  Que,  'dansjf  cas  où  la  \ 
courju  gérait  que  TcùiY^ilture  de  fa  Riillite  de  Daty  devrait  rt^  | 
ter  irrévocablement  fixée  à  là  date  du  i5  oct.,  elle  ne  sanhiit 
refuser  de  4^clarer  le  général  Mackensie  ptçpriétaire  exfiloài', 
et  pal*  privilège  de  la  provision  qur^xistait  entre  tes  mai|i&de» 
{>anquiers.,de  Londres,  en  vertu  du  tralispoti  qui  lui  avait  étâj 
consenti  par  les  traij:es  tirées  à  son  profit  ;*—•  Qi|e'la  lettre  de 
change  est.,  dé  sa  nature^  un  contrat  par  leqtiel  le  tireur  trans- 
porte au  preneur,  bailleur  des  fonds ^* une. somme  t]u'll'a  dans 
un  aulre'lieu ,  ou  qu'il  s'obiigç  à  y  làire  trouver  à  Tépoque  in- 
diquée ,.^en  écbatige  de  celle  qu'il  reçoit  de  ce  dernier  ;.  qu'il 
8*opère  en  faveur  du  preneui;  une  véritable  cession  qui  In 
donne  des  droits  oçrtarns'et  incontestables  sur  la  provision  des- 
tinée au  paiement,  et  qui  lui  transmet ,  dès.xîçt  instant,  1er 
droits  et  actions  du.trreur  contre  je  tiré  5  »-^  Que,  telle  est  la 
doctrine  professée  àce^cgsirdpar  les  jùciscousultesqui  ont  trai- 
té cette  matiè^'Ç,  par  Savary,  par  Jou^se,  paj*  }es^utéurs  duiîê- 
ppf'tojre  de  jurisprudence  ;  par  M.  I^ardessi^s  dans  sonCoo/'s  de  droit 
ço/wnerciàt,  n.5pLO} — ^D'où  il  suit  q\ie,dès  Tinstant  011  le  contrat 
de  change  estcoâsommépar  la. délivrance  de  la^traitcf.  les'fondâ 
transportés  ievifennent  fe  propriété  du  preneur,  et  que  k  droit 
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li  lui  ^ï  «cqBi$  nedàuraiUiiî  ^tre  çnlevâ  par  la  faillite  posté- 
^areijb  tireiirj-^QneJa  conÇrmsEio)!  de  ces  principes  ré- 
Jte lie, U-coiabinnisoD  départ.  1 16,  120  et  fjodaC.  d^coB].,' 
n  récent. la  ra Arche  ordioaire  d<i  l'action  d<i  poHeut  eouti:» 
iitear,  les  emlosseur^,  et  cutitre  le 'tiré  ;  qlie  te  coiiséq\ience  ■ 
M  en  dérive  se  déduit  nature lleineiit  di:*  dispositions  de.l'art> 
'ûqui  ne  conserve  d'action  que  contre  le  tiré,  lorsque  l'etis- 
pcede  lii  provision  est  prouvée;  qu'il  faut  donc  t«nir,poth; 
Ttaîn,  que  le  porteur  se  trouvant  réduit  à  cette  seule  action,-' 
ir  le  motif  ^ue  te  tiré  avait  provision ,  il  a  des  droits  acqut-i 
iptelte  piovision,  qu'elle  est  affectée  au  paiement  de  la  lettré' 
;  change,  et  qu'elle  doit  nécessairement  servir  à  e'tcindrel'ac-  ■ 
fUÂ  laquelle  cllt  donne  lieu,  ,■ 

, Les  syndics  de  la  l'uillite  ont  répondu,  sur  le  premier  mojen,  . 
«4  t^Bdiicriil  Matlien^ieiie  [louvnii;  se  prévaloir  de  lia  letlreV 
jt'Ae  par  ie  si^ir  D^jy^  et  qui  était  restëc  purement  crniUdeu-: 
«lie  entre  lui  et  cçu»'à  qm  elle  était  ^<itré3sée  y  tjne  ce  n'étail  , 
Mtt^'aprèsl'tntentian  maBifesléc par  le  failli,  dans  le  seCrei 
nue- coo|l9ence,  que  devait  être  détérminéerépoqucdfjron- 
«rture  de  safailtité  ,  mais  d'après  rffts  faits  notoires  de  la  na^. 
ijt  diî.cCnx  rpi'v  sorit.sigpalës  dans  fart.  4^  i  du  C.  de  com.  ; 
^,tci,  Cl)  fiit,  la  niaison  ^n.  sieur  Daly  était  restée  ouverte  , 
^^  Ifs. paiements  y  avaient  ^té  continués  jusqulauiB  oçt.  -tSîp  j; 
l.lju'il. n'y  avait  donc  p'às  Tien  à  faire  remonter  sa  laillite  à 
Ipc  époque,  arité^ieufe.  —  Soc  le  second  moyen,  ils  ont  re- 
kodrr^  le  système  dcdéfenge  qui- avait  obtenu  un  plein  succès 
PVBut  les  premiers  juges.'  ' 

.9u6rf6cemire  j85l,'  iflRÈT  de  la  cour  i'oyalc''de  Par's, 
•Mième  chambre,  M.  Tn/wir  président ,  MM:  Ddangle  et 
^'on  a»ocah ,  par  lequel  :  '  '        '  '  '  ' 

'  l'A  COUR,  —  Sur  tn  cooclânipn*  conrurmcs.dl.-  VL  Bt^cUU,  prt^  . 
«^wiTocst-géiiériili  —  E»u.iiiii  tifiif^  Udief^tft  dtinande  de  Mac- 
^flw  («ituit  0  '{aire  7(xfr  fcjffar  Jt  l'outeriuTe  lie  U  failUie  Daly  an  7 
(rt- 1800,  —  Allendu  que,  )iit<)u'au  iS  Judil  nMÛn  inietobrc,  la  mai- 
'""^'ly*  cotilînnii  ^e»  puitinifnlit,  et  qu'il  u'ciiflc  pan  de  dfcLaralioi^ 
•l' fùHlik  (mÉricuVe!i'.ent  ï  1*  dite  épDqW;  -, 

■ba  If  ijai  leacht  U  chef  de  laitétaanilt^il*  MaelOMiie  lesliant  à  oitentp-- 
•*  piUmtBt  d^  lommei  exlUanUê  tjtre  Ui  maint  dei,  banijaieri  de  l^ii-. 

" •J'ilu'à  toHcnrrtnce  dt  la  créanee,  priBaLtuameiit  nul  ijrndîc^  reprit 
fl'ol  UfuiliuDafy,     •  .  .  ■ 

■-VM«niVd,  en  fait,  que,  le8  oËl.  i85o,.-*ntéricartiiieiit  i  l'oBicrlur» 
^l>^lc,Um:,UQiip«];irefudcl^kcuùcUè(iauiieduiâï,<>-jar.^ 
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coDtre  laqiicIU  ladite  m«iton  Inî  a  remit'  dcoi  lettre»  Aê  ph{ingc,T 

de  i,8oo4itr.  sterling,  sur  CIîb,  j^alifax  et  compagaicT  de  Loadi 

Tittitre  de  4»soo  \vr,  sterling,  star  Wrigth  et  compagnie,  actssi  de  Loi 

dçes;--^  Qa*it'e«l  oofittant»  en  fait,,  qaaa  uunneot  de  la  préaiioiiv^ 

•dites  lettres  de  {il^iD{gc,  il  f  avait  eulrë^les  m^iiis  des  biiBqnieiv' 

Londres  proiiffiom  soffi^nto  p<Mir  les  acquitter;  que  le  ^5  d<]  m 

mots,  ^oor  auquel Alaçkensic  a  fait  présenter  k  Taccl^atioia  ieâdile 

très,  à  VeStii  de  faire  courir  le  délai  de  quinzaine  j^onvjpA  obtcoir 

paiement,  la  provision  existait  encore  aux  mains  des- li|)to,  et  qa.*d 

lia  pas  cessé. d  exister. dans  le  temps  intermédiaire  entrât  le  8  ocloli 

jour  de  la  négociation  desdites  lettres  et  le   i3  octobi^,  jour  dcl 

préseutatio.n  à  rdcceptalion;  —   Qu*ii  résulte  de  lluteb lion  des  p 

ties.  de  lear  position  respective  au  moment  de  la  négociatioA  dcsi 

,  \res  de  changé^  et  da  bref  délai  dans  lequel  elles  'devaient  être  payi 

que 'la  maison  Daly  a' entendu  céder  et  que  Mackensiè  a  tutenda 

cevoir  en.» paiement  les  «réances  de  Daly  existant 'sar  la^uaisbti  0^ 

AYlrigth  de  Londres,  'au  moment  de  la  négoctajiou  des  lettres  .de; 

ge«-et'non  tonte  antre  cr4^ance  éventuelle  qui  pourrait  résulter  d' 

rations' ultérieures  entjce  Dalj(  et  le^  b^<{t>iers  deJLtindi'esi — Altea* 

en  droit,  que  l'effet,  de  la  lettre  de  ch^^gc  est  de  transpQrtec  a^â  pmi 

par  la 'seule  voie  de  Tei^dossement,  la  propriété  xie  la  .lettre,  tle  -clia 

et  de  tout  ce  qui  eu  est  TacAi.essoire,  q'est-àdire  delà  provision,  loi 

(|Û*elle  existe  entre  les  lAaias  dn  tiré  un  moment  de  là  création  de 

lettre  de  phange,  et  qn^clie  a  pu  étrerobj.et  de  la  convention  des 

ties;  ~  Qnè  Ic'conliuit  de  changie;  assujetti  h  des  règles  particiftiè 

est  affranchi,  dvis  llntérét  du  commercé,  des  règles  générales  r 

.  vcs  au  transport  des  créancest  —  -Que,  s'il  résulte  dans  eerlain 

pour  le  porteur,  de  nouveaux  droits  à  raison  de  laccep  la  lion  faite 

le  tiré  de  la  lc(ilre  de  change,  ou.  du  refus  qu*il  fait  do  Tacpiepter, 

n^' s'ensuit  aucunement  qoe  la  présentation  de  la  lettre  de  chanj^i 

l'acceptation  depuis  que  le  tireur  e^t  tombé.eu  faillite, "et, le reiiui 

'■  tir^  de  l'accepter,  ci^Ièvent  au  porteur  fes  droits  qu'il  avait  acquis  | 

téi'icurameni;  •— ,  Attendu  que  les  droits  de  Mackensiè  à  la  provisîî 

étaient  acquis'' avant.  FoQVcrtnre  de  la  fj»Uirc;  qtie  le  rcftis  d'abccp- 

tallou  n  a  pas  chaag*^  ses  droits;  d  où  il  suit  que  Ki  pçovii$îon  qu  i1*i^* 

elame  est  sa  propriété; — :  Qoc.les  sjrudîcs  de  la  faillite,  repr^cntanife 

tireur  Daly,  spgt  tenns  de  toutes  sps  dbli gâtions;  et,  comme  tels,  uoa 

reccvables  à  contester  les  di^its  de  Mackensiè; 

• , OaiiONfiir  qno  touties  les  sommes  qui  étaicul 

■  ducs  par  Glini  Il^liCax  et  compagiûe;'ct  par  Wrigth*  et  compagnie,  à  la 
inai8onDaly,,à  ladale  du  i3  oct,  i83o,  et 'quisont encore  entre  leii» 
>|nains^  dcmeurerolit  affectées  a  là  créance  Mackensiè,  en  principal  cl 
iutiiéts;'  autorise  eu  conséquence  Mackensiè  4  retirer,  etc......  •' 

.  .      •      •  J.  L.  C   '  ' 


COUR'  d'1p^£l  »k  ToX'LûUsi.  aon 


.  \COUR  D'AJ^PEL  DE  TOÙLOJJSE. 

Uvœu^e  l'dïi^  7  l'G.rft^  C,  deproc.  piv,  est- il  égalenCent  rempli,  êoit, 
queU  paiement  privilégié  deà  frais  eoptraordfiudres  d^  poursmte* 
jOff  été.èrdçnné  par  le  jugement  rendu, èurjes  incidenis  qud  -onl 
.donné  Heu  à  ces  frais,  soit  qu'il  ait  été  ordonné  paûT'  un  jugement 
,  postérieur?  (Rés.  aff.) 

HéaiTiERS  BouasmHAc,  C.  Ci«iiivsi«o. 

•Lès  héritiers  Boursinhac  avaient  obtenu,  contre  le  «eur  DeU 
iiûù,ïevLV  débiteur,  un  jugement  eu  date  du  iS'oct.  1809  et 
il  arrêt  du  i5  juU.  1826.  En  vertu  de  ces- sentences *,  ils  pour- 
sri virez) tj* la  vente  par  expropriation  forcée-deé^  biens  de  •Del'» 
IpQiC^  doift  l'adjudication  eut  lieu  le  7  av.  182'^.  Un  ordre. 
Iftant  ouipecl^  l^tat^'tle  coHocation  provisoire  donna  lieu  à 
ilkiskurs  jcrcçittedjts  ^  sur  les<Juels  il  fût  statué  par  un  juge- 
Bent  du  i5  jurti  î85o,  qui  ne  coHoqua-,  comme  privilégiés, 
pe  (îéux- des' frais  des  héritiers  Boursinhae  qui  avaient  été,. 
îàsideÈfuii  ntiscription  par  eut  prise  lé  g  av.  i,825.  Lc;3  frais 
i5térieurs*ne  furent  pasadniis.      s   •  .       ,.."*. 

A^ol  par.les  héritiers  Boùeçsinbac ,  foudé  sur  la  .fausse^ia^ 
<^pTétal;iop;*'qiU  le^  premiers  jùge&  avaient' faite  de  Fart.  7 16 
tnCdi  prôo^  eiv.  Cet  article,  dîsàit-on  pour  les  cqppelauts , 
fisposebieh  que  les  frais  extraordinaires  de  poursuite  sur  sai- 
imiBolJifière  ne  seront  payés ,  parr  privilège  sùri  le  prix,  que 
ind  lien  aurâriété  ainsi  oinionné  par  jugement  ;  mais  nulle 
le  législateur  u*a  déclaré  Iquel.  devait  être  ce  jugcmieiit;^ 
il  est  indiffér#nt  que  jce  soit  celui  qui  statue  sur  les  edu^teéta- 
^ons incidei>tes  de  la  saisie,  ou<:ôlui  qui  fixé,  dans  Tordre,  le 
^ng  d^&  çôllocatious.  t)an9  Tuu  comme  dans  Tautre  casv  le 
'jfcu  de  l'art.  7 16  s«  ,ir<Juve  également  rempli.  Les  créanciers 
^t  d'aiî^nï  moins  fondés  à  se  plaindre,  lorsque  la  demande 
*&  çollocalio^  des ^ frais  de  justice. es^  faite  seulement  dans 
^rdi'e ,  qu'ils  sont  alof s  à*  nâénoe.de  faire  valoir  leurs  excep- 
•lonis ,  piiisqu-ils  sont  parties  dans  Tinstance  5  tandis  que ,  sur 
fe  incidents,  le  .créancier  poursuivant  discute  stouveut  seul 
*vec  la  partie  saisie-,  et  hors  de  la-  présence  des  atitres  créan-  - 
2ieps.  Le  jugement \ dont  est  appel  aurait  4ouc  4û  allouer,  . 
comme  privilégiés,  la  totalité  dps  frais  dpnt  il 's'agit.  —  Ou 
répondait  pour  .le  çieiîr  Clarenc  et  ses  consorts,  intimés  rlQfe 
Mîûs  (Repart.  716  ne  peut  être  doirteux.  Le  3  g  ce  ment  qui*  or-. 
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Confie  ^oe  Ic^  fr^i^  seront  payés  pdr  prfvîlége  ne  saurait  être 
autre  que  celai  par  iecpjel  lei  juges  pronoiicejat  siir  la  contes- 
tatiôa  incidei^e  qâi  leur  est  spumise  el  qui  c^  dooiié  lieu  à]cb' 
f  raiV.  Alors  en  efiTet  le  tribunal  peut  mieuie  aplf^réicier  l<s  rap* 
ports  qui  existent  entre  les*  poursuites  dirigées'  dans  Tintéfét^ 
commun  des  créanciers ,  et  les  frais  qui  peuvent  n'avoiFàii 
iaits  que  dans  le  seul  intérêt  du  poursuivant.  Autr^nleiit,if, 
faudrait  pkis  tard  plaider  de  nouveau  le  procès  ,^  et  reVeQir 
sur  toutes  cas  circonstances,  pour  apprécier  la  demande: éji 
prrvilége.  .  '• . 

^ô  16  nud  îB5t,  auret  de  la  cour  royale  de  Toulouse fpr^ 
inière  cbarmbrê;.M«  Hocquart  premier  président,  MM.  Mfl^'èt^ 
JLaurent  e\  Décea^p^.nv ocsits  y  par  lequel  :.  .^      *    : 

«  LA  COUA ,  —  Sur  les  conclusions  de  M«  Ca^sr,  AubstHot  de;M*Ji 
procQrear-général;^4ttcujJa.qu9  Tari.  7.16  cin  C.  iJiç  jprôqv  cîy.  tt'^^l' 
pa8  t(ue  ra<lmî^ît)iidcsfraisextraor(Unaîrps.  de  poQrMiii&so/torJoaMf 
parr  le  jugemêutmémc  qui  a  prononcj^  »ur  Icçi  itlèiilc^U  qui  y  ool<i(M' 
11^  Ueu;  -^  AUcnda  que  cet  article  neiige  même  p»H  ù  peine,  (lé d^ 
chéance,  que  le  jugement  qpl  ûrdoDue  que  les  fraie  seront  payés  p« 
pi^iyîlégé  soit  antérieur  à  celui  qui  prononce  siîr  les  contreïJits;<-rl5^ 
Mfile  jugeinentclu  i'5  juin  iô5(f;  émçndant,  ordonne  qaetous  les  friF 
dont'la  condamnation  'h  été  f^unoncée  contre  l5^el poux*  depuis  ^of^ 
inent  da  i5  oct'.*rSfK)  jasqila  l**arrèt.dQ  i5  juil.  i9!»6  Wont  attotéi 
idiome  Crais  d«  justice  à  prélever  fqr  ke  prix  des  bien»  à  dirtiibacr.v 

/•  "  .r'  >    ■- — r^i  .  •   '    \  . 

.COtJR  D^ÂPPEL.  DE  BOURGES.     - 

♦  • 

pans  Ut  frocéduré  de  saisie  intmobifiére  ^  *  l'iippel  e^*U  la  settU 
•    ouverte  au  saisi  oodr  faire  réformer  les  jugements  par  ééfmii  ffi 
"  rejettent  les  moyenè  de  nullité  qu'il  avéUf  prçffosé's?  (R&/atf.)  (') 
C  de  proc.  ctv.,  art.  7^4  ct,756. 


iiiip  I    ».■  I.  Il 1 1  ■■Il  ^, ^ 


alo^ 
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(1)  Voir  quatre  arrêts  apalogaes  réndns  parje^  cours'  d'appel  de fV 
ri»»  le  27  sept.  180J)  (îmc,  col.,  t.  a6,  p.  5761;  el  noiin.  éd.,  1. 10,  p»; 
17);  de  Torin,  te  6  juin  i8^o  (  noov.'éd.,.l.  ix,*J).  675)';  de  Hfnsè- 
es,  le  00  ianvi  r8i3  (anc.  cul.,  t  St,  p.  àè6;  et' notiv.  éd.,  t.  i^i  P* 
iSy).;  et  d«  Montpellier,  le  17  août  1818  (anc,  çoL,  l.  5a,  p.  117)' "" 
ILa  cour  d^u'  {.hno^es,  au  contraire,  a  décidét.  le  9'déc.  i8i4  (anc  col.» 
t.  38«p.  554;  tt  uouv.  éd.,  t.  i-S,  p.  loJJi),  f{iie4e«  jugements ptf^fe". 
l'aul,  en  m&tiVe  de  saisie,  l^tajent  suscopUbks  d'op|)osHioti.  — OnpW' 
voie  au^i  un  arrêt  de  la  cour  foyaiic  (je  ^ouen,'  dû  4  jniiPk  1^34  (  ^  ^'* 
i^^5,;p.,90)^      '  .  1 


Êbtl^  tfVppigi  s>t  pjini»4  .  Sût 

•    *••.,.'■.•.'■  "...  * 

.  Brunet,  C;  GhÔsset..  * 

Tve  27^  mai  »8Si»  arrêt  -de  la  «oui**  royale  de  Boiii^$y 
[euxième  chambré,  M.  Trottier  président,  MM.  Fravaian  et^ 
fku)t'Varenn£$  ^"^octtU  y,  par  ï^quel  i    , 

«ILACOUU^  -—  S«ric6  coùciusions  de  $!••  Eugémê  C'orhm,  avocal^ 
jêoérsil;  —  Considérant  que  Tappei  iaciJent  prëseule  là  c^nestîoà  lic^ 
If pîr d  la  partie  de  M*  Thiot-Varennû  élait  recev;ible  daus  son  oppofi* 
bnaa.  jdgcineiit  pardèfatft  du  5  janv.  i83i,  qaî  rejetait. les  mojebft  do 
milité  coolrc  la  procédarc  de  saisie  immobilière  poorsaivie  coutr» 
Se;         .  •  *    /■ 

•  Considérant  que  Tappel  est  la  seule  volcj  ouvert»  au  saisi  pour^i^e 
Sfoi^er  des  jugements  de  celte  sorte,  et  que  la  voie  de  Tolpposîtiou 
èntrarieraît- la  marche  tracée  par  le  code  pour  cette  procédure  spécia- 
Pî,^  Keçoit  Tappèl  încidoiit,  et  y  faisdnt  droit,  Difr  quHl  a  été  misit 
■g^  par  le  JHgemenk  dont  est  appel,  en  ce  c|u  il'a  reçu  Toppositiou  de» 
^ou  Branei;  émend^ut,  déeLare  ropposition  pQfëmeni  et  ftimpUmëiift 
fan  recevabU;  oofidamue  l'appelant  principai  ea  ramendè  ct«ax  éé-, 
(«ns.  •  ■     •      .       .  .     ^  *         '         ,  • 

.   — ' ;   /  ,  '* 

COOR  D'APPEL  DE  PAUIS.  .       '    .  .   '\' 

l/ttf  idire  de  change  ^ui  H''éhonc'e,pa0  le  nature  dfUi  mlèur  fçurnU 
est^Ue  nulle  et  de^jn^l  effet?  (Rés.  impL .nég.)  •  ; 

lion^iu  ix^e  lettre  de  change  pofté  de»  'signatures  d'individus  né- 
gàciaàié  et  'd'individus  n^n  négociants ,  le  tribunat  de  commerce 
peut-Hl  en  connaître?  (Rés.  afF.)  C.  de  cona. ,  art.  656.  . 
cireur ^  H' une  lettre  de  change  peut'-il  être  assigné  devant  le  tri^ 
"*  imU  dans  l^'orrondiàsemènt  iùufuei  le  paiement  det^t  être  fait, 
'e>  ^ue  ce  tribunal  ne.  soitpa$  celui  de  son  domicile?  (R^s>  »ff..) 
U  jugement- iqui  profiàlMe  la  contrainte  par-  corps  contient  une  eoit- 
'damnation  au-dessous  de  mille  francs-,  l^appel  en  espii  nop.  reoe^r 
?)(éie^  même  quant  au  chef  relatif  a  la  contrainte  f  (Rés.  aéf.)r(i) 

VaLDÉZ,    c    SoULé-LlMANDOUÎt, 

En  novembre  i85o^  le  général  Fa/t/c^,  espagnol,  faisante* 
Rayonne  les  .'préparatifs  d'une  expédition*  ayant, pour  but  de 
rétablir  la  constitution  en  Espagne,  a^het^  au  sieur  Martino 
ÇonzaUs,  son  compatriote,  un  cheval  dont  le  pdi ,'  fixé  à  800 
fr« ,  fut  acquitté-  par  Tacheteur  en  un  billet  d'égale  somme 
^u$é  valeur  reçue^  Le  sieur  Martino  Gonz^lès  passe  ce  billet 

L  *  •  •         .  • 

tOVoy.  t.  3  i8a4.,  p.  535,  et  un  arrêt  de  Turin  du  3  dc«.  1810,' 
»ouv.  éd.,  îk  ceUè  daloi  anc.  édit.,  t.  ^29,  p.  523.  '  • 
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à  Tordre  (la  ^enr  Soulé-LimandoUx ,  ncgociaat  à  Bà joHire.  B 
paraît  qiie  Iti  paiement  devaiit  être  elTectué  à^Parîs.  Ce  p^iie- 

'  tnént  n'ayant  pas  eu  lieu  à  l^écbcance,  le  sieur  Soâié-Liiiiâii- 

'  doi|X  obtint,  Jes  28.  juin  et  2ft  juii.  i85i,  des  jugements  par 

.  ddiîgiut  et  de  débouté  d'opposition*,  rendns  par  le  tribua!*4« 

^mmerçe  de  la  Seîne.^*qui  condamnèrent 'le  général.  Valde?». 

fnême  par ^corpt,  k  payer  au  porteur  de  la  traite  la  ipminbdl» 

80D  fr.         '  "     ^   • 

Le  général  Yaldez  a  interjeté  appel  de  ces 'jngeiqerïis^{# 

."billet  dont  le  paiement  est  réclamé,  a  dit  sou  a voca! ,  est ntl 
et  jîe  iuil  effet,  attendu  qu'il  n'énonce  pas  la  nature  de  la  va- 
leur fournie,  conformément  à  l'art,  iio  du  C.  de  com.  k^ 

,  tribunal  de  commerce  était  d'ailleurs  incompétent  pour  €i 
connaître,  puisque  le  général  Yaldez. et  Martino  Gonzalàsji^ 
gpni  ni  l'un  ni  laulre  commerçants.  En- admettant^  oonip£< 
teUcç  du  tribunal  cle  conmierce,  le  général  Yaldez  ne  pon*" 
.  vèit  être  sTssigné  quje  devant  le  tribunal  de  sa  régence ,  d'aprè 
l'art.  69. du  C.  de  proc.  Or,  la  résidence  du  général  Yaldez  es^ 
jorcément  à  Bourges ,  lieu  où.  se  trouve  le  dépôt  des  réfugia 

^  espagnols.  £nfîn ,  dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps 

t^uVflit  éti'Ç.pronoBcéé,' puisque,  d'iiné'part,  le  bénéficiai 

.  priirfitif  du  titre,  étant  Espagnol;  né  pouvait  user  de  cette 

rigueur  envers'un*  Espagnol  comme  lui ,  et  que ,  d'ailtre  part, 

le  Français^  porteur  du  titre  ,*  ne  pouvait  avoir  plus  96  droit 

-  que  son  cédant; 

Pour  le  sieur  Soulé-Limândoux  .dn  a  régontiù  :  Le  vœ 
l'art.  1 10  dU'C.  de  cômmerccest  sa&saixinYent  reimpli  par 
iiOQciatioi]'  valewr  /bumÀs. ^D'aiU^ra, 'le  défaut  d'indication 
la  nature  de  la  valeur  fournie  n'en|;raîpe  poinf  ta.m^H^^ 

:  la  lettre  de^ change,  ainsi  que  lenseigueat  M^.  ToùUier,  W 
taûton  et  Gantliier,  et  qu'ç  l'a  décidé  uh  ari^t  de  la  ccfuf^ 
royale  de  Paris  du  19  nov,  i8^5.  l^ns  ce  pas*  la  lettre  w 
change  est  seulement  répijtée  simple  pçomesse;  et  le  tribuDal 
'est  compétent  pour  en  connaître ,  lorsqu'elle  porte  d'es  sigoa; 
tures  d'individu^  négociants,  aux  termes  de  l'art.  656  du  G» 
de  com;;  or  cette  circï^nstance  se  réncoiltre  dans  l'espèce,  l^ 
tribunal  de  Commerce  était  donc  jcompétfent.  Celui  de  ParH 
a  été  sai^i-  avec  raiaftn  de  A^  conhaiss^ice  de  l'affaire ,  puisque 
c'était  à  Paris  que  le  paiemçnt  jdevâit  ctre  effectué  (C.  de 
'j)roiî.,*art.  4^0).  C'est  donc  vàinenjent  que  Tappelant  oppo^ 
que  le  tribunal  ,de  Bourges,  lieu  dé  *sa  résidence,  était seiil 


^ 


«. 


COÛft   d'appel   IH5    PAHfS.  "  So"^ 

5ny|P^tenJ^.  Qnant  à  la  coi\Xr.')irïte  par  cbqw ,  la  d^maiule  ne 
i^lévaut  jju'â  Sert),  fr.y  le  jugement  a  été  rendu  en  dernier  kcs- 
)rt ,  et  ne  peut  être  réformé.  ^  . 

Le  24  notemBre  i65i,  aiîret  de  la  cdnr  rovale  de -Paris,  ]\J. 
y.ipier  président,  MM.  Patbmlet  Moulin  avocats,  par  lequel.: 

•  lA  COUR ,  -^  Eu  45B  qaî  toache  U  coiii\)étcD<ïe  da  Iribonal  de 
|infln«rce^~<-  Considérant  qae  le  titre,  dont  il  s'agit  était  rev£4a'  de  »-■ 
satares  de  négociant;  —  Considérant- d'ailleuiCS  qn*au!c  tcrméfl  de 
irt.  4^0  dâ  C.  de  piroc.  cîy.  l«t  demande  pouvait  être  poriécf  deratit  ]n 
ibnlial  dd  lien  on  le  paiement  devftit  être  efTeciué^  qn  ainsi  le  tribu- 
il  de  cooimerce  était  tcom  pètent;  -  .  •    -  • 

•  £ji  ce  qni  touche  les  antres  dispositions  dn  jngcnicnl  de  .conda|nn<^-' 
tm,  et  notammentr  le  chef  de  la  contrainte  par  corps;  «^  Considéraiit 
lie  la  cTeniande  ire  8*élevaitqna  8bo  fr.,  qu'ainsi  les  dispositions  du 
tgêiKvcot  èôût  rendues  en  dernier  ressort,  et  qâe  ta  couiraînte^par 
>rp»  n^èst  qu*an  mode  d'exêcnUon;  — «^Dit  qu'il  #  été  bien  jugé;  Ûé- 
are  Valdcz  non  recevable  dans  Je  surplus  de  sou  appel,  et  le  condani- 
b  à>f  amende  ot  aux.^épeu».  »,  S. 


^m^a^mmf^ 


/COUR  D'APPPL  DE  PA^RIS. 
iH'—tl  n^cesmire ,  pour  'renouveler  une  inscription  hypoîkimire  ,  de 
Tf prés  enter  au  -consertatéur  les  titres  de  créance?  ÇRés.  nég.)  Ç. 
"Civ- ,  àrt.'2i54«.  • 

■   •"         "  DElrARïVB-NECll.ER-,    C.    BoUL^Y. 

•  *  h 

"Le  tribunal  xle  première  instance  de  Tonnerre»avait ,  par 
ltt|tjient  .du  1^9  août  »85o,  résolu  la  question  dans  ce  sens; 
^ft'les  motifs  :*^i«.  «  Considérant  qtl'une  fois  les  inscriptions 
^Bees  régulièrement ,.  leur  effet  4ie  cesse  qu'agitant  qu^èlles  * 
^nt  pas  été  renouvelées  dans  les,  dix  ans  de  leur  ^date;  — 
^ae  la  formalité  de  ta  représentation  du  titre  de  la  créance) 
si  d'un^  telle  natur^ ,  qu'une  fois  remplie  dan^  une  inscription    ' 
rem i ère,  elle  ne  pout'rajgétre  nécessaire  pour  1<b  renouvelle- 
içDt  «le  cette  inscription  qaautautque  l'art.  21 54  duC  civ, 
aurait  expressément  ordonné;  -V  -Que  cet  article,' qui  n'exige 
oint  que  ce  renouveîTement  soit  accompagné  dé  la  répétition 
e  toutes  les  ^nonciations  exigées  pour  là  validité  de  Tinscrip- 
on  primitive ,  ne  le  prescrit  nullement  >-7-  Qu'il  eût  été  d  au-. 
mt  plus  utile  de  l'exiger  que  ces  énonciations.sont  déjà  con- 
gnées  sur  le  registre  public  dû  conset'vateur,  et  qu'il  esl  tou- 
>tirs  indispensable  dé  •  recourir'  à  l'inscription  qui   est  dite 
eiiouvelée;  -^  ^"6*  de»  lorS  c'est  à  tort -que  le  conservateur         • 


So4  "*    boÙB^iL   DU    PAM)A*'  ^     I 

->des  hypathèrf(ie«t  de'TdaDerni  â*fst  Vefusë  à  insçrtre^lè  Jnçrâi 
^«tleilneiit  de  rinscripUoii  doutjl  s'agit  V.S0U9  le  prétexte  (fê^ 
n'avait  pas  joint  aux  bordereaux  le  titre  diela  créance  du  (^ 

.  nfandeup  ».'  ^  .  *         "      ' 

Appel  de  la  part  du  sieur 'JJoa/fly,  .conservateur  de^Kjjj 
thèqueffdc  Tonnerre,  qui  a  persiste  à  soutenir  cpi*on  hé  jpf^ 

•  forcer  un  conservateur  à  inscrire  le  renouveilemer^  d'une  II 
.  «criptîon  sur  ses  xegislres ,  sans  joindre  aux  bordereaux  h 

titres  de  IsT  créance  ^  alors  mcnie  qull  s'agit ,  cpmme  dan 
l'espèce,'  d'une  iuscription  prise  depuis  les  lois  nouvelles,! 
.en  vertu  de  titpre  passé  sous  l'empire  des  inéméslois. 

Mais<,  du  27  décembre  i85i ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  fvfk 
deuxième  chambre^  M.  Vincem.  président,  par  lèqiiei  : 

»«  LA  GQDR,  — ^  Sor  lesconclasionn  conibrmet  de  Kl.  'jêylle» ^itUk 
Int;  — >  AJoptant  lès  inotill»  des  premiers  jugts,  Commie»*  • 

•       ■  •     •  • .  .   •       1 

•  .  Nota*  11  est  certain  qu^  le  renouvellement  d'une  înscri] 
hypothécaire  ne  pourrait  pas  être  anjiulé  pour  avoir  été 
^ns  qu^  le  titre  de^la  créance  fut  représentée' Aus^i  ce  li'j 
p,a$  là  qti'/îtait  là-question. 

IVl^is  il  s'agit  desav.plr  siie  créancier  qui  requiert  le 
yellemeut  d'une  inscription  peut  éprouver  un  refu$.d|e  laj 
du  conservateur,  sous  prétexte  qu'il  ne  représente  pas  te 
de  sa  ci'éancç.  .  * 

Jusqu'à  'présent  on  paraissait  distinguer.  Ou  il  s'^agît 
nouveier  tme  inscription  qui ,  ayant  pour  objet  la  co'nservi 
•.  d'une  hypothèque  acquise  sous  l'ancien  régime  hypoth< 
\  a  j)u,  aux  termes  de  Tart.  4^  ^^  ^^  loi  du  11  bram.  aru  7, 
.requise  et  faite  sans  la  représentation  4u  titre  de  la  créai 
'Ou  il  s'agit  ae  renouveler  une  première  inscription  prise^i 
sous  la  loi  du  il  br.um.  an  7,  soit  ^ous  )e  code  civil ,  et 
l'art.  17  de,ruiîe  ou  l'art.  2148  dft'autre  aurait  dispei 
conserviitenr  dç  faire,  si  le' titre  de  la  créance,  ne  lui  eût- 
été  roprésenié.  ,,       . 

Au  premier  cas,,  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de.  la  courj 
cassation  du  14  av.  .1Q17  que  la  représentation  du  titre  b] 
pas  nécessaire.  (¥oy.  ce  Jouriial,  t,  2  dé  .1817,  p.  255.) 
c'est  ainsi,  que  l'on  a  toujours  agi  dans  l'usage. 

•  'Mais,  au  second  cas,  Jes, conservateurs  ont  toujoun, 
moins  à  notre  conuaissance  ;  exigé  la  représentation  da  tit 
et  cependant  rarrêt  de  cassation  que  nous  yenon$  d'indi^^^ 


.i:oini  o*ipp£L  iji' t^iRik.    '  5o5 

tài  eTaireniénl  entètuire ,  par  l'un  de  «es  niotM^ ,  gue  ki  dccî- 
lon  qu^il  renferme  deSrail  aussi  être  appliquée  à  ce  cas.  C'est 
linsi  qiie  M»  Merlin,'  Répertoire,  v«  ImcripUon  hypothécaire  y 
I  8^tf,  n"  i5,  interprète  cet  arrêt,  dont  il. paraît  adoptée  la 
fécisioir.  C'est  ddns  le  même  sens,  comme  on  Ta  vu  ,  que  s'est. 
)ronancée  la  cour  royale  de  Paris.  '  '  "     "     ^-  -     ,  • 


COPR  D'APPEL  DE  PARIS, 

%, étranger  estait  Unit,  pmr  application  du  décret  du.  7  fév.  1809  V 
de  fournir  caution  pour  giiranii^  de  inexécution  d*un  arrêtée  cttur 
fpytà»  céntre'lequel  il  jra  pourvoi  en  cassation  ?  (  Rcs,  n^g.) . 
Li  décret  dt^  16  juit,  I793,  qui  esige  Cette  caution  dans  te  cas  oA 
\  ^twécutbn  des  arrêts  consiste  dans, un  paiement  à  faire  par  une  < 
fiasse  publique^  n'a-t-Hpour  objet  que  d'accorder  cette  ^ràntie  <i** 
l^état? {iés.  aS.)  /*' 

.  Leblanc  de  Serigpty^  C.t-Es  ifÊmTiEiis  Loyson*.  ■'''■'  j 
'Leblanc  de Serigny'tké^BÀl  pourvu  en  cassatioù  coptre  rtn  ar-" 
tt  cfeJa  cour  royale  de  Paris  qui  a^^ait  prononcé  lainaînlevée 
II9  oppositions  qu'il  avait  formées  au  tuésor  sur  des  sonim«5 
^portantes  appartenant  aux  héritiers  Loyson.. —  ï^our  para-» 
fier  autant  tju'H  était  en  son  pouvoir  l'exécution  de  l'arrei 
I  la  cour,*^qui  devait  avoir  lieu  nonobstant  son  pourvoi ,  fç 
icilr  Leblanc  de  Serigny  a.iiivoqué  les  dispositions  dé  deux 

trete.  11  a  prétendu  i*«  que  les  représentants  Loyson,  étant 
pgers,  devaient  ^*  aux  termes  du  décret  du  7  fév.  1809,  four-, 
laution  de  rembourser  les  sommes  qui  leur  seraient  réroi7 
^par  le  trésor;  —  a°  Que  celte  obligation  de  fournir  eau-*- 
fen  leur  était  égajement  itnposce  par  le  décreCTÏu  16  juil. 
lyjS,  suivant  lequel  a  îl  ne  pouvait  être  fait  par  lë^  trésbre-^v 
Ses  ou  par  les' caisses  pul^lrques  aucun  paiement  en  vertu  d'un 
tendent  qui  serait  attaqué  par  la  voie  de  cassation ,  qu'au 
wéa'lable  ceux  an  profit  desquels  ce  jugement  aurait  été  ren- 
h  n'eussent  doni^é  bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté 
ks  sommes ù  eu»  adjugés.' 

•  Les  Héritiers  Loysoii  ont  établi  .!•  que  le  décret  du  7  fév,. 
160^  ne  di^sposait  qu^  pour  les  décisions  susceptibles  dit^'ecours 

E  conseil  d'état ,' ce  qui  ne  se  rehcpntrâit  pas  dan^'Hespèce,  oà 
'agissait  Id'lm  débat  purement  jadl^ialre  éobmis  à  la  cour  de 
aviation  j  —:  v>Qùe  \è  décret  duié  juil.  17^5  cf^aît^n  dr<>ît 
l|Mteilii'«n.ftive«r^dtt  trési^  bu  àes  âf^ses  pitbti/ftées,f[0(fi  nulNî 
Towic /•' rfe  i852.  Feuille  ZQ^. 


mitre  partie  pe  pourrait  invoquer  j  —Que  Toree/â 

l'espèce  de  retenir  à  la  règle  générale  saivant  laquelle^  jwvrr 

wi  ne  saurait  en  aucune  waniér$  être  suspensif  en  matièra-^ciciU^ 

Du  ^^  novembre  j85I)  aruét  de  la  cpur  rdyale  de  Paiîs, 
première  chambre ,  M.  Pehérain  président ,  .-j^lM.  Saunières  et 
Delangle  avocats ,  par  lequel  : 

•  L4  GOClft,  *^  Considérant  qae  le  décret  da  7  féT.  1809  nètin- 
ktif  qnirax  matières  administratives;  que  le  décret  da  16  juil.  179) 
n^i  pour  objet  q^a  les  deniers  publics,  et  qme  le  poarroi  n'est  pas  los- 
penâîfs  ~.  DéBOon  Leblanc  de  Serignj  de  sa  demande..»  T 


'  COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  créancier ^ui  trouv§  dans  le  prix  de  vente  smnmesufisanie  p^ 
se  désintéresser  art-il  qualité  pour  former  une  s^emàére?  (SA» 
affO 

Une  rente  sur,  l'état,  offerte  par  la  eautton  da  sureMckérisâewr,  pré- 
sente-i-elU  une  gafantie  suffisante?  (  R.é9.  afi\) 

ROS&ET,   C.    VKUVB    HeNRT»^ 

La  veuve  Henry  avait  sifrencbéri  un,  ïmmeviile  acquis  pm 
le  sieur  Rosset,  et  .offert  pour  caution  le  Henr' Roisax,  proprié^ 
laire  d'une  inscrtptian  de  800  fr.  de  rente  sûr.rétat^  qui  de?|#. 
.  servir  de  garantie  à  la  surencbère.,  — -  Cette  garaptie  a  éf 
Contestée  par  Rosset^  sous  le  rapport  de  la  mobilité  du  oiori 
des  rentes  sur  Tétat.  —  Ce  moyen  a  éié  rejeté  par  un  jugem 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  da5  no.r.  i85i  |  —  «^Attendu 
l'inscription  de  800  fr.  de  rente  transférée  par  Roux  au 
de  4a  caisse  des  dépôts  et  consignations  offrait  imé  garantie 
fisaute  du||riK  principal  et  des.charges^  6*élevant  à  14^000  C  • 

Ce  jugement  a  été  attaqué  devant  la  cpur  par^Rosset,  qui  y 
indépendamment  de  son  premier  moyen,  a- prétendu  qaè  || 
veuve  Henry,  créancière  ibscrite  sur  rinimeuble  pouraite 
somme  inférieure  »u prix.de  la  vente,  et  assurée  d^éire  payée« 
était  sans  intérêt  et  par  cela  même  sans  droit  pour  former  oniQ 
surenchère.  * 

Mais,  du  5  fétrier  i853 ,  arrêt  de  la  coin*  royale  de  Parii; 
troisièn^e  chambre,  I^I.  Lepôitevin  président,  plaidant  MM.  Lokr" 
geois,  atotié^  et  FredericJi  a  vocat^  par  ieq ueb  : 

.  •  LA'COtin  y  — »  Smt  U^  eonàkision»  confirmes  deli.  Bayeas,  ai^ 
ci|t-géaëralt  "*-  Alfeada  que  Ja  Ve^vc  Henry  «?«tt  dfiûl  f t  qualité  pMf 
'  former  la  âurqncbiMre;  -«.^AdspUnt*  sar  le  fi>Ad«  k^mnHiM  é»çKmaSen^ 


COtm   D*4^P£X'  PS   PARIS.  Sof 

'flfa^  ians  t'irrèliir  I  la^^fîn  de  non  recetdîr  pta^^i&iée  p«r  XoMef ,  âont 

il  est  débouté, Mer  rappellatîou  au  néant;  ordonne  qne  ce  dont 

iit  appel  lonira  effet  >  T. 


CCftlR    D'APPEli    DE    PARIS. 

U  tmliité  d'une^ûciété  de  commerce,  d  raison  de  la  minorité  de  l^wfkê 
itès/forUeS  contractantes,  ne  forme-'t-elle  pas  utie  question  préjudi* 
"délie  qmsoit  de  la  compétence  eœcluifke  du  tftkunal  civil?  (  Rés» 

BjEAUIflERk   C.    BeTTIN.  • 

A.  ' 

IMtjn  père  avait  formé  utie  demande  en  nullité  d'une  société 
tkcomtneree  contractée  par  son  fils  mineur^  il  avait  cm  de- 
f^  porter  son  action  devant  le  tribunal  civil  de  Paris^  comme 
lei^  eom|jâei|t  pour* apprécier  le  mérite  du  moyen  de  nuUi- 
ti^  qu'il  invoquait.  .  '     * 

Le^rtbuoal  avait  effectivement,  par  son  jugement  du  20 
\n\\kt  i85ii  retenu  la  cause ^^  «  attendu  quMl  s'agissait  dé  la 
question  de  si^Voir  si  le  mineur  Bettin  devait  être  considéra 
pNnme  ayant  capacité  pour  s*engaglir  ;  qnefe  tribunal  civil  était 
iKtti  (Compétent  pour  juger  une  semblable  question  ;  -—Que ,  si 
^r  le  jugement  à  intervenir^  le  minegi*  était  réputé  capable 
|k  contracter,  «t  qu*il  s^élev^t  des  difficultés  sur  le  fond  des 
jfbiigfttions  commerciales ,  le.  tribunal  devrait  dans  ce  cas  se 
^larer  compétent,  a  > 

1^  Appel  du  sieùr  Beaunier^  fondé  sur  la  nature  du  débat  por- 
îvant  le  tribunal  civil.  —  Cç  débat ,  disait-il,  ne  consiste 
dans  rap)>réciatton  d'un  moyen  de  nullité ,  qui ,  accessoire 
contestation  prindpfile,  devait  être  apprécié  par  les  seuls  ju- 
(K  de  cette  contestation. 

:*.Da  5  février  i85a,  ajui^t  de  la  cd.ur  royale  de  Paris,  troi- 
^t  c)|ambre ,  M.Lepoitemn  président,  MNL.Martin  et  Guitte^ 
l«w  arocatâ ,  par  lequel  :        ; 

t  L\  GOUIt«  -r-  Sar  les  conclnsîons  conformes  de^/L  Bayeum^  avo- 
Mt-général;  ->  Considérant  qnll  s'agit  de  la  nnllité  d'nne  société  de 
josuneroe  contractée,  par  nn  mincnr;  qu'une  pareille  qnesUon  est  da 
i^mi  da  tiibqnâl  de  ço&amerce, — Inv^aMs;  — K^Toie  la  can^e  et  lev 
orties  devant  le  tribunal  de'copamefce^  ^'   .  Y. . 


COUR  D'APPEL  D£  jPARIS;\.  . 

^  ptre,  imifrmiiêr  peutt^ik  Hre  jf^^  de  son  usufruit  p^ur  *«««*. 
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5o8  jounpriL  '  bv  rALâis. 

'     ri' abus  ou  d' in ff action  aux  obUgaiiom   que  la  loi  lai  impnii 
(Res.  afF.)  V 

RlCIIfE,    C.   SES  ËlfFARI^S. 

*  Sans  doate  rusufrait  ié(];ale$t  uiïe  émanation  de  la. puissance 
paternelle  5  mais  c'est  ausâ  une  faveur  abordée  aupère^ 
4^maie  conséqueqce  de  ce  qu'il  dcHt  faire  pojai^  ses  enfuit^ 
4C  est  un  droit  soumis  à  des  chiurges)  et  si  le  père  roéconnsâtiçi 
devoirs  y  sHlabu|§  du  pfitari moine  dont  il  a  la  jouissance,  n'est*  ^ 
il  pus  devenu  indigne  du  bienfait  qui  lui  était  concédé.  Lesao- 
feurs.  les^lus  recommandables,  Boyer,  d'Argentré ,  Mesnard^ 
Merlin  I  Proudbon*^  sont  d'une  opijiiou  unanime  à  cet^ard. 
C'est  ce  que  la  cour  a  consacré  dans  l'içspèce  suivante  : 

Racine  père  avait  été  forcé  pour  divers  méfaits  de  doimerii 
démission  de  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs  ^  il  n'avait.pii 
moins  conservé  l'usufruit  légal  de  leurs  biens,  dont  le  princi- 
pal  actif  consistait  dans  un  assez  riche  mobilier.  yaUçrfod^ 
nouveau  tuteur  des  mineurs  Racine,  instt^it  de  la  veiite  de 
jpartie  du*  nàobilier^  plus  encore^  sigiialant  à  la  justice  l'étktde 
«lénuement  dans  lequel  le  père  laissait  ses  enfants,  formedê^ 
vaut  le  tribunal  civil  de  Rambouillet  une  demande  contre  b 
père  en  déchéani!!e  de  son  usuiruit.        . 

Cette  demande  est  accueillie  par  ju|[ement  dn  ^5  déc.  ]85% 
prononçant  en  ces  termes  sur  le  point  de  droit)  ' —  En  ceq( 
toucbe  ia  jouissance  légale ,  attendu  que  ce  bénéfice  tle  la  k| 
ne  peut  exister  en  faveur  du  père  qu'ei^  remplissant  les  cii«r« 
ges  prescrites  par  l'art.  585  au  G.  çiv.  ^  --^  Qu'indépend^l 
nient  des  obligations  imposées  aux  usufruitiers ,  et  que  Ram{ 
â'  ehtièrement  violées ,  le  père  devait  ei^ore  pourvoir  à  il 
nourriture  et  à  l'eutretieu  de  ses  enfants  et  à  leur  éducation^ 
•>—  Qu'il  est  justifié,  par  les  réclamations  de  rins'Ututeiir  q^ 
a  bien  voulu  recueillir  les  enfanta  Racipe ,  qu'i)s  soqt  déno^ 
de  tout,  et  que,  faute  de  vêtements,  ils  sont  dans  l'imposa* 
bilité  .d&  sortir^  avec  le^  autres  enfants  de  la  pension  ;  —  Que . 
vainement ,  pour  se  faire  maintenir  dans  la  jouissance  léffk^ 
des  bicAS  de  ses  enfants  ,  Racine  soutient  que  GM^jouissmtetf 
cLérivant  de  l'autorité  paternelle,  ne  pouvait  pas  lui  être  enUvés,^ 
qu'aucune  disposition  de  la  t$i  n'iuitqrisaii  cette  mesure;  que  saos 
doute  le  législateur  n'a  pu  prévoir  |a  négligence  des  père  et 
mère  envers  leurs  enfants ,  et  Isncore  moins  l'oubli  de^  devoirs 
les  plus  sacrés*}  mais  qu^  le  silence  da  la  loi  n'interdit  passni 
tribunauit  le  soin  de  veiller  k  l'intérêt  des  enfants  que.le  père 


ection  qu'ils  doivent  attendre  de  la  tendresse  pateriieUe  .»> 
Sar  Tappei  dç  Ra,çin^  père,  4«  4  f^^  iSSa^  laRÂx  de  la 
opr  royale  d^  Paris ,  ^oisième  chambre,  M.  Lepoitevin  prësi- 
«bt,  Ml^.  Hocm$£le  et  ^rédéritk  avocats,  par  lequ'ël  : 
M  LA  COUBu^— r^Sar  les  conclusions  conforii^es  dç  M.  BàyeuaB,  avo- 
iji-général:  —  Ailoptant  les  molifs  des  premiers  Juges,  —  Mkt  ra{K 
(fUtion  au  néant;  ordonne  que  ce  dpi^  est  appel  sortira  effet.  •    y. 


COUR  DE  CASSATION. 

lorsqu'une  Cour  royale  rejette  comms  non.  pertinents. /^/oiis^A: 
iuî$ant  présentés po^r  étçhJJtri'ixff^^  c^ua  testateur, 

doit-elle  motiver  autreifUffiiou  ea^pltqtar  cette  décision?  (  R^s.  nég.  ). 

^^tlint'41  souverainànent  aua  cours  r^yfUes  d*admfittr9!9u.  de  r#- 
jeter  la  preuve  jdeparelU  faits?  (  Rés.  aff.)  C.  cîv.^  art,  gqi  et 
1108.  , 

icrsgu* une  parole ^  tçui  eji  combaUàmi  us^e  jdm^mde^,  décUerê  na  pa»t 
résister  à  la  preuve  sollicitée  par  son  advers^fe,  dolUon  voir  td  né^ 
ewairement  unacgu,lescementf{^il^  nçgO  Ç«  civ.,  art*  i5S.i  ^ 

,  Par  un  premier 'testam^t  notarié  àvt  Q^septembre  1825,  le 
îeor  FfLll^t-Fematel  avait  léguë  jl  la  dame  Catherine^  Jat,  sop 
bouse,  la  jouissance  d'un  domaine  qu'il  possédait  aux  Granges 
rès Grenoble,  avec  les  prix  de  ferroç  qi^i pqorraient  étr^dus 
fîoD  décès  f  pois  il  avait  institu'dpour  son  héotièr^s  universelle 
iàante  J(féifllde  Vallet,  v^vé  f^Ut,  sa^çepr,  et ,  à  4éfi|ut  de 
■le-çi ,  l£|  demoiselje  jFânnj  Vallet  sa  niàoe* 
TiC  17  fèv.  1827,  le  sieur  Vallet-Vematel  fit  un  i^oivveau  tes- 
nnent  notarié  par  lequel  il  légua  à  sonépgusç ,  non  plu^éu- 
mmt  la  Jouissance, 'nxais  1^  propriété  4u  domaine  sitiié  aux 
rraoges,  plus  toys  se«  meubles,,  et  une  somme  de  20,000  fr. 
ii  créfmcès.  U  institq§  de  nouveau  la,  4^ine  Vallet, 'sa  sœur, 
wir  son  héritière* 

L^e  testateur  est  décédé  deux  jours  après.— Sa  veuve  a  for- 
oe  contre  la  dame  Vallet,  héritière  légitime  et  instituée,  une 
lem^liide  çn'déli vrance  de  son  legs  de  20,000  fr.  —  Celle-ci  y 
formé  opposition ,  en  annançant  Tintention  de  se  pourvoir 
»  nullité  contre  le  testament.-  .       ' 

Un  jugement  du  tribuudl  de  Grenoble,  du  5  juil.  iQ^8, 
e&da  par  défaut  coi^tre.  ladame  Vallet,  a  prdoni^é  la  déljr^ 
fauce  du  legs  de  20,000  fr..  . 
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.  à  prouver  i*  que  la  ve«v«  Vematel  ae  hrl' ai^itfpas^MiiipMbey 
«eat  restitaé  les  papiers  de  la  succeflsioii  ^  et  ijn'elte  retènaU 
ttolammeiit  an  livre  de  raison  dans  lequel  le  d^aut-avi^fW* 
blinde  d'écrire  ses  recettes  {et  don  étal  de  sitntftion }  2*  cpe  ^ 
'  surtout  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  le*  sienr  Vovid^ 
'avait  eu  à  se  plaindjre  et  s'était  plaint  eflfectivement.des  màii«^ 
vab  procédés  de 'sa  femme,  et  avait  n^anifesté'Liiiteaiion  dr 
révoquer  le  legs  qu'il  lui  avait  fait  le  C^sept.  1825  ;  qae^-le  tê 
fév.  1827,  veille  du  second  testament,  il  avait  été  fraj^d'a^ 
.popHnrie;  qu'il  était  mort  de  cette  maladie  trois  jours  après; 
qu.e  dès  ïe  premier  jour  toutes  ses' facultés  intellectuelles  fb- 
tfent  paralysées,  par  suite  d'un  épancfaement  dans  le  cerveau^ 
qo^il«tait,  les'i6  et  i^i^v.  1Ç27,  dans  un  état  de  stupeur  etdc 
désorgaiiiisàtion  morale  tels,  qu'il  était  impossible  qu'il  pût  ùire 
^  ponnaître  et  dicter  $es  dernières  volontés,-  àce  poiut  que  k 
curé- de  la  paroisse,  qui  te  visitait  Souvent,  n'avait  pu  trouver, 
un  instant  favorable  pour  radministrer. 
H  JvLQement  du  tribunal  c^il  de  Grenoble ,  dit  i6'janv.  1829, 
.  qui ,'  avant  fliire  droit  liu  fond ,  adbàet  la'dameYallet  à  la  preô* 
"«(e  des  faits  articulés,  à.rexception<le  ceux  qui  ne  tendaieiirqo'à 
établir  des  discussions  entre,  le  siaur  Yematel  et  son  épouse,  B 
-est  constaté,  dans  les  motifs ,  que  la  veuve  Vemattel ,  tout  eu 
soutenant  avoir  remis  à  sa  belle  sœur  tous/ les  papiers  et  effeb 
de  la  succession ,  sauf  nnç:*lfasse  dé  papiers  insignifiants  ^'elle 
avait  offert  et  oéfi^it  encore  de  remettre .  «  avait  déclaré  « 
point  résister  d  (a  ptewoe  demandée,  qvi^Mt  aèe,  d'une  phiS  amfH 
consi«tance ,  notammçni  d'un  livre  de  raison •'  » 
'.A^el  principal  dé  la  part  de  la  damé.Yattet,  qui  axepri)-  { 
'   duft  touslés  faits-dont  elle  avait  demandé  à  être  autorisée  à  faire  i 
iarpreuve,  et  appel  iuçident  par  la  veuve  VemateL  •>    . 
Le*5o  août  1 8^9 ,  arrêt  de,  la  cour  royale  de  Grenoble ,  par 
•  lequel  :  —  «  Considérant  que  tout  ce  qui  régarde  la  soleniùt^ 
extérieure  d'un  testament  est  établi  et  prouvé  par  Pacte  lui-  ■ 
même;  que,  lorsque  le  notaire,  recevant  lé  testa qient  àon\ 
il  s'agît,  a  attesté  que  le  testateur  lui  en  avait  dicté  les  dis- 
positions en  présence  de  témoins-;  Qu'après  la  lecture  qu'il  eu  a  ! 
faite  f  le  testateur,  a  déclarée  Ta  voir  bien  entendue  et  comprûe,  ' 
qu'il  y  persiste,  et  qu'il  en  a  requis  acte;  ces  faits  doivent  être 
tenus  pour  constant*;  aucune  preuve  ne  peut  être  admise  con^ 
tre'ees  énOndatioas^  tant  que  le  testat^iênt  n^e^  pas  attaqué  par 


»' 


f^ 


Iffvié  dé  iHfifGri}»lkm  de  fays,  «marqult  a  4^  jogë  hombre 
"fiorb^  et^Botamment  par  rarrét^de  la  cour  de  cassation  âyt 
mr.  iSfo;*^ /Attendu^,  d'atllèurs,*  que  rihcapacrtë  dans 
uetle  èe  serait  i^nwé  le  tesfatetir  d'exprimer  sa  volonté 
adaot  les  journées  des  i6et  tjîév..  1827,  all^nëé  par  la 
YâUèt-^  est  démontrée  n'avoir  pas  existé  par  lescircon- 
de  la  cause }  que  ces  m^es  circonstânce3  et  les  débats 
l'kodiflnee  OQt>établi  et  prouvé  la  capaciA^  réelle  et  entière 
èà  teteteur  aux  époques  dont  il  s*agit  ;  qu'enfin  cette  préten* 
ém  îmafMiGHé'est  repôvssée  pax  la  çontexiare  du  teslAJtne&t; 
—  Attendu  que.  les  awtW^faits  dont  la  preuve  est  demandeur 
«eaoat  ai  pirUnenis  ni  tMêaMreêf  ^  La  eouna  mis  l'appellation 
iSqÛse  par  la  dameValkt  el  ce  dont  est  appel  au  néant }  et\  ù»^ 
mai  droit  sur i'afppei  ijicideiit  de  la  v^ave  Vematel ,  sans  s'ar-. 
riter  à  l'oppositicHk  foraaéerpar  la  dameVallet  eévers  le  |uge-^^ 
loentpar  défa^t'duS'juil.  kSzS,  ordonné  que  le^it  jugement 
s^ni  exécuta  selon  sa  forme  et  teneur*;  «.  » 
'  Potirvei  en  cassation  de  I&.part  dç  la^^meTàUèt ,  qui  a{>ro«. 
fosé  le»  moyens  que  ^oic^  :  .^ 

i«  Vîolàticmderart..  ^de  lalotdiiaoav^  i84  0,derart..]4r 
Hltt  G«  de  proc,  de  Tàrt.  gqf  ou  des  .art.  1  io8^et  suiv,  du  €• 
civ.  Suivant  la  demanderesse ,  les  déni  premiers  cottsidéraiits 
de  Parrét  attaqtié  avaient  wiqttenient^pour  but  d'établir  là 
i^bité  pfiytique.  qu'avait  eue  le«testa,te^-  le  17  fév^  f  837^ de 
dicter  au  nota^irie  et  de  déclarer  verbalement  ^.volonté  devant 
les  témoiiis ,  point  qui  ne  pouvatt^étre  oontest^^sans  inscrip* 
lion  de  fau!K  ^  et  que  n'ayait  pas  non  plus  entendu  contester  la 
thmeYallet.  Ce  n'est  que  dans  le  troisième  coiisidéraiit  que 
rarrét  s^œcupe  de  l'incapacité  morale  qui  âiisait  l'obfet  des 
coincinsions  ;^roaîfi  ici  la  cour  se  borné  à  déclarer  les  laits  ullé- 
gttés  non  pertments  et  sè9n  révélatoires,  saas  donner  aucun  motif 
de  cette  decistoYi,  Nul  doute  que,  d'après  la  loi  de  1810,  le$ 
pgesne  doivent  motiver  leurs  décisions  quaild  elles  port«;rit 
sur  des  points  de  fait,  aussi  bien  que  quand  il  s'agit  de  points 
de  droit.  La  cour  suprême  ne/ pourra,  manquer  d'être  frap- 
pée des  conséquences  d'^ne  disposition  qui  repousserait 
sans  aucune  justiÇcation,  t'esi-à-dire  arbitrairement^^  la 
preuve  dé  faits .  ^xtrément  graves  ,>  puisqu'ils  ^ont»  la  baj»c 
d'aue  action  en  nullité  de  testament }  elle  caisseï!^  ^-on  ose  l'es- 
pér^  poiiç  défautde  moTifsaur  ccppint.  Itfais  quand  il  serait 
po^^iUe  4e  irw^ykv  dw^  -ee«trotsièiiie  eooâkiç'm&t  des  miptif:» 


i 


3is  IMMii*  wJ^j^ùm* .' 

$u%fiXiU  tn  uvm  «pfrécinliqD  ces.  iaiit  quAtii  ilgwe  Vtllitji|i 
maudait  à  prouver,  il  serait  vrai  de  dire  que  eette  appH^ci^tiil 
là  méioe  jcefilermerait  une  viakilton  des  art.  901  etj  tàii^ 
oiv.  £0  eifetf  aiosi  que  l'airét  le  constate,  la  dame  Yallet  f 
demandé  la  permission  de  prouver,  notamment  i^'gdelesîei^ 
Vernatel  n'avait  fait  son  testament  qu'après  avoir  été 
d'apoplexie  ;  2*  que  la  maladie  dont  il  était  mort  avait 
ses'  facultés  intell#ctuelle$ ,  et  qu'il  était ,  peudant.  les  %6  «t^  H 
fév.  1827,  dans  un  état  de  stupeur  et  de  désorgauHsaticti^  um 
r^le  tel ,  qu'il  avfiit  été  dans  l'impossibilité  d'ax4>ir  une  volani 
té  éclairée*  Les  faits  n'ont  pu  être  déclarés  non  p^rtinests  m' 
révélatoires  sa^us  violer  les  articles  préeités  -dtt  C.  €iv*'Ce  b*^? 
tait  pas  ici  un  {KÛbt  de  fait,  mats,  de  droit.   -  ' 

a«  Violation  des  art.  141  do  G«  depcoo.,  7  de  tn  loi  duaoat«* 
1810 ,  et  i55i  du  C,  cîv,  Suivant  ^a  deiaanderesse ,  l'un  dût' 
chefs  du  jugement  du  16  janv;  1829  avait  accueilli  une  de*, 
mande  tout-à-fait  distincte  de  celle  en  nullité  du  testaai«nC; 
et  relative  à  la.restlti|ti6n  de  papiers  dépendants  de  la  siK^ces  * 
slon.  Cette  portion  du^ jugement  n'aV^itpias  ét.é  ni  pu  êtreVeia, 
jet  de  l's^ppel  incident  de  la  veuve  Y cgmatel ,  {luisqu'elle  avait.' 
acquiescera  ^t  égard ^  à  l^ddmande  ^  son  adversaire,  lif* 
avait  chose  jugée.  Toutefois,  la  eour  Po^ie  a  ordonné  puF9->' 
nae^t  et  «mpleihent  l'eiM^ution  dn  j.iigemi^it  par  défaut  èsL  5 
juil«  1828,  qui  ne* statuait  pas- sur  ee  point.  Par  ta  il  amni 
seulement  viel^'art.«i3i5i  duC.  €Âv.,  mais  encore  l'art*' 7  <fe 
la  loi  de. 1810.  ,       '  • 

X^vi^i^  décenUfr0  i85if  arrAt  de' la  chambre  des  rentes, - 
M.  ZaagéoctiTfu  président ,  M.  Faure  rapporteur,  M.^Lapiég^S' , 
BarrU  avocat-générat^i  M.  Teysselre  avocat ,  par  lequel  : 

,9  LA  GOilR ,  '^  Sor  lu  premier  iaojeQf0ré  de  l*art/  7  dé  la  loi  do 
ao  av.  iSiO'Ct  de  Tari.  i4i  (la  C*  deproc.  civ.»  ainsi  que  de  i'ai^.  ^ 
ou  des  art  iioS  d'ittivaQU  da  G.  piv.,  —  Attendu  que  la  coar  royale 
ne  8  est  pae  Ubrnée  ^  dire,  par  rapport  aa  testament  du  sieur  Valled 
qu'aucune  preuve  ne  pouvait  être  adml«<H:onire' les  énonciations  cod- 
lenues  dans  un  tcstMn.ent  notarié»  ta^it  que  Tacte  i^'eet  pas  attaqué  por 
la  vole  d^ipscrîptîon  do  faux;  '—  Qtie,  de  plus,  elle  a  déclaré  que  ie^ 
cîrcQjislances  de  la  cause  et  les  débats  de  r/S^adicace  ont  établi  et  proQ' 
vé  U  capacilë  réelle  çt  entière  du  leslatenr  (  ce  qui  comprend  la  cap 
K^  morale  aas4  bien  que  la  b^pacilé  physique  }%'  — '  Qu'il  soit  de  )i 
tqae  l'arrêt  af laqué  u*a  violé  a4^  ne  di'S  dispositio/is  des  lois  précitées: 

vSarle  deti&ièac  nio^û,«liré'da  lVtri35i  âùC,  cU,,  commvau^ 
des  art.  i4i  dji  C*  de jmc--cîv.  .^t*7^  «le  U  Iqîicla  ao  nv.,  ^Hit  ^.f** 


'. .  ». 

-ÂUeudu  que,  ai,  eo  ailpicUaul  U  Teave  Vallét  à  prouver  que  la  dame 
at,  vcave  Vallct-Vornattil,  uc  lui  avait  pa»  rem»  tout  ce  qHÎ  'apparie: 
tait  a  la  itacçesslou  da  sieur  V^llét-Vernaiel,.aon  inàrî,  lee  premiers  jo- 
;^oi)t  (fit  danâ  leurs  motifs  que  la  dame  Jat  ne  résistait  pa?  ji  ja  preii- 
i  (leuiiMuIéc,  Il  ne  résulte  pas  de  cette  expression  up  acquiescement 
14a  part  de  U  daôie  Jat;à  la  demaude  formée  contre  eile;  que  les  mù- 
iHt  {liges  ont  constaté  au'  contraife  que  la  dame  ïat  àvaU  souteiia 
wirloQthsuiHi,  sauf  une  liaiitse  de"  vieux  papiers  qui  lui 'avaient  paru 
iligiliâaiyft, "Kpnf  d^ailleàrs,  eHe  avait  oflert  prusicurs  (ois  et  qu'elle- 
fliit  encore  dé  remeltrei  -^  Attendu,  en  outre,  que  la  veuve  Vallet , 
»>  p«Mpo»é  devalÉt.  la  cw^t  p^fêh  contre  la  dame  J^t  aucune  fin  d« 
pu  R'cevoir  résolUnt  de  ce«préten4a  aok|i|îecceiaène,  et  qnll  n'en  eat' 
ut  aocone  meuUon  p^mii  ka  ((^estions  posées  dans  ranrér;-i- Qu'ainsi 
U!jêt  n'a  pas  vkHé  lauterité.^e  là  chose  jugée; 

'  k£Q  ce  qui  toaçlie  les  autres  dbpoAili.ons  Ue  lois  invoqaéc»  par  Ift 
jpmanderesse  en  ca^satloi^;  -^  Attendu  que  l'arrêt,  après^  avojr  pro-<» 
oiicé  sur  ce  qui  ét2|it  relatif  à  la  solennité  dç|  tc|taineut  et  à  |a  eapar  . 
^é  (la  ^çstatcur,  ajoute  que  l^cs  an  Créa  faits  dont  la  preuve  était  de- 
*«odée  m  sont  ni  pcrlitients  ni 'révûlal()îre»;  —  Attendu  qû|cu  ce 
kef  on  trouvé  tons  les  faits  qni  étaient  sonmis  i  là  cour  ro)^ale/>t. 
int  faisaient  parfis  ceux  9  l'égard  desquels  lo  demanderesse  en  cassa- 
it 9vait  été  admiée  k  faïKe preuve  par  les  premiers  fugcs*,  ce  quiayidt 
Wé  |i«ii  à  lap^l  incitleilt  de  la  daiQc  J'ai;  —  Attendu  que  la  ques-' 
Î9i(  de  lavoic  si  les  preuves,  ortîenléés  sont  on  non  admissibles  est 
t^ndouoée^ar  la  loi  aux  luipldret  ot  à  Kconseiedce  des  jngea;'*'iyoù 
t  Miil  qi^e,  sur  ce  |>oint  con^me  sur  lPH9  les  antresi^  l'Arèt  est  suilisam- 
Mnt  motivé;  —  RwETTK.  . 


COUa  DÉ  CASSATION.       ^ 

M^«ô,  en  thèse  générale  ^  l'endàssement  Irrégulier  d'un  kilUt  d 
ordrt  ou.  d'une  lettre  de^mngé  ne  vaille  que  comme  procurailoni 
celui  d  qui  II  est^  passé  pcmf-ll  cependant  être  admis  dprodcer  que 
i'endùsseur  a  eu  l'Intention  et  la  volonté  de  lui  en  transpiettre  la 
propriéiéf  {Kés.  aff.)  C.  de  coin.,  art,  i37  et  i3g.    . 

^mque  cette  intention  et  cette  volonté  résultent  de  la  preuve  qui 
*^t  faite ,  doit-Hêtre  décidé  qUe  la  transmission  de  l'effet  s'est  ope-  ; 
rée  entre  l^ auteur  de  l'endossement  et  celui  au  profit  de  qui  il  est 
HI9  sauf  toute  fols  les  droits  des  tiers?  (Rés.  î^fF.) 

,iUt-on  faire  le  don  d'un  billet  d  ordre  par  le  moyen  d'un  endo^se^ 
^niirrègulier?^(J^és.aS,)    •   ; 
.   .   Les  HiiviTfSR^  Maresciial,  C*  de. Poug^ns. 
^^^uiQi|tioii5  avaieiil  déj^/été  résolae$,4ai^  le  même  »cu> 
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par  un  air^t  ât  là  cour  de  cassation  da  i  a  4^c.  i8âfc(,  tàff<'>f( 
dans  ce  Journal ,  t.  a  de  1816,  p.  449 — Voyez  aosii  un  aatra 
arrêt  de  la  même  cour,  du  17  déc.  1827^  rendu  dans  une^ 
pece  analogue^. t.  û  de  j 8558,  p.  218.  ,         ' 

Après  avoir  fait  sou  te:»tament  par  lequel  elle  léguait  di-, 
veis  objets  au  sieur  Ç/uurUs  de  Pougens,  la  tlame  Mm:esdud4é» 

■jfç^R  entre  le^  mains,  du  sieur  Cahier  un  bUlet  de  5,aooJi« 
souscrit  par  ce  dernier  à  Tordre  de  ladite  dan^e^  et.par  dte 
endossa  au  profit  du*  sieur  de  Pou^ens  dads  les  termes  raivaatt: 

^«  Payez  à  M.  de  Pongens  pu  à^  son  ordre*  Soissonâ ,  ce  ai  se^ 
1828*  Signé  Darlu,  venve  Mereschal.  •  —  Slle  joignit  à  ce 
billet  une  lettre  cachetëé ,  qu'elle  adressait  att  sieur  de  Poa- 
gens  à  qui  l'nu  et  Tautre  devaient  être  remis  par  le  sieur 
Cahier.  Cette  Iicttre,  que  la  dame  Mareschal  avait  signée, était 
écrite  par  une  autre  main;  elle  était  ainsi  conçue:  «  Jen^ 
meurs.  Je  vous  laisse  les  5,ooo  fr«  que  vous  m'ayez  pàrud^ 
sirer*  Ils  sont  en  dépôt  chez  M.  Cahier.  ]^.  GodeU$  est  véïui 
par  trois  fois }  j'ai  aphevé  mou  testament  ;  reste  le  cpnfesseui. 
Vous  m's^vez  trop  grondée  depuis  quelque  tempS;»  et  vous  ii>* 
vez  pas  adouei  m«s  derniers  instants;  je  vouai  partiomie.&gflé 
Ûarlu,  veuve  MareschaL  9  -^Elle  mourut  le  miême  joursi. 
sept.  1828.  S  .     •  * 

Après  sa  mort,  le  sieur  Cahier  remit  au  sieur  de  Pougensk. 
billet  et  la  lettre. dont  le  dépôt  lui  avait  été  fait;  et  les  cbos», 
restèrent  en  cet  état  jusqu'au  ai  mars  1829,  époque  de  fecbé- 
ance^dudit  billet.  Mais  lorsqu'il  le  fît  présenter  pour  eu  exi^ 
le  paiement,  il  éprouva  un  refus  par  sUite  d^  roppositioD  qu'y: 
avaient .  formée  les  héritiers  de  la  dame  Maresebal.  Alors  lc| 
^ieur  de  Pougéns  les  fit  assigner  en  mainlevée  de  leur  oppp-j 
y  âition,  ti  le  sieur  Cahier  en  paieq[iel|||kiu  billet.  Le  9  déc»  A^^ 
jugement  contradictoire  du  tribunal  de  Soissons,  qui  céckrej 
le  sieur  de  Pbugens  mal  fondé  dans  sa  demande^  confirme' 
l'opposition  des  héritiers  Mareschal ,  et  ordonne  à  leur  profit 
Ja  restitution  dU  bilfet  de  5,ooo  fr.  —  Ses  motifs  sont  ^\ 
l'endossement  dé  ce  billet^  n^exprimaut  pas  la  valeur  fpuruw» 

..étfiiit  i'rréguUer,et  n'avait  pu  en  transporter  là  propriété aa 
sieur  de  Pougens^   qui  n'en  avait  réellement  point  faille» 

^  fonds;  -^  Q^'il  ^^  pouvait  ijon  plus  avojr  l'eflFet  d  un  don  !»«" 
nuel ,  parce  qu'il  eût  été  nécessaire  que  la  ixadition  s'càisw 
vît  immédiatement;  —  Ce  qui  n'avait  pus  eu  lieu,  pHÔquc'* 
billet  n'avait  été  Iîvjm!  au.  steur  dé  Poifg«$  -par  odltti  f»»** 
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at'ieâépéiitaire  qa*après  la  mort  de  la  dame  ^Marescbal  ;  — 
JâV»  ne  poarrait  lui  faire  produire  J*effetd*uné  donation  dé- 
liisée^  parce  qu6,  pour  que  Tacte  sous  lequel  on  a  Voulu  la 
éguiser  puisse' valoir  comme  tel,  il  faut  qu'il  soit  .régulier  et 
evêtu  des  formes  prescrites  "pour  èâ  validité,  ce  qui  ne  »e 
encontrait  pas  dans  l'espèce;  —  £nfiû  que  le  dépôt  du  billet 
ftit  entre  les  maids  du  sieur  Cahier  par  la  dame  Mareschal 
Pbifrâitque  le  caractère  d'un  mandat,  qui ',  ayaat  pris  fin  par 
a  mort  de  la  mandante ,  n'avait  pu  être  uîténearement  tnis 
[exécution. 

Le  sieur  de  Pougétis  appela  de  ce  jugement  devant  la  cour 
t)yalé  d'Amiens,  qui  le  réforma  par  arrêt  jdu  la  août  j85o, 
i  ordonna  à  son  profit  le  paiement  dudjt  billet,  par  le  motif 
fque  la  teneur  de  la  lettre  de  la  feue  dame  Marefichal,  du  ll.i 
êj^t.  1828,  a  suppléé  au  défaut  de  valeur  fournie  qui  viciait 
^ehdosseiiient  du  billet  de  5,ooo  fr.  souscrit,  ledit  jour  par  le 
iteur  Cahier  au  profit  de  ladite  dame ,  en  ce  qu'il  résuljte  àft  ' 
adite  lettre  la  dispense  aecordée  par  cette  dei^nière  au  siéur 
fePougens  dé  foui^nir  aucune  valeur^  d'où  il  «uH  que,  par 
<dit  endossement  ainsi  régularisé,  la  propriété 'desdits  5,ooa 
|.  a  été  transport^  audit  sieur  de  Pougens  » . , 
_  Les  héritiers  Mareschal  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
WBt arrêt  pour  viçlatiou  des  art.  i37  et  i38  du  C.  de  com. , 
et  des  dispositions  du  code  civil  relatives  aux  iJonations  entre 
Vifs  et  à  cause  de  mort,  ainsi  que.de  celles  concernant  la  du- 
*fedu  mandât.  *—  Ces  moyens,  comme  on  le  voit,  ne  sont 
9«e  la  reproduction  des  motifs  ^ù  tribunal  de  premièrein- 
Stmice,  auxquels  il  a  été  donné  devant  la  cour  tous  les  déve- 
loppements dont  ils  étaieflit  susceptibles. 

Bu  ^Sjantier  i852,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  y.  charii - 
bre  des  requêtes ,  M.  Zangiacomi  président,  M.  i^oar^  rapport 
teur,  M.  Rochelle  avocat,  par  lequel  : 

•  Là  cour,  -^  Sur  les coucluftîoatf  de  M.  Laptague-Barris',.  ayocal-. 
iénéjral;  —  Attendu,  on  droit,  que,  %%  vésvÀUi  d«  fart.  i^S  da  C.  de  . 
com.  qae  fendosscincnt  irrégulier  d*ua  effet  commercial  u'opère  pas  le 
transport  et  n'est  qu'âne  procaralion,  il  est  éfident  que  la, loi  n  iHablil 
par  là  qu'une  simple  présomption  qui  n*exc!ul  pas  U  preuve,  du  cou;> 
Jraire,  lorsqu'il  s*agll  de  régler  les  droits  respectifs  de  celui  oui  a  fait 
P«U(lôSiicment  krégulîer  .et  de  eeluf  à  qui  il  est  fait;  qu'ainsi,  lorsque 
lepdosseur  dadit  dffet  •,  pM-'un  acte  non  suspect,  déclaré  que  son  in- 
^niiontormeil^  èst'd'«nU'«M(pcrrfcc  hi  profiriété  \  celoilri'ar^de  q«^ 
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il  Ta  pané,  TeâilotiçoieaC,  qao|qa«  irrégoller,  opèn  UdNè  tranisntk 
lioo,  »aaf  rexception  natureHe  et  aéceMaire  tles  cas  de  faillile,  et  d'hé- 
irilîvr  a  •  réserf c,  et  dea  réclamations  des  porteurs  de  Teffet  et  aelrefc 
créances;  '■*-  Allenda»  en  fait,  qno  Tarrêt  atlaqné-rcconnatt  qaelcbil- 
let  dont  il  s*agil,  souscrit  par  le  sieur  Cahier  au  profit  de  ta  vcaye  Marts- 
chaltf  •  été  endossé  par  elle  à  Tordre  du  aicnr  de  Pougcns,  sans  qtie  l'en 
dossement  fasse  mention  que  la  valeur  en  a  été  fouraie:  —  AUenjds 
que  la  veuve  Mareschal  a  déclaré  dans  une  lettre  par  elle  ûgnée,  eïàot$, 
la  signature  n*est  pas  coulesti&e,  qu  elle  entend  donner  au  sieor  de  Pm» 
gons  les  5 ,000  fr.  montant  dudit  billet;  qnll  résulte  de  là  qn^elle  i 
voulu  que  le  sieur  de  Pougens  devint  propriétaire  de  cet  effet,  bietKjall 
il*en.  ait  pas  fourni  la  valeur;  —  Âltondu  que  dj6s  lors  la  volonté  ex* 
presse  de  la  veuve  Maréchal,  manifestée  par  sa  déclarajddn,  doit  snp- 
ptéer  ik  t'irréguIârjCé  àe  rendossemcnt;  —  Attendu  que  le  sii^ur  Gahieri 
souscripteur  dudit  billet  j  ne  Ta  conservé  dans  ses  mains  qn*à  titra  dé* 
dépôt,  et  qu'il  Ta  remi^  au  sieur  de  Pou  gens  affres  le  décë»  de  iaveail 
Blaréelial,  «e  qirir  est  également  constaté  par  iVrrêt;  — Attendu  qaav* 
cun  cfréancier  ne  réclame  contre  le  dott  fait -qu  sieur  de  Pougens  parlt 
Veuve  A4  aréchal; —  Attendu  que  l'opposition  formée  sur  le  sic^r  CM^ 
au  paiement  dudit  billet,  n'a  eu  l^eu  que.  de  k  part  des  (|cmandean  ai 
cassation,  héritiers  eoliatérans  de  la  veuve  Maréchal,  lesquels,  ea  ienir 
qualité  d'héritiers,  représentent  ladite  vçùve,  et  ne  peuvent  se  sou. . 
traire  k  Fexécutiou  de  sa  volonté;  — *  D'oii  il  suit  que  1  arrêt  a 
a*a  violé  aucun  des  articles  précités;  —  Rmpttb.  •.  J^  L.  C 


COUR  DE  CASSATION.        • 

En  cas  de  faitsse  indicdtion  du  domicile  dû  tireur  d'une  Uttr»  à 
change,  l'huissier  peut^il  se  borner  d  faire  un  acte  de  perquisition 
pour  constater  que  ce  tireur  est  inconnu  dçe  domicile,  et  qu*il_n) 
a  jamais  résidé?  {Kés^né^,) 

L'huissier- qui  a  dfessé  cet  ucte  de  perquisition  est-^il  en  outre  rigoU" 
reitsepient  tenu  de  faire  l*act^  de  protêt  faute  de  paiement  dans  la 
formes  voulues  par  la  loi?  (Rés,  ufL)  C.  de  com. ,  art.  lyS, 
174  et  175.  '        ' 

Les  mots  retour  sans  fraî^  apposés  dans  ladite  traite  par  le  premier 

négociateur  dlspensent'ils  l'officier  ministériel  de  cette  formoiliè  '' 

de  toUs  dommages-Intérêts ,'  tant  envers  celui' ci  qu'envers  len- 

dosseiir  pur  et  simple?  (Ndn  jugé  à  Tégard  du  premier  :  àe- 

•  cldé  seulement  que  l'endosseur  pur  et  simple  avait  le  droit  de 

••se  plaindre  du  défaut  de  protêt.)  C.  de  proc.,  art.  io5i. 

Le  défaut  de.  motif  dans  un  jugement  sur  un  des  moyens  emplejà  « 
l'appui  delà  demande  ou  de  fa  défense  des  parties  donne-t-U^' 
terrai ê.  d  eassatiên?  (Rés.  nëg.)  Loi  daia  aY.  1810,  art-  7^ 


^        AvBERT.  C.  Lemotkb  FRinss. 

Dans  le  cours  de  novembre  1829  le  sieiir  Aubert,  huissier  à 
S^lis,  fat  .chargé  par  le  sieur  Cfiary  de  faire  le  rccouvreikieiit 
et  au  besoin,  le  protêt  d'un  billet  à  ordre,  souscrit  par  un  sieur 
MtrCf  avec  cette  indication  :  Je  paierai...  d  mari  domlcik,  rue 
fkVeitkf  n^  i6gr,  à  Rhuis.  — Cet  efTet  était  souscrit  au  profit 
de  MM.  Mayer^Brissac ,  et  passa  au  moyen  des  négociations 
9ii0ecssives  entre  les  mains  des  sieurs  Andelain ,  Lemoyne  frères, 
f^umm<m(  et  Chai'y.  Il  est  essentiel  d'observer  qu'ep  uégo« 
eiant  cet  effet  les-sieurs  Mayér-Brissac  inscrivirent  ^aiis  leur 
e&dossement  les  mots  retour  sans  frais.  ->— Le  16  nov.  1&29, 
kndemain  de  l'échéance  du  billet  ;  le  steur  Aubert  se  trans- 
[korta  à  Rhuis,  et  ^«n'ayant  <point  trouvé  le  sieur  Marc  au  do^ 
Doiciie  désigné,  ildjpessaun  procès^verlvil  qui  constate  que  cet 
édividu  était  inconnu  audit  domicile,  qu'il  n'y  av^it  niémi^ 
jamais  résidé ,  et  que  t'^atit  adressé  aux  voisins  ainsi  qu'au 
DMiire  da  lieu,  tous  '  lui  avaiefit  déclaré  que  Jedit  sieur  Marc  , 
i^Aait  point  connu  à  Rhuis.  —  Dans  cet  état  de  choses  le  sieur 
Qùry  exerça  son  recours,  par  une  retraite  à  vue  sur  le  sieur 
Ijtiévremont ,  son  cédant,  qui  à  soti  tour  reçut  à  l^ amiable  son 
^9mboursmentdes  sïeuTs  Lemoyne  frères  j  mais' ces  dcfrniers, 
l'ayant  pas  trouvé  une  disposition  semblable  en  MM.  Aude- 
Wn  etMay^-Brisac,  les  firent  assigner  ainsi  que  le  sîeur  Au- 
bert devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen. —  Sur  le  dé^- 
dinatoire  propos^  pai*  Fhuissier  assigné  en  garantie ,  le  tribu- 
nal rendit,  le  24  fév,i85o,  un  jugement  qui  déclara  les  sieurs 
Lemoyne  non  recevables  dans  leurs  demandes  contré  les  en- 
dosseurs,, et,  statuant  sur  l'exception  d'incompétence,  f en- 
voya, sur  la  demande  eadom mages- intér^s  exercée  par  voie 
;}e  garantie  contre  l'huissier  Aubert,  devant  les  juges  de  son 
âomicile.'  '  '      ' 

Le  12  août  i85o,  jugement  du  tribunal  civil  de  Senlis  qui 
cotadarana  Atd^ert-à  payer  les  dotnmagés-întérêts  réc'afmés, 
"-«  Attendu,  dit  ce  jugement,  quanx  termes  de  l'art»  TyS,  en 
Ms  de  &usse  indication  de  domicile ,  le  protêt  doit  être  pré«^ 
cédé^'un  act^  de  perquisition;  que  de  là  résulte  robligàtion 
j^sitive  de  faire  Un  protêt  après  un  procès-verbal  de  perqui- 
lition;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  supposant  l'allégation 
dWe  fausse  indication  d& domicile,  l'huissier  était  dans  l'ob-^ 


...... 

lîgatîon  de  (aire  ua  protêt  ^  ce  qnî  iffc  pas  ea  Ifeit  ,».et  ifiiViiM 
riiubsîer  devient  responsable  vis-à-vis. les  demandeurs  de  l'in^ 
observation  de  cette  formalité  »• 

Le  sieur  Aubert  s!est  pourvu  ^o  cas^^tk»»^  et  il  a  propoié 
trots  moyens  ikT appui  de  son  pojsrvoi.-  — r  i«'  Moyen «Ftfusse 
application  des  art.  162,  i65  ^et  175  du  C.  de  coib*  Étiir 
bord  j  a  dit  le  demandeur^  TobUgat^on  prescrite  par  l'art.  17$ 
de  faire  une  perquisition  avant  le  protêt  s'explique  pari*  pc»- 
sibilitë  de  découvrir  le  débiteur  «dont  le  dorakrilç  «st  âratoc*' 

.nient  indiqué  ;  inais  vouloir  que,  noiiobste|»t  l'iuatilitéde  éette 
perquisition^  Ton  fasse  l'ac^  de  protêt  torsqn'ou  a  la  certttûée 
que  ce  débiteur  est  inconnu  an  lieu  désigna  /c'est  mal  etAmf- 

'  dre  le  siçn»  des  art*  ^7$  et  174.  Comment  d'cdli^i^  énooëà 
dans  cet  acte  le  fDotif  du  refus  dç  pafer,  «t  l'impuissance  oi 
-refus  de.siguer  d'une  perspiui^e  qu'on  n!a  ^u  découvrir  i  um 
1er  sur  ce  point  serait  une  puérilité  digne  dés  teaif>s  barfaiié 
de  l'école  :  ImpQssibilium  nulle,  est  okUgatiû^  C'est  i'optoion  A 
M .  Pardessus  (  Traité  du  droit  cùmm^rmi,  nr.  42$  )•  Ainâ ,  i'âbl^ 
gatiou  de  tiegire  un  proiet,  imposée  par  les  art.  ife  el^ 
n'est  que  pour  les  cas  ordiufiires  et  prévus  par  ces  artid^s^^^ 
dans  le  cas  de  faus^  indication  4e.  domix^,  ^  protêt  ne  doit  âl^ 
requis  qu'autant  que  le  débiteur  a  été  découvert  par  suite  di 
cette  perquisitiour  —  z*  Mojen  i  Violation  et  fausse  a^Mc* 
tion  des  art.  i52,  i55  et  i§8du  mêmme  code  j  <>^47  ii^^ 
C.  ciy«,  et  io5i  du  C.  de  prpc-  Ce  dernier,  article  rend  him 
l'oil&cter  ministériel  responsable  de  l'irrégularité  dç  ses  actes^ 
et  passible  dç  dommages  et  intérêts;  mais  il  faut  en  premief 
lieu  qu'il  y  ait  nullité  dans  l'acte  par  lui  rédigé  ^  en  se&ai 
lieii ,  qae  cette  nullité,  entraîne  un  préjudice  Urréparable:c9fi 
si  la  nullité  e$t  telle  qu^'on  ne  puisse  s'en  prévaloir,  parce  qu'on 
«erait  convenu  de  se  passer  de  l'acte^  Gommeu):\  dans  cettr 
hypothèse ,  adnsettre  la  responsabilité  de  l'officier  ministériei 

'  et  le  frapper  d'une  çondamiia^a  èoi  domiiiages^intà'às? 
—  Or,  V^cte  du  16  nov*  18^  n*est  poipt  njil  :  cette  propW' 
tion  a  ^té  démontrée  par  cie  qi^i  précède  ;  ensuite ,  si  cet  ade 
est  insuffisant  par  le  défaut  de  protêt,  cette  insuffisance  reçoit 
ffm  (x>mplément  légal  s^  inpyen  4e  W  clause,  insérée  aa'con- 
trçit  de  change  p^itr  le  preinier  ejidosseur,  retour  9€ins  /rots.  Ces! 
ici  le  cas  d'invciquer  le  principe  tutélaire  que  les  convention» 
J^aiement  formées  tiennent  li^u  4a loi ^ à, c^t  qui  les  orif  faH 
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eietdoivjçnl^e  exécutées  de  bonne  fo^(artvir?4  ^  >J^  ^*^ 
i.  cry.).-  .. 

Voici  coniment  s'exprime  M..  Pardessus  j  Traité  du  droit  cam^ 
^rcial,  n.  425:  «  Si  le  tireur,  ou  quelqu^un  des  signataires 
«la lettre,  avait  ajoute  à  sa  signature  une  invitation  de  ne 
oiot  protester,  ce  qui  s'exprime  par  ces  mots.  Retour  sans 
rotêtousans  frais,  le  preneur,  ou  celui  qui  ep  est  devenu  pro- 
iiétaire,  en  vertu  d'un  endossement  qui  Ja 'contiendrait ,  est  ,• 
las  doute,  astreint  à  faire  connaîtrie,  mnîahltnunt  et  sans  frais, 
e  défatit  de  paiepa^nt  \  et  lés  déehéanceé ,  donfrnoûs  parlerons^ 
«  peuvent  être  opposées  par  celui-  qiiî  a  mis  cette  clause.  » 
latte  exception  pouvait  être  opposée  avec*  succès  au  sieur 
iayer-Brissac  devant  le  H4bunal  de  Rouen  ♦  et  si,  au  mépris 
Ift  leur  déclaration ,  Àh  ont  cru  déroir  argumenter  de  Tab- 
feoce  de  protêt,  il  n'en  résulte  pas  moins  le  fait  de  la  violation 
\^  la  règle  constitutive  des  conventions,  et  consacrée  par  ces 
fcmiers  articles,  -r^  A  cette  yiolatioà  il  fkut  ajouter  celle  qui  ' 
^te  de  lart»  i558,  relatif  à  la  ratification  donnée  par  lesi 
leurs  Lçi^oyoî^  fpèr^^s  à  cet  acte  prétendu  nul  et  insuffisant,  au 
b^yen  dat*emb0Orseiiieiit  volontaire  (|u'ils  ont  fait  du  mon^ 
itottda  biUet  »ti  «iear  Qucvremont^  leur  cessionnaire  dii^ct , 
1^  (jtt'ils  n'auraient  point  faif,  sans  doute,  s'ils  eussent  cru  de«* 
léir  légitimement  ïttti  dispenser.  —  Enfin  ,  5*  moyen  :  Vio- 
ItioB  de* l'art,  y  de  la  loi  dn-20  avril  lâio.  —  Cette  loi  im^- 
^  aux  tribunaux  l'obligation  d*énoncer  'leurs  motifs  s«r 
sfcaq'uç  chef  de  conctusions.  —  Ôr,'  le  jugement  attaqué  s'ert 
bmé  à  rejeter  implicitement  Texçeption  relative  à  la  clau.^e 
Itosér^  par  les  sieurs  IVJa y er-Brissac ,  premiers  endosseurs; 
Wïcore  bien  qu'il  eût  été  pris  des  conclusions  spéciales  sur  ce 
iîtef.  Ce  rejet  implicite  est  igi  cause  probable  de  l'agence  des 
B^ifs  acet  ^g[ard:  il  y  a  donc  violation  et  nécessité  d'annuler 
Is^jngemeiit,  Lé  demandeur,  à  l'appui  de  .ce  moyen ,  invoquait 
^  arrêt  de  la  cour,  du  ;7  juil.  1824*  (  ^<^*  Journaidu  Palaii; 
Me.  col.,  t.  7i,p.'aS4j(4)  Bouv.  édtt.>  4.  24',  P»  577.)  » 

Le  6  décembre  i85i  ,>iiRÉT  de  la  chambre  des  requêtes ,  Mi 


■»■»■ 


(1)11  existe  un  autre  arrrèt  de  la  c^eur  de  e^assâtîoa  relatif  an  même 
■Ktyen,  du  i3  mars  i8so,  qui  a  jtigé  qu'un  arrêt  peut  étrcaoBolé 
P^Qrdéfaat  de  motifs  sur  Tan  des  chefs  de  concloaiens»  (  Journal /du 
Wai»,  t.  58,  pi  989,  énc.  col.k —  aomv.  éd.,  t.  s t,  p.  «fiiV)" 


ilO  JOURNAL   bu   VÀtAïS* 

BorelS^  Brétkil  président ,  M.  Lêb^ui avocat-g^éral ,  M.  Uo- 
rean  rapporteur,  M.  Dubois  avocat,  par  lequel  : 

•  LA'  COUR ,  —  Sar  le  premier  k&ojrn,  fondé  rat  U  violation  H 
fausse  applicaiion  Jcs  at'l.  i6â,  i63,'  lyS  el  176  da  G.  de cum.,  — At- 
tendu qn*en  décidant  qne,  dans  le  cas  de  fausse  indiicaUoii  da  domi- 
cile du  souscripteur  cl*un  effet  (W commerce,  il  ne  suffisait  pas  defaice 
constater  ctlte  fâusao  indication  de  domicile  par  «n  procès-Terbaldf 
peinquisition,  mais  qa*il  défait  être  dressé  en  suite  de  ce  procès-ferinl 
do  perqniMlion  no  acte  de  protêt*  le  jugement  attaqué,  loin  de  tIoW' 
hê  articles  diéêf  nu  fait  aa  contraire  qa*iii)e  juste,  application  de  la  (Kf^ 
posittou  finale  de  Tarfc.  iyZ%  * 

•  Sur  le  dcaxièaie  nioyen,  fondé  sar  hi  Tiolartion  etfaos^'appliioliao 
des  laêaics  articles  dq  code  de  commeroe^  et  on  patve  de»  art.  iiS^et 
ii35  du<G.  cit.,  et  io3i*da  G*  deproc*  cif«»  *^  Atteadu  qoelejogh 
ment  du  tribunal  de  commerce  do  Rouen  qui  a  rejeté  l'aciioa  (b 
sieurs  Lcmoync  frères  contre  les  sicnrs  Brissac  et  Andelin,  cndosKQCk 
n'étant  pas  produit,  il  n*est  pas  prouvé  judiciairement  que  les  ûeQfl 
Lcmojne  nont  pas  proposé  tous  les  moyens  qui  étaient  propres  à  jo8(i« 
fier  l'acUon  par  eux  intentéet  — ^  Attendu  d^âillenri  qti*il  A'cst  pascoiv 
stftté  que  Brissac^  Tan  des  endosseurs,  ait  été  préirenn,  d^ns  le  déli 
prescrit  pour  le  protêt,  du  non^paiemcnt  de  l'effet  dont  il  s'agit,  et  iftef 
rcndossemcDt  de  Andelfia  étant  par  al  simple,  îl  •  po  argomentef-tf 
défaot  de  protêt! 

•Sur  le  troisième  oioyea*  fondé  sar  hi  TÎolatlDa  da  furt.  7  de  la  M 
do  90  av.  1810,  —  Atkenda  qae,  si  4a  loi  impose  aax  cours  et  tribi* 
naax  l'obligation  de  aaotif er  leara  décisions  'sar  chacon  des  cheb  U 
deouode  on  exceptions  snr  lesquels  ils  prononcent,  elle  ne  lesoUigff 
pas  à  répondra  par  des  motifs  particuliers  à  chacun  des  moyens  qa 
sont  employés  k  Tappui  de  la  demande  oa  de  la  défense;  —  Atleodii 
que  le  aâcur  Aubert  a  conclu  à  ce  que  les  sieurs  Lemoyne  îafseiA 
déclarés'non  receTaJj^s,  .on  en  tont  cas  mal  fo'ndés  dans  leur  demande, 
et  qu'il  a  propi»6é  cumulatiTcment  ses  moyens  à  l'appni  des  concIaiioB^ 
-^  Qne,  dans  cet  état,  le  jugement  attaqué  a  pa*,  sans  Tioter  l'art.  '^^ 
la  loi  du  do  a? ril,  fonder  la  garantie  qa'il  a  proaonêée  çoàlre  Asbcif 
sar  rapplicalioô  di^i'art.  173  da  G.  decoaf.,  et  que  «e  )ageB)eDt»(pB 
ne  contient  qu0  cette  d^Kmlion,  est  soffisammant  motif é  ;  —  ^ 

JfTTC.'»  , 

D.  ». 


■         -    •       s 


«OUH    D'ABVJEt  ;0«    lUH'BOBS.  .  ■         ,  Sai 


XOUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

la  femme  qui  a  concoufiud  If  obligation  contractée  par  son  mari^  avec 
a/fecfhfion  sur  4^8-  biéfns  grevés  de  s^on  hypothèque  légale,  est- elle* 
censée  avoir  renoncé  jjUrcel/i^èm'e  a  cette  ftypothéque,  au  profit  êtes    . 
créanciers^  de  tetle  sorte  ^t^,  nonobstant  la  subrogation  jeapresée 
qafetle  aurait  conseintie  ultérieurement  en  faveur  d'un  autre  créiu^ 

,cier^  h  premier  doiije  être  coUoquépar  préférmcù?  (  Blës.  aff.)  (  f  )  * 

JEi  niéLiière  d'ordre,,  un,  {^éçincier  cùnt^axft  p^ut-^lL  proposer  pour  ia 
•jpf entière  fris  en  èause  à^appel  un  pioyek  çtti  ne  s&  rattache  en  au^  \ 
curie  façon  aux  contredits  présentée'  en  firmtuéré  Instance?  (Rés. 

Jxég*)  C,  proc.  civ.^  art<^.4^4  ^t  756.  (à) .  •  * 

-  V       8«RiT*lJiJiidfs*  G*  iTKnvîÊ  Pagtôu. 

Da  4^ mars  i85i,  iRÎiÉTde  la  cour  de  Bourges,  M»  Trottler 

ftèàdent^  MM.  TrâUsadân^Chénon  et'Bouhiou  avoçatâ^  pàr.le'-  . 

''  '  f  '  •  ' .    • 

■   \  '  ,  ■        .  '  .         ' 

«LA  CK)DR , -^  SUr4e»  o<J.iicla»i<m»  d^ Bl.  Corbin,  aTocat-génér^h 

^  GoniBidéraiiit,  qiïïint  à  k  rêwè  paclou,  qn^auctia  contredit  fpéçi.it 

l'a  été  proposé  clans  tVrdrc  par  levsîisar  Dubois,  qui  «est  contciité  de 

^tttéïûr  que,  par  suite  de  Ift  'sabrogatlon  consentie  "à  son  profit  par'lin 

éfliinë  Perinét,  de  §oa  hypothèque  l^le  sur  les  biens  de  son  mari,  il  ' 

}fj9À%  être  préféré  sur  ie  prit  jfces.bTeiis  Vitfndas  sur  Perinet,  à  tons  cré* 

ificiçr»  de  celui-ci,  même  au  ceux,  qui  ont«la  femm^  pour  obligée,  maid 

[Qe  cette  prétention  n est  paà  fondée;  qua  Isf  ivmm&qui  s oj)iige  eo-^ 

wrs  aii4;réanoier,  renpoçant  par  là  même  à  «e  prévaloir  contre  lut  à» 

Q&  hypothèque  légale,  ne  peut  pai,  en|  snbcogeihit  dans  cette  même 

irpothèquC'Un  créancier  pôstérieur^.dbrter  atteinte  aux  droits  du  cré' 

ifaaict  antérieur)  -^  Que  Burat-Dabois  n^a  point  proposé  devant  les  pre-. 

al<?rs  juges  le  moyeu  qrt  tl  présente  en  appe],  et  q«*il  prétend  faire,  ré-^" 

filler  ^e  ce  qne^  soiviiiit  lui,  les  biens  dont  le  prix  est  à  disti^bùcr. 

t^yiendrat^iJLt  dè.U  feiq(|pe  Pédnetr  et  non' de.  son  mairi,  et  qac  Vin- 

fftîpticm  prise  pi^rJli  teuve  Pacton  ne  porte)rait  ^às  sur  ces  biens;  quo 

.     ».  ■        .  '  ' ,  • 

•  ■(1.)  tjst  )orispradence  eftt  fixée  mv  cettq  question  par  un  grqnd  nom- 
uro'cl'arrêts  de  ooifrs  royales  et  de  la  cour  d^- cassation.  ¥oy»  uotam- 
sieutDony;  éd.,  t.  8,  p.  Sgo;  t.*i5^  p.'6o6ï  Ji,  i8,  p. -420;' t.  at,  p.  • 
^i||^;auç.  col.,  t.  55,  j).  logî^t.  67,  p.  420;  ta'  ï8a5;  p.  i4wt.  3" 
4Ja3,  ^^  461;*.   i"  i8a4»  p.  5i6;  t<  1"  i8fl6,  p.  i2gr;t.  i«  ibay.p. 

90;  t.  5  1847,  p.  489;  t.  3- 1.8 ô 9,  "p.  170,  On  peut  consulter  aussi  .d'a^-  » 
rcs  «spèces  ayant  quelque  an^logie^,  dt)iit  rindicalîon  est  annotée  aa 
I  as  des  arrêts  ci- dessus.  .  ^     . 

t»^Vby.  ta  i8a8,  p.  ï6j.' 

Tome  I^  àe  ilÔ^^.     .  Feuille  zi'^. 


$22  JOUAKAL   DU    PALAIS.  « 

cepojcia,  qol  tient  a  une  tincskiop  de  fait  sar  Idqaetle  kspa'rfiesilv 
•oui  pM  d*aocprd  et  qui  ne  te  rattache  eh  aacane  façon  au  ienl  coa- 
IrctUl  pcésciité  parle  siear  Burat-Dabois,  De  peut  être'proposé sarTap- 
,  yel,  lors  Juquel  les  jogcs  ne  peuvent  qn^appréoief  le  mérite  des^coû^ 
(Uta  présentés  sur  1  ordre  en  première  instauce;  —  CÎonsidérant,  enie- 
coad  lieu,  q^ne  les  cripq«cs  élevées  contre  b  dcnian^le  en  coUocation 
dé  ftjchtvd,  créancier  «ja^t  la  femme  Perinet  pour  obligée,  etqnitea* 
dr^ntàhil  faire.préfèrct'  Dubois,  •efâfancier  postérieur,  etfyerladeU 
êabrogalion  dans  r&ypolbèque  lég«le-de  la  femfioP«riiiet,'oatétéi^ 
pouçs^s  par  la  solution  d<f  la quesiiou précédente (  ««-Çoifviiiitt. », 


««■rtiM*«a 


COUR  DE  CASSAtïON.  ' 

.Qmnd  la  loi  exigé  le  concours  de  plusieurs* chambres  ^  ou  un»  immr 
blée  générale  des  chambtes  d^he  tour  royale,*  faut^il,  eLpeineit 

*  nullité,  que  chacune  c^elléé^sait  répfieiMie  petr  un  nonàpit  de  » 
iuembres*  suffisant  'ffoar  sd  c&mposîii0n  'Ugàk?  (  Kéé*  pff.)  âlM 

•  5^  du  décret  «du. 20  avril  ]  810.  (i)  «    : 

C.  £.£  Ministère  pirtiLtc.  '    ''  " 
'  .'     ^         .       ^'       -  •       ■  •  "•         ■       » 

.   Du  5  août  i85if'  arh&t  de  la  cour , de  cassation,  cliamkt. 

civile,  M.  Portali§  président  1  M.  Chardel  rapporteur,  M.  H^'^ 

/02;  avpcat,  par  lequel  :  .      ., 

•  LA  COUR ,  ^^  Sur  ks  coAclodons  e^nforotes  de  M.  *Niepdg  v^wé 
général;  —7  Vu  l'art.  (»a  de  la  loi  dp  ao'ar.  18  ro  et  Tart.  117  derordûs* 
naucc  du  ao  nov.  i8a.3,  -^  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  dernier  tf^ 
ele  les  appels  des  décisions  /çndues  "par  les  conseils  de  disGi[>!me  ^ 
i'ojrdre  des  avocats  doivent  être  )ogés  par  les  cour»  royales,  aitiii  qs 
est  prescrit  par  Tart.  5a  de  la  lo!  du  ao  av.  1810,  k.  Tégàrd  des  meu- 
res disciplinaires  conccrhaut  1««  membres  des  cèurs  et  iribuoeux;  tf^ 
cet  article  ordonne  qui!  y  sera  procédé  par  les  cours,  tantes  les  cbiSi' 
|>rés  a^cmblées;  *^  Atienju  q-ue  la  loi  a  détermine  le  nombre  ùept 
gislrats  dontcbaqne  cbaknbre  doit  être  côoff^psée  pour  pouvoir  jogCK 
qu il  suit  de  la  que,  lorsque  \i  loi  prescrit  quun  Jl^aaient sera rfes^ 
par  les  jcbÀmbres  assemblées*  ou  par  ('assefloîblée  générale  de  laceorij* 
tribunal  ne  peut  être  composé  d*uu  nombre  de  mfl^îstrat«  qui  n'égpl^ 
ra.it  pa«»  au  moins  la  somii^  totale  de  Taddition  d^nt  la  loi  eiige<pW^ 
chaque  chambre,  suit  garnie  podr  pouvoir  etercer  sa  juridiction;  —  ^' 
tend^quc,  il9us.rcspèce.  Vingt-deux  niagisitrals  seulement  ont  pris  |V 
à  l'arrêt'  rendu,  toutes  les'cbambres  assemblas,  parla  cour  royale^ 
Bordeaux,  dont  raùnulationest  demandéè^que  Cependant  la  cour  roj«l* 


>l! 


.  ,     ,(1)  Jugé  <l»ûs  le  <nèmc  sens  par  arrêt  du  al  juin  iSao  (  nocrr.  él.»*- 
•    aa>|>'.  5ila.i  anc.  col.,  t  &8,  p.  495/-        *  •  •     ' 


ioj^^ttjc  magistrats  est  éHdeuiaieuti  inférieur  à  celiil  qui  rcpré^eftlv 
irrâhioû  des  magistats  nécessaires  pour  la  composition  légale  do  cha^ 
ae  ciUmbreu  .qa^^n  conséquence  Tari'êt  .attaqué  n  a  pat  été  rendu  par 
îBo^bre  déjuges  déterminé  par  la  loi;  —  Donnant  défaut  contre  W 
ràcareurgéuéral  de  la  cour  de  Bordeaux,  CissF«  •  '  '     / 


COUR  DE  CASSATION.     \ 

ta  déciaratiofi  da  Jury  portani  gw  l'accusé  est  coupable  par  igno^ 
:r^isce  présente-i-elle  u^ecrniiradiciion?  C^és.  liejg.) 
Ist-elle  eacluaive  d'une  iniention  criminelle?  (Rés.  nëg.) 
)fiUflle  au  contraire  être  considérée  comme  une  déclaration  puri  0^ 
^  ^rimpU'de  cfilpabillté  ?  (  Rés,  aflf.)  /      , 

..Ls'MmUlSJElLS  lfV»UC  ,  C«  GvtLLO'rf ; 

*'^.i4JmU$i  i85i ,  nrrétik  lu,  cour  de^cas^ioiir,  Icbafiàbre 
Ém'màle^m.dâjBaHffrd  jf restent  ^  lU.  Riveé  rapporteur,  par 

«quel:  .  '  '  \.     . 

«LftGOCR,  ^  Vil  1m  aii.  145  el  1^7  da  G.  peu.,  36^ett;;$4^  . 
to.  dlost.  crîm.i  «-—  Aiieoda  que  la  première  qaestion^soiimisc  au  jur/ 
Itt ainsi'coiiçue  s  «  %?  Pierre Guiilmi'f^  à?  i}0msêpigneax,  femme  Guil- 
>)en>  sei^t-iU  coopables  de  s'être  présenlée,  le  30  juin-  i83o,  devant  le 
^Aotaîro  Tofu/at  de  Pont-deAV'jIe,  le  mari  sous  le  nom  supposé  de  M*. 
^$Q^4n«  son  beau- frère,  et  la  famme  sous  lé  nom  sqpposé  de  C/aie^  ' 
kiiae  Lagneux,  sa  sœur,  et  d'avoir,  sous  ces  noms^  empruntés,  en  trom^ 
^pant  le  notaire  et  les  témoins,  coAcnti  une  obligation  notariée  de 
Ma  somme  de  1,000  fr.    au  profit  de  Benoite  Dubyfyeine  de  GabrtH 
'^lagneux,  dit  Cçrobert,  payable  sîi  mois  après  le  décès  de  cello*^» 
»avec  iotéréts  è  5  pour  100  l'an;  d'ài^oir  affecté  et  hypothéqué  au  paie* 
•ment  de  cette  obligation  mensongère  uO»  petite  maison  apparlenant 
•aux  mariés  Bolivan  et  Lagneux;  d'avoir  fait  rédiger  acte  par  ce  uolaii- 
f^^^eces  fausses  conventions,  et  enfin  d'avoir,  sur  l'interpellatloii  à^  ' 
•ce  notaire,'  déclaré'quiU  ne.  savaient  signer  »  ; —  Que  le  jury  a  ,ré- 
IN^nda  :  •  /^  la«u^joritc  de  plus  de  sept  voix,  oui,  pierre  Guiilon  eAt 
#  coupable /7ar  Ignorance;  non  f  Denise  Lagneux^  femme  Gui  lion,  u'eit 
•fS8  coupable.  »  ;  —  Que  cette  déclaration  affirmative  et  complète,  en  ^- 
^ccqoi  concerne  le  demandeur*  comprend  à  la  fois' l'existence  dû  fait  - 
(^lériel-de  raccusaliou  et  sa  moralité;,  que  ces  moU,  par  ignorance, 
fv^lieut  être  considérés  coïnme  superflus  et  non  .écrits,  plu  isqù'ill  ne 
ifQ  réfèrent  point  ii  la  question  et  île  sont  nullement  exclusifs  de  l'in* 
^Uon  criminel:!/^  d'où  il  suit '.que  la  cour  d'assises,  après  .avoir  régu- 
'lèrefuent  décidé  que  la  déclaraHiou  ainsi  conçue  ne  présentait  aiùcune 
;^Btradiciiou  dans  ses  termes»  ne  poatait  légalement  se  dispenser 
uml^l^er  à  laccusé,  scloA  la  réquisition  da.m^tustèr^  public,  les  peîpé» 


Sa4  ^v.nciAi*  pv  PAt^ên. 

^dont  &}&Ull  paniLiet  <i  qi^^i  prooonçftnt  au  c^^raSre  ■qit'-q^écMlof; 
MMU  le  ptétette  quq  le  fait  tel  qull^ett  cpiati^é  par^oettîè[4éelaHilioii  »r 
epofllitiie  ni  crime  ni  délit  défenda  par 'une  loi  pénale»  iWréi  âlUi|fé 
a  lait  nue  fausse  application  de  fart.  5^4  dâ  C.  d'infel;  jcrioi.,  ctfii^ 
4*art.  36a  du  méoie  code,  ainsi  queict  art.  i45  et  14V  da.C.  pén.;-T- 

•         •         COUR  P' APPEL  DE  BOURGES. 
LHntêtràgato^re  sur  fûts  ei  articles  qui  a  été  subi  e}^  vertu  cT^injii- 

gement  par  iéfakt,  et  U  dépôt  fait  au  gfeffe  d^une  pièce  arguée  dt 
.   fmx'^  en  smiê  d*un  jugement  qui  (^ordonnait  aussi  par  defaik, 

sônt'-ils  des  actes  de  la  nature  de  ceux  diaprés  UsqueU  l*artl  i  Sg* 

du  C*  de  pxoc.  ch,  reposée  tes  jugements  par  défaut  exécutif 
^  (Rës.  aff.)         *  > 

Le -défaut  d'asskiemee  réelle  de  (tùn  des  déaé  nciaîres  qui  sont  dàs 
,  ax»ir  concouru  d  recetoèr  un   acte  auUienilqaé  peett^  êtr^  «I, 

juste  motif  de  fijdre  annuler' cet  acte  ?  En  -conséquence  ,  j  et-til  ttêt 
-  '4  déclarer  pertinents  et  admissibles  des  faits  qui  tendent  d  proiâd^ 

t absence  de.l^un  des  deua  notaires?  {^Kés.  aiT.)  ^oi  da  ^5  veut.' 
^     ail  1  r , art.^  et^«  (t). 
hessttpuiations  contenues  dans  un  acte  quajiîfié  donatîpa  entre  \Xs\ 

par' lesquelles  le  donataire  se  soumet  d  certaines  obligations  envers 
'    le  donateur j  lui  fpnt^eltes  pefdre  nécessairement  son  caractèn* 

c^'açte  de  nbëralitë)  (four  hti  faire  prendre  celui  d'acte  à  titre 

on^renx?  (Rés/ifég.)  .       ^  • 

L'exécuUon,  de  là  part  da  dwiaieur,  d*un  acte  de  donation  qui  con- 

:  tient  des  vices  dénature  d  en  entraîner  Ut  nullité,  couvre^-t-eliè  as 

foiceeet  rend^^eUe  Vh^itier  du  donateur  irrecevable  d  les  opposer? 

.(Rés.  neg.  )  C.  civ.,.art.  i558  et  i55g,- 

Delagrangk,  c.  BA20i<r. 

"  Après  la  mort  de  Jeanne  Bazon,  son  iiéritièr  Claude  Bazcm^ 
voulut  se  mettre  en  possession  de  ses  biens;  îl  éprauva  de  l'oprJ 
position  de  la  part  des  héritiers  d* jileœis  Melette,\st  ({ûï  elle  ^ 
'  avaîjt  fait,  le  8  avril  1826,  la  donation  entre  vifs. par  actep«E&- 
.  se  devant  le  notaire  Delagrdngé . tt  son  confrère,  à  la  <;baiS^ 
par  le  donataire  de  fournir  à  la  donatrice  toutes  les  choses  né- 
«essaires  à  son  existence  et  à  spn  entretien.  —  Cet  acte  ayan^. 
étéattaqité  par  Claude  Bazou ,  pour  cause  dënuHitë,  en  ce  qu'âj 
iC avait  pa\  été, passé  en  présence  des-deiix  notaires  désirés,  les  héri- 

&■■■!;  >i    i>.i  I  »     I  I    r  I   I    I    ■         Il  ^    »  Il       I  ^1  I,        ,.,  I  -^ 

(0  Voir,  dans  le  méméseâs,  arrêt  du  i)3naT*  iSaS,  t.  i*»  i8a6,. 


«.  COUR   d'APPBI   Di^  S^tTilGXi.      -  52$ 

(fH!8<Mektte  firei^  citer  ie  siell^  Delagrange  eu  garantie.  «>^  - 
h  premier  jugement  par  défaut^  profit  joint ,  fui  reiida  ôon-^ 
rfi ce  dernier,  le  iSjanv.  i85dj  et  un  secotfdjugementaam 
lar  défaut,  du  29  mars  suivant,  ordonna  iquHI  serait  ii^terrog^ 
If  faits  et  articles.  A  la  suite  de  son  interrogatoire^  Baxon  for^  ' 
!hi  contre  Pacte  une  inscription  dCy^fatix^  qui  fut  .etdmise  <paj^'  - 
n  jugement',  égalemenl  par  défaut.  Gejngeni^ent ,  qui  ordoa*.  *' 
<lit  l'apport  an  greffe  d€ja.minute  de  l'acte  incriminé,  fntrsî-^ 
mBéà  Delagrange,  qui  .i'exécutà. —  Un  auti*e  jugemoit,  ton- 
lurs  p9F  défaut,  en  date  du  7  décembre  it)5o,  qàîffnt  aussi 
pifié à Dela^pange,  admit  plnsieurs.inoyens  dé  faux  dont  if 
i^ônna  la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins.  DelagrangW 
lorma opposition;  mats  il  en  fut  débouté  parjugement  du  Sf 
|{nrs  i85i, j{tti  Ty  déclara  non  recevàble ,  et  |»*ozogealedél|iik. 
^?r faire  l'enquête  ordonnée.  —  I^lagrauge  appela  dot»  ju^ 
pment  et  de  touà  ceux  qui  iX^^^i^t  précédé. -<-*  Devant  ht. 
Wj  ila.soutenu  contre:  celui  4lur8  naa»  18S1,  qui  avait  ac-^ 
iieilli  h  fin  de  non  recevoir  élevée  contre  son  op|^ositiou,  eu 
t^quexe  jugeme&tt>aui^it  ref  a  uù  cemmeneement  4*éxéGa->' 
on  par  la  siguificatiou  qui  lûi^eii  avait  été  fait^,  contenai^t 
)n!'matiou  d'être  présent  ^  Tenquéte,  <iu*un  tel  acte'  n'était 
|s  4^  la  nature  de  ceux  auxquels  l'ai^t.  169  du  6.  deproc. 
ir.  attribue  la  vertu  de  donner  au  défaUlant  oonuaissaaeede 
n^cution  du  jugement  f>ai^  àéùmt  qui' a  été  rendu  contre  lui  f 
ti^ invoquait  à  l'appui  de.sâ  pr^tentiQn  un  arrêt  de  la  cour  do* 
ttris  du  14  janv.  181 5  ^  et  un  autre. anrêt  de  laeôur  d'Amiens  . 
U:;^oûtde  la  même  année  ,^  contre  lequel  il  fut  formé  ifn 
QBtvoi.q'ue  la  cour  de  cassation,  rejeta  par  arré|  du  la  bov» 
B*7  (1).  -^  Il  asoutenu ,  au  fond ,  que  le  jugem'entpar  lui  at^  • 
^é avait  mal  à  propos  admis  commepertineots  et  admissi^ 
Rld<es  faits  qui  ne  pouvaient  être  déclarés  tels  quWtant  qu'ils 
traîneraient  nécessairement  l'annulation  de  l'acte  ai'guç  de 
»W  5  çt'que  ceux  qui  avaient  été  articulés  par  Bazpn  n'étaient 
llf'denature  à  produire  .ce  résultat;— Que,  si  l'art.  9  de  la  loi 
a  25  vent,  aji  1 1  exigeait  que  le$  actes  public^  fussent  reçus 
fr  deux  notaires  j  la  nécessité  de  leur  présence  simultanée  , 


.1   -  '  ■■' 


^)  Vt)jeE  Ves.arrètç,  t.  ft  i8i5^  p.  aaS;  et  t.  1"  i8r8,  p.  97,  él  les 
t(%don8  qui  Iprécèdent  celui  de  iMoar  de  Paris.  L^^rêt  de  la  coUr 
tcaêHtîoiiQe  pouvait  être  d'aacuuo  influence  dans  la  cause,  parce 
B^Cotrendd  dans  nue  espèce  oà  H  était  [ngé  eu  fait  qu'il  n'cxîstailr 
M  dacte  d'exécution  réelk  da  jagemeat  par  défaut. 


n'«vait  point  été  admise  dans  h  pratk|iie^*ami'ipii  t«coDsW 
un  arrêt  de  la  conr  royale  de  Misses ,  en  date  du  i  S  jiiiii'  iSJo^ 
dans  une  eq)èce  qui  offrait  une  parlÇ^ité  analogie  avec  lacflfwt 
aetttelle(i}  ;  —  Que.,  d'ailleurs ,  les  stipulation^  et  les  d>tiga* 
tiens réeipr#|Qes  des  parties  contractantes,  qvtt  Tentetvsèht 
.  té  dn  8  avrifijBaô^  lui  donnaient  plutôt  le  caractère  d'an  cdft' 
•  Irat  è  titre  cmiréùx  que.  d'un  acte  de  lihéralit<é  ;  qu'en  lé  àmi$, 
raatsouà.oe  p^f^intde  vue,  quand  même  il, pourrait  étf)é  aninU 
éomne^Kîté  authentique  ^  il  ne  continujprait  pas^moips  d-ei» 
ter  comme  acte  sous  ^gnature  priyfc^  —  Enfin  que.,  mêiÉ 
en  ne  considémnt  Tacte  qoe  comme  une  donation ,  et  en  sbjh 
posant  fonde  le  moyen  de  «ullit^  à  cause  du  vice  qui  Im  estijC 
, proche,  ce  vice  aurait  ëtë  couvert  par  i'exêcatida  voloBttf 
dç  Ja  donation  de  la  part  de^  la  donatrice ,  et  son  héritier 
Bon  recevableà  en  exciper,  aux  termes  de  l^airt.  i538  ds. 
ctv.Y  nonobstant  Tart.iSSg,  dont  on  esteîerait  vainetoentès 
prévaloir,  parce  que  la  prohibition  qu'il  renferme  n'ia 
-  objet  que  Vactg  confirmaiifde  la  donation  mille  en  la^  forme,  et 
resécution  qui  en  aurait  eu  lieu  de  la  psLtt  dn'donatetfr, 
qui  fierait  cehforme  à  l'opinion  que  M.  Touillera  émise  à 
égard,  t.  8,  n.  5à6. 

L'arrêt  ayant  adopté  les  moyens  de  dé^nse  de  Tinti 
nous  nous  dispenserons  de  les  analyser* 

Du  5o,aoûi  i83i ,  aaubt  de  la  coui;  royale  de  Bourges, 
«mièi*e  chambre ,  M.  jBuW^m  président ,  MM.  TitW-Famnf 
MicM  et  Frœûàton  avocats ,  par  lisqui^l  : 

«  LA. COUR,  -—  Snr  les  coaclaftions  dé  M.  B<tzenerye,  soMto^ 
M.  le  proeurei^r-génériil;  -7-  Gônndéraut*  eji  preaiier  lien,  (|nên  t^ 

,  tant  rînlerrogatoire  sar  faiU  ei  articles  ordonné  par  le  jngemeal  ^ 
mars  i$5o,  M*  Del  arrange  Ta  ckéc;>t<^;  —  Qu'il  a  ei^écati^  égaf< 
celui  du  a8  av.  ^83o,  lequel  admet  rinscriptionde  faux,  etor^Ofloe 

^  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  iucriminéo,  eu  déposaut  lai-mémcUiBlD' 
de  cette  pièce  au  grëlTe  du  Irîbujiai;  —  £n  ce  qui  conccPAelëi 

.  ment  du  7  déc.  i83o,   adjngcftnt  le  profrt  du  défaut  prononcé  coo^ 
M*  Dclagrangc  par  jugeaient  du  18  janvier  p'récédè|ît,  et  ordono 
Feaqnête;  que,  ri»  d'une  part^  et  conforn^ément  à  l^airt.  i58.  cIuC 

'pr(>c.  eiv.,  l^opposîtion  en  était  jeCeTaLle  jusqu'à  Tcxécution,  ce 
aux  termes  départ.  4^5  du  C.  de  proc.ea  eût  l*enda  jusque. Ua' 
Tappei  irrecevable;  il  est  constant,  d'autre  part,  que  ledit  jogfmeQ^^ 
ét^  exécuté  autant  qu'il  pouvait  l'être*  soit  par  sa  scjale  slgaifiçÂ^ 


■^■■'^'*"*«i«Wi*M»w«HnPMk«wp4^«*M 


(1)  Vôy:  i  3  i83aj  p.  aiy. 


COIIX*4>Vp»CL.  ta' BOURGES»  ^      ivf 

MkU/  et  pli»  éviJefottettt  encore^^pAr  TawigiialioA  clonn^eè  M*  Delà* 
j^ange  d*êlrc  prises t  à  Tenqûéte  oi*c)oanée  par  iedU  jagement*  ct^uo 
i«ette  ex^otioo  lui  a  étéposîUyem^ntcooiitttu:  c;u*aioM  il  n  j  avait j) las 
fiea  à  j  former  QppoHttoiiv'  ^      x  ' 

•  En  ce  qai  concerne  te  j  agemcnt  rin  8  mar»  1 83 1 ,  qni  a  déboulé  Tap? 
fpelattk  d'une  première  opposition,  ({ne,  d*après  Tart.  i65  dudît  ebde, 
aoeiine  opposition  n'y  pouvait  ôtre  faite;  qu'en  connivence'  M*De1a- 
grange  a  pu  Talablenicat  prendre  la  voie  dcl^ppel>Gontre,ces  deiiz«^U- 
gemenls; 

.  •  Gopsidéraut,  en  second  lien;  f*  li  Tëgard  du  jogeiiimit  du  "7  déc. 
iê65o,-qaeIes  faits  articulés  par  llnliméaopi  |>ertin'enls  et  admissibles; 
qVep  effet  rabéence  du  second  notaire^i  It  passatî^  de  laçte  du  8  av^ 
1826  éUnt  le'  fait, principal  et  déterHMua^t  dont  la  prciiTc  est  ordon* 
népi  il  résulte .évidémmfiLnt  et  delà  prcc|4ion  d'expression  des  art.  a  et 
to'Xle  iâ  loi  du  a5  Tei^t..am  11,  et  de  la  jurisprudence  là  plus  favorable 
dans  le  syslème  de  l'appelant  à  rinlerpréïaiipn  de  ees  articles,  qne  Tinob* 
ll^rTaUo»  de  Tart*,  9  peut,  du  moins  en  certafns  cas  et  crrconstances, 
êàtr^lnevla  nolUhè  dé  Tacle;  et  qnVn  conséquence  de  sa  nature  le*  fait 
articulé  est  pertinent,  et  que  le  résultaide  i  «oquêle  peut  seul  «n  f^iro 
riçpréçier  la  posiiive  influence;   , 

>^*  A  Végard  4^  juf^oménl  <li,i  8  mars  i85i,  quble  (rUmiial  a  iait 
|nie  ]u8te  applicàtioDll^dans  1  espèce,  des  arficles'i56  ôtji^'a  da  G,  de 
proc.  dv..;        ■  .     ..  *  *••.-• 

.  •  Gop8Îdérant,.sur  la  troisième^  quesliuh,  que  Taele'du  8  av^  1826% 
loit  qumdépendbiramèftk  de  sadénooiiàalioii  on  en  cou  sidère  IVsprtt^ 
'^h  qu'on  se  rattache  à  sa  forme  eih  ses -dispositions,  présente  les  ca- 


toi 


ri.  pas 

.  •DÉbLABE  M^'Dehigrange  no^  rccevable  dans  son  appi»!  do  jugonAïlit  ' 
:^a  iS  janir.  i83o  et  ^e  cens  (les  29  mars  et  22  avril  mônie  anné^; 

•Reçoit  au  .contraire  son  ^ppel  des  jogemcAls  des  7  déc.  i85o  et  8 
.m«r8..i83.i;  ;  ;  *      "  .       ^ 

■  Y  statuant,  et  sans  avok  aueun  égard  à  Tcxoeption  \àyéii  de  la  prév 

leadae  exécntîoEt  do  l^cte  dii  8  av.  ^826,  non  plus  qu'à  toutes  autres 

£<k«  de  AQU  iiecevoir  dont  1  appelant  est  debout^  —  A  Mis  et  Met  lltp- 

tfelial}f»|i  aà  n^aul;  ordon.ne*quu^Ge  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 

palier  effet,  •  ;.    '  *       '  J.  Li  C.         . 


r 


.    COUR  Jb£  CASSATION".       - 

*^  créancier  ayant  (^ne  hypothèque  générale  en  vertu  dUin  jn^èmtnU 

.  'iDais  inscrit  seulement,  suc -un  des  immeubks  de  soUxlt^bi- 

teur,  tor9(fu^Uw  trouve  en  concéurs  dans  un-  ordre' avec  un  çréanr 

*     ^  é  Aypùihé^ue  iègfUfi  eJk  générale  daj^t  la  collvcaiion  absorbe  Je 


I 


3gd  ZOVtàlA\  BV    PAKAIf.' 

'.  pri^  «nfr#r  (h  Vimmefthlê  qid  était  fn^ppé.  d»  êfiîn  ituct'fytian,  p^tti' 
il  demander  à  être  subrogé  aux  droits  et  A  l^hjpothèqiu^  de  ce  o^ 

-  ancien  d  hypothèque  légaie»et  générale,  pour  If  s  exercer  sur  le  prtaÊ. 
d'un  autre  immeuble?  (Ré*,  nég.)  C.  civ. ,  art.^.isSp'i  laSf, 

*.    .an 4  et  21 54» 

Le  crjèancier  (mont  hypothèque  générale,  non  sujette  d  inscription, 
peut^il  r exercer,  d  sa  volonté  et  exclusivement  sur  celui  des  in^ 

',  mstihles  de  son  débiteur  qu'il  lui  plaît  de  choisir?  (Res.  aff.)  . 

Y  a-t-il  controi  judiàaire  formé  entre  des  parties  qui  sont  en  ingtti^  .< 

'  ce,  lorsque  l'une  d^  elles  articule  incidemment,  par  des  conclusions, 
,  cfirtains  chefs  de  demqn<â  auxquels  Us  autres  parties  ne  répondent 
pa^  par  un  acquiescement  f  qu'elles  se  bornent  seulement  d  rie  pas 
les  contredire ,  ou  qu'elles  déclarent  ne  pas  vouloir  les  contester, 
toutefois  sans  nuire  d  leurs  droits,  et  lorsque  le  tribunal  n'ape$/ 
statué  si^  ces  demandes,  qu'il  n'a  fait  qu'en  donner  a£U,  àîittri 
.  que  de  la  réponse  qui  y  a  été  faite,  sauf  toutes  exceptions  co^trei^  ^ 
res?  (Rés.  i^^g.)  C.  civ*,  art.  i55o  çt  i55i. 

ÏISRI'rjERS.  LOURY,   C.    Z^ES   HJÊRITIERS   BB   LA   ToURSTTB, 

.   X'Cs  héritiers  hçury  sont  créanciers  du  marqais  de  là  Tourett»  ^ 
et  du  comte  de  la  Toureite p.'pète  et  ûh  ^  d^ufte  somme  de  5o',ooe  < 
^..^  montant  de  lettres  de  change  ap  paiement  desquelles ''ceiii-  ' 
ai  furent  condamné^  par  jqgeilient'du  ii  oct.'i8i4*  Les  héri- 
tiers Loury  firent  inscrira  leur  ci:éance  le  5  Ai  mois  de  nç-^ 
vembre  suivant  ^ur  les  blen^  du  marquis  de  Ja  Tourette, 
tués  dans  Tarrondissement  de  Tournou  ^•4épartement  dte  l-'Ar^ 
dèche)  .et,  plus  tard,  le  i5  sept.  1817,  sur  ceux  qu'il ^oasédait 
daçs  Tarrondissement  de  Valence .  département  de  la  Drame. 
Mais  cette  dernière  inscription  se  trouvait  primée  par  celle 
qu'avaient^  prise  ,^  le.'â5  du  mois  d'avril  prJécédent,  contre  le 
marquisde  la  Tourette ,  les  frères  de  ce  dernier,  en  vertu  d' ua 
contrat  pubHc  qui  leur  conférait  une  hypothèque  spéciale  sar 
les  biens  de  la  Drôme  pour  la  somoie  de  84)500  fr.  Ces  bîeiu, 
ainsi  que  ceux  de  Tournon,  étaient  gFevés.d«  l'hypotbèqBe    | 
légale  de  madame  la  marquise  dé  la  .l}^Ujreiie ,  pour  sçs  repriser.  ' 
dotales,  s'élevant  à  147,000  fr.  ^—  Ils  furent,  tous  Vf ndns.  dans    ' 
Iq  courant  de  1817;  par  le  marquis  delà  Tonrelte, pour éviter 
l'expropriation  forcée  dont  il  était  menacé  par  ses  créanders.    ! 
-r-  Deijx  ordres  furent  ouverts  et'  poursuivis  simultanémeôl  • 
llour  arriver  à  la  distribution;du  prix  des  ventes,  Pun  ^evéat  '^ 
lé  tribunal  civil  de  Tournon ,  et  l'autre,  devattt  celui  de  Va- 
Jence;  •     .       v     . 


fie  nombreoser  contestations  s'y  t^Jevèreut  entre  Tes'  créan- 
ers,  et  Dota  m  ment  avec  les  ayant-droit  "de  la  marquise  dé  Iti 
oarette/dans  le  noipbre  desquels  figurait  le  baron  de  Soti- 
utCs  en  (|aalité  de  légataire  île  cette  dernftre ,  dont  il  reprc- 
iktaitseul  rhérédité,  d'après  la  répudi.atian  qu*en  avait  faite 
comte  de*la  Tourette,  «on  fils*-  -^  Les  deux  tifl^unaut  eu- 
ot  à  statuer  sur  led  mémè9^t|uéstions  'préjadicielles  j  mais  *leii 
^dj^nts  auxquels  elles  donnèrent  lieu  ayant  été  d'abord  en- 
tgés  çontradictoirement  devant  le  tribunal  de  Toumcm ,  (|ut. 
va,  trouva  le  premier  saisi ,  celui  dç  Valence  dut  surseoir  à 
sn  occuper en'attendant  qu'elles  y  eussetjt  reçu  jugement. 
Bjpirsk. règlement  provisoire  qui  fut  fait  a  Tourn^on ,  la  cré- 
icc  de  la  marquise  de  la  Tourette  fut  coUoquée  au  premier 
iûg,  puis  celle  d'un  sieur  Boutcuid-Dorieu  ayant  hypothèque 
bérale  pour  une  somme  de  io5,ooo  fr.  Leur  coHocation 
ait  jlfoposée  de  la  même  manière  dans  Tordre  ouvert  à  Va- 
Dce,  de  sorte  que  le  prix  des  ventes,  s'élevant  en  totalité  à 
i7,6oo  fr.  y  devait  être  plus  qu'absorbé  par  ces  deux  seules 
àmces.  Devant  le  tribunal  de  Tournon ,  les  héritiers  Loury 
nnèreDt  un  contreifit  dans  lequel  il  fut  soutenu  par  eux  quB 
prix  des  ventes  dont  il  avait  à  faire  la  distribution  ne  devait  ' 
wéttè  allpite  çn.  totalité  aux  deuâi  créanciers  dont  Thypo- 
lèque générale  f^riràait  la  leur;  que  cette  hypothèque  devait 
K  répartie  dans  une  juste  proportion  «t  sur  les  bien^  de 
ronion,  et  sur  ceux •  de  Valence,  qu'elle  grevaîl    égale- 
ent^  et  ils  demandèrent  qu'il  leur  fût  au-  moins  accordé  la 
ibrogation  aux  droits>que  ces  deux  créanciers  généraux  exer- 
tient coQcunrem ment  tians  l'of'dre  ouvert  à  Valence,  dans  ' 
oa$QÙ  le  tfihunal  maintiendrait  leur  collo.càt«cm  snr  le  prix.' 
î|  biiens  du  département  de  TArdèche.  Cette  double  demande 
it  reproduite; par  eux  dans  leiirs  concmsions^  la  seconde  par- 
B  n'en, fut  pas  contestée  par  les  frètes  de  la  Tourette  j  et  le 
itott  deSplignac  déclara  formellement, qu'il  n'entendait  pas 
apposer,  à  la  division  ou  à  la  subrogation  qu'ails  réclamaient, 
«tttefois  sans  Buirea  ses  droitSi,  et  dans  la  vue  d'éviter  de  plus. 
ÎQples  Gontestationa/ 

Lé. tribunal  de,  TournoR  statua  sur  cet  objets  dans  les  termes 
ttvants,  par  -jugement  du"  j5  juiniSaS  :  «  En  ce  qui  touché 
tfcnaaiïcie  des  hoirs  Loury  tendant  à  feire  diviser  por  le  lé- 
itaîre  la  réclaipatîon  sur.les  biens  de  la  Drôrne  ^tsur  céux^ 
él'Ardècîie,  et 'à  obtenir  !a  sûbrojption  des  actions  du  lér' 
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gataire,  pour' los 'exercer  dans  Tord  A  qui  se  pourrait  devant! 
le  û*ibunal  de  Valence  daus.  la  proportion  de  ce  que  te  1^- 
taire  y  demanderait  en  divisant  son  action^ — Attendu  que  cette 
demande  n'est  poift  contestée,  €t  qu'il  y  a  lieu  à  donner  acte 
ouxdits  hoirs  Loary  de  Içuc  demandé  à'fîn  de  subfo^tion»^.; 
.  donne;  acte  auxdits  sieur  et  dame  Loury  de  leur  deûnandé  teo- 
dante  à  être  subrogés,  aux  actibnsiltt  l^ataire  pour  les  exercer 
dans  l'ordre  suivi  devant  le.  tribunal- de  Valence ,  dans  la  pro- 
portion du  prix  à  distribuer  dans  les  divers  ordres  y  ainsi  que. 
,  4<^  la  déclaration  fiiitc'tle  la  part  du  baro^  de  SoUguac  qu'il 
n'entendait  pas  s'y  opposer,  en  ne  nuisant  pas  à  ses  .droits,  et 
qil'il  ne  voulait  soutenir  aucune  contestation  ) —  S^uf  toute- 

.  ibis  tontes  les  exceptions  contraires». 
.  11  y  eut  appel  de  ce  jugement  devant  le  cour  royale  de  Nî- 
mesj;  mais  il  fut  dirigé  contre  d'autres  chefs  étrang^^rs  à  la  (fii» 
position  que  nous  yeuôns  de  ,retracèr;'et  il  y.  interviiiP,  le  w 
juil.  i8a6,  un  arrêt  qui  se  termine  ainsi':  «  Sur  le  surploi, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  ordonne  que  leur  ju- 
*|^meut  sortira  à  effet.  »  •  -      ^ 

L'ordre  qui  était  resté  ouvert  ^  Valence  &X%  reprfs;  les  flae-, 
mes  <;réauciers  qui  avaient  produit  dans  celui  deTournoo  f 
figuraient.  Les  ayant*di|||ît  de  .li^  ddme^de  la  Tqurette  et  te 
•«leur  Boutaud-Dorieu  y  furent  uttletneM  colloques  pour  ce 
qui  leur  restait -di^  en  ver^u  de  leurs  hypothèques'  générdfc 
et  par  un  contredit  sur  le  règieAient  provisoFre  ,  les  herims 
Loury  demandèrent  à  être  admis,  à  exercer  les  droits  rés.uluml 
;en  leur  faveur  du  jugement  du  tribunal  de  Tournon  da  i5 
juin  t8;i5,  et  de  l'arc^  de  iaicour  de  Nîmes  du  jo  juil.*  i^îô, 
ce  qui  donna  lieu  à  des 'contestations  entre,  eux  et  les  frères 
dé  la  Tourette,  sur  lésquelUs  le  tribunal  civil  de  Valence  ren- 

.  .dit  le  a5  juin  i8^  lé  jugen^ent.  suivait  r  «  .....*  Attendu  qùt 
les  hypothèques  générales  doutjoïi  demande  la  Répartition  daos! 
les  .ordres  de  Tournon  et  de  Valence  ont  déjà  reçu  allocation 

:  définitive  dans  l'ordre  clos*  à  Tournon  ;  que ,  dès.  lors ,  il  seçait 
hors  du  pouvoir  du  ^ibunal  dç  Vâleikce  dWdoniier  en  Tétat 

'  cette  répartition;  et  qXie,  d^ns  le  cas  pu  elle  fût  .possible,  ellci 

ne  serait  |>otut  obligatoire  ;  — ^  Attendu^,*  ^'n  ce  qui  coficerae  la 

jiubrogation  aux  hypothèques  qui^  dans  l'ordra  de  Tournon, 

ont  reçu  une  allocatign  entier e^au  préjudice  <les  hypotfaèqiliN 

raciales,  que  les  hypoth^uës^sp^ciale^  ne  peuvent  s'étendre 

.  jie^jî  «ocmi  prétexte  d'un  iiame^^ble  à  n^  àuta^e  ;  q«e ,  .si  k  lé- 
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^siateur  avait,  par  une  fiction  ^quelconqne,  Toalu-  introduire 
me  espèce  de  subrogation  en  faveur  du  créai^cier  dont  l'hypo- 
kèque* spéciale  serait  primée  par  Thypothèqiie  générale,  il 
mrait  formelleiHent exprimé  sa  Volont^  âèet  égard;....".... 
Iiins  s'arrêter  au}i  demandes  qui  tendraient.,  1.....  à  faire'  opér- 
er une  répartition;  soit  réelle,,  soit  fictive,  3es  hypotHèquî;îi 
jénéralesdéjà  définitivement  allouées  dans  Tordre  cios  à  Tourr 
ion ,  et  à  faire  reconnaître  que  lés  eréancieiis  à  hypothèque- 
péciale,  .que  l'allocation  de  ces  hypothèques  générales  a  ren-^ 
royés^en  rang  perdant ,  doivent  être  subrogés  à  ces  hypotbè- 
[uesj — Ordonne,  etc.....;  condamne  \ti  héritiers  Loufy  aii'x 
lépens  envers  toutes  les  parties.  » 

Les  héritiers  Loury  appelèrefit  de  ce  jugem'enl devant  là  catir 
rdyale  de  GrenoWe ,  qui  le  confirma  par  arrêt  du  25  mars  i85oy 

îonç^^  en  ces  termes  :  —  ce Attendu  que,  dans  les  conclu-^ 

ttopy  que  firent  signi6er  les  héritiers  Loury  devant  le  tribunal 
ieTournon,  ils  démandèrent  que  ,  dans  lé  cas  où  1^  tribunal 
illouerait  conti^e  leur  demande  les  réprises  de. la  mâr'q'uîsedfc 
k  Touretté ,,  appartenant ,  jusqu'à' concurrence  de  49i'^oi  fr., 
Bubnroude  ^ofignac,  son  légataire.,  et  de  75,5op  fr.  aux  cré- 
anciers du  fils  deJaTourette;  ils  fussent  subrogés  à  rhypotlfè- 
que  du  baron  de  Solignac  pour  laTaire  valoîk»  par  droit  de  ré- 
Kersion  dans  l'ordre  de  Valence;  — Que  le  baron  de  Soligirâc 
JRelara  ne  pas  s'y  opposer,  en  ne  nuisant  pas  à  «es  intérêts,  ne 
▼oulant  soutenir  aucune  contestation;  et  que  le' tribunal,  par 
*0ï\  jugement ,  se  content-a  de  donner  acte  de  la  demande  àts 
fcéritiers  Loury  et  du  consentement  du  baron.de  Solignac,  tou- 
tes  exceptions  contraires  réservées;  —Attendu  que,  de  la  part 
des  antres  créaneiers,  et  notain'mènt  des  frères  de  la  Tourott^,. 
il  n'y  eut  aucun  acquiescement  donné  aux  réclamations  des 
héritiers  Loury  ;  qu'ainsi^il  n'intervint  aucun  éoritrat  en  jugé- 
-firent ,  ayant  TeiFet  de  consacrei»  en  faveur  de  ces  jjer^iers  unf 
«roit  de  subrogation  à  .l'hypothèque  générale  du  baron  de 
"Solignac ,  d'où  il  suit  qu'ils  liie  peuvent  invoquer  l'ekccptibti 
«e  la  chose  jugée;  -r-  Attendu  qu'en  exécution 'de  Tarrêt  de*  la  ' 
cour  de  Nismes ,  l'ordre  djAburnon  a  été  clos  définitivement^ 
,  et  rhypôthèque  généi^àle  cflPIaron  de  Solignac  allouée  sans  té- 
clamation  jf-r-Que^  dans  cet  état  dé  choses,  les  héritiers  Loury  • 
ftont  pas  pu  se  présenter  pôstérieiirement  dans  Tordre  de  Va-* 
lence  et  demander  par  Voie  de  subrogation  à  être  alloués  é(um 
'^"^u  et  place  du  bàroti  deSoBénûCf  qu'ils  sont  tout  S  la 'Ibis 
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uon  recera^es  et  mal  fondés  à  cet  égard ,  éè$  rinstAat  qa'ci« 
est  forcé'de  recoifiiaîtrc  que  les  choses  ne  sont  point  eutière^i 
—  Attendu  que  les  héritiers  Loury  ne  peuvept,  à  ro<yaaitÉ 

<le  l^dte-de  Valence)  demander  ni  obtenir  une  répartitifl». 
d'^hypDthèque  dont  l'effiel  serait  de  changer,  le  elasseibent  qM 
a'étéfait  à  Tour  non  ,  les  allocations  prononcées  à  ce  tribunal 
étant  hors  de  Ja  juridiction  de  la  cour^  et  ne  pouvant  plus  sii«^ 
bip  aucune  modification  ;.— Attendu ,  au  surplus ,  que,  h»  li^ 

.ritiers  Loury  agissant  en  vertu  d'une  iiypothèque  générale  4iQp 
rivA)t  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  |.les  principe» 
qtf ils  invoquent  relativement  aux  hypothèques  spéciales  vfi 
>éar  seraient  pas  applicables  }...'...  —  Adoptant,  sur  les  av^m 
question's  jugées  par  le  tribunal  de  Yalcnoe  dans  le  jugemriti 
dont  est  appel ,  les  motifs^exprimé»  par  les  premiers  jugcis.*.^ 

la  cour,  etc »  V 

Les  héritiers  Loory  ;5e  soai  pourvus  ei^  cassation  contre  cC 
arrêt  pour  violation  des  art.  1260,  isSi,  en  matière  de  sub*- 
rogatjon,  et  des  art.  2|  r4'et  21 54  sur  les  éjSeU  de  l'hypothè-* 
q^ie^  et  encore  pour  violation  de  la  chose  jiïgée  ,.  çl  des  vk 
1*550  et  i55rdu  même  code.  —  Ils  dnt  soutenu,,  en  premi 
Uen,  que  Tarrét  attaqué  avait  méconnu  les  principes  sur 
-subrogation  consacrés  par  Jes  art.  1260 'et  i25i  xlu  C.  cif*: 
BUe  s'opère,  ont-ils  dit ,  par  la  volonté  des  parties ,  ou  de  pl«t 
droit,  suîvatitje  vœu  de  la  loi  dans  le^  cas  qu'elle  iiidique, 
auxquels  elle  attribue  cet  ^fieU  Dans  l'espèce,  elle  a  eu  lieu  à» 
Tune  et  de  l'autre  manière.  Nous  lavoDS  formellement  de- 
psandée  par  un  acte  de  conclusions ,  le  baron  de  Soligoac  y  a 
consenti  dans  les  termes  les  plus  explicites,  et  Ijçs  frères ^dé  là 
Tourette  ont  acquiescé  à  notre  depaande  en  ne  lacontestast 
pas  lorsqu'ils  aùraieirt  dû  le  faire  ^  s'il  avait  été  dans  leuf  inr 
tântlon  de  s*y opppser ;  le  tribunal  de  Tournon naus  en adon- 
ttéacte  par  son^ugement,  confirmé.en  ^ppeU  -^ Elle nousap; 
partient  ^ussi  eu  vertu  de  la  loî,  puisque  n  elle  ajièu  de  plein 
d)roitau  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  j»i»  ' 

..  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privJ-, 
léges'Oi)  hypothèques.  »  Or,  le^réancier  avec  hypothèque.' 
spéciale  qui,  .supportant l'exercii|pe  rhypothèque.geûçralflf  • 

'  e.st  privé  du  prix  de  Timméuble  qui  e^t  affecté  à  ^a  créaiicef 
rçrabourse  bien  réellement  et  de  .fait  lé  cçéanèiçr  hypot^éca*^  .i 
rc  général ,  poi^iue ,  sans^l'exerciee  de  rhypothèque*géue'raIé, 
si  aiirait  rççu  le  prix  de  TimmeuBle  grevé  d^  ^«3^  bypoihèqnc 
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(|fébialé,;  Ifoa8«ri9asdqpCyàce'(toiible.titVj&,  un^cirdit  acqttis 
)tot  lé»  eônaéqiBcnces  nous  ont  été  •  injtisiement  ref qi^ëes  dans       ' 
tordre  de  V^fëttce;  oùnous^avûjas  vt)ulii  !■  exercer;  et  Tarrct, 
ibttfirmatif'  cUi  jngeiâetit  ()ui  upua  en  a  prives,  a  évideDiq;|eut 
iléilé  les  anicfes  dîi  code  qui  hous  en  garantissaient  les  effets.      •  •  ,  • 
>  4ja  législation  sur  le  régimie  hypothécaire ,  ont-ils  ajouté ,  ne 
èûrait  y  ^?o;:tm  obstacle  ,tatidis  qu'il  est  généralement  adoii^  '' 
parla  jvrisprudoiice  dès  cours ,  et  notamment  par  celle  de  la* 
StMJr  de  GS^atian'(t),  que,  dans  le  concours  de  créanciers 
iyant  une  hypothèque  générale  avec  d'autres  créanciers  ayunt 
aiie  l\jpdi.hèque spéciale  postérieure,  rallo<^ation  de  celles-là  .. 
loitélre  faîte  dematiiéreà  ne  pomt  paralyser  Texercice  dé 
KtÛe-ci ,  et  à  ne  pas  ouvrir  un. libre  cours  â  la  fraude.  —  H  est- 
(tuf  Tesprit  et  dans  Tobjet  de  notre  système  hypothécaire  q^c 
Ib.  hypothèques  générales  et  les  hypothèques  spéciales  ne  s^.  - 
ittisentpas  les  unes  aux  autres  dans' leur  concurrence  :  delà  I^ 
i^ce^sité  d'une  répartition  proportionnelle  des  premières  sur 
tous  les  bie'ns  qui  en  sont  grevés  y  et  dé  la  subrogation  au  pro-    * 
ît  des  secondes  lorsqu'elles  absorbent  au  préjudice  de  celles-ci; 
b  prix  des  biens  qui  Içur  étaient  spécialement  affectes.  —  S'il 
(Duvait  ei\  être  autrejptient ,  le  soi^l  des  hypothèques,  spéciales 
lerait  le  plus  souvent  abandonné  au  hasard  et  à  l'arbitraire 
le»  créanciers  ayant  hypothèque  générale  qtû ,  faisant  mettra 
Si  distribution  le  prix  d'un  immeuble  de  préférence  à  un  au- 
rè,  anéantiraient  ainsi  à  leur  gré  telle  hypothèque  spéciale        .^ 
[ii*illeur  plairait ,  et  détruiraient  Pharmoniè  de  la  loi ,  dont  le- 
mî'essentiet  est  de  conserver  tes- droits  de  chaque  créancier. 
:-^i,  par  un  respect  sans  bornes  pour  le  principe  de  l'indi-  . 
risibiiité'de  l'hypothèque^  pn  ^e  refusait  à  pratiquer  la  répar- 
itjon.dfe  l'hypothéqué  générale  sur  tous  les  biens  qu'elle  frappe, 
ft  si  l'on  ne  voulait  pas  reconnaître  le  droit  à  la  subrogation , 
lans  la- seconde  hypothèse.,  il  eu  résulterait  ce  funeste  incon- 
vénient ,  xjûe  le  créancier  auquel  appartient  l'hypothèque  gé-  ^ 
lérale  pdurràit  favoriser  urf  (Créancier  à  hypothèque  spéciale- 
lont  fa  créance  es^  récente ,  au  préjudice  d'un  autre  créancier        ^ 
|iu  serait  antérieur  à  celui-ci ,  en  exerçant  son  droit  sur  l'.im- 
Deul>le  spécialement  affecté  à  la  créance  de  ce  ,dernici*.  —  L^ 
pi  n'a 'pas  pu  vouloir  autoriser  un  tel.abiis,  et  ouvrir  ainsi  ;         • 

me  large  voie  à  la  fraude.  Quoique  la  facultéde'la  réparti- 

•  ,        ■     '      ■  '        •■        .   ' 

(i)  Arrdt  du  J9  jail.  j8ai<  Voy.  ce  ^oorual,  t.  5  1821,  p.  SSj. 
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tkm  né  sbtt  p»aicrit<e  dattisoà't^xte,  «Uiài^ffiferBieraxr^a 
de  la  jti^ice  et  dé  rëquitë,  qui  èa  sont  le  fouâemeitt  naturd,; 
et  la  subrogation  légale ,  dans  ce  cfis  |mrticulier^  n'est  qu'iu^. 
cpnséqueuce  de  ses  dispositions ,  puisque  le  créancier  spédHfc 
qui  souiTre  Triuputatioti  de  i'hypotkèque  générale  swr  sonj^i 
pothèr[ue  spcciçile  est  placé  dans  une  posîtio^/identiqùement^ 
reille  à  celle  du  créancier-  qui  débouJrse  des  ftyads'poar  paw 
celui  qui  est  privilégié.  ,       •  •  '  "■  •     "    JL 

Du  1 4  décembre  1 85 1 ,  arrêt  de  la  chambre  d^'irequetôfi 
M. "Zanf'iacQmi président,  M.  de  Mênerville'TàpporttWyil.fA 
4Win  avocat ,  par  leqtiel  : 

•  LA  COUR ,  —Sur  les  conelosioni  de  M.  Barriê ,,  ^Tocaf-généràl^ 
'Cojisiiiéraut  que  la  demande  en  subrogatiotu  foraaéepar  les  héi"*  ' 
JLoury  n^  |>eul  être  jcutiiiéc  td  par  Fart  xs5i  ni  par  lart.  ai^» 
disposent  s<jr  des  cas  autres  qoe  celai  dont  il  s'agit;  -^  Que,  pôprl 
jeter  cette  demahde,  rarr6ts*est*foadé  lur  ce  principe  incontestables 
celai  qui  a  ane  bjpothdqœ  géoér»le  s*étcnda/it  sur  tons  les  i mai 
de  son  débiteur  peot  exercer  ses  droits  «ar  celai ^'^f  oes  îitfi 
qu'il  lai  coaùcnt  de  désigner;  — >  D'où  il  sait  qa^  Târrêt  attaqué 
*vjol^  aucune  loiet  s^est  conformé  aux  règles  dé  la  niatièrc;  —  Qavj 
.rinstrnction  qni  a  eu  lieu  à  Touraon  il  ne  résulte  pas  qu*il  soitii 
venn»  entre  le«  héritiers.  Loaiy  et  lenfs  parties  adTerses^  up  coni 
diciaire  en  Tçrta  duquel  la  subrogation  demandée  par  les  héritieit^ 
^té  coosentio;  —  Qu  elle  ne  leur  a  pas  non  pl^s  été  accordée  pari 
gemeat  de  Tonnton  dont  ils  excipcnt;  — Qu*aiasj,  en  lui  refusante 
«ùbrogaliou,  Tarrêt  attaqué  n*«^  Tiolé  ui  contrat  judiciaire  ni  aul 
de  la  chose  jugée;  T- ftuBvn.  »    .       ,  J/L.  C. 


,   CQUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER, 

Vsjciion  dû  mari  en  nullité  des  erj^gagétnenU  eouscfits  par  sa  [e 

sans  autorisation  est-elle  recevable  malgré  les  Jugements  'inteà 

nus  contre  la  femme,  et  qui  ont  ordonné,  l'exécution  de  ces 

'   .  i^^m^nti?  (Rés.  alF..;  C.  clV.,  art.  !ï2Ô> 

Est'-elle  recevable  encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  dût  ans  depidsi 

,  datedes  engagements?  {Kés.GiS,)  t.  civ-^  arf.  iSo^- 

•  Le-  mari  peut-il  demander  la.  huiiiiè  dei  inscriptions  kypoi 

prises  contre  sa  femme,  sans  a^paracani  s^être  pourvu  contre  Uiji 

*gemxntSqai  leur  servent  de  'base  ?  (  Ré^»  aff.) 

La  tierce  oppositiqn  dirigée  par  le  mari  contre  çep  jugements,  est'i 

.jpeçevable,  bien,  qu'il  ait  été  cil  S,  lors  de  ces  jugements^pôér  \ 
'    risfir  sa  femme,  et;,  qu'd  son  'défçLut^  cette  autorisation^  eâi  été 
donp/epqr  la  Jus  lice  ?  {Rés.  aftVyC.  de,ppo<?>,  aft.474. 


•      COUR.  sVriBfi   hH  IIOÏ«TP£LIil|ft.  5%^ 

'      V  JldSTALlBR,   C.   AlUBRIEt;. 

Là  dame  Hosialîer  avait,  le  5  février  1818,  souscrit,  sans 
l'autoi^isatiou  de  son  niari  ^  deux  bjllets  à  ordre ,  i(|ii ,  par  suite 
ïé  diverses  négociation&,  se  trouvaiei^t  dans  les  mains  4'uh*  . 
«ëur  Andrlea»  Protestés  à  leur  éch&nce ,  ces  *billets  furent , 
nivis  de  jugements  de  condamnation,  diaprés  lesquels  des  in-' 
icriptÎQns  hypothécaires  fureut  prises  sur  les  bieiis  présents  et 
i*venîr  de  la  dame  tlbstalier.  —  Il  faut  noter  que  le  ifiiari  n'a- 
''àrt .point  figuré  dans  ces  ju^emebtsy  et  que^  sur  son  refus* 
l'autoriser  sa  femme,  la  justice  y  avait  Suppléé 'd*office,  ' 

Il  $Ytait  écoulé  plus  de- dix  ansdejpuis  l'échéance  des  oblrga- 
IqiBLSj  lorsque^  le5  j  (liU  i  85q,  le  sieur  Haàtalief  actionna  le  sieur 
iAdri^eu  en  Bullité  des  inscriptions  hypothécaires  par  lui  pri- 
^.sur  les  biens  dé  son  épouse ,  comme,  n'ayant  d'autre  base* 
lie  des  titres  souscrits  sans  autorisation ,  et ,  dès  lors ,  nul^  eux-»  * 
iAmes.  -^  Le  sieur  Andrieu  a  soutenu  que.cette  demande  était  / 
P^  xecevable  ^  i<>  en  ce  que  re2;éèutio|i  de  ces  titres  avait  été  ' 
iMonnée  con$ra4ictoireaient  avec  lafen^iBe  p^  des  jugetnenlv  ' 
«,  depuis  Ipng-temps,  avaient  acquis  Fauti^rjité  de  1^  chose. 
||;ée  ^  2"*  en  ce  que,  les  coiidam'xiiitions  obtenues  coittre  litfein'»* 
le  seule  n'atteignant  que  ses.bjensi  libres  et  paràphernaux  ,^Ie 
feur  Hostalier^e  trouvait  $ans  intérêt  ;  5*'én  ce  que/s^étant  - 
»alé  plus  4e'dix  ans  depuis . la  date  et.  réchéance  des  billets* 
rdre ,  ]tQUte  actiqu  en  nullité  ou  en  rescision  était  éteii^te 
.civ.,  art.  1304,)^  4*  ^^^  que,  r^iction  du  sieui^Hostaliér 
$&  paliite.de  rinlicripti<>n  hypothécaire  élant  uniqaementl)a-' 
iSesuria  nullité  des  engagenients  souscrits  sans  son  autor^sa^ 
ion  par  son  épouse ,  ces^ inscriptions,  ne  pouvaient  pas  être  an*  ' 
^tées  tant  que  lesjujgeméuts  qui  leur  s^v^ient  de  .base  n*a- 
ment  pas  eux-mêmes  été  renversés.  ,   .      • 

^  Néanuioins ,  la   nullité  des  insc^riptions   hypothécaires  fi;îi 
)r énoncée  par  le  tribunal  de  première  instance.  • 
^  Àpptfl  de  la  part  du  sieur  Andrieu,  qui  à  insisté  notamment 
«r  la  force  des  jugement  de  condamuatiou  qii'il  avait  obte^ 
lus  y  que  son  adversaire  n'avait  pas  encore  .attaqués,  'et  ^qui, 
aat  qu'ils  seraient  ici)aintei^us,  devaieilt  assurer  la  validité  ^e^ 
kiscriptioîfs  hypothécaires  auxquelles  ils  avaient  servi  de  base. 
JU  i^«  sîeur.Hostaliera  fe\t  signifie^  devant  la  ..cour  une  re-  . 
[néip  ayant  pour  objet  d'être  reçu  à  former  tierce  opposition- 
i  ces' jugements.      .         •  .*  v  ♦  *  . 

I>u  !ft7  ùXTUiBSii  ARRÂT  de  la  cour  royale  de  Montpellier^ 


556  .      '     .  loufv^^ii  pv  i^J^t^        \    r . 

<ihambrc  civile,  M*  Trinquelague  premiei*  jfljé^deat  ,  M-  Gk» 
parède  uvocat^neraj ,  MM.  Gatbouleat^  et  Goudard  ayocats, 
par  lequel:  ^         .         .    ^  .    •     ' 

1  IfA  COUR  >  ^^  Attctïdn^acv  lorsffuWe  obBgatioQ  est  contractée 
jpa€}^fxe  temme,mAnéc,  saos  TaatorUaition  de  son  ittiarî,  cclaî-ci  a,  ponr 
la  faire  annuler,  qqc  action  à'  lui  propre,  dhi|.înc(e  et  iodépendante  de 
Celle  dc'aa  fciloijie:  — Attcnda  dès  lora  qaie  les  jugcMiaciitâ  reodub  con- 
•  trela  femmes  cl  q'aî  ne  stattieiit  que  sur' son  action  personnelle^  ni 
'  tiuraîeni  faire  obsliCçle  hî  Veif^cytlce  deTactîon  du  mari;  qa*aiusi  la  dç- 
limande  dn  sieur  Hoslalier  en  nuliité  {left  eDgagemêùls  sôasCrits'par 
'  son  épouse  fan|  son  .antonsation  Hl  recevable,'  noûobstant  les  jage- 
.  meols  qui  en  ont  ordonné  contre  elle  rèxécntîoo;  -*  Atlenda  que  cett« 
mémo  demande  Àk  reocVablc,  encore  qn*il.sé'sbît  écoalé  pins  de  dix 
.ans  depaisia  daté  des  engagements  de  la  dauiB*  Hbstalier,  soii  parce 
qoc  la  prescriptioa  décennale  établie  pair  Tart  i5q4  dn  G.  cit.,  cpntR* 
r.actioa  en  nulUté  on  cx^ rescision  d'une  éonvention,  ne  s^appliqnçqiià 
.  ^cenx  qui  y  ont  été  parties,  ,6oit< parce  qae»vd*après  ne  même  article, 
eetté  prescription  ne  conrt  pour  les  actes,  passés  par  les  femixies^iiu^ 
*  riées,  non  aato.rîsée8,  que  du  jour  d«  la^  dissolution  du  maFiage;—Â^' 
lehdtt  £ftiéla  dematidc  dn  sieur  Hostalier  a  ponr  otSjet^la  nullité  dm* 
'onptjpna  d'hypothèques  prises  eu  tertu  de  jugements  rendus  conIreU' 
.  4«ute  Hostalk»*,  et  que  p<mr  faire  prononcer  la  nullité  de  ces  inscrip- 
tioos  le  aîenir^ûstaUerraaraU  du  se  pourvoir  contre  les  fugements  qâ 
l^ur  serrent  de  base  s. —  Attendu  que  ces  jugements  n  ont  pail  été  atta- 
•^né^  en  preipière  instance,  mais  qu iU  W  vbntv aujourd'hui *$!eYaut là 
cour  par  la  voie  de  la.  tierce  V^positiof\s  que  ëetté.  tierce  ^pposiiiorfesM 
recefablc,  parce  que,   bien  quil  ait  'é|é  cité  loVii  de  Tnn  de  ceiB  juge- 
ments pour  autoriser  sa  femçie  à  ester  en  iugement,  et  qu  a  son  dé* 
faut  cette  auloiisation  eût  été  donnée  par  le  tribunal,  il  est  Vrai  de  dire 
qull  na  pas  été  partie  dans  les  jugements  qui  ont  prononcé  lesoOB* 
'd'amuatious  en  Tertu  desquelles  les  inscriptions  ont  été  prises;  qaeJa 
jugement,  qui,  ^  son  Afaût,  autorise  sa  femme  à  ester  eu  |ugemeut«; 
est. le  seul  pour  l'objet  duquel  il  ait  été  appelé,  et  ^ue,  ne  Tajant  pif  ' 
/é|é  pour  les  antres,  la  voie  de  la;*  tierce  opposition  lui  est  éridemaieDt 
ouTertç;  — ^  Attendu,  an  fond,  -que  ces  jugements  ont  prononcé  lacpfl- 
.  dtimnutioU  au  paiement  dobligallons  confractées  par  une  femme  ma*. 
Hée  sans  aàtorisàtipn;  quils  tint  par  là  contrevenu  aux  dispo^lioas  d^ 
^-art.  2 17. du  CL  ciT.,iet  doîi^ent  4tre  annulés;  —  Attendu  que  la  nàl- 
IJlé  et  la  ratl^ation  des  inscriptions  d'hypothèque  prises  en  Tertu  de  cw 
'  'jugements  sont  une  conséquence  néces8airc<ie  lenfeannulaGomr~A^ 
.  tendu  que  le  tribunal  de  prcniière  iustaocc  a  bîch  jugé  aufoad'efi  ' 
.    prononçant  la  nullité  et  la  radiation  de  ccsr  niêmcs  inscriptions:  — ']Pir  | 
'ces  motifs,  recevant  le  sieur  Hostalier  tiers  opposant  envbr» les .j«g^  , 
.lifCtet^  rendus  par  le  tribunal  de  commerce'  de  MoptpelJter,lejo  juil. 
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t8ll«  et  parle  ti-îInfnaY-^ivirde  k  mêliie  "fUte  te  6  adôt  ràiTant  entre 
lo^iîenr  Andriéu  et  la  darae  Bostaiier) — Ajrmstu  lesditiîagpnienU  ainsi 
que  les  oblîgaiiona  qui  lear  ont  eervl  de  base;  tst  adoj^tant  jiu  surpUia 
kamotiffl  exprimés  dans'le  jugement  de- première  instance  dii  tk3  août 
dernier,  ordonne  que'  ce   j fixement  sortira  son  plein ^ét  entier  cBel.  • 


COUR  D'APÎ>EL  DE  ^RJENOBLE. 

Ta  procès^verbàl  d* ordre  étant  une  décision  judiciaire  ^  faut^iï  en 
eondure  que  le  bordereau  de  collocatiàn ,  qui  en  est  extrait,  con^^ 
fixe  au,  créancier  colloque  une  hy,potlièque  judiciaire  sur  les  biens 
de  l'acquéreur?  (Rés.  nég')  C-i  civ. ,  )irt.  21 17  €t  2ia5;  C.  dq* 
prpc. ,  art.  771.  .       , 

*  L!£NI\EGléTR£X£nT,    C,  VBRtiiET.  *,      ,  ♦ 

François  Vemet  ayant  vendu  plusieurs  immeubles  à  Jean  Ver-- 
wt,  éon  fVère ,  un  prdre  s^est  ouvert  pour  la  distribution  du  . 
frii.   L'administration  de  renregistiemcnt-s'y  est  présentée 
isomme  créancière  du  droit  et  double  droit  de  mutatioii.  Elle' 
I  obtenu  collocation^'  et  le  bordereau  lui  en  a  été  délivré  le  8 
hoût  1829.  — Le  22  du  même  mois,  Tadminiatratiôn  a  pris, 
»  vertu  de  ce  bordereau ,  une  inscription  hypothécaire  sur  • 
es  biens  de  Jean  Vernet ,  acquéreur»  —  Demande  «n  radiation 
le  la  part  de  celui -ci.  ' 

.  Le  i5' juil.  ï85o,  jugement  du  tribunal  de  Valencîe  qui 
ordonne  la  radiation ,  —  «  Attendu  que  l'acquéreur  ne  peut 
ire  grevé  que  des  inscriptions  sûbsistatit  lors  de  la  vente  et 
lu  privilège  du  vendeur }  — r  Que,  si  les  créanciers  chirogra- 
fhaires  sont  admis  dans  les  ordres,  c'est  que  leurs  poursuites 
retient  saiste-arrét ;  mais  que  le  saisissant  n^est  qu'au  lieu  et 
4ace  dvk  débiteur  saisi  ,*  et  que  la  position  du  tiers  saisi  ne  peut 
Ire  aggravée  5  —  Que  le  bordereau  de  collocîftion  n'avait  p^ 
ircer  uttc  hypothèque  nouvelle  à  l'administration  ». 
.jtppeL  — Mais,  le'  28  mai  i85i,  arrêt  dié  la  cour  royale 
lo  Orenoble,  deuxième  chambre,  M.  de  Noailie  président i' 
f M- i^^»w^*  et :(rtté?jmarû^  avocats,  par  lequel  : 

;«  IjiA  COlJR, — Sar  les  conclusions  de  irf.  ^é'al,  l'^aTocaf-génôraV:  — 
l|t^n<J«v  qu'il. est  conforme  aut  règles  établies  de  ne  considérer  le  bor- 
•reatt  de  collocalion  que  comme  un  extrait,  utie  expédition  parte  ik 
HiÉ  des  piooès^^erbal  d'ordre;  -1-  Attendu  qu  un  procès-verbal  cfVdte 
ijt  ujïe  TérlUble .décision»  judiciaire^  mais  qu  pu  ne  pcutde  ce  prlncijpo 

Tome  /«'  de  iSîji.     *  •      '         Feûil^z^^» 


faire  déoMit,  fft  kvoor  <fe«tlai  mk  profit  dfwfvel)»  Ijigo-ciQiBiAUiAe 
•  rendm  oeUe  décisioB,  une  Kjpotbèqoe  jodiaiatre;--: Alleiuhl  ^a«  llif- 
pothèqae  Jaùicuire  eti  «elle  qsi  a  eu  poar  objet  dç  sQppiéer»  «n  fa- 
Teur  da  créancier,  robUgaliou  voloutaire  à  Lacpicjlele  délûtetir^Mii* 
rait-refuié  parnasentiiiicot  dlDJutllce»  •*-  Qae,  dauf  f  espèce»  Jeu 
Yemet,  acqil4rear  des  biens  de  François,  son  Irèr^,  dont  r^idoûnistra* 

-*  ÛQh  des  domaines  est  créancière,  n*a  jamais  en  de  discussion  aVec  l'ad- 
ininistration,  etti*a  pa  devenir  son  débilenr  que  parsnilhs  de  ractjuiii- 
tioo^  qa*iiaYail:fatteet.par  Failocation  éfeakielle  iaita  à  s<Hk  pwoGitéuâ 
b  procès-Terbal  d'ardre,  ec  que  m  portion  a  «  pH  être  aggraT>^»  cov- 
teeTa  décidé  le  tribunal,  ni  par  celle- Yenle,  qui  ne  deVait  laisser  etb- 
ter  que  les  inscriptions  qai  eîWtaieat'déjii  sur  les  iminenbles  qui.en 
liaient  Tobjet,  et  h  privilège  Jn  vendeur  sur  lés  mêmes  igimeobles 
•ni  par  ie  procès-verbal  d*ordrc,  qui,  ainsi  que  Hndiqne  son  titre^  uV 
Tait  d^autre  objet  que  de  régler  le  nmg  des  créanciers  entro  aux;  — 

-  Adoptant  an  svrpluslcs-woiifit  des  praniert  jugeir,  CarrruiKB  le  }uge- 
ment  ëoiEt  est  appel.  «  ^  H.  P. 

COTJR  D'APPEL  DE  PÀHlS. 

Le  tiers  arbitré  peut-îl  adopter,  sur  chacun  des  chefs  de  décision  da 
arbitras,  l^ùxis  soit  de  l'un  soit  de  l'autre  des  arbitres,  stmt 
^re  astreint  éi adopter  l'avis^tierde  l'un  d'eux^sar  fous  les  chefs 
de  décision?  (Rés.  aff.)  C.  de  proc.  civ.,  art.  1018.  (i)  \ 

Lorsque  le  tiers  arbitre  s'écarte  de  l'avais  de .  l'arbitre  qu'il  décUn  j 
adopter,  pour  prendre  une  décision  plus  favorable  d  t^une  de^  partits,  > 
cette  partie  est 'elle  non  recevable  à  demander  ta  nulÙtjS  de  ctià] 
décision?  (Rés.  aff.) 

Les  sieurs  Bourlet  d'Amboise  et  Guérin  avaient  formé  une 
société  pour  Texploîtatiou  d'un  brev<ît  d*mportation  d'un  noa- 
vei  ediment  appelé  le  racahoùt,  fait  avec  lepolamand  des  Tuks. 
Des  contestati^us  s'élevèrent  entré  les  associés,  qui  nommé* 
rent  deu#  arbitres.  Ceux-^ci  prononcèrent  la  dissolution  de  h 
société,  du  consentement  de^  parties.  Mais  l'arbitre  du  siear 
Gi|érin  pensa  que  le  brevet  d'importation  faisait  partie  de 
l'actif  social,  et  devait  être  vendu  pour  le  compte  de  la  société, 
itandis  que  l'autre  arbitre  estima  que  le  brevet  devait  être  re« 
mis  au  sieur  Bourlet,  qui  n'en  avait  aliéné  que  l'usage  à  laso- 
ciété.  Le  tiers  arbitre  nommé  déclara  adopter  l'ai^is  de  l'ar- 
l>ttre  du  sieur  Guérin,  et  ordonna  toutefois  qu'un  firmaii 
_  _     ■  .'  -  ■     ■  ^         - 

(4)  V07.»  diuis  le  même  sens,  t.  3'i9a&,  p«  6ô. 


4fthrrë  fmrAe  Gnmd-SeigBear,  «t. qui  êVtësÊaâSt  fkapoitatice 
de  la  découverte  du ^sieuf  Bûurlet, 'serait  ve&da  à  ce  deitiîer. 
Le  tiers  arbitre  s'abstint ,  GU||rairement  à  l'avis  des  autres  ar — 
Sitres,  d'ordonner  rexécfotMi  provisoire  de  la  sentence  ar- 
bitrale. 

Le  siéair  Bourlet  d'Amboise  a  interjeté  appel  de  cette  sen- 
tence. Il  en  a  demandé  la  nullité  en  se  fondaot  sur  oé  qqi&  le 
tiers  arbitre,  qui,  d'afMrès  l'art.  1018  du  C.  de  proc,  devait 
adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  s'était  écarté  de  l'avis  qi|^4 
avait  déclaré  adopter. 

■  Le  5  décembre  i85i,  fRRÔT  de  la 'cour  royale  de  Paris, 
deuxième  chamt^re ,  M.  Tripier  président ,  M.  Plougoulm  avo- 
cat, par  lequel  : 

M  LA.  COUR ,  -~'En  ce  qui  touche  l'appel  interjel^  par  Bourlet  d'Am- 
boise de  la  sentence  arbitrale,  ^^  Considérant,  à  Tégârd  des  moyens  de  - 
nullité  présentés  contre  ladite  sentence,  qu'en  principe  le  tiers  arbitre 
peut  adopter^  sur  chacun  dcK  chefs  de  décision  des  arbitres,  Ti^Tissoît 
de  Tan  soit  de'  Taûtre  desdils  arbitres,  sans  être  astreint  à  adopter' 
Tafis  entier  de  l'un  d'eaz  sur  tons  les  chefs  de  décision;  —  God^dé- 
l^nt  d'ailleurs  qae  le  tiers  arbitre» -en  ordonnant  la  remise  du  firman 
k  Boarlel«>d'Amboise,  et  en  ne  pcouonçant  pas  l'exécation  provisoire 
de  la-sentence  arbitrale,  a  été  d'un  avis  favorable  à  Bourlet  d'ÂmJboi- 
te,  et  que,  sons  ce  rapport,  ce  dernier  est  non  recefabie  à  attaquer  la 
décisjoQ  par  voie  de  nullité; 

*«  ■  Goa^dérànt,  au  fond,  que  Bourlet  d'Amboise  ne  justifie  pas  qao 
Gutrin  ait  été  en  retard  d'exécuter  ses  engagements;  qu'il  ue  rapporte 
aucun  acte  de  mise  en  demeure;  que,''loin  de  réclamer  la  résolution  . 
de  (a  société  pour  cause  d'inexéculioii,  il  a  consenti  à  la  dissolution;  • 
— Qu*il  n'a  pas  justifié  que  la  société  soît  en  perte; — Que  l'art.  14  de 
Tacte  social  ne  peut  être  appliqué  à  la  cause;  —-  Considérant  que 'le 

.brevet  a  été  mis. dans  la  société,  qui en^ est  propriétaire.. ;  —  Sans  • 

4voir  égard  à  la  demande  en  nullité  proposée  contre  la  décision  arbi-  * 
traie,  de  laquelle  Bourlet  d'Amboise  est  débonté,    CotvnaiiB  avec 
amende.  •  *  .  S.  '  . 


COUR  D'APPEL  PE  BOURGES. 

Vn  eriasmer  peaUil  attaquer,  U  partage  dans  lequel  u  figuré  son  éi* 
bifeur,  si  ce  partage  a  été  fait  avant  qu'il  eût  formé  opposition,  d 
ce  qu'on  y  procédât  en  son  absence ,  et  m£me  avant  qu'il  eût  ac" 
quis  la  quaUté  de  créancier?  (Rés.  nég.)  C.  civ. ,  art.  88a«et 

ii66i 

Doit'Oti/rejeier  ,en  cause  ^'appiel  l'inlerveMicf^  d'an  cphéf^w  qdti 

'2a* 


34o  êmmaéM,  tm  vii«/i».  - 

.    MttBîfue  un  âtU  de  partit^,  Unqué  U  demanéêurprimptt  tei* 

ininu  n'a  pas  quaiité  fhvûr  réclamer  i^annulatian  de  ee  ptûria^? 

>     —  Eet'-ce  Id  en  effkt  une  denua^nouveile  qui  doit  être  mam 

aur  /nrenùer  degré  de  juridictionr[Kés»  aff.)  C  de  proc.  ciy.^ 

art.  464  ^^  4^* 

SlFTIlR,,   C.   ÀNCKAU. 

'  La  dame  Anceeui  avait  ea  trois  enfeints  de  soq>  premier  on- 
riage  avec  le  sieur  Biliot,  savoir  :  Franfoiâi^  uinne  et  Piem 
^J^Hoiy  et  ce  dernier  e'tait  décédé  Jaissaiit. pour,  héritiers  Fno- 

.  çois  et  Anne  Billot ,  son  frère  et  sa  sœur  germains ,-  et  les  car 
fants  AnceaUftes  frères  utérins,  lorsque,  eu  >8i6,  la  dame 

'  Auceau  procéda ,  avec  Prançoi^  Billot  et  le  si^ur  Lefèvre,  maon 
d'Aune  Billot,  son  fils  et  sou  gendre,  au  partage  des  biensfde 
là  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  le  sieor  Billot, 
son  premier  mari.  ,      '      .      »  ' 

Par  acte  notarié  du  1 5  janv.  1 82I ,  Francis  Billot  et  le  sienr 
Lefèvre ,  devenu  veuf  d'Anne  Billot  et  agissant  comme  totev 
de  leurs  enfants  mineurs,  pour  lesquels  il  se  porta  fort,  par» 
lagèr^it  les  biens  du  sieur  Billot ,  leur  père  et  beau-père-,  (fà 
jusque  là  étaient  restas  indivis  antre  eux.  .  *^ 

Enfin,  suivant  acte  du, 9  mars  1826,  François  Billot  vendit 
à  un  sieu^  Charleufùiyers  immeubles  qu'il  déclara  lui-  appar- 
tenir, «  cpm me  provenant  de  la  succession  du  feu  sieur  Bil- 
lot ,  son  père ,  dont  il  était  béritier  par  moitié  avec  la  d?M 
Anne  Billot,  sa  soeur,  décédee  épouse  du  sieur  Letièvre,  et  en 
vertu  du  partage  fait  entre  lui  et  les  enfaUts  mineurs  oodit 
sieur  Lefèvre ,  le  i5*jany.  1825.  » 

En  1828,  le  sieur .  Septier,  se  disant  créancier  de  Franco» 
Billot  en  vertu  d*un  jugement  commercial  du  mois  de  nNti^ 
^1826,  et  prétendant  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  ant 

*  termes  de  Tart,  1 166  du  C.'^civ.^  forma  opposition  à  ce  qu'il 
fôt  procédé,  hors  de  -sa  présence,  au  partage^  do  la  commu- 
nauté et  de  la  succession  du  sieur  Billot  père  j'^puis  il  assigna 
i^-la  dame  Anceau  en  reddition  de  compte  de  cette  commu- 
nauté, 2®  et  les  enfants  Anceau,  François  Billot  et'le  sieur  Le' 
fèvre,  en  partage  des  biens  de  la  succession.         •  ' 

La  veuve  Anc^û  soutint^  que  le  sieur  Septier  était  non  re-' 

eevable.dans  sa  demandeen  compte,  fiqutdation  et  paftage,  ces 

opérations  ayant  eu  lieu  avant  que  ledit  sieur  Septier  ft&  de- 

,venu  créancier  d*c  François  Billot,  dont  il  prétendait >îxcrccr 

les  (foôitsi;  elle  produisit  à  râppui  4é  cette  défenée  l'acte  de 


eente  chi  9  mar^  fSsS ,  poptanique  lerimtneijMes  'vendus  pro* 
menaient  au  sîeiir  Fram^s  BUIot  de  la  § ucceâsion  de  spn  père, 
mrtagëe  par  acte  'du  i5  ja'qt^i^.'  t8a5.  La  dame  Anceaa  refqt^ 
le  faire.an  demandedr  aucune  aa\re  eommunicatioii. 

Jugement  qui  prononce  que  la  production  de  TaCte  de  ven- 
e  de  1825  suffit  pour  constater  le  partage,  et  déclare  Sentier 
loB  recèyable  dians  «^  demande ,  attend  U'^que  le  partage-  a  eu 
ieft^vaiit  que  Septier  fût  oréancierde  François  Billot ,  Tun 
les  copartageants,  et  par  xrôns^uent  avant  qu'il  y.  eût  forcq^é- 
>ppo$itioQ  (art.  '882  dû  C.  civ.).  • 

.  Appel  de  la  part  dm  sieur  Séptier;  Devant  la  cour  il  deinaii'* 
la  FaDDulation  des  partages  de  1 S 16. et  de  1823^  -^-Interven-* 
ion  de  François  Billot^  et  du  •sieur  Lefèvre,  son  J)eau*frère  , 
[oi  attaquèrent  aussi  de  nullité  ces.  mèn^s  partage^  ,^  en  invp- 
fuaut  divers  moyen  s- qu'il  est  inutile  de  faire  cpunaitre.< 

I^s  conclusions  prises  pai;  Finit imée ,  tant  contr.e.  l'appel  que 
îoïitre  l'intervention ,  furent^  accueillies  comme  onr  va  lé 
iroir.  •       • 

Le  i5  9wi.  ]65 1 ,  laR^T  de  la  cour  royale  de  Bomrges ,  demie- 
A  chambre ,  M.  Trottier  président ,  MM.-  MnyaUGimtry,  Xki'r . 
1%'^ et  #ravat(m. avocate,  par  lequel  :    .  . 

«LACOtîR,  —  Sot  le*  conclti8ÎGns  de  M.  Eugène  Corbth,  avocat-  . 
S^néral;  —  Considérant,  swr  la  première  question  (rekitive  k  l'appel  de  . 
^tier),  que  le  seal  point  ju^é  par  les  premiers  jageS}  €*e8t  qulLexiste 
mujit  ^uifie  la*  preuve  d^oa  partage  dje  lai  communauté  et  de  i»s«i(*'- 
'c^'ion  de  Billot,  père,  aotérieoremeAt  à  iSs8,  dats  de  loppoMlioi^ 
fermée  parSefaier  i  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage,  et  même  à  18^26,* 
^ffque  où  SepUer  prétend  être  devenu  créancier  de  Fraoçois  Billot 
^r  ({ue,.  dans  cette  position,  Septier  était  uoix  rcccyablc  k  demande^ 
BU  nouveau  parla^;  qu«  la  coar  adopte  ce  m<fttif  comme  présentant 
'Aplus  saine  intelligence  de  Tart.  88*2  du  C.  civ.,qnî  ne  permet  pas  sans 
aoalè  que  des  partages  sur  Icf^qucls    repose  la  tranquillité  des  familiers 
Bmssent  être  mis  en  question  par  suite  du  dérangement  des*  affaires  . 
attû  des^oôpartageants  survenu"  postérieurement  à  ces  partage; 

"Considérant,  sur  la  seconde  quefition  (  xelative  à  i'inlervention  dé 
BiHotfiti  et  de  Lefôvrc^yque,  Taolkin  principale- n'étant  pas  reçue,  Ha-^ 
WTeutÎGrn  ^^f  rappel,  tendante  aax  mém^s  uns,  ne  peut  être  admise; 
V> autrement  la  prévoyance  de  la  -loi  serait  facilement  él «idée  par  lit 
^^nivence  ou  isk  coUnsiop,  saolaux  cohéritiers  à  foicmer  une  demaniie 
pnûcipale  en  partage  devant  les  premiers  juges,  s*il8.sy  croientfobdés;. 
^Attendu  d'ailleurs  qut^la  loi  leur  attribue  particulièrement  la  con-\^ 
^""•^ûcedeces'soiies  d'affaires;  —  GorïFiaME.  »  I/»  . 
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COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

I 

_  I 

Lorsque  t^immeubU  dotal  g,  ftè  tendu  par  le  mari  en  vcrlu  d^utu 
clauâe  du  contrai  de  mariage,  Chjpoihéqai  légale  de  la  femm 
pour  raison  du  prix  date-Uelle  du  jour  du  mariage?  (Rés.  aff.) 
C.civ.,  art.  21 55. 

Lor$qu*il  est  constaté  par  raete  de  donation  fTune  -sofume  '  d'argent 

qu'elle  a  été  comptée  au  donataire,  qai  en  a  donné  décharge,  àtt 

«  équivaut-il  d  une  acceptation  expresse?  (fiés;  aff.)'G«  cît*.,  art. 

Lorsque  la  femme  s^est  réservé  par  son  contrai  de  mariage  ta  faculté 
dâ  reprendre  son  trousseau  en  nature-,  ou  d'en  répéter  l'estimation, 
ne  doit-elle  être  colloques  qij^ttiAaellement  pour  le  montéit 
de  l'estimation  de  ce  trousseaa,  et  fes  intérêts  die  cette  somme  dér 
vent4ls  être  alloués  provisohren^eni  aux  créanciers  s  m'  les4ft£èts  la 
fbndt  viennent  d  manquer?  (  Eés.  aC)  G.  de  proe.^  art.  7 55» 

BjkRGE  DE  CCRXEAV  ,  C.  MOLLARP» 

Par  le  eontr&t  dé  mariage  âe  M^  Mfdlard,  notaire ,  ayec  là 
demoiselle  Jeanne  Labbe,  paasé  le  t6  janvier  1810^ j  les  futurs K 
soumirent  au  régime  dotal.  La  demoiselle  Labbe  se-  eelMtititf' 
en  dot  tous  ses  biens  présens  et  à  venir ,.  et  partienlièrement  an 
trousseau  estimé  1 ,6oû  fr.',  en  se  réservant  la  faqulté^  de  le  re- 
prendre eivnature ,  ou  d'en  répéter  l'estimatiba ,  le  <^as  tie.res- 
tît^tion  arrivant.  En  outre  ^  la  future  a  donné  poii<v^r  cm  fa- 
tur  de  vendre  ef  aliéner  les  immeubles  qiukii  provenaient  dt , 
•es  père  et  mère  j  fet  cçax  qui  pourraient  lui  échoir  à  ïavaiîr 
par. donation  ou  autrement',  aux  prix  et  conditions  que  leisr 
tur  jugerait  convenables;  toutefois  à  la  charge  d*hypothéijâcr 
spécialement  le  prix  des  aliénations  sur  des  immeubles  à  hii  J 
appartenant,  ou  de 'remployer  ce  prix.tti  acquisition  d'antres  ; 
immeubles.  '  '      •      •      *    j 

Le  aa  fév.- 1817,  le  si^ur  Claude  Cleret,  aïent  maternel  de 
la  dame  Mqliard,  vendit  au  sieur  Labbe,  frère  de  cette  der- 
nière, un  immeuble,  moyennant  5,ooo  fr.,  dont  il  déclara 
faire  don  en  avaneeroent  d^hoîrie  à  ses  petks-enfants.  La  moir  ^ 
tié  de  cette  somme ,  revenant  à  la  dame  Molferd ,  fut  payée  à 
rinslant  mêitïè  au  mari  de' cette- dernière  par  le  sîenr  Labbe, 
et  quittancée  lui  en  fut  cbnnée  parM^MoUard,  qui  déclara  s'en 
charger  envers  son  épouse.  *  ^ 

D'ailleurs,  M«  Mallard  vendit ,  par  acte  dtt  ï5  fév.  1827,  «^ 


Àenr  Iiafcbe^  «>iiiM»M-£^ère ,  toot  le  resiwt  de»  droits  cfutfe- 
venaient  à  ^eaàne  Lai^e,  ,son  épouse ,  dans  les  suiïcctssîans'  de 
ses  père  et  mère  ^  moyennant  ao^ooo  fr.  c||]i  furent  eompensies 
avec  pareille  somme  «jae  le  sieur  MoUa|«d/dçv^|t  a|i  sieUr' 
Labbe» .  ,  '         ^ 

Un  ordre  ayant  été  otivert  sni"  le.  pri%  des  immeubles  ven*. 
^m  deM^  MoUard,  son  ifpcmse  demanda  à  y  être  colloque 
{Mme  tontes  s^$  créance!.  On  Ifii^a  op|Misé  i^quela  vente  da 
i5  tév,  1817  devait  être  déclarée  nulle  comme  ÊFauduleose'/ 
etqu'ieiitont  cas  elle  ne  devait  être  colloquée^.àTàison  du  prix'  ^ 
de  fa  venté  dont  il  s'agit,  ({u'âla  date  dè^^cette  vente;  2*  qUe 
la  donation  du  2a  té^^  i'8i7  ^fca^^^nulle^,  faute  d^acceptatioii 
par  la  dame  MolIar4;  qu'elle  n'avait  pu  produira  d'effet  qu'à: 
l'époque  du  clécès  diidonateur^  et  que  par  conséquent  ce  n*^ 
tait  qu'à  la  date d^oe  déçès'que  la  4^£ne  Mollard  devait  être 
colloquée  à, raison  de  cette,  dQç^tioi;i')  S«que^  relativement/ib 
|a  colloçatipn  fiiit^:  as^  profit  de  la^dame  MoUard  d'une  somme 
de  i,5oo  fr*^montant  de  l'évaluation  doqnée  à  son  trousseatit^ 
il  devais l^urétre  permis,  dans  le  cas  du  la- dame  Moflard  per- 
«ïterait^à^ réclamer ^^  coUoe^tion  éventuel!^. de  i,5oo  iin^ 
Ub  demctnder  que  iil^P'à  l'époque  où  la  dame  Mollard  pour- 
rait ^y^e  l'option  autorisée  par  son  contn^t  de  mariage,  Tiii- 
tér^  d^  çeci^ital  gérait  payé  annuelle.mei^.ctu  premier  cré^. 
aqqier  jpn  per^e*  ,    '  \  ^ . 

Xug^ment  dyi  tribunal  de  Vienne ,  da  G.aout  i8ag,  ^qui  re-> 
•jetfe  ces  contestation?  et  maintient  les  coUocatipDs  faites  4M. 
,pi«fit  de  la  femme ,  —  Attendu  que  les  présoi^p.tious  aU^é- 
^^^pées  cpntreJ^  sincérité  de  la  vente  du  i5  fé«r..i8a7-étaieJBt 
insuffisantes  I  que  cet  acte  établissais  une  créance  sérieji^  au 
profit  de  la  dame  Mollard,  créance  dont  l'hypothèque  rémon- 
tait, au  jour  du  contrat  de  raaricige  qui  Ayait- autorisé  la  vente  ^ 
*— Attendu  que  la^onationfaiteà  la  dame  Mollard',  par  Clau- 
de Cleret  sou  aïeul,  d'uncrsomme  de  2,5oo'fr.,  avait  ev  tout 
soji  effet ,  puisque  la  somme  avait  été  iinmédiatement  cQmp- 
\éc  au  mari  en  présence  et  du  consentement  du  donateur  f  que 
cetfe  donation  était  valable^  et, que  d'ailleurs  les  créanciers 
n'éi^ent  pasi redevables  à. en  d^mcuider  la  nuMîlé^  qti'enân, 
.aux  termes  de  lart.  21 55-2^  du  G.  civ.  j  il  y  avait,  hypothèque 
pour  cette  soram^*sur  les  biens  du  mari ,  à  compter  de  la  do- 
nation. "^  H  paraît  d^ailleurs  que  le  tribunal  avc^it  maiiitenu 
Ja  collocation  actuelk  au  trQu^&eâu< 
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Appelhdé  li^pcact  des  héritiers  Bmrgfi  d$  ÇerUau,  i^rimém, 

^i  ont  reprodait  les  méfiées  QonUis^atbçfW^ 

Dnôjarwier  i85i^  arrbt  4^  la  ccmr  royale  de  Greijtd^f 
première  .chambre ,  M,  Dubo^fs  président^  M.  de  "BMtieax  avo- 
cat-général ,  MM.  Gueymard,  Mallein  et  Chavaud  avocats,  par 
Xe^el:  '  '.*     . 

*    «Là  COUA  f  -^  \i\9i»èa  qae  V«rl.  gSfl  d«  CeW.  n*ezigje4*aecff- 
jMion  d*ane  donatîpn  entre  vifs  en  terme&  expcès  cfuctvpooor  valider iW 

'  gîtgeuaent  (la  donateur  Tis-à-vis  da  donataire; , nais  que^  dati% T^spèee, 

.  le  donateur  ajant  lui-inémç  de  suite  CQmpié  la  somme  dounéercile 
mari  Mollard  en  ayant  passé  qnitlanee,  ce  fait  constitue/ une  véritable 
acceptation  de  la  donatif>u;  '. —  Attendu,  en  œ  q^ui  çoiicerpe  le  irou- 
svau,  que  la  feinaie  Mollard  doit  avoir  Toptiidn  de  le  prendra  .en  ni- 
fnPe  ou  en  argent,  ci  qae  rallocalion  des   i,Soo  fr.,  ^mme  li  laquelle  . 

'i\  a  été  portée  ne  doit  être  c(u*évèntac|Ie,  et  que  {.os^'à  rëp'oi^aé  o» 
t^dite  Mollard  fera  TopUpu  autorisée  par  son  contrait  de  'niariagei  r»- . 

'  lérét  de  ce  capital  doit  étire  payé  annoelteknent  au  premier  créancier 
1^1  perte;  —  Attendu  eu  coaséqucncc  qa*ii  doit  être  procédé  à  vaçs^ 
faire  des  cÔets  qui  composent  ce  tronsieau*  sur  la  déclaration  qv'cD 
iera  ladite  )d£tme  MsUard,  sauf  aux  consorts  Barge  d«  çCcrteaii  i  es 
firouver  une  plus  grande  consistance;  —  A^ptantau  s|irplus  lesiM- * 
tife  des  premitTS  juges,  •^Oadokhb  que  les  i^B'êts  du  capital  dé  ]«5dpri 
{r.  seront  payés  annuellement  au  premier  créancier  ea  perte  juâijJEâ 
Tépoque  de  Toption  autorisée  par  le  contrat  de  mariage  de  la  lebfoe 
mollard:  -à  IVfTet  de  quoi,  et  dans  le  ci|S  où  ladite  Mollard  p'crsiittera  à 
réclamer  t'ttMocatioa  éventuelle  de  ladite  somme  de  i,5oo  ir.,il>ert 
procédé  à  îtiTentâirc  des  effets  qui  compo»eulce  trousseau,,  sur  U  re- 
présentation qui  sera'  faite  par  ladite  femif^  liolTard  des  effets  qu'k 
cipHiposent,  sauf  aux  créanciers  ft  en  prouver  une  phis  ^mpie  tfSavt- 
lance;  et,  en  ce  qui  eoitcerneleS  autres- dif  positions  du  jugeaetit  do^ 
«st  appel,  eonûrme  ledit  jugemeni/»- 

\  '      ■  .  -'■.-■ 

•  Nota.. Il notts' seml^le que ^  peqr repousser  la nalliteth^ ^ 
défaut  d'acceptation; de- la 'dbniatiou ,  la -dame  Mollard  poBvaiC'i 
aoateaip  que  cette  donation',  n'étant  ^  dans  Tespèct,  qae  M-' 
fçt  d'une  charge  •  imposée  à'Pacquéreur,  n'était  -pas  soumise  j 
Qu^L  formalités  des  donations  ondiiiaires.  Voy.  Grenier,  n*  ^4) '. 
ToùUier,  t.  5,  ra  %\è^  et  un  arçêt  de  la  cour  d* Angers, ^«^ 
av^  ido8,  rapporté  nouv.  collect.,  t/»9^,  p.  224."^   •        * 


^  '  COUR  DE  CASSATION.  j 

tdui  qui  n'a  fait  de  déclaration  qiùxpris  ja  plainte  portée  et'd^  1 


»  f 

COUR  9fé»mU»  M  oaiSféOBl^E.  Syl|$ 

ioittHitU  Utia  désigné  oh  nombre  des  témeift^  ,  pfmt'^  Hreùm^ 
4idéré  comme  éénonciaUw?  (Rés.,  oég.)  C.  d'i)i»t.  crim.,  «|rt. 
525. 

« 

ïn'wnséqmn€$ ,  pèai^U  être  entendu  c^mme  témoin?  ,(Rési  dff.) 
VaccHsé  Ausofjs  peat-ii,  4  Id  différence  de  l'accusé  acquitta  ^ 

être  condamné,  <t<^  dépens?  ^Kis.   a£f.)  C.  d'iast.  cri  m.,  art.  '- 

368.   .  *  .  .  , .-  • 

'     BÉAikifGEîi,  C.  LB  Ministère  public. 

t)u Zo'jultteî  ï85'i,  arrIt  de  la  cour  de  cassation ,  chambre 
riminfelle,  M.  de  Bastard  çrésident^  M,  Cilbert  des  yoisinsrap- 
)ortenr,  par 'lequel .: 

C  LA  COUR,  —  Sur  les  conclasions  clo  M.  Fréteau  de  Pény,  ayocat- 
éué(kl;  *—  Attendu  que  Erf/inet  uVRf:poiiU  dcnonciatcar,  puiK^uil  ii*a 
9t  de  iléclai*atj6a  qn  après  la  plainte  portée i  et.tlai)»  iaqtielie  il  était 
(teigfké  a«.«oiDbrc  des  (émoins  qn)  pouTaîent  être  entenduR;  que  dès 
yn-en. rejetant  Udettoandc  de  Françoise  Bàranger,  et  eii  le  iaisanten-'     ' 
mdre  comme  témoin,  la  cour  n*a  pas  violé  les  art.  SaS,  358  et  SSg  du 
I*  dinst.  crîi)p.:  -^  Atteudu  que  la  demanderesse  a  été  absoute  et  non   . 
m  aicqoiaée;  que  rabsolnliop  ne  produit  pas  les  moines  effets  que 
lequittemcp  t  pur  pt  simple;  que  dès  lors  la  cour  d'assisos,  en  proiiou-   ' 
mtcQutçe  la  dcnuindcresae  la  condamuation  à  uue  partie  des  frais^ 
iVppiQl  irioié  les  art.  56to  et  368  du  C.  d'insl.  crim.;  —  Rejetts*  • 


COUR  D\\PPEL  DE  GRENOBLE.      ,       ^ 

^^  —  En  matière  d'expropriation  ^  l'appel  du  Jugement  gui  s  fa-' 
tue  sur  la  validité  d'une  surenchère  fcute  en  suite  d'adjudication 
définitive  doit-il  être  interjeté  dans  la  huitaine'  de  la  prononda-- 
Hen?  (Rés*  aff.)  C.  de  proc. ,  art,.  756  et  745.'  ^ 

Durand,  C.  EUiosse. 

Le  iSjuil.  1829,  adjudication  définitive,  au  pi^ofit  des siëa^ - 
l^anûf  et. compagnie,  de  plusieurs  immeubles  appartenant- 
lïsiçur  Brasse,  —  Le*  aS  du  même  mois,  le  sieur  Brosse  fil» 
fait  une  surenrh^re;  du  quart  ^ co^jCcrméme^t^  l'art.  7  lo  dii 
itde  |)roq.  -^  Les.  adjudicataires. en  ayant  demuiidé  la  nullité 
Vs  prétexte  qu«  le  surenchérisseur  était  insolvable,  c^Uii-ci 
imanda  le  renvoi  de  la  causera  qininzame  pour  fournir  des 
mtions.  *  ; 

Le  !•«'  août  1829,  jugement  du  tribunal  dcSaint-Marcel- 

1  qui  donne  acte  aux  siçurs  Liotcgrd  et  Clerc  de  leur  offre  de 

porter  cautions  de  Brosse  surenchérisseur,  et  renvoie  la 


• 


\ 


S4S  *  'MakKj^u^vé  ^âLiis. 

cause  ft  qolftiittne,^  pendant  lecpel  éé}$x  ilft  tempUi 
malités  prescrites  par  les  art.  SrB  et  so&v.  du C.  de 
*  Le* 21  du  même  ^lois,  appel  de  la  part  des  sieurs 

—  A  la  fin  de  non  recevoir  puisse  dans  Tart»  7^6  dtf 
proc. ,  qui  veut  queTappel  soît  interjeta  dans  la  hnitainevl 
appelants  répondaient  quecet  article  n'dkt  point  appli< 
l'appel  d'iiD  jog^ent  qui  pronçmce  sur  b^ validité  d*«ne- 
enchère. 

..  Da  5  mon  i85f ,  aar^  de  la  cour  royalejde  Groiabie^ 
.mière  chiTmbre,  M,  Dubay$  président^  MM,  Fnmiçolêti 
vaud  avocats ,  par  lequel  t 

«l4AC0I}I^— SttrlèsooneMoiuideN^  dêkB^Mem,  vùt»i 
— AtletMJb  qae,.d*aprÀ  Yàrï,  736  da  C^  d%  prac.  dT.,  Fiip] 
ment  qni  prononce  Bar  les  nulHl^s  proposées  contre  les 
postériemres  k  radf  odlcatioa  préparatoire  n*est  plas  recevafils 
haitaine  de  la  prononciation  de  c«}agement;  — Aliendn  (fne,  kiti 
dn  {«gement  d*adjodicatioa  déânitive  te  trovranl  détruits  par 
enchère,  il  n'j  a  réeUement  d*adj«tiiieati*n  définitiTOv  dans4»  0 
celle  qui  întetTieat  sur  la  sureucbèret  qu'aind  fes  formUités  iodii 
par  la  loi  pour  la  surenchère  doÎTent  être  considérées  comme  ai 
'  ves  an  jagement  d*adjudicatioii  définitif  e»  et  les  dél«is  de  Yt 
)agçipent  qni  prononce  sur  iies  nnlIUés  proposées 'contre^  les  prt 
res  de  la  snrcncLère  se  trouvent  déterminés  par  Fart.  756  dadit< 

—  Altei^du  qne,  snivant  Tart.  ^4^  da  même  .co'de,  les  articles  mj 
'  aux  nnUilôs»  délais  et  formalités  de  Tappef,  étant  comatnns  aos 

suites  de  la  foUe  enchère,  et  la  folle  enchère  pouvant  avoir  Ik 
une'  surenehèrc  comme  sur  une  simple  adjudicalion  défiaititc, 
peut  ralsounahlemont  pénaer  que  Tappcl  dti  jugement  qui  proBJ 
sur  la  validité  ou  rinvalidité  de  la  formalité  de  la  surenchère  nef 
pas  soumis  au* délai  dé  huitaine,  conformément  è  l'iirt.   756  pi 
tandis  que  Tappel  du  )og<«iient  qui  aurait  prononcé  sur  ien  iwj 
pnondsécs  coulrc  K*s  procédures  qui. ont  précédé  radjndication 
tivc  et  contre  les  procédures  qui  auraient  suivi  la  surenchère,^, 
de  folle  enchère,  serait  non  recevable  après  le  délai  de  huitaine 
.prononciation  dudit  jngemeiitt — Attendu  qucr  les- longueurs  qoV 
nent  les  formalités  nombreuses  de  Texproprialion  forcée  ont 
mettre  un  système  d'abréviation  de  délai  pour  Tappel  des  J9g< 
'qui  iàtei-viennent  sur  les  nullités  proposées  .contre  les  proeédoi 
expropriation,  et  le  but  de  la. loi  serait  en  partie  manqué  si  Foui 
appeler,  pendant  le  délai  ordinaire  de  trois  mois,  des  jogemeal 
intervic^draieué  sur  les  nqltités  proposées  contre  h»' procédures  1 
sureùchèrc;. 

.  »  Attendu,  en  fait,  que  Charles  Durand  et-  compagnie  n't)nl  il 
jolé  appel  do}ugenieut  qui  statue  sur  lu  nvtlRé  propose  contre  M 


COUR    D^lfMt  Iffi    6nKT«fôftLB.-  5bJ7 

faite  par  Brooêe  fits  (pi'aprèfe  Téltpipiitfeii  dë'U  ïktiiàlnc  ê»  lar 
aliou  de  ce  }ugemehtr  -^  Dâçilari  non  reeeraMc  Tappel  émi^  ^ 
les  Darand  et  ronopagtiitf  ei\ye»  le  jiigemeBt  du  tribanal  de- 
lttajt4M[aiK:elthi,  du  i»  août  1939.  •  '  «    : 

pj^.  —  £n  matière  d*txpropriation  et  de  folle  enchère ,  k  délai  âe^ 
'  It appel  des-  Jugements  rendus  sur  les  incidents  postérieurs  d  l*adju- 

A4icaii(m  prof>isoirè'  est-il  de  huitaine,,  nan  set^emeni  lorsqu'à 
^a^H  de  nullités  de  procédure -^  mm  ^encore  de  tous  autres  moyenê  : 

ir  'iin^  $Ui  du  fond,  soit  *d*um  denaûemde  ibctdente)  par  ^ofempU 

I  en  validité  <l'o£fretfrëdles?  (Ré^.  eff.)  C,  deproc. ,  art.  755,  * 
736  «t  745.  , 

jpe  sieùr  Clément  ^'ëtait*  rendu  adjudicataire  d'itnmeable^ 
|mpdfi»*5«r  e^iprop^iation.  A  défaut  par.  lui  de  payer  le  prix 
^k«£<tti  eiiçhère  |  le  sieur  Bérenger,  Tun  de»  créanciers  qui 
IpttieiH  poursuivi  Tadjudicatiôn,  den^nda  la  revente  sur 
0e  enekère.  L'adjudicsatioo  préparatoire  avait  déjà  eu  lieu 
iliaque  Glé<iiedt 'fit  des  offres  réelles,  et  assi^a  Bërenf^er  pour  • 
prononcer  la  validité  desdites  offres  et  la  cessation  des 
saites.  '         -     * 

18  fév.  i85i,  jugement  du  tribunal  de  Dîé  qui  rejette 
^'offres^  et  autorisé  radjudicatio\i  définitive. 
.Le  »**  mars  suivauty,appel^de  la  part  du  sieur  Clément.' — 

^ poussait  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  Tart.  73&du  C .  de 
.,  en  soutena^it  quê<:et  article  ne  11  mitait  à  huitaine  le 
Mai  de  l'appel  que  lorsqu'il  s'agissait  d'un  jug;ement  rçndu 
«r  des  incidents,  ^ur  des  iiullités  de  la  procédure;  <l^^y  iaxt» 
ll^èce^  il  s*îtgi^it'au  contraire  d'une  instance  distincte  suV 
^af^jjîté  dés bffi'es  réelles,  instance  qui  avait  été  fortnée'et 
B^ruite  'comme  cause  ordinaire ,  et  qui  ne  saurait*  des  lor* 
é  ré^xé  par  les  règles  sut:  les  expropriations  forcées,  dont 
les  incidents  doivent  être  jugés  d'^ipe  manière  sommaire* 
yiJii  ^&Tncd  i8?i ,  .ARRÊT  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  pre-* 
Ure  .chambre,  M.  Félix  Faurs  premier  président,  MM*  «9»-* 
^fd  ei^^ùuas  avocats ,  par  lequel  r  » 

^  «LA" courut  -^  Sar  les  conclasîons  Ae  M.  dc^Boisiieti ,  aTOcat-gé« 
Hr^.  ^^  ^hBkàes  art.  735,  ySô  et  740  du  G.  Je  proc.  civ.;  —  iMteudu 
vfeit^qna.  Frahçoi94Q8eph  Glémeot  n  a  Solerjcté  iqppel  du  )itgemeni 
u  iS  fév.  iB5i  qaéle  1"  mars  de  la  même  année,  c*est-à*dirc  plus  de 
Mîlaîne  après Jà  prononcîMlou  da  jdgemen^  >-^Attendii*quc  ce  JHugy 
lent  9Uttt^k  gûr'lee  oITreft  réelle»  faîlcs  par  Taj^^laut,  cl  les  rej«tai| 


mmma  Intnflfctnfri.  wpfirowtlMa  à  Bérenget  de  ttmtàki 
€«4iont  et  de  faim  procédcir  à  la  TeHlj»  déliiiitife; 

» Attçndiit  en  droit,  qvi'A rësalte  de  ta  combinaison  àéB 
736  qn^n  rédvisauj  à  bnitaine  le  délai  d*appel  ponr  lés  ingemenli) 
etatnent  sut  les  moyens  de  nullité  contre  les  procédores  pOst6nc 
Vadjudicaiion  provisoire,  le  légîsràtenr  n'a'  fait  aucune  dî»tIi;ctioftl 
tre  les  moyens  tirés  des  tices  de  la 'procédure  et  tous  autres  me 
lités.  soit  du  fond  soit  tienne  demande  incidente,   et  tendant  à  ané 

'  Teffct  de  cette  procédure; — Attendu  qfilntroduirë  une  eiceptiom 
Teur  âfiê  offrea  réelles,  ce  Beraîl  fournir 'aux  parties  nn  moyen 

'  d^élttder  VapplicalioB  de  Tart.  7S6)-^Dèci.A|ii  Tappel  non  recera 

'fi.  P. 


COUR  D* APPEL  DE  BOURGES. 

L'art.  541  ^^  C.deproe*  ch,^  qui  permet  tuàoh  partiel  i4ttUt\ 
erreurs  cotttenues  dans  un  compte,  n*est^il  appUcahie  ^'ad' 
reurs  de  calcul,  etux  omissions  d'articUs  admis  par  M'jt 
ment,  aux  doubles  em^tois  de  sommes' allpuées,  ou  ot»; 
em/9(o«s  fi^e  Mmmes;rejetées?  (Rés.  a£F.) 

Est^lée  non  rececabie  la  demande  forfnée  devant  les  mêmes  ja§i 
l'effet  d'obtenir  le  redressement  d'articles  réglés  par  un  ji 
ment  atitërieuri  qu^md  mime  elle  serait  appuyée  de  pièces 
telles?  {Rés.  sff.)  (i) 

DefEILLEUTS  ,    C-  VBUVB  iÎENNKT:.  . 

•  Da  10  doât  i85i,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges," M. 
premier  président,  plaidant  MM.  Planchât  et^Saint-Jc 
avoués ,  par  leq.uel  :  .     .  ^^  • 

«  TiA  Cour,  —  Considérant  que  l'art.  54i,  du  C.  de  proc«  cirJ 
febd  de  procéder  à  la  révision  d*aucun  compte,  Sfraf  aux  pardei,! 
a  erre^^rs.^  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à  en  former  leo^ 
mande  dcvani  les  mêtiacs  juges;  —  Qû'c{i,vain  la. demanderesse 
tend  que  la  loi,  n*ajant  pas  déterininô  Tespècc  d*erreur»  eootr 
quelles  elle  permet  de  se  pourvoir,  a  nécessaircm^cnt  autorisé  le 
tics  à  se  plaindre,  en  malièrd  dé  compte,  de  toutes  Tes  erreors 
Dilae&par  le  juge;  que,  sll  en  était  ainsi,  les  mêmes  juges  aurait 
droit 'de  rélracler  leurs  propres,  décisions  (in  jugeant  des  diflicol 


'  < 


(  i)  La  partie  lésé<^  ne  peut  se  pourvoir  que  par  les  voies  oai 
contre  le  jugement,  si  elle  eslt  dans  le  temps  et  dans  lifs  cas  reqoH 
geau,  t.  4,  p.  4o4«  u**  7i  voy.  aussi  MM*  Berriat-Saiot-Pris^  p.  M 
a5;  Carré,  Anafysei  n"  i7»3,  et  Merlin,  Qoéttiond  4®  drcnt,  v*  " 
S  i^';«t^épertoii'e,  ^'"'JugêmenU  %^  u;  J,  t,j5,  p.*56i..      . 


ils  acuraMAttJh^Â.'AUtpé,  et  de  révhe^  nu  eolfc^'te  povr  7. 
re  ou  p^pr  en  retrancher  ^«''•rtiGles  adml»  on  rejétéi  par 
loQ  antérieure;  — .  Qit'aa  pareil  aystèaiè  serait  contraire  au. 
cîpe  qni  interdit  am  magistrats  le  droit  dé  modifier  lyurs  jnge- 
t9;  quau  sarplns  Fart.  641,  défendant 'de 'Hyisér  nn  compte,  et' 
et  tant  cependant  de  coter  les  erreai^,  omissions,  fanx  on  doubles 
Éû^lois  qui  s  j  rencontrent,  n*a  pu  entendre  que  les  erreurs  de  calcul, 
1^  ûinisfàoiàs  d'articles  admis  par.  le  jdgement,  le  doubic  emploi  d*u^ 
pMooÈmé  allouée',  on  le  faux  etnpioi  d'une  somme  rejetéc;  —  Qii*èn 
Ulttfki  application^' de  «es  pdneipes  anx  demander  principale  et  inci- 
énl#,  ildevient  évident  qu'elles  sont  bon.f-éoevablesj  qu*eu  c^t  ta  de^ 
Minde  de  la  demoiselle  DefeilUnê  se  compose  de  six  chefs;  > 

•  Qaeie  premier  a  pour  .objet  ia  ré|>étition  des  fermages  de  Saint- 
tanchj  depuis  le  24  iui>^  }^&^  jusqu-Vn  9  joH.  1807,  dont  elle  pré- 
!i»d  qiifi  la  dame  Defeillens,  èa  mère^  avait  déjà  rendu  compte,  et 
Ipt  ^le  aurait  verlBié  le  montant. an  bureail  des  consignations,*  aux 
|mes  dnn.àrrét  du  i4  jnil.  182 1;  ma^  que  Tai^rêt  du  6  jany.  1829, 
î»  duquel  on  n'a  produit  ni  Farrêt  du  i4  juîl.  i8ai,  ni  la  quittance 
L  bureau  des  consignations,  n*a  point  eu  à  statuer  '^nr*  le  mérite  do 
Ite  prétention,  etqu*ii  a»)ugô  au  contraire  que  la  deihoiselle  Defeil- 
»  cleTaît  tenir  compte  de  t^us  les  fermages,  même  dé  ceux  de  Saint" 
jlochy*  pendant  k«  années  1806  et  1807:  que  c*esi  p^r  suite  de  cette  ' 
fjwâop  que  la  totalité  des  fermages  a  été  portée  en  iigaf  de  compte; . 
9  dès  lors,  le  compte  ne  contient  à  cet  égard  ni  erreur  ni  faux,  eniploi» 
B^estqiy;  le* résultat  exact  de  Taulorité  de  la  chose  jugée;  qu*ausu/*> 
as  la  conr  n'a  rien  statué  sur  le  mérite  du  paimient  que  la  démol- 
ie Def^eillens  aurait  fait  à  des  tiers  pour  le  compte  d^  ^  dame  Hen^ 
rèt'  consorts,  et  que  la  demanderesse  peut  toujours  préscnlcr  sa  quit- 
gpé,  sir  elle  la  libéré  d*u ne  partie  des  fermages,  et  U  faire  valoir  en 
sQkit  deâ  condamnations  par  elle  prononcées;  —  Que  le  deuxiè 
i-c^f  «  pomr  objçt  de  faire  rejeter  dd^coiÀpte  les  fermages  du  Tan 
inàiB  qu'il  résulte  des  di^ositious  de  Tarrêt  du  6  janv.  1829  que 
fiBt  année  de  fermage  doit  entrer  dans  le  compte;  qu  ainsi  Ter- 
^,  «11  e9  existe,  se  rencontrerait  dantf  la  décision  de  la  cour, 
|libj»'  (iaus  le  matériel  da  «Ompte;  —  Que  le  troisième  chef  a  pour 
mt  dç  faire  admettre  des  pièces  nouvelles  k  Taide  desquelles  la  de« 
Hrôlle  DcfeMlens  prétend  établir  que  sa  mère  a  payé  eu  oontribu- 
|hs  xine  somme  plus  forte  que  cçlle-  allouée  par  Tarrét  du  6  janv. 
^:  mais  qu*à  cet  égard  il  ^  a  encore  autorité  de  la  chose  ju^é^; 
en  effet  la  cour  a  dé<;idé  par  Farrêf  susdaté  que,  dans  Timpossibi-. 
^ébe  caiciifer  d'après  les  pièces  produites  le  cbonlaut  des  contrâ)U- 
1^  payées  p«r  la  dame  Difeilléns,  il  y  aurait  lieu  de  diminuer  le' 
bviièaiB  dès  revenus;  que  c est  par  suifb  de  celte  décision  que  le* 
^te  a.  été.  délivré,  et  que  le  uiddç  adopté  par  la  coï^r  ne  pourrait 


5So  Jw««4^  nvk  :pai^%s. 

Atftt  «lMUi96i|n*«n  réfonannl  raqrèl  da  6  /jaay,  il 
traire  il  la  loi  (les  miirea  (^bofs  pràeeuteat  <ie».  c|Qefllî 

•  £a  ce  qui  toadie  les  conclusion»  récpotentionn^ 
Ilennet  et  consorts»  qu*eHes  sont  également  jreponssées  par  Fi 
la  cho^  jugée;  qu*en  effet  la  cour,  par  son  arrêt  du  6  jant.  jij 
formellement  décidé  que  la  dame  Ilemiet  n*aTait  demandé 
de  la  moitié  des  rerepus';  qu'ainsi  on  ne  pouvait  lui  eiti  stàja^ 
Ml  dosa  demander;  que  éa  prétention  actuelle»  ayant  pour  obj 
réformer  «eHe  décisioii».  n*esl  pas  reoevablet —  DécLâBalà 
la  damoiaelle  &a(eiUmu  et  celle  de  h  dame  HeiM^<pweie«il^ 
plemeat  non  fece? ablea.  < 


■r^ 


COUR  DE  CASSATION. 

Vne  inscription  hypothécaire  a^t^eliê  produit  tout  son 
ifue  l'immeaifU  qui  en  est  grevé  se  trouve  vendu 
forcée,  de  sorte  qu^eâe  n'eut  plus  besoin  désonnais  h1^ être  n 
lée,  pour  i^  conservation  de  la  créance,  inscrite  ?  (  Rës.  a£) 
C.  civ.,  ^.  ai  i4  et  aj[54« 

BRiffON-GRAin>iijiDm  I  G.  Bb^lat. 
Par  acte  du  ai  prair.  de  Tan  7,  les  ëpoux  Brison-Gi 

"Jurdfm  vendirent  au  sieur  Bmon-Fa/è^iV  les  biens  provi 

*  de  la  succession  d^e  leur  père,  moyennant  7,200  fr.  qaffil 
laissés  entre  les  mains  de  l'acquéreur^  sous  constitation 
rente  annuelle  de  56o  fr.  Il  fut  stipulé  que  la  spmiri^  p 

.  pale  deviendrait  alors  exigible  à  défaut  de  paiement  pei 
cinq  années  consécutives  de  ladite  rente  affectée  et  hypoth< 
parprivilége  sur  les  biens  vendus. — Le  contrat  fut  tram 
bureau  àe  la  conservation  des  hypothèques  de  Dinan) 
messidor  de  Tan  1 1  ^  et,  le  même  jour^  le  conservateur ii$ 
vit  d*offîce  le  privilège  ^qui  en  résultait  pour  les  vendettfl 
Gelte  inscription  fut  renouvelée  par  "eux  le  1 5  décembre  ii 
—  Plus  tard ,  le  sieur  BeUay,  qui  était  créancier  hypothé 
de  B^isoii-yaldoir,  mais  /|uî  n'ayait'pris  d'inscription 
lui  qu'en  1807,  poursuivit  l'expropriation  de  ses  biens, 
quelle  furent  compris  ceux  qui  étaient' afTectéa  au  privil 
^pux  Brison-Grandja'rdin.  Il  s'en  ren4it  adjudica 
-VDans  l'intervalle,  la  dame  Caubet,  veuve  ïrial,  était *< 
■  '■'■.,    ^  ^     •  ,jji  ,  j  I       *  '■  ■■         I,        I  ■» 

.(1)  Cet  an:êt  est  le  trobième  de  la  conr  de  oasaaiîon  qarJQgcM 

^  lion  en  ce  sens^  Voj;  t..  1  i95o;  p^  489*  et  les  arréts.qoî  y 
Toj.  aussi  arrêts  de  la  conr  de  Grenoble,  di^  8  av.  i999l  ds  Is 
Toulonscr,  d^  18  jiûu  i83or  t.  3  de  la  même  année* 
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ae  cessioiinaire  de  l'usnfniîlde  la  rente  de  ââb  fr.,  en  vertu 
f  l'acte  qui  lui  eu  &ta(énh  la  joaissànce ,  elle  provoqua  coii-  ' 
L-  Bellay  la    tliîtributlon  àa  pris- de  son  adjudication  sur 
[iicl  elle  demanda  à  être  éolloqnée  par'  préférence  à  tous 
itres  créanciers  à  raison  du  privilège  qu'elle  Avait  le  droît 
fsercer.—  Mais ,  le  17  lév. 'i8i&,  jj^gbotent  qui  la  déboute 
r'  sa  demaiiile,  sur  le  tbndepient  que  les  insoriptioDs  de  ce  ■ 
rivilége  étaient  nulles,  t^  La  v«uv«  Trial  étant  morte,  et 
■■i  époux  6  ri^o  II -Grand jardin  aysot  repnis  la  jouisiiaii«e  de 
i  «eute,  ceu^-ci  formèrent  ti^-cc- oppoôtioa-  au  jugement 
K  17  fév.  iSfB,  Et  dediittidtrent  Cnntre  Brison- Valdoir  et 
DUtre.Beslay  le  pefeditAt  des  ftrà^ges 'échus,  et  le  rembour- 
HtoAtt  du  Q^pitai  de  7,,'îoo  fr. . —  Leur  tierce  opposition  fut 
IttaeiHte, 'et  Je  jugement  par  eax  attaqué  fut  réfotmé. '-~ 
j^s^  le  j8  joiiV  1828,  arrêt  inftrmatif  en  ce  qui  toucbatt 
^iscription  et  ses  coDséquenc^s,  pv  les  motifs,  entre  autres, 
l^tie,  dans  le  système  de  la  loi  du  11  brûm.  de  l'an  7,  comme 
ina   celui,  du  code  civil,  les  privilèges  sur'  les  immeubles' 
lUnt  d'effet  que  par  lear  inscription  ;  .  qiie ,   û  les  art,  39  do 
■te  loi  ^,^106  du'C.  civ.  disposent  néanmoins  que  le  privi- 
ke-du  vendeur  sur  les  bfens  aliénés  est  cdnservé  par  la  Iran- 
^iptiod  du  lit rç  qui  en  a  traojt'éré, la' propriété  à'I'acqué-   ' 
t^fi,  ceji'estque  parce  que  cette  transcription  vabt  inscrip-  - 
■Il  à  soD  égard-,  et  qu'elle  est  suivie  d'une  inscription  'd'ot- 
ta  ddns  l'intérêt  des    tiers;    qn'ancnne    autre    dispb.sitioti 
Kciale  des-  lois  actuelles  et  antérieui^  n'a  altribifé  un  elTet- 
HéGiii  ù  ces  transcriptions  et  înscrip^oiis  d'office  ;  —  Qu'el-  ' , 
è   sont  donc    atteintes  par  la  règle  générale  qu'ont  élabjie-. 
ssrt.aS  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  et  Z(54  du  C.  civ.„ 
Lgtii  limite  à  dix  ans  dans  les  termes  les  plus  géiléraux  et  les 
Bas  absola>,  sani  distinction  des  ^ivîléges  ou  deï  hypothè- 
Les.)    lit  durée  des  inscriptions  destinées  à  les  conserver,  et 
Bat  impérieusement  que  leur  elFet  cesse  si  elles  n'ont  été  vé'' 
■Dvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai  f  que,  It  conservateur 
It^jant  point  été  assujetti  à  ^nouveler  d'office  ce}le«  qu^ilest 
barge  de  prendra ,  c'tit  aux  vendeurs  conime  nui  antres  cré-~ 
■piersT  qu'il' iucomhe )  s'ih  ne  sont  pas  payés,  de  veiller  au 
Ipôûvellement  fteâinscnptioiuqBÎ  lot  intéressent;-^  Qne, 
[tpa  épetti  Brïsoii-Grandjardinsesontcanf«riné):à  cette obliâ 
jl^DQ  «n  l^n&uvtflaat ,  le  rSdéc.  tSia)  rioscription. résultait 
Arui*  profit^  ki^ramcr^tio^  du  contrai  «lu 21  prair.  aO  7,' 


faite  le  i*  tn^U*'  de  l'on  ii,  ce  renteyelteBent  n'a  proU 
<f effet  que  ja^qa'aa  l5  déc.  1822^  — Que  rexereiee,  ava^t 
cette  dernière  ëfkxjne,  eouire  Bestay^en  s»  qualité  de  tien  9^ 
q^éreur  des  imiheubles  aUéo&.par  le.  contrat /de  leiu^acâofi 
privil^iëe  eupaieineBCduprix,  n'apasèu  pour  résultat  de  kt 
affrauchir  de  la  nécessité  .de  renouveler  leur  seconde  mA 

.  tlon;  —  Que  ce  rénouveilenient,  dont  l'exécution  ue  sou9 
d'après  le  texte  de  la  loi  ^.aujcune  es^cepltionf  qui  tient  ess»- 
tiell^pient4  ^^  puU^té  ^es^priviléges  et  iiypplJbèque$|  etfir 
lequel  les.  tiers^  qui  ne  doivent  çonsolter  qae  le  regbtre  d» 
inscriptions  et  renouvçlleflBents ,  pourraient  ê tro  induits  e&err 
reu|r  et  exposés  à  traiter  squs#i  foi  de  la  péremption,  api 
^tre  d^autant  moins,  suppléée,  .dans  l'espèce,  par  l'exploit  il- 

'  irodùçtif  d'ins;(ance.et-le8  sommations  qui  avaient  précédé  # 
exploit ,  que  la  liti's-contestation  sur  la  validité  du  prîvilé{ai|il 
hypothèque  dont  se  prévalaient -les  époux  firison-Grào4jl^' 
din  n'a  été  réellement  liée  qu'en  1 8^49 — Q^^  <^'^s^  encore  aii» 

•moins d'avantage  que  les  intimés  argumentent»  contre  la  p^ 

remption  de  leur  inscriptiou,  d^  la  production  qui  etië 

feite  dans  l'instance  d'ordre  qui  a  été  poursuivie 'par  la  àam 

Ca^bert,  veuve  Trial,  puisque  c'est  {)réctsément  parce  q^m 

■  agissements  de  cette  ven^e  leur  étaient  restés  étraAgei^s,  ^ 

.*leur  tiercé  opposition  au  jugement  du  ly.fév.  1 81 5,  qui  %^ 
miné  cette  instance  a  é(é  admise  ;  —  Enfin ,  que  la  disposiùl 
de  la  loi  qui  eipge  le  '  renouvellement  des  inscription^  é\é 
générale,  il  s'ensuit  qu'elle  peut  être  invoquée  p^r  les  tiers ae 

'  quéreurs  pour  se  solistraire  à  l'action'  hypothécaire  et  pri^ 
léçiee.  ».  1  . , ,        . 

Les  époiiU  Brison-Griandjardin  se  sont  pourvus  en  casatid 
contre.cet  arrêt,  pour  violation  de  l'art.  2108  du  C.  ciy<,ifi 
ptour  fausse  appUcation  de  l'art.  2164  du  ^léoie  code. —W 
ont  soutenu,  en. premiei;  liei^,  que  la  transcriptioa  du  cooM 

'de  vente  du 21  praii;.  de  l'an  7,  de  la  part  tlu  sieur  BrisoD-TJ^ 
4oir,  avait  eu  l'effet  de  conserver  leur  privilège'  indépendaiii 
ment  de  toute  inscription  ultérieure ,  puisque  à  leur  tffn^ 
cette  transcription  valait  inscription,  aux  termes  de  l'art.  2m 
qup,'  si  le  mên^é  article  oblige  le  couserv^teiu*  à  faire  une  hii 
scriptiou  d'office ,  on  ne  doit  y  voir  qu'une  mesure  d'ordre^ 
lativement  aux  tiers,  dont  l'omission  n'aâecte  point  lesT9l 
deurs  qui  u§  sont  pas  teui^s  de  l'aocompU^^lpent  d/e  cette  ifl|fi 
•maljité,  niais  dôi^^e  feulement  o^ve^ui^çAlilM^ ^tipn  en  i0f 


iKiges-intërétiVontre  le  coDiterTatear,:  au  profit  dn  tiers  qni 

m  auroieot  éprouvé  au  préjudice;  et  qu'il  n'aorak  pu  y  avoir, 

lir  conspuent,  oUi^tian  de  lenr  part  de  renouveler  une  iu'^ 

diption  qu'ils  n'avaient  pas  été  dans  l'obligation  dé  prendre; 

ru'il  importait  peu  que  leur  privilège  eût  pris  naissance  aBté~  !^ 

Hntement  à  la  publication  d^  code  civil ,  tandis  qu'il  se  troU' 

lËÎnsintemi  sauf  nouvellécdnditiônparce  codé,  dont  les  dU- 

tositions  n'offraient  rien  de -contraire,'  que,  d'ailleurs,  le  droit 

k  Beslay,  résultant  de  son  inscription,  qui  est  à  ta  date  du  g> 

uil.  1B07,  ne  lui  avait  été  acquis  qu'à  une  époque  postérieure  i{ 

t  cette  publication,  et  qu'Userait  mrit  fondé  à  prétendre  qu'il  .  i| 

liit^lrè  réglé  d'après  la  loi  du  1 1  brum.  de  l'an  7,  qui  avait  j 

lessé  d'être  en  vigueur;  —  Mais  qu'en  supposant  que  cette  loi  ,-  j 

iut  coiiicrvé  son  iofluenc^  relativement  à  eus ,   il  s'agirait  [ 

réiaminer  s'il  s^ait  raisonnable  de  vouloir  que,  les  dix  am 

idalerdu  renoiivellcroent  de  leur  inscriptioij  n'ayant  été  ré- 

>oius  (]ue  long-temps  après  que  leur  débiteur  eût  été  expr o-  - 

)rié,  ils  eussent  dû  faire  un  nouveaia  renou'vdIoTpent  coDlre- 

6i,  et  sur  des  biens  qui  avaient  passé  en  d'antres  msins...... 

l  cet  égard,  ont-ils  ajouté,  l'arrêt  attaqytfco»tîent  âne  inter- 
Irétation  erronée  et  une  Fausse  application  dé  l'art.  si54  du*       ^ 
5-civ. Cet  article, en  exigeant  le  renouveltement  de  Tiuscrip- 
iéo,  n'a  pour  objet  que  de  conserver  le  droit  résultant  de         ' 
Tijpolbèqife ,  jusqu'à  ce  que  Thypothêqùe  ait  atteint  son  but 
înàl.  Or  tout  est  consommé  à  oet  égard  par  la-vente  de  TiÉn- . 
iieuble  hypothéqué;  cet  Immeuble  passe  à  l'acquéreur  avec    - 
es  ilettes  dont  il  se  trouve  grevé  ;  tons  les  droits  sont  désormais 
«Téïocablement  acquis  et  fiscs;  tout  se-résout, entre  cet  acqué-  * 
■eoF  6t  les  créanciers  inscrits  au  moment  de  la  vente ,  en  uiie.  ' 
telionen  distribution  de  son  prix,  et  rie»  ne  fhotiverait  la 
IfeeKilé  d\n  reiiouvelleonetil  d'inscription,-  contre  le  précé- 
lent  propriétaire  qui  estdépouillé,  sur  un  immeuble  qui  ne 
KHI  plus  être  grevé  par  lui-  Ce-*cBiOilvellemeirt  ne  satir«it- 
Kn  plus  a%)oir  lieu  contre  le  nouveau  propt^taire ,  qui  n'e«{ 

tpersouncUeinent  obligé  à  U  dette ,  et  quW'e^t  tenu  envers 
créaneiecs  inscrit)  qu'au  paiement  de  son  prii  dont  la  loi 
l  {jri(  sQiu  de  déterminer  le  mode  dauE  leur  iutérct. 

Le  ÙAur  Besiay,  défradeur  an  potirvqi ,  s'est  appliqué  à  faire 
M«ir  le*  moyens  »qr  lesquels'  la  cttur  «leFRennes  avail  {bwlé 
(sm«iïrdesonarrét,  -  -  .  ^   , 

''*    Tome  t".  de  i^'ii.    ■   ■      •     •  '  ^tuUUoTi:-    - 


bre  civile-,  M  ParîaUê  préndeut ,  M.  VergU  nipporteiir,  litt 
ÇrêmUim  et  Btickuup  avocats ,  pai^  leifael  t  ^ 

•'LA  COUR ,  —  Sar  les  conctasioiM  de  M.  Nieods  atocat-gchéml; 

T-  Ta  lef  ait.  SI i4  et  31 54  da  C.  cW.;  -^  Atteuda  qoe,  d^afrèsïi 

tii4»  rkjpotbèqne est  on  droit  ré^  râr  les  iœmettbles affcctésî 

qidttemnit  d*utte  obligation;  —  Que,  d*fiprès  Tart.  aiS^t^csi 

lioQS  qoi  n*kHit  pas  |>r(»duk  lettr  effet  doîfeat^ètre  renoayeloésidtffi 

délai  de  dix  atfs$  -^  Attébda  qae  les  iiiSGrîpii6iis  eni  poor  objet  dV 

étirer  la  publicité  4/^« 'créances  bjpothécaiçes  on  priTih^^Svctilat* 

triboer  aux  créancxers,  dans  le  cas  de  non  paiement,  le  droit  depro- 

«éder  h  Texpropriation  publique  desimmeàblesliypotbéqués;  —  Qv 

par  conséqtient,  dès  que  J'expropdalion  est  eonsommée  jbàr  Vadjadl- 

*calion,  les  îhscriptîons  ont1)rodnit  leur  effet  et  ne  doitecd  pbs  êtn 

VeDOuteléed;  —Que  les  inscriptions  qui  seraient  renadvclées  s^rès  l'ad^ 

,'}odieatioa  ne  grèreraieut  plus  lldimeâble  en  débiteur  qui  en  est  dti- 

'sairf  par  la  Inslice,  mais  bieni^mmeable  adfagés — -Que  xepeBdM 

lUjndieatdre  nW  leiia  que  du  paiement  de  «on  prix  qm  ne  fon4. 

-'iftCwam  diOM  «nabSièret-^  Qa'en  décidant  h  contraire  la  coor  rofA 

ih  Raiiiot  â  'faoi«edMi»t  appliqué  Tart.  si 54  et  -^lolé  iart.  siii|è 

<L€if«»<--CSA«B.»  ,  i.UC 


*-mi^ 


COUil  DE    CASSATION. 

Les  If^ures  adressées  pubUqmmeni  d  des  gardes  ndiionaaay  rdéff*- 

fneni  4  ^^^t  ^eiyke  et  hors  du  temps  oâ  il  a  lieu,  doitent'tUes  tl^, 

r^uiées  déUtpmtre.  de^  agents  de  la  force  puhiigïte?  (R^.  aff.)-' 

l/axi»  5  de  U  hi  dM' 2^  mai  iSiQ^.^ai^lefendde^arsaim  û^ 

d'injwre  commis  envers  des  corps  constitués  ou  des  agents  de  l'(^ 

'     iorité  4àns  une  plainte  préalable  de  leur  part,  in-t'il,  après  ss^ 

'  M  abroge  par  l'art,  tj  de  la  loi  du  .25  mars  iSaa*,  été  rema«! 

,     tiguearpar  ^art.  5  de  la  loi^du  ^oct,  i85o?  (Rés/aff.)       ^ 

LfS  Ministère  puhlic,  C.  Sa v art.  «^ 

»  '  «  • 

DuSîMMie  i85i,ARRâTdelacliambrecrifiQlnene^BL<ÀA^ 
'  tcreCpréÀdêBt ,  M.  ïiomèert  rapporteur,  M.  de  Gmctemfit  aTO« 
.  cftt-géniéral ,  pm  lequel  : 

.  «  LA  COUR,  —  Attendu,  en  fait,  que  Ik  cb^mbre  du  conwl* 
tribunal  de  La  Aocbellc,  dans  Tôrdonnance  de  mise  en  prénnlioSiV 
.  déclAf^  Saivary  préYeno,  eittré  antres  choses,.'  dlnjnres'enTers  des  tge#| 
de  FaQtotité  pabliqu^,  à  i*oocai^OB  de  failA  rdaii^  k;  lenr  seniice;-^Q«< 
le  oânisiëre  pdblic  davS  soa  '  réqmsitoirâ  devant  la  cour  et  li«k* 
bre  d*a€C9satioa  de  k  eoiir  rojate  do  £loilii||rs  n*oiit  point  d^^ai'^^^! 
«lie£4e  lapsévta^ifrjie  ce  c^rtctèrei^qn'ilii  rontloipKGitjeaiMit  ^ 


/    • 
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iratéi  naiiqa*  ti  coor  'd«  Pohiers,  chambre  J'accDMtion,  t  d^clari 
^Moir  lies  il  mùwre  qnutt  à  priaient,  attend»  le  défaut  de  plaînln 
kla  parCdtla  gdrdanaDttnfile  tratragâe,  c«Iiforméineni  1  V»n.  Sdl 
«kndoafim^  1819; 

•  Allend.à,  en  droit,  qu'en  jagcaut  amaj,  la  chambre  d'accniaUon  n'^ 
leiot  fait  une  fausse  applicalloB  des  art.  16  et  19  de,  la  loi  du  17  mai 
81g  et  TÎblâ  l'art.  10  de  celle  dii  aS  nan  iSi^i  —  Qae  Tainemcul,  en 
Set,  ou  objecte  que  le  «ertice  à  roccaaion  daqoel  ka  gardea  natîonatii  , 
It  Hiraai^aîeot  îi^uriéa  avait  cciié  et  qu'ils  étaient  de* enoa  de  Gint' 
le>  pardoalieni:  —  Ç"*'"'"!"'*'  «tbjet  de  la  poursuite,  g'adremùt  bien 
ik  gardea  Bationaill  k  l'occMion  de  lail«  rclitîfi  \  leur  senlcc;  que  la 
oiMance  pvbliqne  était  tnïnriée  en  léor  personne,  et  qQ'aiusî  le  fait 
l«lit  la  JDiiîce  était  smie  rentrât  dans  l'application  de  l'art,  ig  coni- 
laé  ajecrar^.  16  de  la  loi  du  17  Didi  iSig-.-qilele  minittëreftiblîciie 
«HUaiÛTait  point  i  raison  de  ee  (ail  le  délit  de  trouble  h  lapaîi  poblique 
«réicilationaa«i^pià*eti  U  hainn  d'une  claiso  de  citojeus,  et  qu'un 
itUt  «iclnt  ra,u|r«iqne  la  qnaliCcalioi^  dppnfée  parle  minialèM publie 
«unt  la  chamb^B  d'accntatioD  el  admipe  par  ollo  eKcloaU  anui  TIb- 
ire  contre  un  corps  cqnililud,  délit  pruiu  par  l'art.  i5  d^  la  tnfmelai 
e  181g,  aa  contre  de)  particoUeriii  délit  prém  pu*  l'arti  iq,  a*  aliuéa,, 
Madile  loi;  —  Qu'ainsi  la  chjimbrc  d'accusation  n's  tiolâ  ni  ledit  art.  . 
o'dc  la  Idi  de  iS'js,  ni  les  art.  16  et  ig  de'  U  loi  du  17  mai  18 1[^: 

■  Attendu,  qnant  k  la  dispoùtion  de  son  arrÉt  qnr  déclare  h'j  avoir 
en  i  BWTre,  9'iiinif  àpnfjcn/,  sur  ladite  poursuite,  faute  de  plaintei  qne, 
'ftrt.  17  de  la  l<n  àà  Ï5  mars  1831  aiait  abrogé  la  dÎEposition  de- 
Ht  5  de  eejle  du  a6  mai  181g,  qm  défeitdàil  de  poUrtnirre  c«  genre 
itïilU  aulreinent  qne  twU^ilainteds'la  pW^a  qui  se  prétend  lés^, 
ktii'art.4  de  h  loidn  8qcM  iSSisdit  que,  U  poiUrsiittc  de;  déKts  com- 
as par  tes  mojeKs  indiqaé*  tn  l'^rl.  i*',  ce  qoiie  réfère i  l'art.  i"de 
il«î  du  17  mai,  aura  lien  d'office  et  A  la  rcquAte'da  minisUre  publie, 
pt  article  tctit  que.  dans  i»  poureailt,  an  se  conforme  aui  diipoiî-  . 
DOS  des'Iois  des  às  mai  et  g  juin  itlig:  qo'il  en  réiulte  que  l'art.  5  de 
dite  toi  dn.  %i  mai  a.  été  remis  en  vigaenr;  qne  d'ïilleura  l'art,  ij 
tcdlc  duaS  bars  iSaa  a  été  fer  m  elle  ment  abrogé,  et  d'Ono  ma_  ' 
Ike  alwtrfne,  parl'ert.  Sda.la  même  loi  da  8  oct.  iBSo;  —  O^'^tus; 
^b«wl^  d'a*e«*(>lîon  a-  Ut  ime  Maner  aj>plie«li<ui  de  l'art.  5  Je  la- 
|le  kù  dqaSjuûiSij);— ^parçes-motib,  ^uttrittetc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  . 
'ft  viatif*  (Us  jU^anadi  et  étrits  doivènÀ-iU,  d  ptin»  de  lutUiti^ 
'i^v  tua  ott  prononcét  pakUfoefwU  <iC'attiiUtu!e?,(BLés.  aff:)  Art.  7 
jd*-lall)i  duaoavril  181^.  - 

r  '  C4I.VET,  C.  Pow»,. 

-C» «Trtt  «la  là  t^nr  ie  Lyon,  du  3o  j(bût  i8s8,  «oattatait 
■      -aï* 
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5[ue  le  dispoisilif  seul  avait  été  prononce  à  l'audience ,  et  ^^ 
'égard  dès  motifs  ^  Je  président  avait,  déclaré  qu'ils  serardt, 
remis  au  greffe.  '    .    ' 

Du  26 Juillet  i85i,  ABjiiT  de  cassalioâ ,  cbambre  diTÎle^H. 
Poria/i5  président  y  M.  Qaé^^a^t  rapporteur,  MM.  DatlottiGii 
fine  avocats  ,  par  lequel  :  ■ 

«  LA  COUR.»  -^  Sar  les  conclaûoiu  de  M.  Dupik,  proenrear-géai 
fal:  —  VuTart.  7  de  la  loi  du  aa  av«  1810,  —  Attemla  qaim  àrrtt 
«omprcnd  deux  éléments  oécetsair^t ,  ses  motifs  ai  son  dispoiiftf;  fi 
résulte  du  contexte  môme  de  Tarrèl  aUaqaé  qae  lès  inôtils  ioBéréidiA 
son.  exposition  nont  pm  été  lus  publiquement  k  l'aitdi«ftee> dV^  i 
euit  que  cet  arrêt  tel  qu'il  a  été  proaoncéit*^4i«Mné^estîtaédeii^ 
4ifs«tde  pubtfcitié:  —  Caiix.  •  ,        ^  . 


COUR  DE  CASSATION.   - 

'  civ.,  éiam  itpmenunt  qtu  U  dMUi&faU  aa  créancier  pèrtuMf/ii 

'  iatié,  àvsc  4^  deniers  prêtés  tant  précédemment  quêpriunih 
f     maidpar  an  tiers  pré^fd  d  i^nde,  qu'an  déclara  néanmoins  iai^ê^^ 

gé'aaœ'droits  du  créancier^  (Rés.  nég.) 
La  subrogation  dont  il  est  par.lé  dans  /e  §  i'^  du.  même  «ri  \A 

peut^eUe  être  invoquée  lorsqu'il  est  déclaré  que  la  sovme  prtH^t 
..  *  ta»l  précédemment  que  présentement ,  of  été  reçuà  aussi  duétk 

ieuy  de  la  même  maniéré  f  (R^  n^«) 

Dt/poNT,  C.  Hakdt.  ,        • 

*Le  sieur  Dupont  avait' potir  créanci^s  hypothécaires  16 
^oux  Debfoiisse  et  le  sieur  Lequen^  Un  sieur  Boutry,y&A^ 
le  libérer,  fît  à  Dupont  un  emprunt  par  acte  notarié  du  8]4 
1 823 ,  dans  lequel  il  reconnut  lui  devoir  la  somme  de  5,3# 
fr.  «  pour  prêt  de  pareille  somme  que  ce  dernier  lui  avait  AU 
'  tant  précédemment  que  préfentemenic^n$ptisnf^  a  la.  vue  et  anî^ 
de  nous  notaire ,  en  espèces  i^ant  conrs ,  par  tes  mains  deY 
TÀtf^^a/*,  netatre ,  avec  tes  deniers  à  lui  remis,  à  cet.effiet  >«^ 
A  cet  acte  intervint  lé  sieur  Lequeâ  ^  qui  reconnut  avoir  re^ 
tant  ptécédemment*  qufe  présentement  comptant,  à  la  vw^ 
arrière  du  notaire  ,•  la  somme  dé  2,946  tr. ,  montant  de  sacot^ 
location  ;  «  et  comme  ce  paiement',  ftit*il  dit  ^ans  i^actc^  ^ 
fait  avec  les  deniers  prêtés  par  le  sieur  Dupont  ,>ce  dernier  tlt' 
meure  subrogé  dans  les  droits,  noms,  raisons,  actions,  pri*^ 
lége  et  hypothèque  dudit  sieur  t(*quën,  qiîi  consent  cette  îdS* 
rogation  ,  mais  sans  garantie  de*  sa  part,  l^e  sieur  ©upont^l 


tttomnwat' «ubfogg  isM^u'à  .coacùtnaux  ilc  Itidke-MiMqie  ^. 
^6  Tr.  9  cent,  dam  l'iuscri^ttou  prise  d'offîoe  contre  Bontry 
e  i5jauv.  iSao  a.  —  Ëofin  Boutry  t'obligea  parle  mêraeacte 
leiapipyer,  de  la  somme  prêtée,  ce  «|ni  serait  uécesèaiic  pour 
icquitler  son  obligatioa  envnv  tlebrouss^  — ËfTectivemeiit',  ' 
lar  quittance  notariée  du  iSjail.Miivant,  Jet  époux  QtrbrousM 
«mentirent  lanubrogation  en  tant  que  de.b^oin  au  profit  àt 
^utry,  qui  déclara  que  la  somme  qu'il  venait  de  -payer  faisait  ' 
)artl«  de  celle  de  â,5oo  fr.  par  lui  émpruitt^e  du  sieur  Da* 
)oih  le  8  juillet.     -  .      '     . 

AjH^iedécès  ijeBoiftryuisinens  furent  vendus;  et,  un  oc* 
h»ajai|i^  été  ouvert,  Dupcystd^BABda  h  y  êtie  colloque  pour  la- 
pouBc  4fi  5,Socf  fr.,.coAferméK>eHt  à. J'aate-â'âOkpruut  ci-des- 
W*  relaté,. à  la  date  de*  î^iMOMptioctf  de  Lequea  «t  de  De- 
irpwse,  auxquels,  il  se-  préteadit  subpogét  — :  Mai*  on  sieur 
M^djr,  autre  créaacier;  sostiot  !■  que  le*  subrogatîoBS  du  6 
Mil.  igzSn'avaimt^iBs  ^é  fiûtesdaBs  laforxie  presorite  par- 
jaft.  i»56  du  C-  civ.  ;  v  q^ue  l'iQscBiptiaii  prise  par  D«brouM4 
levait  pas  été  reiionv<iKe  eu^em^  atiiti'  - 

Cn'^ugement  du  trjbunal  de-Louviera  d^Uira-que  Paète  dû  . 
liaill.  *8a>re»iepniait  toutes  ies  formalités  prescritoi  par  J»  , 
Mimais  que  l'inscriptian  dés  «poux  Debrou^é,  éta^t  périiufe, . 
bvaifrétre  repoitée  à  La  dat«4le  Tin^^i ptioa.de  Bupotit. 

Sor  l'appel  interjeté  par  tontes  les  partie* ,  arrêt  de  la^coitr 
^«le  «k  fVoaea  du  i6  déc.  i839,TpoFt«ot  œ  qui  «uit:~— 
lyufort.  Isfiodu  C.  av.,  n.°3^}  atleodu  qii'éu  outre  de  la 
brrae  des  acles-d'emprant-et  d'entploî  qui.  doivent  être  poss^ 
■evuit  notaire  ,  Ja  |oi  impose  deux  cooditiom  à  la  validité  de 
|f  «obrogatioa  :  Ifi  preDaii^e,  que,  dans  IWte;  d'emprunt  ^  U 
Mit  dit  que  la  somioe  a  été  empruntée  pour  làîrele  paiemeot, 
^  que,  dans  la  quittance  ou  l'acte  d'emploi ,  il  soit  déclare 
me  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  par  le  lioaveau 
ÈbÉaDcjer; — Attendu  que  dans  L'acte  d'einpr uni  fait  devant 
iptaiv  par  Bw^try,  d'une  somme  dç  5,3oo.fr.,ù  Qapoiit,  il 
ftyonnaît  devoir  tégilioMme^tà  œiui-ei  ladite  sonpie  de3,5o» 
W>  pour,  prêt  qu'il  Ji^î  a  fait  taat  {tr^céderameçt  que  présente- 
fr^ni  oemptaut,  à  la  vub^  et  arrière  du  notaire,  eu  espèces 
HpOODoy^^jaiit  cours  ;  mais  il  n'est  pa»  dit  daus  facte  qneH^ 
pt  1^  portiov  de  la  sommie.  qui  aurait  .été  prêté»  ^écédem- 
■çM,  ni  &  combien ietaoute  celle  qUi,aara«té  précédeniT- 
•■ptp9);ée.;^'ilB'ï«tpa*,ditd*iv«al*ee  à  «iueÙe  époq^«e.,^ 
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\T*       -  .      *  •  ♦  "        . 

^lii»|»nBbh»  rappi^ocMe,  une  pertkib  epidcoainnedeg  S,S<)o# 
•lirait  été  préc^d^nunent  payée  ;  qn'ea'n*  voit  p^s  mèmeètié 
l'acte  de  juillet  si  l^emproot^  tuitérieiiF  ^  cet  acte,  de  la  somflK 
faisant  partie  dé&  5,5oo  Ir»,  aurait  été  fait  avec  la  destiM|iai 

!'  ^'emploi  à  l'acquittement  daft  dettes  de  Boutry  envers  Leqnai 
et  les- époux  DebroUsse,  ea  sorte  que,»  les  subrogatiofDs  avî 
droits  df  ces  deux  créancier^  te  troavaiit  dépoui-vues  à*vm 

'  ées  conditions  substantidies  exigées  par  ht  loi ,  elles  ik  peu* 
vent  produire  aucun  efiet;  —  Déclare  les.aiibrogattoiis  de  D^ 
pont  aux  droits  de  Lequea  et  des  époux  Debfouss^  iiflUcitf 
'  de  nul  effets  -^  Attendu  que  la  eonsé))aence  à  tirer  di  t^^ 
dessus  est  que  Dupont  ne  pf^tétre  colloque  qu'à  laii^ib 
son  inscription  personsielle  du  9  juiK  v8^5,  et  que  |Ianl)v 
dont  l'inscription  renoale  au  «99  juin  182^',  doH  obtenir  soT 
)ui  la  priorité;  -^  Attendu  que  la  solution*  qui  vient  dte 

,    àoniaée  sur  les  question^  desabrUfpHién-di^pen.sede  Vexflilhi 

<  de  la  quesjtipn  de'  péremptiou  «de  13ias<*ripti0n  des  «poux  D^ 
brousse,  du  4  nv<  1818]^  -^  Ordoniie  que  Hardy  sera  colkxpé 
.  de  sa  crpanoe  eu  principal ,  intérêts^  irais-,  au  rangdestt^ 
inscrifÀion  4u  27  }ui»  l^aa^  ^qne  Dupout'ne  .sera.  coHoqo^ 
«qu'eu  ions^ùvére»^  &  fei  date  de  son  inscription  du  9  J!iiL 
,i8a5.»     '  ' 

•Pourvoi' en  casîmtion  de  la  part  du  sieur  Dupont,  pourviv^ 
latioa  de  l'art,  i  aSp  du  C.  civ.Jlsantient'i*  qu'il  peuty^wu^ 
À  la  créance  du  sieui^  Le^uen^  se- pi^évaloir* d'une  sUbrogsMI 
iexpresse  telle  qu'elle  est  exigée  par  le  §  pv^iôi^i^  de'factjiA 
précité,  c'est-4->dire  d'un  paiement  fait  directement  parit 
prêteur  au'  créancier  qui  l'a  subrogé  dans  ses  droits  ;  qrfea  rf* 
ttty  Lequen  a  figuré  dans  l'acte  «d'emppxint;  qu'il  aétépi)t, 
'  tant  précédemment  que  présentement,  à  la  vue  et  arrière  <b 
notaire;  que  ce  paiement  a  été  (ait  avec  les  fonds  du  sielt 
Dupont ,  qui  a  été  expressément  subrogé  dà|is  l'bypot^èfi^ 
'  du  sieur. Lequen.  Ol)jectera|t-oa  quecTeâipruiit  a  été  ùàip^ 
l^  Âeur  8outry,  et  que  c'est  des  n^ins  de.  ce  dernier,  et  aip 
pas dUinc  tàerce personne,  que  I,*equ^[i  a  ré^usoi» paieaûfint? 
Mais  Lequen  a'été«payé$ai}s  désemparer,  à  Tiustant  BMfBefli 
l'dète  d'empruAt  a  é^éfait,  et*par  eonèéquent  avant  qsefi^ 
g(nt  eût  pa^é  par  1^  mains  du  sieur  fioûtry  z  '^objet^oà-iA 
donc  sans  fondement.  €e  serait  enco<%^  tout  au^i  inl^iciDii^ 
qu'on  se  prévaudrait  de  c^  que  le  paie  aient  n'a  été  fait  f 
pfKrfuttèmeni  et  -en^méme  4enips  i|né  la  ;subfl9g^tioti ,. 


foe  h  ftidMro^ioo  doit  «coomfMigD^lc  pai^nieiil  ;^  «Uiii'e»  . 

profite  pmy  s'il  paie  avant  d*éire  strinpogé,  tout  ce  qpi  en  ré^ 

mkfj  c'est  Itt  privation  dés  droits  dn  crëanicier  jnsqu'au  tao^    • 

loeiit  dé  li^.subrogatioh^  iA%i%  non  pas  la  privation  du  djrott 

l'être  subrc^é.  —  En  seti^nd  lieu,  1^  demandeur; souteni^^ 

|ue  les  argciEnents  «èinpll^y^s  par  l'arrêt  contre  I9.,  subrogatic^p 

les  époux  Debrousse.  n'avaient  pas  plus  4^  fq^oe  à;  ^l'égarcî  d# 

la  subrogation  consentie  par  Leqnen.  En  effet ,  disait-il ,  l'acte 

^*cai^^nf  contient  obligation  » .  dç^  U^  purt  ^u  siçur  Bputryi^ 

d'emploi^.d^ la  somme  pre)iée..ce  q^lseKa  néo«sfeiii*e.pour  ac^  . 

pû^MP-Utnaontont  de  To^diga^oa  parJiH  contoaçtoei^vi  pr<^ 

|e6-.«iaur  el  dame  Befaronsseu:  Or-il  en  résulte  ds  la-.raanière  . 

b  pH»  évidente  (faie.Ja; somme  .etapruntée  était  des^née.eUf> 

jtoipljlfei  à  désintéfe^r>1es  époux  Debi^usse..  Bes  termei  du  §  3 . 

MM'art/  i^5d  i^e^sojàt  pas  sajerainenteb  :  il  suffist^it  de^  cônst%»   , 

ser  qiiç  l'emprunt; avait  pour, destination  k  pavement  à  raison  / 

iuqupl  les  épâux  Bebrou^e^ont  su^ogé-]^  préteur  dans  leurf 

îroits.    ici. le  .demandçnp^  in^voquï^Jj  L'opinigi»  d^.M»  Bigot  d^ 

[^fréaineneU)  qi|i  a.  exposé  les  motifs  de^la.Joi^ 

^Mais,  le  igiipri/  ]85i,  ^rr^t  de  la  chambre  des  r€sqn|tes;,* 

ML^/^'aMTé/  président,  M.  Lassagni  rappoi^'eur,  1^  l^aptagniiey . 

Iiems  avocat-général  f  M^  l,acoste  ayaii^t ,  p^r  lequel  : 
h        '  -•  "   •  ...  •  .         . 

4  l4Â...CQl]ll,~S4r  là.pveuiièreparli&dfi  moycii  tiré  du  $  a  de  Tafl^^ 

fts5ovda  G.  m.,  ct*iiy«Dt  trait  aux  deai  qbligatioatf  I<cqueii  et  i>9f 
'Hgyff-^.  ^  Attendu,  en  depit,  qaè,  lorsque  le  débitear  empr^ate.mM! .  - 
ii»iDme  «r^itet  clé  f^a^M*  sa  dette  et  de  suiifOger  le  préteur  dans  Im 
lroU&  daerâauc)çi\  pour.  quéceU^  sobrogatiou,  (tonveotibuDelle  «oil 
v^Ue,  Uiant,  entre  autre  chose,  que  Facte.  d^empruat^a^ik. passé  dé* 
Rii|it.nptaire,  et  que,  dai^s  cet  acte,  il  6Qi%..jAéc\taA  que  la  soroBie.aélÀ/ 
jMprDS^ée  pour  fajre  le  i^aiemiMit  (%i,  ar4^  lâSo.du  C.  ch^ );  «-  Et- 
i^teadu  qu'il  est  constaut  et  fccOiiDni,  'en  fait,  par  Tarrèt  attaqué,  que 
i^ns  l'acte d  emprunt  fait  devant.  noMirep^y  Bci^utry..  dV^e^Mname  4« 
ilWoo^  fr.  1r  Dupont,  demandeur  en,  cassation,  il  T.eeonjBaU. devoir  àDUr 
{jfôHt  ladite  soœi^e  p9BC  pfé.t.que;celùitoi  Jol^a  fait  tant  précédemmeaè  ' . 
|«rpré«<^^<^«^^>^^'  cowptîift|»>.l«i  Tu,e  et-  arrière  du  notaire;  maïs  ^u% 
l^'eHpaàdit^d^*  A|rt\qiieU4»>jétaitla.portioivde  la.  somme  qui  aurait  ' 
ié  p9j^  ptétènitçp^,  ni  k  cqmUïen  se  m^nt^  c^tte  t^i  auraii^  été  |IN> 
||Ad«mmenlip«|«^;.  qu'il  ne  di^  pas  davantage  h  quelle  époqpb,  plat  «« 
ttoîas  raftprodiéc.  une  portion  quçUpnquc  des  5,^ù  fr.  suivait  été 
îfécé<ieiiw>ei]i|ïJa>'ce;  quou  ne  dit  pas  même  si  reniprunt  anjtériiQW 
JMV^  éi^  fait, avec  ^  dçstinalJQ:^  d'fmploi  à  racquittékaout  des dettrf#  , 


^éb  fioaUrf  «iifiift  Leqf««o  «I  U»  éfiotix  DelmMotet  <fé*akMB  «ne  paflie/ 
tfl  Qae  partie  incunaue  ém  Ténf^raïkt,  ft*«  point  été  faite  cferast  notai- 
re; qwe  eeii^  partie  »  été  iitré«  ai»  Uébitear  Boiiiry  à  nae  époqaeéga 
Jenent  incoi»uiie;  f|u*eu  fait,  ii  aa  (uM-éléiaérae  art4cuié.i|iiefie(te 
partie  lui  avait  été  liTrée'  avec  des^nalibn  d*einpk>î;  —  Qi|e,  daJfta 
6ircoQ«tanceSa  e<i  cicculant  tf  uc  les  subrogations  aux  droits  des  créan- 
ciers Lfequrn  et  Debrousse  en  faveur  de  Dupont  n'étaient  point  vab' 
liles,  «t  ({u'elter  n*avaient  pu  produire  aucun  effet,  Tarrêt  attaqué^ 
loin  de  TÎoler  le  5  a  de  Tari.  1260  du  G.  ci?.,  en  a  fait  une  jusle  ap- 
plication :  •  "    ^         '- 

»  Sur  la  [partie  dit  tnoytrn  tirée'  de  la  ^olalîon  du  §  i**  Jndit  art  isSs 
4n  G.  cit.  •  el  n*af  ant  trait  qu'à  ta  sttVroglktimi  Lequen.  -^  ÂUendéV  oi  ; 
droit,  tjpte  «c  parkgfiipho  na'parte  que  du  ca»  6k  le  «réattcier  liiî'Si^  I 
me»,  reedvànt  «on  .paiement  d'one  tierce  pertomle,  la  ssbroge  daiisw  ' 
droits,  et  où  k  subrogation  e«t  faite  en  inâne  teiii.p»  que  ïé  pâeeicii  ; 
.(  art.  ia5o  du  Ci,  civ.}^  —  E't  attendu  >qa*il  rêsjolte  des  laiCs  cM«m|  ; 
établis  et  reconnus  par ,  Tarrét  que  ce  n*e9t  pat   de.  Dupont,  Àae^ 
deur  en  cassation,  mais  bien  de  son  débiteur  Boutrj,  que  Lequen  a.re 
fu  le  p<iiement  de  sa  eréauce,  et  que  c'est  à'BouLrj  que  Dupont  aimé 
une  partie  inconnue  de  reinpfunt  [>récédexnmént  à  l'acte  de  subroga- 
lion;  — Qne  par  conséquent  le  §  i"  de  l'art  laSo  du  C.  eîv.  était  toai^  1 

^à^faitinapplicableà  Tespèce^ -<-RjuETT£.  •  •     ^  ,       ' 


COUft  D'APPEL  DE  BOURGES.^  ^ 

L*  ordonnance  de  clôture  d^nn  çrdr&  contenant  distribution  de  Uenifft 
en  matière  immobilière,  et  dans  lequel  il  n^a  pas  été  élevé><te 
contestations,  est-^elU  susceptible  d'hêtre  aita^uéepàr  la^oieéi 
l'appel?  (Res.  afF.)  (().Ç.  de  ppoc.  civ.^firl.  769.    ' 

lorsque,  au  lieu  d'être  atloifude  p^ar  la  voie  de  ('appel,  cètt»  ordonr 
nm€4  €St  aitaquée  par  la  vole  de  l*oppositian  devant  le  ttibanat  é 


«•«*. 


•■i^M 


^""     »l|| 


>4*«^>i«tkaaifa 


(ly  VoFf,,  pour  Tafiirmative,  ait^^ls  deirt  'cour  de  Rlom,  du  7  yàt 
féi7;  de  ta  cour  de  Moiitpefllcr,  du  9  juin  iSîSî  et  de  |a  coorJl 
ik)urges,dit  7  juih  iBSo  (tome  3  1617,  p.  &7;  t/a  ï8a5,  p.  458;  ft  t 
•»«•  i83i,  p..8«).  '  /  V 

Pour  la  nég^ifet^titréU  de- la  c6ur  df  f^arîs,  *l  5  août  1815  \\% 
lidll,  p«  a4^;  et  de  ta  cf6«r  de  fVouén,  "^du'  »5  mars  1809,  nouv.  W., 
i..io,  p.  sa8/  —  U  eifiste  adssi  un  «lirrèlTcndu  dan»  le  méroeîCBSïMf 
\h  #ottr  royale  et  Tbnio'ase,  du  iB  ^nar»  iSaf^^  dont  nous  erojonB  àtife 
lie  retracer  ici  les  prjndpsH}i']ikmifd:...i  r  Atteûdtt,  y  fesi-il  dlf,qe^  ' 
.njatièfc»  d'ordre,  te  lég^lateur  a  ]f>o«é  dès  règles  f>art|cuHères  poWril: 
dîqverles  actes  susceptibles  d'être  ^ttaqdés  par  la  tdede  Tappci,  etfc 
itélal  daBs  Jlcquel  r«qppel  détail  *tre  iaterjeléj—  0«e,  jfaprès  Tvl.  7«7 


lirjaMij^tf  iiMiliam^j  câ-irièttmU  doHni  s€  dédamr  Jm^mçièiUniT 
(Rés.aff.) 

QUEWISSET  ET  GaAILLAND'^  Cr  HolIilER.' 

M.  Tarriblé ,  dans  le  Répertoire  <le  jurisprudence»  V«  Saisie  ' 
imobUière,  §  8 ,  ïf.  4^  et  M.  Favard  de  J^anglade  dans  son  Ré^  ^ 
îrtoire  de  la  nouvelle  législation ,  v*»  Ordre,  §  5,  ».  12,  pj^o- 
ssent  une  opinion' contraire  à  la  solution  ci-dessus. 

Néâniïioins.,  il  nous  paraîtrait  juste  d'admettre  que  le  juge- 
>mnfis$aire  ne  doit  pas  pouvoir  porter,  par  son  ordonnance 
e  clôture ,  un  préjudice  irréparable  au  créancier  qu'il  rejette 
é    Tordre,  lorsque  surtout,  c'omnae  dans  Tespèce  ci -après,   ♦ 
î  ereaiicier  avait  été  cljissé  en  rai^  utile  dans  l'état  de  col- 
>catiofn  provisoire.  Celui-ci  ne  peut  avoir  à  se  reprocher  de 
'avoir  pas  contredît  sur  le  procès- verbal,  puisqu'il  était  col-  . 
imxé  etffu'il  n'avait  pas  à  se  plaindre,  et  la  raison ,>  d'accord 
vec  la  justice,  nous  dit  qu'il  doit  trouver  au  moins  dans  ce'' 
Ê»  un  ttioryeii  d'obténii*  le  redressement  du  tort  qui  lui  est  fait. 

Dans  un  ordre  ouvert,  le  12  sept.  1810,  sur  un  sieur  Gilôt,  . 
K  ^\eur&-GarlUand  et  Quenisset  furent  colloques  provisoirement! 
.  L*état  de  collocation  provisoire  étant  dressé ,  ils  retirèrent  les 
>iices  qu'ils  avaient  produites  à  l'appui  de  leurs  créances ,  et  ne 
es  réiatégrèrent  plus.  Lejnge-cpoimissaire,  par  son  ordonnance 
iedôtiire  définitive,  di4  9'iz»ar5  i85p.,  rejeta leor  coHocatîo.nv 
Rrie  fondefflent  que  «  ieurâ  pièces  jastifîeativ'es  ayant  été  re*- 
îrées  et  non-  reproduites',*  qui  devait  pcnsîer  que  leurs  créances 
iVâient  été  âoldées  et  acquittées,  »-        •  -    '      ' 

OapMan^  et  Qûenissèt  protestèrebt  sur  le  procès-verbal 
l'ordre  crontre  cette  décision  An  j uge- commissaire  j  il  renvoya 


;l  SDivarits.da  Ç,  d&  proc.  cî^.^ccs  »or(c8  cfordoni^anccs  cloîvènt  être 
^écQtëes  sans  aueune 'contestation;  qa'en  effet»  d'après  l'art.  77!,!^ 
^elBer  est  obligé  dç  délivrer  tes  bordereaux  d«  coilocotiou  dans  le^ 
iix  jours  qui-  suivent  Tôrdounance^  lesquels  l>ordercaux  ,soiit  ^iir-le>^ 
4iaBip  exécutoire^  contre  l'acquéreur,  et  Opèrent  d'oltic^  la  cïédiargtr 
les  inscriplions  Jufsqu'à  ■tîoiicurren.ce  des  sommes  acquittées;  •  * 

^»Attev4u  que  ce  qui  démontre  depjus.eik  pl^sque  les  ordonnances 
fent  il  s'agit  ne  p4?iivettt^rc  lob^e^d'u^  »pp(il«  c'est  que,  d'après  fai-t. 
kSy  du*  tarif,  telles  ua  doivent  être  lev^s  ni  -signiôées,  et  qnlt  littvieiT' 
^ait  impossible  par  conséquent  de  faire  courir  vis-à-vis  d'une  partie 
fielconque  le  délai  de  l'appel,  quelque  fôi^'  qu'on  y^olût  l'admet- 
lHr.«'.,.  etc.  •  ,  ^  V    "  '  ,       : \ 


•4 


«^  ra^dmnée^  et  indif ua^  ^lie  du  6 jnai  iSSbtpcw  fiiire  ^ 
'    rapport  sur  cet  incident  ;  mais ,  par  jagement  du.iodanelDt 
çiois,  le  tribunal  se^dëclara  incompétçjitf 

Gartll^nd  et  Quenisset  ont  appelé  toat  à  la  fois  de^ei^llg^ 
ment  et  d^  rordônnançe  de  ci^ture  d'ordre» -^Les  moyens  qa'iti 
'  ûQt  fait  valoir  devant  la  cour  ayante ser^vL de  fondement  à  Tsuv- 
rêt  qu'elle  a  rendu,  nous  aous. dispenserpp3  de  le$.. analyser.- 
Les  intimés  répondaient  que  ror<}onnancedc  clôjtnre  déâoi- 
tive  d'un. ordre  éts[lt  inattaquable  f.que  les  premiers  j(igess!é* 
taient ,  à.l^on  droit ,  déclarés  incojnpétents  pour  en  coasaiii^; 
mais  qu'elle  n'était  ps^  non  plu»  6usceptibte;d'appel^  sauf  aia 
parties  qui  s.en  trouvaient  liésées  à  eiercer  leuw  di^oits  par  ac- 
tion principale.      ». 
Du  20  juillet, i85i^  j^^i^iT  de  la  Hîo'ur  ixi^stle  de  Bourgeiv 
.  •  première  chamkrfe^  M.  Miter,  ptetafer  président  ^.JMM^  Tià^ 
JTarenm,  ChenûneX;Framt on  RvocaU  y  "par  leqnpl:^  .   '    - 

•  LA  COUIT •  —  SdK  1^& eoficlusIoiM  .de.lf .  Butenêi^e  ^  ni^slîlat  di. 

.  procor^or  -  général;  —   Cortsitlérant  qtt*a^e   ortldiHiaiioef  de  clâilt' 

re  d  ordre  est  uoc  déciaÎQtt  déBniiitjDi  qa'elie  émane  à  la  vérité  i^ 

«cal  ittge,  loaU  qaê  la  loi^a  délégué  à  c^  juge  les  pot^voirs  qt»»  dainit» 

^  cajs  qrdinairçs,^  nu  peuT^ent  être  exerças  qu^  par  le  tribunal  en  eotitr; 

'  '  que  dès  lors  sa  décision  a  les  mêmes  effets  que  si  elle  était  rendae  p>t 

'.  le.  tribunal:  qji'elle  est  déimitiyé  el  né  peut  être-  attaquée  <{dc  ptf 

hi  Toie  d'appel;  que» s'il  en  était  aulretnexijfc,  il, y  aurait  deui  éèéùoft 

'     rendues  paiP  le  tribunal  de  preiQÎère  ÎMStante  dama  1^  inêine  affaire,  tt 

-    qui  ser ail  contraire  k  Itf  .toi.;  —*■  Çotisidérant  «fùef  la'eoardéciiJaAt  i)M 

)  ordonnance   de  clôture  d^ordrç  ne  peut  A^ro  aUaquée  que  par  Uttoil 

é*appc\f,  laconséquçnce  de  cetlb  déqisîOn  QS(  qtieléspi^ein^Kf'jjigctfBt 

bien  jùfié  en.jse  déclarant  ipcQjsapétçnts.  poUc  statuer  pavi^  ju^eoK^ 

dn'io  mai  iSSp;  que  par  conséquent  Tappel  est  maifb»<lé  encçiliiU' 

'  (rappc  sur  le  jugement  du  10  ùaai  i83o:  majs  qu'il,  est.  bien  Joadéa 

ee  qu'il  attaque  Tordonaance  de  clôture  qui  rejette  les  cr^ancadt 

Quènissctct  de  0^riirâ];kd....r  cte*...-;  —  Sans  s'arrêter  ni  ^aîojr  égM 

à  la  fin  de  n'pii.  reccvGÎi:' proposée  contre  TappeU  laquelle  est  rejeîét^ 

"Dit  qall  a  été  bicri  j.ugé  par  le  jugement  du  10  mai   i85o;' brJoag 

rcxécùtionde  ce  jugement,  ctc,.;..;  —^  Î5latuant  Sur  Tappel  en  ceqn» 

frappe  sûr  Tordonnance  de  clôture  dVirdre  du  g  maVs;^B3t>,  dédaren- 

dite  ordonnancé  nolU  et  dû  nul  effet;  crdonofe  eu  conséquence,  elc" 

•      •   '  '  '    '      ■•.'■■  ■      J/L.  C.    • 


.  V  GOUR  D'^^PÏEL'  m  GRENOBLE. 

La  Vente  fkUe  nioyénna^  une  lenU  yia^à'é  pmi*eHç  Hre-  «»««'* 


pm  ûUUmUfimt  éê  prix?  (Réi.  •£;}  (i)  €.  cir«,  «ri.: 
1585» 

Sabmillk  ,  C.  VEUTB  Imbert. 

Le  i8  ûoVé  1827,'  la  veuve  hnbert  vendit ,  par  acte  notarié^ 
lùw  Sarf^Ule,  une  propriété  d*«m.  hectare  quinze  ares,^^ 
rec  les  bâtiments  compris^  moyennant  40Q.  fr,  et  unis  rentie       '*      . 
iagère  de  20  fr.  ^1^  .  ,  .♦    . 

En  1829,  '^  veuve  {mhertMRionua  Sar|^«iUe  en  j^soiaio» 
Il  nullité  de  éettA  vente ,  aoit  pour  cw^e  de  lésion .,  soit  p0isr 
bsence  d'un  p^tx  série«ii  )  et  t  i*^  ^ '>  août,  mém^e  année ,  le 
'ibiuitfl  de  Yajence,  après  avmr>  reG<Minu^  en  droit,  qu'une 
mte  Qonsènlie  moyennant  une  rente  viagère  pouvait  étre^    ••    ' 
isciùdëè  et  annulée ,  ordonna  que ,  pafr  experts,,  le  doniiaiiie 
&ndtt  serait  vérifié  et  estimé  pour  savoir  s'il  y  avait  lésÎQn 
ins  la  vente  dont  il  s'agit.  —  Les  experts  ay^nt  é^i^lué  Te* 
inUubles  vendus  à  une  somiQe  dé.  8,748  fr.,  le  tribunal  rtn^     *.' 
it,  le  6  av.  »83o,  nn^jugément  définitif  qui  condamna  Sar^  * 
eiUe  a  parlaire  le  juste^prix  en  payant  à  la  v^deresse>  nue    v 
mac  de  »,64a  fr.,  avec  intét^éts  depuis  la  dovande^  et  tm« 
iiite  viagère;  d«  410  fr.  60  c,  aussi  déduis  la  demande,  sari», 
i^aditîe  de  ce  qui  pouri^iit  êt»e  dû*  soit  sur .  la  rente  stipulée 
ws  l'acte  du  *i8  nov.  1827,  soit  sur  .lés  intérêts  du  capital'  • 
dgible  porté  au,  même-acte  j  et  à  défaut  par  SàrpçiHe  d'ac- 
Qiter  le  montant  desdites  condçtmuations ,  le  tribunal  déclâ- 
lia  veote  résiliée  dès  à  présent,  et  condamna  Sarpeillc  à  dé- 
wser  lefidits  immeublcts,  «veç  restitution  de  fruits ,  à  la  char^r 
ei  par  la  veuve  Imbert  de  restituer  tout  ce  qi^elle  aurait 

fcÇû-  -  •  [        '    '^      ^     . 

Appel,  de  la  part  du  sieur  SarpeiUe,  tant  de  ce  dernier  ju-  . 
fiù^t  que  dé  celui  du  1 1  août  1829.  r—  U  a  produit  un  acte  , 
e  revente  déjS,  immeubles  4ont  il  s^agit  pai-  lui  passé  au  profit 
fim  siear  3BleHo/i,le  \4  féy*  v^a^,  dans  lequel  le  prix  de  re- 
Snt€  éti^it  fixé  à  3,000  fr.)  puis  il  9  soutenu  qu'il  n'y  avait 
il  ^  dam  la  ven(e  du  18  j»>v.  1827,.  la  lésion  des  sept  dou*» 
*iaeà  exijgéé.'par  l'art.  1674  du  C.  civ.,  et  il  a  demandé  que 
ette  yente  fût  maiiiieiiue;        • 

Dtf  18 avril  i85l,  Aitt^tàr  delà  cour  royale  déGrenoble ,  M- 
^.^r» président,  M.  /to/^aiu/ substitut.,  MM.  VlelU  et  Masson» 
**  avocat»,  par  lequel  :*    .  -  , .      ^'         '    \ 

*^-»»l— 1*.— — ■>—  1^  I     Wi  ■      ■    M  ^       ,      I  I         I  II   I  .ymmmmmm 
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Wk      *  •  J^inil^ti  JHJ  FAl.AU.       , 

«  LA  COUR ,  -^  Att«9da  que  le  rapport  d^e3i^rU4  porté  ie»  in- 
mcubles  à  une  Talent  trop  considérable,  ci  que  la  coQr,  coifilDearfai- 
trc  de  droit,  et  diaprés  les  éléments  qui  sont  au  procès,  peut  leardoa* 
ner  une  yaleor  moiudro;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  despre* 
miers  juges  sur  le»  autres  points  de  la  contestation,  -^  A  MteetMn 
TappcUatîou  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  cl,  par  nouveau  jugemeot, 
-Éxc  h  la  somme  de  4fOoo  ^r*  la  Taleur  des  immeubles  dout  il  s'agit; 
•€OiidamBe  çn  cOnséq.uencc  Sarû^H|  à  serrir  à  la  yeate  loibert  oae 
•vente  «imaeHe  et  ▼iagèrç  de  94^^*  ®^  ^  ^"^l  payer, 'dans  le  déliide 
Irois  oiois,  la  somove  de  )-,6oo'ir.,  avec  intérêts  da  îoar  de  la  ?€Ùke,ii 
mieux  11  aime,  ledU  SarpeîUc,  tlder  et  délaisser  les  ioiiiMabks  dortl 
«  agit,  ce  qa*il  «era  t^na  d'i^Jter.dans  le  délai  de  Iro»  malf;  et^  délai 
par  Sarpeillc  d'avoir  fait  ladite  option  el  d!^Toir  satisfak  «Q  paiawit 
du  sappicmcnt  de  prix  porté  par  le  prient  arrêt,  dès  à  présent  cofflne 
pour  lors,  Toptiou  est  déférée  à  la  tcotc  In4>ert,  et  permis  À  eUc,  !•■ 
dit  cas,  d'expulser  ledit  Sarpcille  desdita  immeubles.  •  ,  » 


COUR  DE  CASSATION. 

nanceeS.par  l^s  ^nuiU  de  discipline  deda  garde  lùUionahfiV' 
noncer^aa  bénéfice  d^une.ùréonrutnce  d'ammsiie^  et  ^dtmtmàri 
'être  JHgé  nonoffsUani  Ifuiite  ordonnance?  {  Rés.  n4g%)  (i  ) 

COI^AIL  *'€.    LS^MlNlSTÈRB    PUBLl'C.    ' 

•  "  7 

pu  io  fttln  i85i,  arrêt  dé  la  cour  de  cassation  ,  chambre 
criminelle,  au  rapport  âe  "t/L  Isamberi,M.  Lairuffe  avocat, 
par  lequel  : 

«  LA  CpyR,  —  Sur  les  condosioqç  de  M:  déGartempe,  a^oci^'^ 
néraU — Vu  Tordonnanoe  royale  du  3i  mai  derniçr,  publiée  au  Bili«- 
iith  de$  tioiê^  2"  partie,  n*  77,  le  4  ]^^h  laquelle  or4oaudiice porte qun 
he  sera  pas  donné  suite  au]i(  condamnalionâ  prononcées  parles  cqoseilf 
de  discipline  de  la  gardp  nationale  antérîeurcnieut  à  la  promolgs^^ 
de  la  loi  du  32  mars  dernier,  et  non  encore  exécutées;  et  met  aa  néai  ! 
les  poursuite»  commencées  en  vett*  do^  ces  condamnations;  —  AtldP' ] 
jda  que,  dans  l  espèce,  le  îâgcme,iit^atiaqiié>«sà  du  "^9  tna^s,  qnllàt^'  ^ 
iéricur  à  Fépoque  où  ladite /ordoonànt»  est  dereiMé  exéevtoîre  i  î**  ' 
loiise,  et  qqie  ce  serait  violer  les* dUp4Mi^ii6  dés  ^.,1**  <4*»*d«li'^ | 
ordouaauce>ic|ue  de  statuer  sur  le  pourvoi  ti«.siftar  Cor«rt4  ffàn^f^ 
,p)>uryoi  et  U  rèûvoiqui  pourrait  êljre  la  cons^qaev^  de.9Qn^exaB^>tp>^ 
la  cour  auraient  pour  résultat  de  donn<.'r« effet  aux  poursuites  cpa^^V 
co^mmoncées;  que  dVi Heurs»  l'art.  3  de  ladite  ordouoioice  défead  ij^ 

I  ■  ■   I      I        r  I   II      —lifc— —  t       ,  , Il,        .    I      1,1       1—1,1^—      I  ^■^— ^"^ 

^  (i)'Arc<6l  contraire  du  25  nQV.  1826,  i^  j"  i8a6,  p.n545. 
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coon  DB  'casàatiok.  ,  X    36s  ' 

élmaoi  diwAes  poimnites  pour  fautes  Jisdpliiiaîrcs  antérleai%»  aa= 
flfor  où  Ja  loi  da  2'3  mars  est  deyenne  exéçatoire;  qac  le  fait  reproché 
«  capitaine  Corail  est  antérieur  audit  four»  ^—  Que  Taînemcat  le  dc^  - 
Qlndeur  a  déclaré  renoncer  au  bénéfice  de  Tordonnance,  par.  le  mo- 
if  qu'il  lui  importe  de  faire  tom))er  la  condan^ialiou  prononcée  cou-  ^ 
re'lui,  et  de  rétablir  la  bonne  baroionie  et  la  concorde  dans  lé  corp« 
Uquel  il  appartient;  —  En  ce  qui  le  concerne,  Tart.  4  de  l'ordonnan- 
e.du  5i  m^i  porte  qu'aucune  condamnation  prononcée  en  vcrlu  de' 
éncSenBe  législaiion  ne  detr^  être  prise  en  considération  pour  moli^ 
«r  Tapplicatiota  des  peines  de  tjft  récidive;  d*oh  ^i  suit  que  la  condam^ 
Mtîcni  proBOticée  par  lis  fugelnent  éa  39  tAàts  tsï  considérée  eoinm« 
Ite  Memie;  «^  Bn  c»  qui; concerne  Tordre  pabUc*,  les  ordonnance»; 
riteaislie^  ont  peur  but  et  -pour  résultat  de  ntmcaér  U'  eencarde  dan» 
ft  tociété,  et  la  çonr  ne  peut  «e  diapenser  d'appliquer  celle  prononcée 
«r  rordoniiance  du  3i  niai;  -^Par  ces  motifs,  Déci.^B  que  Tordon* 
lance  4oski  il  A*agijt  eât  applicable  au  pourvoi  du  capitaipc  Gt)rail|  ef  ' 
[uc,  par  suite,  il  u  y  a  lieu  de  statuer  sur  ledit  pourvoi.  •  . 


COUR  0Ë  CASSATION: 

te.  jfigêmeni  ffir  défaut  fnuie  4t^  se-  présenUr.rtsmUt  conirt  lé  de^. 
mtmdéêtr^  a^uirement  dit  le  ;  déffiut-cbngé ,  est^i  sus<feptitie 
d^êire  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ou  ik  V appel?  (  Rés«  nég. . 
par  Farrét  d«  la  cour  d'appeU^C*.  de  proc»  ciY«,  art.  1 64. 

leUù  qui  aurait  qualité  et  intérêt  A  intertemr  ddnswn  proeés  pen*^ 
dant  cteva^nt  une  cour  d* appel,  et  qui  aurait  le  droit  de  former  .tierce: 
oppasitloà  dr arrêt  qui.ieraitrendUf  peuùily  être  appelé  en  d<é- 
claration  d'arretcomaïui»?  (Rë^.  aff.)  C*  de  pjroc.  civ.,  art» 
466*  '  •  •      -        .     , 

Bl^/^H CHAUD  .  C«   SBOVIN  BT  AUTKSft. 

-  .  *  -  .     * 

Par  acte  des  rS  et  aSavri^  18 1-8,  le  ûeurOoxrard  fils  acquit' 
je»  ^eurs  Tioarlpn-ilArW  et*coinp.*Ia  terre  appelée  te  Clos^Vour-  * 
l^^.^ll  reçut  la'dâégation.d'^  payer  le  p^ixlsiu  sieur,  B^û«— 
fUtnl^  tE^^anckçr  desr  vendeurs.  *      .      . 

Le  MeurOiIvrard  fiU  se  reudit  adjudicataire,  le  22  dëc.  1819^'' 
}  FaadieiHee  .des  criées  in  trUtyonài  civil  de  la  Seine-,  de  la  terre 
)é-iaRomame^Cefiii;  et^  plus  tard,  le  4  ^nai  1820, à  Taudienee 
ién  cH^éès  du  tribunal  chril:  dé  Beauile ,  de  la  terre  de  Gilfyi  — 
bè  steifir  Srguia^  crëanciei*  pottr'une^otnme  considérable  du 
fèur  Ouvràrd  père,  en  vertu  d'un  aitêt  de  la  cour  royale  dé 
(■aris,  du  27  fév.  i825,  p^t  ins(»^ticm  hypothécaire  pour  su*" 
^é  Â&  paiement  de  cette  soitinie  sur  %ous  les  biens  présens' et 
t  Tfcmit.én  stetir OjpiVprd  fiis,-^i  était  poiirtant  étranger  iaux 
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(soticiainnattons  ptfononèëes  contre  sdh  père ,  et'ifSamtiientstir 
la  terre  du  Clos-Vougeol.  —  L'eiîstenee  de  cette  inscriptiôfl 
donna  Heu,  de  la  part  d*Oavrard  fîh,  iî  une  demande  en  tuait- 
levëe  devant  le  tribunal  civil  de  Beaune.  —  De  son  coté,  le 
.^eur  Séguin  fitassigilér  Ouyrard  fik  et  Ouvrard  père  devant 
"le  tribunal- de  première  instance  de  la  Seine,  \**  pour  faire  dif^ 
clarer  ee  dernier  propriétaire  du  Clos^Vongeot ,  et  pour  faire 
prononcer  la  nullité  d«  la  délégation  qui  avait  été  faite  du  prix 
de  cet  immeuble  en  faveur  du  sieur  Blanchard,  lequel  fut  nis 
en  cause  à  l'effet  d'assisté*  dans  l'instance ,  et  de  voir  çrdbniMr 
la  commune  exéoution  contre  lui  du  jugement  à  intorvenùr  sur 
ce  dernier  ch^f;  ^*  pour* faire  déclarer  aussi  Ouvrard  père 
propriétaire  des  terres  de  la  Romanée-Conti  et  de  GUly,  qui 
avaient  été  acquises  par  le  Ôlsy  '  .     * 

Nous  nous  dispenserons  de  faire  connaître  plusieurs  ch' 
teénstancés.  dfi  détail  qui  sont  sans  intérêt  dans  ce  qui  a  M 
l'objet  du  litige.  Jl  nous  suffira  de  dire  qu'à  la  snite  d'ane 
demande  en  > règlement  de  jugés  .formée  par  .Ouvrârl 
fit^i  la  cour  de  cassation  renvoya  les  partie  et  la  eontiais^ 
«ance  'de  leurs  demandes  resffectives  au  ^tribanat  t;ivrt'4«  | 
Beanne*  ........  ,i 

La  contestation  s'ei^gagea'done  sur  toutes  ces  demandes  ré- 
unies, devaut  ce  tribunal,  en  présence  de  Blancbârd,  T^^^S 
foi  appelé  par  S^uin^ 

Il  fut  soutenu  de  la  part  de  celui-ci  qu'Ouvèard  fils  n'avait* 
été  que  le  préte^nom  de  smi  père  dai&s  la  vente- qui  luî'avtiti 
é^é  foite  du  Clés- Vougeot^  dont  te  deruierfut  le  vérll5able  aé-' 
^néreur  j— Que,  Ouvrard  père  étant  <n'éancier  des  vendeurs, 
leprix  de  cette  ventd  fut  compensé  avec  le  montant  de  sa  cré* 
«iustee;  -*-  Qttç  ce  ne  fut  que  par  unecontinuatioii  de  la  siaio- 
iation  pratiquée  entre  les  parties  qui  fig;urént  dans  l'acte  qaW 
y  feignit  une  délégation- dû  prix  en  ftivéur  de'Blanebftrd;  Htfii* 
il  n'était  réellement  rîen  dû|  —  Qu'Oûvrard  ûh  ne  fut  encore* 
que  le  préte-nom  de  son  père  dans 'lés  adjudicàtioiis  qui  lut 
turent  faites  aes  terres  de  la  Homanée-Conti  etdeGilly  ^—(^ 
tout  ce  qui  avait  iété. ainsi  ifoitsotis  le  .nom  emprunté  d^* 
vrfia*d  fils  n'avait  eu  Jieu  hu'en  fraude  dè^droîts  des  crém^aerf 
d'Quvrard  père  ^  et.  pour  ke  sonstr^ire^àleur  aetiofn  ;'—  Quef 
dès  i^rs ,  Ouvrard  père  deyait  être  déclairé  seul  véritable  pri^^ 
priétaire  de$  immeubiestacquiseu  appareiic6par  Ckivranffilsf 
-^  £t  qu'il  n'f  avait  pas  lieajdé  ^tP^t^àJi^<}«nMinde«i|  Buaito*' 
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«yfe  ct*iu6C1^^tiôkl  foraiée  parOuvrard  fit^yqui  derait  y  être 
i^aré  non  recevable  et  mai  fondé ,  puisqu'il  serait  reconnu 
{fi'ii  était  sans  droit  à  la  propriété  des  immeubles  qu'elle  frap.^ 
»,  —  Ouvrard  fils,  de  son  côté,  soutenait  que  la  foi  qui  était 
lue  aux  actes  dont  il  était  porteur  ne  permettait  pas  de  dou* 
er  qu'il  fût  véritable  et  légitime  propriétaire  d^  immeobles 
[ue  Séguin  avait  grevés  d'une  inscriptioh  dont  i)  persistait  à 
tiegaiander  la  mainlevée.  —  Ouvrard  père  déclarait  ne  coùipa-" 
aître  que  pour  obéir  à  justice ,  et  repoussail  à  son  tour  la  de-n 
iiaude  de  Séguini  domine  étant  dénuée  dé  fondement. --Enfin, 
e sieur  Blanchard  déclinait^la  juridiction  dii  tribunal  de  Beaur 
NeS)  et  demandait  àob*  renvoi  devant  le  tribunal  de  Bordeaux, 
j^u  de  son  dçmtcilé.  «--.Dans  cet  état  de  choses ,  Séguin  ne  s'é* 
ant  point  présenté  à  l'audience^  il  fut  pris  contre  lui ,  le  6 
^v.  1^0  «  un  jugement,  de  défaut-congé  sur  sa  demande  par 
tl^chard  et  par  Ouvrard  pé^e ,  et  un,  jugempent  de  défaut 
)mie  de  plaider  par  Ouvrard  fils.  —  Le  tribunal  prononça  en 
1^  termes  i  «  Considérant  que  lé  sieur  Séguin  a  fait  défaut^* 
n  Que-Je  ;â^ur  Ouvrard  fils  est  propriétaire  du  Clos-Yougeot 
I autres  imn^eilbles  dont  ii  s'agît  an  procès,  1^  qu'rl  a'  en  sa  fa- 
#9P  des  titres  constatant  cette  qualité f  «—  Qu'au  surplus,  par 
p  défaut  à  l'audience ,  le  sieur  Séguin  semble  reconnaître 
p'ii  jv'est  pas  fondé  à  soutenir  les , prétentions  opposées  ^  —  Dilr 
ouvrard  fils  fégitime  propriétaire ,  etc.  j  et,  statuant  à  l'égard 
*Qnvrard  père  et  de  Blanchard ,  les  renvoie  l'un  et  l'autrje  de 
\  demande  par  défaut»congé  de  l'assignation  à  eux  donnée 
ajr  Séguin»  eta«*...«,»  ,       ,  ' 

Le  sieiir  Ç^uin  for/na  opposition  à  ce  jugemeiil^-  mais  «les 
pîir^  Ouvrard  et  Blanchard  soutinrent  qu'il  devait  y. être  dé- 
lare  non  reçevable ,  ou  en  tout  cas  n^al  fondé  ,  et  Blanchard 
produisit  subsidiairemept  son  dédinatoire.  —  Séguin  ,n<ç  sq 
résentâ  point  encore ,  et  un  second  jugement  fut  rendu  par 
ffaut ,  le  20  du  niéme  mois  de  janvier,  qui  déclara  son  ôppo- 
liqn  mal  fondée,  et  ordonna  l'exécution  du  jugement  précé* 

fe-nt-    . 

S'égaija  appela  de  l'un  et  de  l'autre  dis  ces  deux  jugements , 
mt  contre  Ouvi^rd  père  et  fils  que  contre  Blanchajrd ,  devant 
i^çoar  roy«4)e  de  Dijpn,  et  celui-ci  se  rendit  incidemment  ap- 
ipiant  du^ond)  parce  qu'au  Heu  de  rejeter  l'opposition  de 
^oiii  compte  h'étimt  pas  reçevable,  ainsi  qu'il  y  avait  cou- 
la^ les  preaûe|:à  i4i§QS  J'avaiteiit  déclarée  mal  fopd^^  ^^.  qi^i 
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supposait  de  leur  part  un  examen  du  fond,  auquel  il  préteid| 

•qu'ils  n'avaient  pu  ni  du  se  livrer.  —  Séguin  pressentit  leté^ 
sultat  que  devait  avoir  son  appel  contre  Blanchard,  et  le  se- 
ces  probable  de  celui-ci  sur  son  appel  incident ,  et  commet; 
lui  importait  de  le  faire  assister  aux  débats  qui  s'engogeraidlti 

^entre  lui  et'  les  sieurs  Ouvrard ,  il  demanda ,  par  des  condè- 
sions  subsidiaires,  la  mise  en  cause  dudit  Blanchard  surMlj 
lippel'Contre  ces  deri^itnrs,  attendu  qu'il  aurait  le  droit  de  M 
mer  tierce  opposition  ^  Tarrét  qui  serait  rendu  entre  eox.H 
La  cause-  fut  portée  en  cet  état  à  Taudience  de  la  cour.  L'i^ 
pel  de  Séguin  fut  rejeté^  parce  que-,  dit  la  cour  royale  de 
jon  dans  les  motîfe  de  son  arrêt,  il  portait  sur  des  juge 
qui ,  par  leur  nature  de  jugemêntê  par  défaui^cangé ,  n* 
susceptibles  d'opposition  bi  d'appel^  sauf  à  lui  àse  poii 
'de  nouveau  par  action  principale  (i  ).  Celui  de  BlancÉhd 
tre  le  jugement  du  20  janvier  fvLt  accueilli.  Il  fiit  décide' 
le  tribunal  de  Beaune  aurait  du  déclarer  l'oppositioii  de 
.*''guin  non  recevable,  au  Uea  de  la  dédarermai  fondée^  Le 

.  me  arrêt,  stattiànt  sur  les  fins  subsidiaires  de  Séguin ,  oç< 
qu'à  «  sa  diligei\ce  Blanchard  serait  appelé  en.cauasepoar 

*  dire  que  l'arrêt  à  intervenir  au  fond ,  sur  l'appel  dudit 

"  t  • 

(1)  Nous  croyous.  nlile  de  transcrire  llUéraFemcat  ç^lai  de 
motifs  qui  paraît  avoir  déteriuiné  U  déciâoa  dé  ia'coar,  et  defil^ 
.  compagQer  d'uuc  courte  réflexion  :  «  Gonsidéraut  7  y  iisous-ooa^ 
qauQ  jugement  par  défaut-oougé  n'est  susccptibie  ni  d'oppo&itioi i 
d*appci;  que  le  demaudeor  reste  toujours  libre  d'iatrodnîreBDè  sN 
"veile  instance,  le  défaut-congé  contre  \y\  n  ayant  d'^o^e  .feodoM 
que  la  prét^omption  qaHi  «  renoncé  2i  donner  «uîte,  quant  à  ^haàtt 
«a  demande.  •  .  . 

Celle  opinion,  qui  est  conforme  à  1  ancienne  jurisprudence  • 
-coura  de  France,  i>  est  pus  à  l'abri  ^*une  légitime  coutradîclîoSkM 
disposiiious  du  code  de  procédure  civile  relalivcs  aux  jugemettUJP 
défaut  nétablissaot  pas  de  distinction  entre  ceux  qui  sont  rendus  < 
tre  le  demandeur  et  ceux  qui  sont  rendus  contre  le  défendeur,  ifs 
bleraft  conséquent  d'admettre  qu'elles  doivent  leur  ]èlre  comman** 
Ton  conçoit  difficilement  les  raisons  de  la  différence  qui  poarral^ 
exister.  La  question  qui, est  résolue  par  cel  arrêt,  et  dont  ta  côurdewj 
sation  u*a  pas  eu  à  s'uQcuper,'  n'est  donc  pas  sans  difficoUë.' Voy«tiP| 
égard  un  arrél  de  la  cour  de  Braxelleit,  du  aC  «y.  d8ié,%ai  {àgesi^ 
que  Tappei  neiaik  pas  reeeviblc,  t.  a  181 5,  p.  a^^^Vojex  eAsent^* 
traîfe  M.  Cayré,  Loi»  dp  UùproM^re,  soii^  riirii>  i54»    •  - 


>. 
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»liliT  Onvrard  père  et  Oùvraid  fils  serait  déclaré  commuK 
irec  itiî.  9  —  ll^  cour  donna  pour  motifs  de  sa  décision  à  cet 
^rd  «  qu'il  est  de  principe  qu'une  partie  peut  appeler  en  dé- 
laràtion  d^arrét  coramun  celui  qui, aurait  le  droit  de  former 
lefce  opposition  à  Tarrét ,  «ncore  qu'ail  n'ait  pas  été  appelé 
levant  les  premiers  juges;  — Qne,  pour  décider  s'il"  y  avait 
feu  de  faire  intervenir  Blanchard ,,  la  cour  ne  pouvait  se  dé,*- 
iKnmner  que  d'après  les  apparences  que  présentaient  leç  faits 
|ui  lui  avaient  été  préliminairement  exposés ,  et  la  possibilité 
IHine  décisidn  résultant  des  demandes  originairement  for- 
tfées;  —  Que  celles^  de  S^uin  tendaiept  nou  seulement  è 
lire  déclarer  qu'Onvrard  père  est  propriétaire  du  Clos-Voa- 
[éot,  acquis  sous  le  noni  d'Ouvfard  fils ,  mai>  encore  qtte  c'est 
Suvrard  père  s^ul  qui  a  payé  de  ses  deniers  cette  acquisition  ; 
Kqiie  y  si  le  contraire  est  exprimé  dans  l'acte,  c'est  pfir  suite 
Pim  conilïerl frauduleux  pratiqué  entre  Ouvrard  père,  Ouvràrd 
m  et  Blanchard  ; — Que ,  si  les  demandes  de  Ségtfin  étaient  ac* 
hHâlKes,  l'arrêt  à  intervenir  pourrait  préjudicier  au^  d;-oits  d^ 
Hanchard;  * —  Qu'en  appelant  une  partie  devant  le  juge  d'ap- 
1(9.  en  déclaration  d^arrét  commun ,  on  forme  contre  elle  une 
Itoiande  principale  qui  doit  être  accompagnée  de  toutes  les  . 
brmalités  voulues  par  la  loi  f>our  intenter  une  action  en 
îlstice }  qu'il  suivait  de  là  que  Bleuichard  devaiît  être  assigné  ' 
p.  personne  ou  à  domicile,  pour   comparaître    devant  la 

icm¥%.«:..^  etc »    .  .     ;    ,  .. 

Jue  sieur  Blanchard  s'est  pourvu ;en  cassation  contre  cet  ar- 
éi,  pour  Violatioti  de  la  règle  qiii  consacre  les  deux  degrés 
b  juridiction 2  et  pour  fausse  application  de  l'art.  466  du  C. 
le  proc.  civ.  . 

'  II  a  fait  soutemr,  à  l'appui  de  son  pourvoi ,  que  la  règle  par 
\n  invoquée  était  générale,  absolue,  et  né  souffrait  aucune 
mpèce  d'exception;  qu'on  ne  pouvait  induire  des  dispositions 
p  l'art.  466  une  dérogation  à  cette  règle;  et  que ,  si,  par  une 
jàméquençe  de  cet  article,  on  devait  admettre  que  celui  qui 
lie  droit  d'intervenir  et  de  former  tierce  Opposition,  peut 
ire  appelé^dans  l'instance  en  déclaration  de  commune  exécu?» 
fcm  ^e  Tarrét  qui  serait  rendu ,  ce  n'était  qu'autant  qu'il  au- 
JMt  été  déjà  mis  â  même  de  discuter  devant  les  premiers'ju- 
|i|sla  demande  sur  laquelle  la  cour  d'appel  dfevait  statuer; 
^^ane  pratique  contraire  tendrait  à  substituer  un  mode  de 
lïwic /««' W«  i832.  •  >        .  -  feuille  nl^^. 
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frtxéder  arbitraire  aax  fornuiUtés  tatélaîres  -étHA  la  toi  cM-^ 
inande  l'observation,  et  priverait  notamm^t  celui  qni)^ 
ratt  ainsi  appelé  dans  l'instance  ,  après  qa'ane  caase  tetroW 
engage,  de  la  facnlté  de  feire  valoir  des  fins  d'iacompAuil 
qui  devaient  tonjonra  £tre  pnipyiéej  avant  toute  défemc  I0 
'jbnd;  qu'an  inconvénient  auiai  grave  aurait  dà  d'août 
mieux  fi-apper  la  cour  royale  de  Dijon ,  qu'elle  avait  elle-M*, 
ae  considère  que  tû  dematuU  en  déclaralioa  tfarrlt  eoiimumit 
foiaail  être  fortnét  qat  par  dtnundê  pniu^tcdt  ;  d'oii  elle  dentf 
natarellement  coaçlnre  qn'il  Adlait  7  observer  lëi  deoiV 
grés  de  jaridiction ,  et  qv'eUe  s'ëtait  miie  évidemment  cd  e» 
tradiction  avec  le  principe  qo-'elle  .zeconnaissait ,  en  ordo» 
nant ,  au  mëpri*  de  ce  principe ,  qoe  Blanchard  serait  : 
i^ctement  en  cause  sur  l'appel.      , 

DuaS^MUcr  i85a,  Anaix  delà  cour  de  cassàtûn ,  wdia 
de*  reqniétai,  H.  Zangiacomi  pràideot.  M-  Mortait  ra{f(^ 
tenr,  M.  ChMKtaurLagardt  avocat,  par  lequel  .- 
*  •LACOUR,  — SarlMcendafions  di^  M-  Laplagns .  tnaaS^ 
râl)  •—  Attendu  qv'îl  e«t  de  princïpi^  qu'iinc  parlit:  qui  a  qniUU  cti*^ 
IKrCi  pOor  inl^neiùr  duii  nn  proct^  pcndanl  dcTant  une  <ioiirfiiI*'i 
pilDr  former  lieîce  oppoiidoa  t  l'arrêt  àiiilerreoir  dans  cellB  \UUi'K 
pmt  être  appétco  eu  iJécIaraUoD  d'.iriC't  commun:  —  Attefida  qnîl''' 

,.  ulle  de*  faili  coiuUléjjiar'  l'iirAt  ^tUqaé  que  Blaudidrd,-coi) 
kgalaire  du  prix. de  U   veatc  {aile  par  Oairard  .6I1  du  Aonàatà 

>  Cloi-Vougeot,  atait  qualité  pOar 'inlrrrenÎT  dan*  Je  procti  p«Bi<rià 
la  cour  royale  de  Dijon,  «Dire  Séguin  et  OufrariJ  père  et  Gli,  W> 
propriëlâ  de  ce  domaine,  et  qu'il  aurait  eQ  drail  do  former  (^fwtf 
k  l'arrél  à  tnlenenir,  dans  la  ca*  oh.  par  oct  arrèl,  Onirard  pin  » 
fait  déclaré  propriélaire  dndîl  domaine;  qn'ànû  l'arrAt  «tUqai  Ip 
oi^ouaer,  obi  violer  aDcaoe  loi,  que  Blanchard  aérait  appelé'  <■  # 
claration  d'ur^t  ooounun;  —  Ruitti.  • 


Nota.  L'obligation  d'observer  les  denx  degrés  de  jncididliW 
forme  une  règle  d'ordre,  public ,  dam  laquelle  Ici  ciM]VI 
troavent  la  garantie  d'une  bonne  admiuistratioa  de  laji^ 
K  la  loi  a  fait  quelques  rares  exceptions  a  cette  règle  dsni-ir. 
tains  cas,  ce  n'est  ordinairement  qu'eu  faveur  do  paitil*  f* 
peuvent  croire  qu'il  est  de  leur  intérêt  d'f  renmcer  ^'miiiil 
n'est  qu'une  faculté  qu'elle  leur  accorde,  et  ^cnt  il  levAj 
libre  d'user  ot»  de  ne  pas  tuer.  Ainsi  l'art.  466 dn  G.  dep», 
ci V.  permet  d'intervenir  snr  l'appel  à  celui  qui  aurait  le  ^ 
déformer  tierce  opposition  i  Tan^j  mus  Ictexpresûcdiq* 


1  «  I 

yiifà^v^  9n^myài9!jée$  dans  la  rédadiaùà»  cet  «rtkle  «ont.' 
nltativeS)  et  rien  Vyiodiqiie  qu'une  faculté  analogue  apper«-., 
une  à  aucune  des  autres  parties  entre  lesqueUes  se  trouve  liée 
isbiDce.  — -.  A  notre  avis ,  rintervention  doit  être  libre:,  com^ 
^  le  droit  de  Botrmer  tierce  opposition,  ^et  elle  cesserait  de 
bre  suivant  le  système  de  Tarrét  que  nou9  venons  d^  rappor* 
\m  Le  doute  que  ppus  ëlevQns  contre  la  doétrinç  consacrée, 
r  cet  arçét  nous  parait  aiUorbé  par  lesi,  propres  ternies  de^ 
rticle  aoqael  il  est  donn^  une  esLiension  dont^il  n/è  nous  Sjem- 
I  painseeptîhleiy  et  par  l'c^rU  et  je  vœu  de  Tart.  474 1  ^<^^. 
«1 U  le  rattache.  J«L.  C. 
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COUR  DÉ  CASSATION.        •    ' 

I  actes  gtkt  sont  s^sceptibUê  d^êir^  attaqués  de  nullité  pour  tnqb^ 
servaiion  des  formes  prescrites  par  la  loi  sont-ils  néanmoins  pas^ 
sîbles  des  droits  afférents  d  la  classe  dès  actes  dont  ib  offrent  tes] 
stipulations?  ^és.aS.)' 

i^particalièrenient,   une  donation  portant  partage  d'ascendani 
doit-elle' jouir  de  la  réduction  de  droits  prononcée  par  la  loi  du  16 
juin  i824>  alors  même  qu'elle  est  faite  sous  seing  prité,  au  lieu' 
4^^  l'être  par  acte  authentique?  (R.és,yLS,)        *         '     ^ 

La  RioiE  9  C^  Rou^M» 

'Air  ttiiacte  90US.  seing  privé  du  s  déc.  1827,  lea  sieur  ^ 
\mt  R^uard  ûreai  au  profit  de  l^uTs  cinq  eofiints  la  dona«< 
>^  et  le  partage  de  différents  immeubles^ vaqués  d'un  revenu 
\  i,û85  fr/— %  Cet  acte  ayant  été^  présenté  k  renre|;îstremen| 

Sjanv,  suiya^nt,  l]e  receveur  perçut  le  droit  à  r||ison  de  1. 
finr tioo  siur  391700  fr* ,  oapital  formé  de  vingt  fois  le.revenu 
Uafé.  La  régùe\  trouva  cette  perception,  inftuffisante.  £11» 
r^endit  que  ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  la  loi  du  16  juin. 
|M)  l'acte  n'ayant  pas  été  fait  dana  la  forme  pceserite  pour 
1  (lonaUeiks  ep:ta^  viis..  Une  contrainte  lut 'donc  décernée  ei^^ 
ipplément  de  droits. 

Sur  l'opposition  des  etifants  Rouard,  le  tribunal  de  Cçni-;i 
iègne rendit  le  1  i^mars  i83o  le  jugamept  <)ue  voici  ;  —  «  At^ 
iQ§a  que  ia  ioi.du  .19  dée.  1790,  on  établi^nt  là  formalité 
rTearei^stremeiât,  a  eu  pour  b|it;,  d'après  lesitermes  méme^ 
(ta  lot,  d'as^rér  la  date  des  actes,  etde  leinr  donner  de  l'aur 
lentkité  y  nais  ii'a  pas  donné  anx  agents  du  fiac^le  droit  de  se 
r<faloir  4«  rirr<Éudiiité^  acte»  ,.011  de  diseuter  leur  vaU* 

M* 


?âitil^;«^AbltenAuifQ«1a1oi  du  i6  jain  i8a4  i^^^pf^^i^^ûë**^^ 

flgents  du  fisc  plus  de  droit  que  la  loi 'de  >79o;  que  cetlelpi, 

|iar  laquelle  on  a  vonfu  fatciKier  et  favoriser  les  partaga  laits 

par  les  ascendants  à  leurs  descendants,  ii^st  pas  une  loi  (i« 

procédure ,  et  qull  n'est  pas  supposable  que  le  législateur  ait 

ironlu  attacher  le  bénéfice  de  son  art.  3  à  remploi  de  certaines 

l^malités  dans  un  acte;  — Attendu  que,  si  dans  ledit  art.  5 

d  a  placé  entre  deuc  virgules  ces  mots  y  conforménùid  ûux  cbtU 

Ï075  i$t  1076  dif  C.  ch. ,  cette  phrase  incidente,  sanslaquclli; 

1^  phtese  principale  aurait  eiicore  ansens^.omplet,  n'a4'aDtre 

ntUité  que 'de  faire  entendre  que  cet  article  -n'est  pas  indtstioc-, 

leoBent  applicable  aux  §§  4  ^^  ^^  Vwt.  69  de  la  lot  de  %i^{ 

-^  Attendu  que,  bien  que  les  décisions  iaîmstérielles  ne  ptti$'| 

sent  avoir  aucune  force  devant  les  tribunaux ,  celles  existante^ 

ku  momçnt  de  la  passation  d'un  acte  peuvent  détemûiiie r  If9j 

i^arties  contractantes  h  faire  telle  ou  telle  convention  pourproj 

fiter  de  la  medérationi  qu'elles  apportent  à  certaines,  percej 

iions;  —  Attendu  que  ks  siei^r  et  dame  Rouard  ont,  para 

sous  seing  privé  en  xlate  du  22  déc.  16127,  ^^^^  ^  leurs  cifiqeiK 

jSintsle  partagé  de  leurs  l>iensf  —  Attendu  qu'ils  n'ont  eu  aiH 

ciïne  intention  de  êe  si^ustràîre  ^aux  droits  d'enregistreine 

puisque  ledit  acte  a  été  enregistré  presque  hamédiatemi 

^après  sa  pas^pitîon  llg^5  janv.  IHaSj  -^  Attendu  qucf  lerec« 

▼êur,  à  cette  époque  ^  a  appliqué  à  ,cet  acte  le  bénéfice  è^^ 

loi  de  i8a4t'ct  que  ce- n'est  que  près  de  deux  «rus  apBès.<|i^ 

l^dministratibn  de  renreghtrèineot  a  iait  Hécen)^  contre 

cinq  enfants  des  sieur  et  dame  Rouard  une  contrainte 

supplément. de  droit,  en  basant  sa  réclamation  sur  une  déci*] 

sloii  ministérielle  du  14  sept.  1829,,  conséquecameat  posti:^ 

rieure  à  la  passation  de  l'acte;  — Bftr  «es  oiotifs,  le  triboiMlj 

déclare  nulle  la  contrainte,  etc:  i»  j 

Pourvoi  «n  «(passation  de  la  part  de  la  régie  pour  feusseaft 

pltcation  de  l'art.  S  de  la  loi  du  16  juin  1824*,  et  violation  A 

S  6,  n«  2 ,  de  l'art.  (^9  de  la  loi  du  22  friro.  an  7,  et  dé  IW 

i^4  d^  celle'du  28  av.  1816.  . 

I<a  régie  convenait  que  ses  préposés  n'avaient  pas  le  droit<fc 

juger  la  validité  ides  actes  soumis  à  la  formalité  de  Vénr^ 

trement;  mais  elle  prétendait  qu'il  entrait  dans  leurs  attrilMhj 

tioBS  d^amfuer  la  forme  de  ces  actes,  parois  que  de  cell^ 

forme  dépendait  en  général,   seloft  elle,  l^pplication  d^^ 

.  droitr.  Par  exetti|ftle,  la  vente  4* «a  loMnèoble  doit  être  faf^nj 


islrée'dàik&le^d&k  ou  quinze  iours  de  $9  d^^  ûi'â^cte^pam 
evant  notaire,  et  dans  les  trois  moijS  %%  ^t  80|is  asioîf^ 
rivé;  et  la  vente- d'ôLj été  mobiliers  n'est  sujette  à  Tenregi»* 
'ement  dans  aucun  délai  de  rîgueui*,  si  l'acte  en  i^t  passé  «ont 
{inatures  privées-,,  tandis  (jpi'elle.doit  être  enregistrée  dans  let 
ix  on  qpînzfi  jours  dé  sa  date  si  Tacte  est  passé  (kvant  liio-^ 
ire.  (Art.  20^  22  et  a5',de  l'a. loi  du  22  frinf.  an  7.)  Or  cettç 
leorie  reçoit  son  application  au  cas  où  il  s'ag[it  de  donati^us^. 
>Dtenant  part^  d'ascendants.  En  eff^t  la  loi  du  22  frim.  an^^ 

agéoén^anent  assujetti  aux  mêmes  ^dlts  d'enregistrement.       ' 
idçflations  faites  en  Jigne  directe, /savoir,  pour  les  biens, 
eubfes  \i^  fr.  ^5  cent.  pa]r  too  fr.,  et  pour  .les  immeubles , 
îfrj  5o  cent,  par   100  fr'.  (arl^  69,  §  4».***  '>  ®t  §  6,, 
'^1;."-Par  conséqueçt  elle  a^  compris  dans  sa^  disposition . . 
Ilrale  toute  donation  quelconque  en  ligne  directe^  soit  qu'elle 
«te  0^  non  ipartage  y  soit  qu*e]le  s^îf,  été  faite  par  acte  notairié,^ , 
i^.acte  sou^  signatures  privées  ou' manuellement.  Mais  nne    ' 

^  à  cette  disposition  générale  se  trouve  établie  dahs  ^  -    . 

.  S  delà  loi  da  16  juin  1824,  portant  :  «  Le  droit  d'enre,-^ 
ipent  nxé.  par  les  §§  4  ^^^  ^^  l'art.  69  de  la  loi  du  9^ 
an.  7  poTir  les  donations  entje  ^vifs  çn' ligne  directe  est  *• 

it,  en  cip  qui  concerne  les  don^Jtiqns  portant  pari  âge  fai* 
jpar acte. entre  vifs,  conformément  adix  art.  \K>']^et  iojGdu 

£*t>,,  par  les  père  et  mère,  ou  autres  étendants,  entre  leurl, 
^  Dis  et  4escendants,  i^îi  droit  àt  23  cent,  par  loo  fr.  sur  les,,. 
b«  we^ublçs *  et  d^^  i  fr.  par  loo'  fr.  sur  leà  immeidiles...  »^  ^ 
autdonc,  pour  appliquer  le  bénéSce  de  cette  dispositioii,^  • 
optionnelle ,  que  .la  disposition  portant,  partage  «oit  faite.. 
1  seîilement  par  acte  entre  Vifs,  mais  en. outre  conformé- 
lit  aux  art.  1076  et  1676  du  C.  ciy.,  c'eM-à-diat*e  dantJ^l.y  «^ 
|!^.a|(Lth<Hitique.  -^      * 

l^is,  le.  ^ï.  décembre  i85]^  àrrk«  dela^d^ambre.  des  re^ 
!«&,  M.  Zangiaeomi  président.  M*  Barel  de  Bretk^jmupor-^    ^ 
1^  M*  m^eatL  avocatngénécili,  ilL  Teeie^LebemdiitbcskXiy  pâi&v 

■  •*'■•» 

M  COUR',  *^  Âtiepdnqae  les  Actes  .susoepUbles  d'être  atUqiié^ 
r^nJUités.  vésaltanfet  de  leurs  forme»  irrégnlièrcto  sont  tirajxiuri,    ' 
pjb  sçknt soumit. à  la  forl^alité,  passibles  des  droite jiftHrents  à  kr 
is  des  actes  dopt  ils  offrept  les  stipulations;  que  lesdtstlncttous 
fies  par  la  loi  dû  àa  frim.  an  7  (  arl.  ao,  aa  et  ai J-sont  cïcIumtc-      ^^ 
t relatives  aui  dirais  po«r  renrcgislrement,  c^,ék:angères  k  la  i^uo- 
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5^4  jovkivat;  du  »Ax«Am 

(té  deé  ènnUx  —  Aitendii  q«e,  dirw  l'ente,  f  a«t«  étt  '#  iftc.  lli/f 
Mot  ieliig  privé  entre  Wi  épo«)c  RoaardI  ei  Uart  dnq  cmDittii,  qà^ëà 
wtnaàg  à  leAregUtrenent»  préteottitlet  slîi^iileâoM -et  doo$  ee  «9«e- 
«enetoid^oirie  et  pMtagei  que  le  déhuk  d^aiheiiUcilé  pouvait  Un 
faire  afttUré  ane  actîoa  ea  iiaUîté  :qnl  n'appartixiiit  qu'aiû  païUei 
{im^Kt*  mais  qaSi.  ne  changeait  pas  «la  natare  de»  stipatalions  4e 
dbns  et  partîmes  préTTia  par  la  loi  da  16  juîo  1834»  aîrt.  3,  etqâek 
|agtaieoi  attaqué  •à m  fait  une  juste  application t  —  Euette.  ■      , 


** 


COUR  D'APPBL  DE  MONTPELLIER. 

tarêapUon  ituèn  leg$,$an$[iJiVQbr  vu  ni  discuté  ïe  teOanunt,  eâ- 
eiU  une  fin  de  non  recevoir  c<>i|ir#  U  demandé  en  nullité  di  oi 
Uitament?ÇRés.xïéQ.)(ï)C*  cîvt;)  art.  90 î, 

La  nullité  d'un  testament  pour  vice  de  prétention  ^taii-^elU 
tellement  qu'elle  put  être-  intentée  pour  tous  les  enfants  od 
légitimaires  y  alors  même  tfug  le  prétérit  n$  se  ffmignait  pas  fi 
.après  l'exécutif^  ou  ^approbation  du  testamentjde  sa  partît} 
:    aff.) 

L'institution  sagesse  dei  légitimaires  »  exigée  par  les  art,  5i| 
suivants  de  l'ordonnance  de  l'jiSpour  la  validité  des  ti 
faite  en  pays  de  droit  écrit ,  pouvait^etle  être  remplacée  sei 
eau  substitution  de  l'hérédité,  soit  par  une  simple  institaiùmi 

^  duclaire  ?  (R^s..  nég.)  ',         , 

Poutait'on  considérer,  comme  Une  simple  institution  fidUdahn 

stitution  à  charge  de  rendre  eui  fil^-du  testateur^  d  la  vdoexfi 

»     l'héritier,  et  ^ai  laisse  d  eelui-^  Ik  libre  et  pleine  disposition  \ 

le  cas  od  l^ enfant elécéderait  avant  l'dgédt  vingt-cinq  ans?{t^ 

POWS  ET  DVPIK,  C,  Pkivat.. 

'La  dairi(<  Privai  avait «,* par  son  testament  da  19  mars  ij 
l^ué  à  FrançoiH  et  AniohutUPrivaé ^  9%s  deux  filles,  uiiei 
me  de  â^ooo  fr.^  pour  être  payée  à  chacune  d'elles,  lorqa'i 
se  marieraient,  et  de  pia^,  en  commnn  ^  nae  maison  sitiiJ 
Aniane,  à  la  condition,  par  les  deux  légataires,  de  ne 
rien  demander  ni  prétendre  sur  les  biens  de  la  testatrice.) 
outre,  oelle-ci. axait  légué,  sous  la  méâtie.conditioD ,  à 
ks-'Augustin  Privât,  son  âls  aiué,  la  somme  de  3,ooo  fr^ 
elle  avait  institué  Jean  Ptivat,  son  mari ,  pour  héritier  naii 


>  ■- 

1   . ,      _   - 

(t)Voy.  t/^i83i/p,  45. 
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COtJa  0'4VPCt  DE  *  MXdTPEXtLlSa.  S^S 

|fe\  ,  à  ia  charge  de  rendre  .Pk^édifë  à  Pierr^ÀUâà  Pritàt, 
pu  SM^uhïé  y  à  là  volonté  dudit  héritier.  Et,  dan^lç  cas  ou. 
bVidît  fils  puîné  viendrait  à  décéder  avant  fâge  de  25  ao^  ,lft 
èsfatrice  voulait  que  sondit  mari  en  disposât  alors  à  tous  ses 
llaisirs  et  volonté,        - 

En  l'an  5 ,  Françoise  Privât  ^  Pune  des  légitimalres ,  8!étaBt' 
mariée ,  reçut  de  son. père  le  legs  à  elle  fait  p^r  le  tëstaoïent 
le  sa  mèr^.  Plus  tard,  Françoise  Privât  est  dé«édée  laissant 
lea;K    filles ,  les  dames  Pons  et  D^pin.  Ctiarles-AogartiD  et 
^ierr&'Àlexis  Privât  soptaiftssiiiéoécf  es.         * 

C'e»t  dan»  cet  état  qu'en  1829  les  éfioux  Pons  et  Dupin  ont 
icdonné  lé  sieur  Privât  père  en  partage  de  !a.  succession  de 
)ùiï  épouse.  Les  représentants  des  autres  enfant^  Privât  furent  : 
ippelés  dans  finstance. —  PriVat  père  ayant  opposé  le  testa- 
ient du  I g  mars  lytJSjîe^  épou:s  Pons  et  Dupin  en  ont  de-?  . 
pandé  là  nullité  comme  entaché  du  vice  de  prétéritîon ,  ce 
^^âtament  ne  contenant  aucui^e  dispQsition  positive  et  directe  au  , 
^iro&t  de  Pierre» Alexis  Privât^  fils  puîné  de  la  testatrice.  PHvat 
»ère  soutint  d'abord  que,  par  fa  réèeptîon  du  legs  contenu  eu 
l|U  fiiiveiir  ^As  ce  testament ,  Françoise/Frivat  Ta vait  approu- 
vé, et  avait  couvert  tout  tnoyen  de  nullité.  Eu  second  lieu  ,,iU 
Érétendît  que  la  prétention  ne  cônstitnak  qu'une  nollité  rel»-,. 
live  que  liéritier  prétérit  seul  pouvait  JPaire  valoir  ;  que,  cet 
Itéritierne  s^étaht  pas  plaint  du  testament,,  mais  Tayaut  au  cou- 
traife  exécuté,  les  autre^  enfjattts  ne  pouvaient  être  admis  à  Tal- 
laqner.  Enfin,  Privai;  père. prétendait'qû'enfaitie  vice  de  pré-. 
Èérition  n'existait  points  que,' loin  de  là,  Pierre- Alexis  Privât, 
que  Ton  disait  avoir  été  prétérit,,  avait  été  l'objet  d'une  prédi- 
lection particulière  de  la  part  de  la  testatrice,  puisqu'au  moyen 
de  la  substitution  ou  fiiducle  renfermée  dans  1^  testament,  U 
devait  être  investi,  plus  tard  de  toute  l'hérédité  5  que  cette  dis- 
^sition  devait  tenir  lieà  d'une  institution^ directe,  et  ne  pou- 
^ft  pas  perméttare  de  faire  considérei'  comme  prétérit  reafent 

Hont  il  s'agilt. 

>  Jugement  du  tribunal  de  Montpellier,  du  19  mai  i  SJp ,  qui 
accueille  les  fins  de  non  recevoir,  proposées  par  Privât  père , 
et  déclare  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  le  partage* 

Appel  de  la  part  des  époux  Pons.et  Dupin . 
:     Et,  le  ÎÇ2  <wrU  i85r,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpel- 
lier, M.  Uozi'érr président^  MM.  Anduzej  Goudard  et  Séleze  avo^ 
«al^^par  lequel; 


■<•- 
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«  LA  CO^B,  -^  Atleihhi,  tar  le»  Ûu$  de  b^  Meveir^  ^e.  lo«|ei titf 
^drcQnstancetdeU  caïue  démontrent  qil»  Fruiçoifle  Privai  ii'««»ié,  kïé- 
poqse  de  son  contrat  de  mariage^  aneane  connaissance  dles  vices  e( 
iraUités  dn  testament  de  sa  mère,  et  qa*elle  rcçat  et  quittança  le  legs  k 
elle  fait  sansavetr  va  ni  dtscnté  ledit  testament;  d*où  il  soit  qu'elte  ae 
pat,  par  U  faîtde  kt.récefiMlîon  do<fit  legs,  couvrir  les. vices  et  nsffiU» 
dont  il  s'agit,  et  revoncer  k  les  faire  valoir;  -r-Attendo,- en  ce  qidfov- 
che  la  Cn  de  non  recevoir,  qne  la  nnlUté  résnltant  de  la  préiéryioi 
était  radicale  et  afasolne,  el  non  relative  et  propre  an  légiiiipaire  prt- 
térit  on  à  ses  représ^^ntanU;  qu'elle  emportait  rinstitntioB,  faisait  mx^ 
rir  le  défont  sans  hiCriCiet'  instiUiét  donnait  onvertare  k  in  seeeesaoa 
-ûb  iniéêtatt  et  appelait  ioitt  les  enlanU  ii  nn  partage  égal;   <f  oà  8  nul 

*  ifae  Faction  en  nalBté  dn  testamenl^poajc  vice  de  prétérition,  appail«- 
naU  indislinalemeat  h  tons  les  en^nU  on  antces  légitpiairea,  et  pea. 
vait  être -intentée  alors  mémeqcié  Ir  prétérit  9e  se  plaigaail  pas»  et 

^  aprè^  Texécation  on  Tapprobation  da  testan^nt  de  sa  part; Aifeaib 

an  fond,  que  Je  testament  4e  Marie-Anne  Beanade  né  kllaail  li^  à  li* 
,tre  dlpslitnUon  à  Pierre- Alexis  Primat,  son  lîls^  podk  h  rem'plfr  de  m 
légitime;  qae  la  substitution,  ou  le  Sd^ommis  de  rbérédité,  fjôt  si 
proGt  dudit  Pierre  Privât,  ne  pouvait,  suivant  )a  jurisprud^ieedapa» 

.  leraentdc  Toulouse  et)a  doctrine  des  antears,  notamment  de  Fnrgois 
et  de  Serres,  ^ienîr  lien  k  ion  égard  de  Tinstitution  expiwase  et  trtiiir 
exigée  par  les  art.  5o,  5i,  5s  et  53  de  Fordonnanee  de  1.7 36^  coafe^ 
me  k  la  législation  dei»  novellesi  -^  Attendu  que  Je^n  Brivat  ella  vea- 
ve  de  Pierre- Al^&  ^ont  non  recevables  k  prétendre  que  Je  testament 
de  Marie- Anne  Pessade  ne  contient  qu*qnc  ftmple  instiflition  fidudtt* 
re  au  profit  de  ce  dernier,  pu^qnlls  ent  Fub  et  Faatre  fon&eUemenl 
reconnu  le  contraire,  notamment  par  le  contrat  de  itfariage  dndil  Vkt' 
re-Alexis  Privât,  en  date  du  ai  déo*  tBio;  qu'on  ne  saurait  dr«Ueiin 

*  reconnaStre  dans  Ja  disposition  dont  il,  sVg^|da  t<<stament  deMiarie-Anaa 
Pessade  les  caraatères  d*une  simple  fiducie;  et  qu  enfin  nDs^ladôD, 
même  fiduciaire,  n  aurait  pu  purger  le  testament  du  vice  de  pr^érilSoa 
et  tenir  Heu  à  Pierre^Aleûs  Privât  de  1  mstUution  expresse  exigée  par 
la  bî,  alors  que  Fépoque  de  la  remise  de  Fbérédité  éUît  laissée  à  la  vo^ 
lonté  de  Jean  Privât  père,  et  qae  la  teslaîriee  iai  en^  avait  laissé  kft- 
bre.  dÎBporiUon  an  cas  que  Pierre-Alexis  Privai  nliit  k  décéder  avaol 
d'avoir  atteint  Fâge  de  vîngt-cinq  ans;  —,  Par  tes  mo^6;  disant  cMl 
.ail»  parties,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  Fappel  (||ef  kéritiers  et  1^ 
pré8euta(itff  de  Gharles-Auguatîn  Privât.  Obdonnb  que  Je  jugement  dont 
est  appel  sortira,  k  cet  égard;  son  plein  et  enUer  effet;  —  Et  en  ceqaî 
toU(;bc  les  enfants  et  représentants  de  Françoise  Privât,  aans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  k  èax  opposées,  et  les  rejeUot, 
A  Mis  et  Mbt  FappeHation  et  fe  jugement;  dont  est  ajjpel  au  néantt  ce  fa^ 
saut,  condamne  le  sieur  Jean  Privât  k-  délaisser  anxdîts  enfant»  et  rê- 
préseotans  de  Françoise  Privât  le  qiibart  dea  entiers  biens  meubles  et 
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«btienliks  Méàé^fi»  fen  Marie-Anhe  PeSfa^fc:,  HcâfCuta^lè  par'' 
iêg%  qui  en  Ven  fait  «ntrc  cDi'aus  forme»  de  <!roit.  •  '  ,  » 


'  COUR  t>Ë  CASSATION.  ' 

Lorsque  ies^motifi  dtnméspat  un  arrêt  pour  écarter' -dts  ntoyetu  dft. 
fond  emportent  implicitement  W rejet  d'une  exception  qui  avait  été 
proposées  cet  arrêt  peuUUêtre  annulé  pour  défaut  de^motift  sur 
t'excepiion?  {Réi.  nég,)  * 

Esi'-ce  en  général  diaprés  la  loi  eœisiante  a^  décès  de  celui  de  Utsuc-      < 
cession  duquel  il  s'agit  qjLie  doipeni  être  appréciées  les  prétentions* 
•réciproques  des  parties  d  cette -succession?  (  R^«  âfif.)  * 

Spécialement  i  Est-ce  d'usés  l'at^iehne  jurLtprudence,  d  non  d'au- 
près te  code  civil,  que  flûitêtre  apprécié  le  droit  des  col^éraas  d'at" 
iaquer  le  mariags  de  leur  auteur  décédé  avant  te* code,  bien  que  • 
i'aiption  ne  soit  espett!éeqae>  depuis  ?{fié8.  aff.) 

Les  eoilatéraua  dkdeni^ils  aivant,  le  eode,  le  droit  d'attaquer  un  mû" 
^g^»  ^aondil  s'agissait  d'une  nullité  d'trdre  public?  (Rés.  afll) 

Et  spécialement  :  Une  cour  royale  ■a^t'-ètle  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
admettre  des  collatéraux  à  demander  la  nullité  du  mariage  con^ 

'  ifacté' par' leur  auteur,  sicelui^jci  était  alors  ivtlerdit  po^r  cause  de'  ^ 
.  ^(^m^nc^?  (  Rés.^aff.  ) 

Vn  interdit  pckir  cause  de  démence  peut-il  contrader  mariage?  (  Rés. 

nég^'dansles  inotifsseulemeDtO  / 

Le  mariage  et  le  covAre^t  qui  en  règle  les  conéfUens  civiles  sont^Ui 
"^  rigoafeasep%ent  soumis  aux  mêmes  régies,  "en  ce  qui  iouche  lacf^ 
•  paàié  des  parties?  {Kés,  oég.)  . 

Et  ^écialenieiit  t  BstHl- peipnis  aux-  tribunaues  J^ annuler  an  con* 
tfa^  de  nwrietge,  pour  cause  d^  interdiction  ou  de  démence,  lorsque 
le  mariage  est  maintenu,  quoique  attaqué  p<£r  termêmes  motifsT 
(Rés.  aff.)        •  .  ^        * 

Veuve  FouéàULD,  C.  les  ^ifiiTiEns  Foucauld. 

.  Le  siear  Marc^Louis^Claude  FoucaUld,  prêtre  dii  diocèse  dé 
Cbartres,  demeurant  à  Châteaudun ,  avait  été  interdit  en  17729 
pofir  cause  d'aliéiration  mentale.  Il  avait  été  plapé  dans  le  cqu«  ' 
rent  de5'<!ordeliei»  de  Notre-Dame-de-Lagarde,  près  de  Cler- 
mont  (Oise),  le  4  déc.  177^. ,  .•    ' 

En  1790,  après  rabolitiQu  des  vœux  monastiques  ^J'abbé 
Poucauld  alla  demeurer  à  Ciermont.  D'abcird  il  se  pourvut  | 
liais  sans  succès,. contre  la  sentence  qui  avait  prononcé  son 
^terdictian*  Cette  sentence  fut  canfi^aée  par  jugement  du  tri* 
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fcimdt  de  Charlret^  itatiiant  mr^appel,  dit  ^!i  VMc.  1 791 .  Pnû, 

à*râge  de64RQs,  II  contracta  mariage  avec  la  detnoiséllè  Fâ- 
i^lre  J)mUer$g  âgée  de  17  ans,  fille  d'un  perruquier  de  Cler- 
19091 1.  Cette  union  ^  célébrée  y  sans  publications  p;réalabtesy  de- 
vant le  jiigejde  paix  de  cette  tU1«,  le  7  déc.  1791%  av^it^éts 
précédée  d^un,contrat  de^mariage  passé  le  même  jour,  et  dans 
lequel  Tahbé  Foocauld  reconnaissait  que  sa  future  apportait 
.   une  dot  de  t 4^800  fi*.  Les  futurs  se  firent  en  outre  une  doiià- 
,      tioni  réciproque -de  tous,  les  biens  que  le  survivant  laisseraifcà 
^     aoà  décès,  en  toute  propriété,  —  Peu  de  tënoip»  après  ce  ma- 
riage ,  Tabbé  Foucanid  fut  placée  ^  par  les  $oias  du  sieur  An^- 
tin  Fçucauld  son  frère,  dans  une  oiaisou  de  .santé  à  Paris^  <m 
*il  resta  plusieurs  années;  ^nsuite  ce  même  frère  le  retira  cfaei 
.  lui,  à  Clayes,'  où  il  mourut  le  4  co'mpIqEnentaire  au  10  (pi 
»ept4 1802  )i  Ses  biens  furent  partagés  entre  son  frère  et  des  ne- 
•  veu  et  niècç  issus  d'une  sœi^r  prédécédée;  et,*  quelques  années 
après,  le  sieur  A«gast44FouGauld  vendit  Le  domaine  du  Fimrf 
1     qui  lui  était  ^cbii,  et  qui,  par  suite  de  diverses  mutations, se 

,  trouva  afipartenir  kuu  sieur  LerUcokUs  des  BredeUires. 

•  >«  '    Là  yeuve  Foueauld^  prétendu  qu'elle  avait  ignoré  et  lef^tîen 

(^   où  soa  n>arj  s'était  retiré  après  son  n»ariage ,  et  tons  les  évaie- 

laents  qui  avaient  suivi  jusqu'en  J1825 ,  époque  à  laquelle  eHe 

•  .4e  poqrvut  contre  le  sieur  Lenicolais  .en  déluissemeut- de  rim- 
«l|ieable  qu'il  .afi^it  acquis.  Celui-ci  invoqua  Jes  tiires  de  am 
auteurs,  joints  à  une  possessioli  ^e  plus  de  dix  ans^  et  mit  en 
<»usq  les  héritiers  Foncauld ,  qui  .contestèrent  à  la  demande- 

.'  resse  la  qualité  <^e  veuye  quielle  a'attribui^it.  Ils  se^fbndaieit 
/d'abord  sur  \jpé  qu'en  1791 ,,  labbé  Fpacaii^ld ,  se  trouvant  sous 
le  poids  d'une  sçntçnce  d'interdiction  ,'n'avait  pu  consentir  iui 
marii^ge  valable  i  ni  faire  les  donations  qu'il  avait  coi^senties. 
"En; outre,  ce  mariage  était  nul ,  suivant  Içs  héritiers  Foaciaalclt 

*  1*  parce  que  leur  auteur  était  eiigaçé  dans  les  ordres,  sacres; 

»•  parce  qu'aiicunes; publications  n'avaient  été  faites;  3*psr- 

ice  que  le  mariage  avait  été  célébré  devant  lé  juge  de  paiX)^ 

n'çivait  pas  été.ratifié  dans  la  huitaftie  par  ane  déclaration  kift 

«n  présence  de  l'Q^cîer  municipal.  •   ' 

A.  ces  xnoyens  Ul  vciive  Fouçaujd  répondait  que  les  lif- 
tiers de  son  mari  9  n'étant  que  dîes  collatéraux,  a^avaient  le  droit, 

ui  suivant  T^oîenne  législation^  ni  suivant  Ja  nouvelle ,  d*at^ 
taquer  son  mariage.;  qu'ils  t>e  pouvaient  Vattaquer  du  bm5«» 
^tte  pour  des  vices  ;.ab5oliis  .et  râdâsaux  qui  iv'e^istaient  pas) 


^«^«ffet,  il  rédttltatt  d^arréti  notables  qfti€  P«tifagenieiril>4mi» 
ici  ordres  ne  potf^ait  pas  étre^  oonsidéré  comme  un  empêche»- 
Went  dîrimant;  que  1^  défaut  de  pxiblications  des  bans  n'avait' 
lÉBiniais  formé  nne  htiIKté  de  mariage }  4|^%iifin ,  si  te  mariiige, 
«élébré  d*abord  devant  nA  juge  de  paix ,  n'avait  pas  ëté  depuis 
>^rulari5ë  devant  un  officier  de  4*état  dvil,  il  n'en  était  pat 
ittoins  valable ,  suivant  un  avis  dn  <^nseil  d'état  du  17  germ. 
fil  14.  Quant  à  l^M||uliction ,  la,  veuve  FoQcanld  répondait 
.d'abord  qu'elle  n^^Bassuffi^mment  justifiée  par  k^  pièce» 
qui  étaient  pi^ù^^^tt  ne  rapportait  pas  la  sentenee  de  1 77»^ 
dorntla  minute  île  se  trouvait  plus  aii  greffe  de.  Châteaudun , 
mais  un  certificat  du  receveur  ^e  f  enregistrement)  ;  qne,  cette 
sentence  èàt^Me  existé,  elle  ne  "prouvait  rien,  parée  qu'on 
ignorait  ia  cause  de  cette  interdiction ,  qui  ne  paraissait  avoir. 
été  provoquée  que  par  des  désordres  tenant  à  Texercipe  de  la 
plcofelaion  du'sieur  Fôucauld,  et  dont  rinflûienee  ne  pouvait  te 
suivre  jusque  dans  sa  vie  civile ,  .iHlie* fois  qu'il  avait  abdiqua 
son  caractère  de  prêtre.  Enfin  t  la  veuve  Foucauld  idvoqu^ 
sa^  bonne  foi  à  l'époque  du  mariage ,  et  réclamait  tous  les  efi^ 
civils  qui  y  étaient  attachés,  d'ailleurs,  elle  repoussait  la  pres- 
cription invoquée  par  le  tiers  détenteur,  parce  qae  ton  titi%  ^ 
était  niil,  et  que  trente  ans  de  Vêtaient  p^  écojtjés. 

Stir  ces  débets ,  jugement  du  tribunal  de  Chateaudun ,  ,dtt' 
28  fiiars  i'S'aS,  qui  donne  gain  de  caiise  aux'adversaires  de  la., 
^éuve  ïbueauld:  Les  premiers  jages  déohrent  que  le  tiers  aô-* 
'qaéreur,  ayant  un  jtiste  titre ,  avait  pu  prescrire ,  et  qu'ayant 
:  purgé  sa' propriété,  il  était  à  l'abri  de  tonte  attaqua.  Ils  déoi'» 
dent  que  les  pièces  fournies  par  les  héritiers  Foucauld  nmiplà- 
eent  suffisamment  la  sentence  d'interdiction  qui  i^'est  pas  pM-^  * 
daîte;  pni^  Ils  déclarent  que  les  lois  anciennes  et  mod^efnes 
âëféndent  à  T-lnterdit  comme  au  mineur  de  faire  aucupe  dls^ 
position  à  titre  gratuit,  quelle  que  soit  la  cau8,e  de  rinterdiC'^ 
tion }  que  celle  dont  la  prétendue  dame  F(MicauId  veut  profi- 
ter est  couséque'mment  nulle ,  et  que  cette  nitllité ,  pouvant 
être  opposée  par  toutes  personnes  y  ayant  intérêt,  a. pu  Viittm 
anrtout  par.lesliéritieris^  dont  l'intérêt  est  incontestable.  Ces 
Considérations  dispensent  le  tribunal  de  s'occuper  des  autres' 
jnoyens  de  la  cauèe. 

»      Appel  de  la  part  de  la  prétendue  veuve  Fonçauld. 
,  •'  Et,  fe  isi9  août  182^,  arrêt  delà  oour  rbyale  de  Parirf,  ainsi 
'^onçii  t  —  «\}onsidéràntqil'il  est  justifié  <p3ièM»i'C-Louis-Cla«- 
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5^  J«VRIIit>  llV  ridkg^ 

de  FqimmoidA.  Aé  intei^ît  par  seatènee  du  bailli  de.fhus6isf! 
du  19  mai  1772,  confirmée  mr  appel  pat  jagem^ntdatribii^l 
119I  de  Ckartres,'  4°  22  déc  1791  ;  que  sa  peMonneeC  ces  hieniV 
n'oat  pas  cçssé  d'être  soas  la  curatelle  de-  F^armer,  'wMaiW 
1 5  juin  1772 ,  et  de  Réué-Ajogostin  Fooo^uld,  qiii»ra  rempSa^^ 
ce  en  vertu  de  délibération  4u  conseil  de^fam^ie  da  rf  avril 
1795  ; — Qa*en  cet  état  y  à  Tépoque  de-  t  79?-)  Marc^nîi^aade^ 
Foueauld  était  légalement  incapable  d^glÉMser,  notâmnenH 
k  titre  gratuit,  soit  de  partie ^  soit  de  i'^^Bsalité  desesbtenj 


présents  et  à  vimir;  — ^  Que  deptns  son^Ries  ancuve  actimii 
i^eit  ouverte  contre  les  j  ugements  dSnterdîetion  dont  Teftt  cA  1 
consommé  qimatà la  personne)  et  ^par  «ne «onaîéqneBeeiiécH*  j 
saîre,  quant  à  la  non-dispoolbitité  de  oeabîena;— 4^iie,  rinter'^ 
diction  ayailt  amsi  pour  objet  la-conWvation  d^  paiximoin 
nés ,  les  héritiers  eoUatéraux  ont  titre  et  qn^ilité  pour  ÎDteDtcr. 
de  leur  chef  Faction  en  nullité  deracte^ jqui  ont  d^KHiiHé  Hk- 
terdil;  —  A  Tégard  de  Lenicolais  de  Bredeiîères ,  tiers  détea-. 
^teur  :  —  Considérant  que  L'appelante  étant  jugée  $%sé  titre  n-i 
lat>le,li|  question  de^prescription  qutfnt  à  la- demande  eu reven- 
.  dication  devient  s^ns  intérêt;  que  la  transcription  du  GOB|nt 
de  vente  faite  k  constat  par  les  héritiers  ifoncaiuli  en  i8ia,68ni 
inscription  au  nom  de  rappelante,  a  purgé  llmmeuble  detotte 
h^q^othdque;  —  A  mis  et^met  rappellation^et  ce^dbnt  esttppel 
au  néant:  émendant  «  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  donalioi^ 
de  tous  les  biens  présents  etù  venir  contenue  ou  contrat  pM 
devant  les  notav-es  de'Clermontvle  7déc.  >79i  >  maifUiiest 
Lenicolais  dans  la  propriété  du  domaine  du  ¥ivicr,  etc.  ' 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  4a  prétendué^pve  tén^ 
cauld,  qui  a  profKfse  plusieurs  moyens  : 

i;  Violation  de  Tart,  7xle  la  loi  du  20  av.  181^  ;  en  eeqo^  * 
la  cour  royale  ii*avfût  poitft  motivé  lerejet  quhsile  avait  iixiplî' 
eitementfmt  de  rexc^tion^de  bonne  foi  proposée  par  (a(i^ 
nianderesse  contre  la  nullité  de.la  donatièu  pdrtée  en  àén  c^ 
tratdemariaj^.    '  . 

-.  2*  Fausse  application  de  Tart.  184  du  C.  oiv. ,  ence  qoe  k» 
adversaires,  qui  ne  sont  que  des  colfatératix ,  ont  étéadnn^ 
contester  le  m8lria|[ed^  leur  parente  Ici  la  demanderesse  iov<H 
quait  Tautorité  de  d*Aguessean  et  celte  de  plusieursarréti  rap« 
portéi  dans'Je  Répertoire»  de  jurisprudence,  r^  Mariage^  sect.» 
6,  $  !*>'.  Object^ra|t*onf /disait  la  demmideresse/quif  ^|rr^. 
àlîa(j|ié  ne  proposée  pas  l'anncdation  du  mariiigé,  mats  qu'il* 


Nft.iopwr  à  aîîéwttrl^  «oavtalioiis  dvi|«s?  Méii  Im  édrers&ir  • 
net  B^^ftaifint  pas  phit  ^pceTaUes  è  atlaqaer  ceû  conveut bus  que. 
•rfwrîage  lai««aiéaie«  Celaeèt.  évident ,  et  telJé  est  ropîiiîon^ 
b^l^«  Mcrltudflttirr^MxTrageiâilë,  v^-Chmmitiens  mairimmiain , 

3*  Violatioa  de  la  loi  5^\  ff. ,  pe  rk.  nupi.i  desdtftir  décçe  - 
alçsCtffniiiler  et£d;£aR0r«./âU.,efe'd«rart.  202  du  C.  civ.^  qui 
»>niaGreiift  lepriaei]^  qneJa  bonm;foi'às$  époux  ou  de  Tua  . 
I!e«ix  loet  lenr  mariage  à  l'abri  dea  ucdHtés  dont  il  peut  être 
ifite«dié«  I^  dt.mandeu'esse  pfét^lidait  d'abord  qu'en  fait  aucun 
^pup^hi^Beii^rM  ne  s'oppocait  au  n^ariage  des  sieur  et  damei  * 
^iMiicauld^  <|ue  la  preuve^  Mgdile  de  6ette  .tulerdîcftion  n'était 
MU  rapportée  (Arg.  G.  eiv. ,  art.  1 5 1 5)  ;  que  -la  demanderesse 
'avait  ignorée.  En  droit,  l'onion,  fût-eUe  nuUè,  devait  pro- 
kâre  ses  effets  ctvijs.  Précis^lB^t  à  cause  de  cette  ignorai^ee , 
ké  cette  bonne ibl ,  on  ne  pouvait  se  reftiser  de  valider  lâs  ton- 
mentions  matrimoni^^S'  .      . 

4*  Supposant  l'intesdictfon  Internent  justifiée.,  la  deman^ 
leresse  se  fiitsait  une  double  <|«estion  i  L'interdiction  était-elle 
Bi  obstacle  au  mariagedes  «enr  et  ^me.  Foiu^uld?  La  cc^ur 
a^atc  de  Paris |i qui,  après  avon^.reeotm^  lexontraîre ,  n'en  a 
NW;  jiii^noneé  la  nulbté^  pouvait ^tie  dm  moins  annuler  le^ 
oiave^ations^  civiles  qui  en  dnt  préoédé  1^»  célébration?  Sur  la 
ireipière  ^mestion ,  lar  demanderesse  établissait  qu'aucune  lof , 
uU  soieienB^  que  moderne  j  né  prononçait  laimllité  d'un  ma- 
)mfg^  4K>iiti^Krté  par  une  personne  dont  la  .démence  n'était  pas 
^0iHttkt^^^^lAi'Y»m^^^  que  les  lois  et  le$ 

jDt^^iXft  e&igment  %^  contraire  q^  la  folie  fût  contiuuelU 
Goi»^  d'iipaooent  Ill,'cnp«  D^^ect.  iétr.  ^espom^  et  matr.i 
fn^rûmrt  rLék  €çclés.^  part .  5 ,  sect .  a ,  n<»  Sa  ;  Févret ,  Tpaità 
w.j^0h»i  Kv^&i  çh*  5,  n*»  57f  DeniJÉL  .V*  Mariage,  n»  18} 
ilHnre»,.  Jiîc^.,  p'*.^}}  que  cette  opilmn  avale  été  confirmée 
•r  «ii..|^»iid  nomlire  â'orréts  rapportés  par  Boniface,  t.  t, 
ir.  5,  .tft«  5^  ch.  a  ;  que^  é^m  le  cas  menie  où  la  folie  était 
^fmimtulie,  la  nullité  du  morjttge  ti'intéressait  que  les  époux; 
ii'wil«eids>pouvaient  se  «pirévaloir  du*  défaut  de  consente- 
nent^  qw^  c'est' x^e  c|vt!étabUssait  Fbthier,  Traité -du  mariage', 
■s:  4^44l  V^^  ^'^^  dans,  ce  sens,  qu'est,  couçu  l'art.*  18^'da  C. 
fr.  Qr,  la  dfurae  Folucauid ,  qni«seuLe  aurait  été  trompée  pat 
na  imîmavee  un  insensé^  d'à  point  attaqué  celte  union  /le . 
ciÈir  F<mcâttld ^  jfui  t'atii^îi  a^sàâée  èson  sej)^,  par  lapins 
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crndle  dés  déceptions,  n'ii  jmm  4>vnl»(fr  [iiiitmiiln  4piim»tik 
.  nvlle.  Aussi  B'a*t«*elle  point  été  anniiléf  p«r  l'crrêc  altic|ai. 
Soit  que  la  tK>ttr  royale  ait  peasé^'an'ingeasé  p«ii^  se  «mi#p, 
soit  q«iViie  ait  cru  que  4e  itiaria([0  doii  aabsM^  éèê  qii«  \m 
époui^  ne  s'en  sont  pas  plaints ,  il  Ta ,  nous  ne  saBrions  trop  if 
répéter,  très  fonneileanent  maintenu. 

Mais  4e  là<et  c'est  ainsi  q«e  la  denanderesse  arriimitàb 
seconde  question)  ne  i:ésnllM»»t-il  qu'un  yain  .tstr«  poor  k 
dame  Fouoauld?  Ne  poarra-^t-eile  pas  surtout  prftendretsf 
avantages  attachés  à  la  t^ualité  d'épouse  légitiineY  ^^  mévr 
temps  qu*tl  est  reconnu  qu'elle  doit  en  atoir  les  honnenit) 
Cette  question  ^  d'après  le  droit  rdmainf  ne.  saurait *éb*e' don* 
tease.  Son  respect?  poqr  les  conventions  mâtri moniales  était 
même  poussé  si  loin,  qu'il  maintenait  cellé^-lÂ  même  ifù 
avaient  été  stipulées  saut  que  le  mariage  se  fût  ensuivi.  A  pi» 
forte  raison  ces  oonv^mtions  s'exéc«taienj:«e|ies  quand  le.  mtt* 
riage  avait  été  célébré  (L.  6  et  1 3,  ff.,  D#  4hnat,  mUr  ttir,  et  ««4 
IX.fiet  i5,  God.\  H^fioi^tfiilisiiay^.). C'est  ce  quifaUdirçà  Far» 
gole ,  Traité  deê  éanâiiOMî  t.'  m ,  p*  455-,  que  les  dottationa  fait» 
di^s  les  contrats  de  mariage  sont  irréioeMiâé  D'aiUenrrle  drai 
d'insérer  une  donation  dans  cbs  sortes  de  contrats  résoltaili 
dans  l'espèce ,,  de  l'art.  aSS* delà  coutume  dfi  Paris,  e1^  des  ait; 
S  et  17  de  l'ordonnance  de  ^751,  quitocisont  été>  violés  ,.dt 
fnéme  que  les  lois  i*omatnes  que  nous  avons  dtées^  par  la  eotgf 
royale  dé  Paris.^  En  vain  objecterait-on  que  Tinterdit,  étant  a>s 
similé  au  mineur,  ne  peut ,  pas  plus  que  loi,  disposer  de  ceqrf, 
lui  appartient  sans  l'autorisation  et  le  eonooit]»  .^de  oettX*qÉ( 
sont  chargés  de  veiller  sur  lui.  Cet  argument  suj^oseivit^ae 
les  conventions  Matrimoniales  souscrites  ptfr-  «in.-mtu««r 
n^étaient  pas  valables  anciennement.  Mais  e*6^  la 
qu'il  est  facile  de  dét^^.  Nous  lisons  «n,i!ffet.dâQs  I>urtml|| 
v^  CoriventiùM  niiitrinwn$ate$ ,  p.  544 y  qve  '•  la  minorUt  AH 
époux  ne  les  empêche'  pas  de  se  fairèf  réciproquemest  W^\ 
'leurs  descendants ,'  par  leur  contrat  de  marù^ge,  toate^  donuiitS: 
Bt  autres  eonventions  qui  èntratn^t  l'aliénation  de  leurs  bMÉl|^ 
quoique,  dans  tous  autres  actes,  le»4ainettrsne  puissent dooi 
entre  vifs  leurs  immeubles  ».  Tel  est  l'avis  de  DomqulUi, 
Ricard  ^  Dà  don  nuUufl,  n«*  204  et  2o5,  et  de  Potbier^  n*  s 
qui  dit  que  cela  ne  peut  phisiêtre  réwKfué  en  doute.  Il  est  < 
'deot  que  cette  exception,  .accordée  à  la  fiiveur  dt^inaïîig*^ 


\ 


ne  péut.jMis  ^tffe  r^fiôKr ÂHmerdît ,  qui  est  pbieé  lar  la  mèmm. 
ligne  <|ae  te  x^inettr,  . 

Dtt  âi8  ëéotwibrê.  t83i  inniv^de  la  ebainbre  des  rc^iuêtes',  M* 
3«n^<«0omi  pjnéttdeùe^  T&\  M^tadier  rapporteur,  M.  LaptagM^ 
Barrk  arocat-généml ,  M.  Titsie-Lebéau  avocat ,  par  leqael  : 

•  I4A  CQUÏ^ .  —  Sur  le  premier  moyen»  pris  dn  défaut  de  moiifi  re-  * 
IttWeioent  ^  rezcepiioa  de  bonne  foi  de  la  da.me  de  Villers^  tout,c  Fou-  *  - 
caold»  r-  AlUtadu  qQ*en  supposant  même  que  rezceplion  de  bonne  ibi 
lit  été  proposée  k  Taudience,  ce  qn}  n*est  nullement  justiOé,  la  cour 
royale  aurail  suffisamment  motWé  k  rejet  de  cette  ej;ceptlon  et  du  chef 
de  conclusions  auquel  elle  aurait  pu  servir  de  base,  en  coosidéraut  I9  ' 
lieor  Foncaoid  comme  frappé  d'une  incapacité  absolue,  en  considérant 
Hissi  que,  depuis  soh  décès,  aucune  action  n*est  ouTerle  contre  le  ju- 
gement d'interdiction  dont  IVfTet  est  consommé  quant  à  la  personne, 
}t,  par  une  conséquence  nécessaire,  quant  à  la  non-disponibilité  de« 
ncns;  '  •  ~ 

»  Sur  le  dcttxièmç^moyei^,  relatif  &  U  fin  de^on  rectroir  opposée  aai 
«nckisions  des  héritiers Vro^kitéraax  en  nallité  du  mariage  et  des  «on. 
^tiooB  civiles  qui  TavaifAk  précéda,  —  Attendu  qqll  s*agit  cUnâla 
iltase  de  statuer  sur  les  prétentions  réeipre^qoe*  des  parties  à  la  succès-* 
lan  dv  eietir  FoucauUH  que  le  ^Itolt  ii  une  succession  ne  peut  pas  être 
aborda nné  à  l'époque  où  il  a  pu  convenir  I  Tune  des  parties  d'inten^  ^ 
9jp  faction»  que  dèswi's  c'est  la  loi  du  déc^s  qui  doit  servir  de  règle,  ^ 
e  décès  du  sieur  FoucauM  étant  antérieur  au  code  civil,  Tart.   i84  de 
»  code  est  sans  application  à  la  cause  :  la  fin  de  non  recevoir  doit  donc 
Ire  jugée  d'après  les  principes  antérieurs  au  code  civil t  --«  Attendu 
pie,  si  plut^eurs  arrêts  ont  déclaré  des  collatéraux  non  recevabtes  ^ 
iroposer  des  nullités  contre   des  mariages    dissons  par  la  mort  de 
'éiii  des  conjoints, 'plusieurs  arrêts  ont  déclaré  recevables  les  demair-  ' 
les  et  escep lions  dcs^ héritiers  collatéraux,  distinguatit  sur  ce  point  lerf 
Niffitée  petites, ttui  sont  uniquement  établies  en  faveur  do  certalnee  « 
fioaaot,  et  lesVnidlitée  d'ordre  public,  qui  peuvent  être  proposées* 
ff  tomênif  les  perUesf  d'od  il  sut  que,,  dans  Tespèce,  les  coUatér^ox  on| 
|p^  saiiâviofox  aucune  lot»  n'être  pas  déclarés  non  râoeveblest 
ii#35iir  le  t'ro^fième  moyon^  résultant  de  la  bonne  foi  de  la  demande-    > 
Mee«  — «•  Attendu  que,  le  mariage,  ayant  été  maintenu  per  Tarrê  atta*^. 
I^y  le  moyen  portera  faux; 

»  Sur  le  quatrième  moyeu;  fondé  sur  ce  qii'il  ne  peut  pas  être  permis 
Cnnuler  un  contrat  de  mariage  pour  cause  d'interdiction  ou  de  dé- 
kttce,'lorsqnc  le  mariage  est  maintenu  quoique  attaqué  parles  mêmes 
Ibfffs;  "—'  Attendu  que  le  fait  de  Finterdiction,  prouvé  devant  la  cour  ' 
l)^«1e,  tenu  pour  constant  par  l'arrêt  attaqué,  ne  peut  pas  être  révoqué 
rdoutç  devant  (a  eour  de  ceasatiom  que  finterdiMioii  est  une  preuve 
^ale^  dé  la  démc^iae,  el^  ^e  U  M^Hité  «te  ébpmili^tti.Meà  paa  iV^ 


•  .  ■     — .     - 

«M^dU'CHt  onc  eoiité«fii<*ttc«  delà  pr«ttl«  tégaW  do  défairt  deconseoCi^ 
*lB«iiU  —  Attendu  que  le  mariage  e^  lo  contrat  qoi  eB-règSe  k;8  co»< 
vmiion»  poremeni  civiles  ne  sont  fmê  «t  na  cftnvent  pas  être  rigoarci- 
{•ttiBeui  toamia  aciz  mêmes  règtes  s  en  istfet  le  ib«rûge'lâênl4sswalîfy^ 
niêtti  à  Tordre  publie  et  au  droit  pn^içt  tal|dlii^  «pie  les  (COAteetio» 
civiles  nç  peavent  être  régies  que  par  le  droit  civil  ;  et  souveai  'd« 
mariages  ont  été  privés  des  effets  civils  sans  être  annulés;  —  Attendu 
qu*i(  n  existe  aucune  loi  qui  ait  tellement  Hé  le  coulrat  de  mariagcel 
le  mariage  qu*îl  soit  légalement  impossible  de  maintenir  le  liiariage 
sans  maintenir  aussi  les  conventions  civiles;  ainsi,  eo  annulant,  dâss 
rintérét  des  héritiers,  les  dispositions  faites  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, Farrèt*  loin  de  méconnattre  les  règles  de  dr<»t  civil,  en  s  inr 
contraire  fait  H^e  ias^c  applications  —  Auetts.  •  , 


COUR  DE  CASSATION. 

L^enquête  portant  sur  des.  faits  qui  dans  leur  exécution  ne  sont  M 
susceptibles  de  division  pèui-^tie  être  décUÙrée  nulle  au  regard  ù 
^une-des  parties,  si  elle  est  parfaitement  régulière  au  regard  âiaà , 
mtré  partie  ayant  lé  menu  intérêt?  (  Rés.  nég.)  C.  civ.,  art 
ïîii7.  . 

Spécialement  :  La  preuve  ayant  pour  objet  de  reconnaître  etderi'X 
gler  la  hauteur  du  déversoir  d^un  étang  est^^e  indivisible  â  fh  j 
gard  des  copropriétaires  ?  {  Rés.  aff  )  j 

'  fjorsque  francien  déversoir  d*un  étang  a  été  détruà  clanclestinemmt,  ' 
et  qu'il  n*en  subsiste  aucune  trace,  la  contestation  doit-eiU  &rt  \ 
réglée  d'après  les  titres  plutôt  que  d'après  l'état  actuel  du  dàer- 

•■    soir?  (Rés.  aff.)  G.  civ.,  art.  558. 

Gand  et  Magot,  G.  la  commune  de  Liouyille. 

Le  5  avril  i85o,  arrêt  de  la  cour  de  Naitci  qm,  eiylifWJ 
•  «yafflfiânimeiit  les  faits;  il  est  ainsi  conçu  :  --^  £n  ee  <|tttto«^ 
là  aoUité  de  l'enquête,  — .Co;i$idéraxrt.qti«-âtfJMf  devait  «M 
.assigna  pour  y  être  présent ,  aux  termes  ck  l^art.  s&ê  âa  C.dt 
proc.  civ.,  à  peine  de  nullité;  que,  d^ns  Pexploit  à  lttt'r«>it 
rhuissier  DÂtftt  a  oublié  de  remplir  le  parlant  â^...,  omis^nfû 
entraîne  la  nullité  de  tout  ce  qtii  s'en  est  suivi  ;  —  Mais ,  co9* 
sidérant  que  la  preuve  telle  qu'elle  a  été  admise  avait  pMiT 
objet  de  reconnaître  et  de  régler  la  bauteur  des  déversoiri| 
et  par  suite  celle  des  eaux  ;  que ,  s*il  est  vrai  de  dire  qam 
étang  en  lui*même'est  chose. divisible,  ^oit  intellectuellenMif 
par  le  partage  des  produits ,  40^  matériellement  lorsqu'il  eM^ 
«e^,  n  a'^a.p««kl^t9*eai|»8t,d'iipdév^^EflK>M^  régulateuip,  qui 
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tesQ^septtble.de  divisioi^tM  matérielle  ni  ia^UectuelIe,  noW 
ku^^ue  de  la  baateur  des  eaux,  qui  ne  peut  être  telle  à  Vé-^ 
ird  de  Tun  et  telle  à  Fégard  de  l'autre  ^  d'où  il  suit  que  la' 
teave^  portant  sur  des  faits  indivisibles  est  indivisible  ette^ 
fcémè^  et  que ,  si  elle*se  trouve  accomplie  à  l'égard  dé  Magot, 
Ile  le  sera  éga'lepaent  à  Pégard  de  Gand ,  et  ce  ,*  nonobstant 
i  nullité  de  l'assignation,  et  par  suite  de  l'enquête^  —  Au 
md,  relativement  d  l* étendus  de  r^«ot^;«- Considérant  qu'il  a 
\é  reconnu  lors  de  l'arrêt  interlocutoire  du  20  mars   18^6 
VLe  la  commune  ^  Liouville  est  propriétaire  des  pâtis  avoi- 
bant  Tétang  des  Neuf-Moulins;  et  que  l'étendue  de  ces  pâtis 
epeut  se  déterminer  que  par  la  hauteur  même  de  l'étang^ 
-«•Qu'à  cet  égard,  il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  exclusive*» 
lent  au  titre  portant  quatre-vingt-dix  jours,  qu'il  n'y  a 
blnt  d'éfang  sans  déversoir  }  que  c'est  le  déversoir  qui  règle 
étendue  de  l'étang ,  indépendamment  du  titre  ^  qu'il  faut  done 
echercher  l'état  des  anciens  déversoirs;  q'u'il  suit  de  là  que  le- 
^rc  ne  suffira  pas ,  si  la  contenance  par  lui  indiquée  se  trouve' 
dodifiée  par  la  présence  d'un  ancien  déversoir  régulateur  ; 
lais  que,  le  titre  pouvant  et  devant  même  suffire ,  si  cette  me* 
ification  n'existe  pas ,  il  convient  avant  tout  d'en  apprécier 
ss  énonciations  (  Ici<  la  coui*;  établit ,  d'après  le  titre ,  qifc  Vé'^ 
amg  ne  doit  couvrir  qu'une  étendue  de  quatre*vingt-dix  jours.);; 
•v  Que  cependant  l'étang,  mis  en  eau,  eii  couvre  aujourd'hui 
ent  trente-sept  5  — :  Que  les  propriétaires  devront  donc  se  ren- 
srmer  dans  la  première  des  contenances ,  à  moins  qu'il  ne  soit  ' 
ëmontré  que  Tétat  des  déversoirs  anciens  ne  doive  apporter 
[oeique  modification  )  —  Que  si ,   en  1 798 ,  le  nouveau  àé^ 
WP^cÂÊ  a  élevé  les  eaux  de  l'étang  de  manière  à  ce  qu'elles  cpu- 
iisBent  une  étendue  de  plus  de  quatre-vingt-dix  joiirs,  cette  ; 
tendue  devra  former  la  véritable  contenance,  malgré  l'énon— 
iatioû  contraire  des  titres  ;  mais  que,  si  ce  déversoir  n'existe  plus 
j^ourd^hui  pour  faire  preuve  légale  du  niveau  des  eaux;  s'il  a 
le  d^nit  par  le  fait  seul  des  propriétaires,  et  transporté  ail* 
nrn  ;  si^  à  l'époque  de  cette  tt*ans4ation ,  une  augmentation 
stable  dans  le  voiume  des  eaux  9»'est  manifestée;  si ,  enfin ,  le 
lérersoir  construit  eti  1798  ne  laisse  plus  dé  traces,  force  sera 
fen  revenir  aux  titres ,  et  de  leur  conserver  toute  leur  éner- 
is}  —  Considérant  que  des  enquêtes  combinées  il  résulte  la 
i^eove  que  le  déversoir  de  la  bonde,  seul- régulateur,  a  été  déi" 
mit...  par  les  propriétaires,  et  transporjté*au  nord  sans  par^ 
Tome  Je^  de  1 852.  '  Feuille  a5«. 
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4ifeei{>atioii  de  la  commane...  3  -^  Que  le  dévérspir  anxîlk^  da 
■ftidi  a  été  reeonstrait  en  i8i3»  encore  sào»  appeler  la  oud<- 
maiie  ;  — Qa'il  sait  de  là  (des  dépontioiis.des  tântoias)  lapeé* 
somption  la  phis  forte  que  les  traYanJL  de  1809  et  -de  i8i5  au- 
ront en  poor  résultat  de  changer  et  élever  le  niveau  établi  en 
iyg$  •  ..  Considérant  qu'il  résulte  de  Texpertise  qa'il  n'exisle. 
plus  aujourd'hui  aucune  trace  des  semelles  du  déversoir  de  la 
bonde;  que.  conséquemment  il  n'est  pas  possible  de  détenni- 
ner  en  premier  lien  si  la  reconstruction  de  ce  déversoir,  fait 
contradictoirement  avec  la  commune  en  élevant  les  eaux  de 
l'étang  au-delà  d'une  superficie  de  quatre-vingt-dix  jours ,  au- 
rait apporté  une  modification  aux  titres;  en  second  lieu, À 
les  œuvres  postérieures  faites  en  l'absence  «t  sans  la  participa- 
tion de  la  commune  auraient  maintenu  les  eaux  aa  même  ni- 
veau que  celofi  fixé  par  le  déversoir  de  la  bonde;  qae  ,  consé- 
quemment encore ,  les  titres  n'ayant  subi  aucune  modificatioif 
ou  la  modification  qui  aurait  pu  avoir  lieu  en  1 798  n'étant  pas 
justifiée,  ces  titres- restent  dans  toute  leur  force;  et  comme ik 
.  n'attribuent  à  l'étang  qu'une  contenance  de  quatre-r vîngt-& 
jours ,  c'est  à  cette  contenance  que  Magot  et  Gand  doivent  se 

rédnire 

« .  Pourvoi  en  cassation  i*»  dé  la  part  du  sieur  Gand  ,  pour  vip' 
lotion  des  art.  1217  du  C.  civ.,  61,  261  et  5i  5  du  €•  de  proc. 
oiv.  j  en  ce  que ,  malgré  ^indivisibilité  du  déversoir  régula- 
teur, les  fc|its  n'âaient  cependant  point  indivisibles  ^atu  Uar 
'  exécution.  En  effet ,  a-t-on  dit,  au  lieu  de  déduire  la  hauteor  de 
ee  déversoir,  suivant  les  droits  du  sieur  Magot,  contre  ieqodîl 
existe  une  enquête  régulière,  on  aurait  levé  toute  diffi  oukéca 
la  fixant  Id'après  les  droits  plus  étendus  du  sieur  ^Gand  jQOBfcit 
lequel  il  n'existe  aucune  preuve  légale,  sauf  au  sieur  lMb(^cil4 
indemniser  la  commune  à  raison  du  terrain  qui  se  seraittrcmfé 
couvert  par  les  eaux  au-delà  des  droits  dudk  sieur  lingot. 

20  Dans  l'intérêt  des  deux  propriétaires,  pour  vioiatiioiade 
Tart.  558  du  G.  civ.,  en  ce  que  la  cour  l*oyale,  en  s'en.ra^ 
portant  aux  énonciations  des  titres  plutôt  qu'aux  déveraoîcs 
existants  ou  rétablis  depuis  Jongues  années,  avait  adons 
présomption  contraire  à  celle  dé  la  loi ,  et  par  suite  viaié 
mellement  l'article  précité. 

Du  9  aoât  i85i,  arket  de  la  cour  de  cassation,  chamjve 
Aes  requêtes,  M.  Punoyer  pi'ésident,  M.  Mifrean  rwgiçGï^cmr^ 
,lff.  CV<^e««a7 avocat,  par  lequel  :  ~ 
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«  t  LA.  dOint,  —  Sur  les  conclusion»  de  M.  Labeau,  aToott-générali 
<— ^Sar  le  premier  moyens  -^  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  constaté, 
en  lait»  qne  la  preiiTe  ordonnée  avait  ponr  objet  de  reconnaître  et  de 
iégler  la  han^eur  do  dérersoir,  et  par  suite  celle  des  eanz  de  Tétang 
dont  il  s'agit;  —  Qa*en  décidant  qa*ane  pren? e  de  cette  nature  portait 
sn^  des  £pit8  qui,  dans  leur  exécution,  n'étaient  pas  susceptibles  de  di- 
râion,  loin  ide  violer  la  disposition  de  Tart.  1917  du  G.  ciy.,  il  n'a  fait 
au  contraire  qu'une  juste  application  de  cet  article;  et  qu'ainsi  il  a  pu, 
«ans  violer  les  art.  61,  s6i  et  3i5  du  G.  de  proc.  civ.,  ne  pas  s'arrêter 
au  moyen  de  nullité  proposé  par  ledit  sieur  Gand  soit  contre  l'enquête, 
'floli contre  l'expertise;  —  Sur  le  deuxième  moyen, — Attendu  que  lar* 
rêl  a  reconnu,  en  dr<4t,  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer  l'éten- 
due d*un  étang,  c'était  le  déversoir  qui  devait,  indépendamment  du  U- 
Jtre,  régler  la  contenance  de  l'étaug;  mais  qull  a  constaté»  en  fait,  que 
ruKÛen  déversoir  avait  été  détruit  clandestinement  par  les  propriétaires 
de  l'étang,  et  qu'il  n'en  subûstait  aucune  trace;  qu'ainsi;  en  se  fondant 
isnr  les  énonçiations  du  titre  il  n'a  pas  violé  l'art.  558  du  G.  civ.  ;  — 

ItZJSTTB*  »  ^  J.    s. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

La  nullité  de  la  procédure  de  la  folle  enchère' fondée  sur  le  changement 
inséré  dans  le  cahier  des  charges  ne  doit-^lle  pas  être  Considérée 
comme  une  nullité  tenant  à  la  forme ,  qui  9  aux  termes  de  fart, 
755  du  C.  de  proc,  -civ.  doit  être  proposée  avant  l'adjudication  pré- 
paraioire?  (Rés,  aff.) 

A 

Yxuys  DintER,  C.  les  Syndics  Collin  «e  Planct. 

M.  Collin  de  Plancy  s'était  rendu  adjudicataire  d'une  maison. 
Poursuivi  sur  folle  enchère  par  suite  de  sa  faillite ,  ses  syndics 
ja'avaient  pas  songé  à  critiquer,  lors  de  l'adjudication  prépa- 
ratoire, le  nouveau  cahier  des  charges  qui  avait  été  dressé, 
«t  ^ax  termes  duquel ,  innovant  à  fane  des  clauses  de  la  première  ven- 
t0,  qui  avait  eu  lien ,  l'on  avait  stipulé  «  que  le  nouvel  adjudicà^ 
taire  ne  serait  pas  tenu  de  payer  en  sus  de  son  pria  les  frais  de  la  pre- 
WÊt^re adjudication,  s* élevant  d  5,ooo  fr.».  Cette  stipulation  lésait 
le«  syndics  Collin  de  Plancy  qui  crtirent  devoir  interjeter  à  cet 
j^èt  appel  du  jugen^èut  d'adjudication  préparatoire  intervenu 
#ur  la  folle  enchère.  Une  fin  de  non  recevoir  puisée  dans  le 
teKie  de  l'art.  753  du  C.  de  proc.  civ.  est  proposée  contre  c^t 
appel,  «  le  moyen  de  nullité  que  venaient  invoquer  les  syn- 
dics n'ayant  pas  été  présenté  par  un  incident  élevé  sur  le  ca- 
d'^nchère  avant  fadjudication  préparatoire,  » 

Les  appelants  se  retranchaient  coMke  cette  fin  de  no^r^e^ 


B 


# 
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▼oir  dans  la  distinction  cônsacrife  aujoiirditiii  pa¥  la  jori^ru- 
dence  (i)  entre  les  moyens  de  nulUié  de  ia  procédure  ,  autreffient 
appelés  moyens  de  forme,  et  les  moyens  tenant  au  fond 'du  éràX^ 
à  l'égard  desquels  Ton  ne  pouvait  appliquer  Part,  755  da  C 
de  proc.  —  Or,  disaient  les  syndics^  îl  ne  s'agit  pas  de  nidKte 
de  simple  forme,  mais  de  réformation  au  fond.  —  Au  fond.  Ton 
ne  saurait  dans  la  revente  siu*  folle  enchère  changerai!  aociine 
façon  les  clauses  de  la  première  adjudication ,  et  imposer  à 
Tadjadicataire  qae  Ton  dépossède  des  (d>ligati<m8  antres  que 
celles  écrites  contre  lui  dans  la  loi. 

Ce  moyen,  adopté  et  développé  ^wtVi'Baiyeux,  avocat-^^ 
rai ,  n'a  pas  été  accueilli  par  là  cour. 

Du  \o  février  i852,  ARRÊT^de  la  cour  royale  de  Paris,  troi- 
sième chambre,  M.  Lepoitevin  président,  plaidant  M.  Dehoadà, 
avocat,  et  M.  Delacourtie,  avoué,  par  lequel  : 

■  LA  COUR,  —  Ooasidéraat  qoe  les  appelants  n*ont  point  proposé 
leur  moyen  de  nullité  devant  le  tcibnnal  et  avant  Tadjaciication  prépi- 
raloire,  conformément  k  Ttri*.  733  da  G.  de  proc.  cît., — Les  I>égla- 
as  non  receYables  dans  leur  appel.  •     .  Y.        ' 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

La  femme  qui  n'a  pas  pris  d'inscription  as>ant  d'adjudication  sur  ex- 
propriation forcée  des  biens  de  son  m/iri  est-^lle  receoeMe  ném- 
moins  d  se  présenter  d  l'ordre  pour  s'y  faire  colloquer  à  la  daU 
de  son  hypothèque  légale?  (Rés.  afF.)  (2)  C.  civ.,  art.  2195. 

Yeuve  Bourrel,  c.  Dodfn  et  Gazel. 
Les  biens  du  sieur  Bourrel  furent  vendus  par  expropriatîoR 
forcée,  et  ce  fut  sa  femme,  alors  séparée  de  biens  d'avec  luî, 
qui  s'en  rendit  adjudicataire  moyennant  ïo,025fr.  Elle  avdH 
des  reprises  dotales  à  exercer  qui  excédaient  cette  somme; 
toutefois  elle  avait  négligé  de  faire  inscrii-e  son  hypothèque 
légale  avant  l'adjudication. 

Un  ordre  ayant  été  provoqué  par  le  sieur  Bodln ,  créancici^ 
qui  avait  poursuivi  l'expropriation,  la  dame  Sourrei 
qu^elle  pouvait  encore  prendre  inscription  ;  puis  elle  dematulii] 
à  être  colloquée. — On  lui  a  contesté  ce  droit,  sur  le  motif  çp0" 
l'adjudication  avait  purgé  les  biens  de  son  hypothèque  l^^W 
'j    '  '  ■  .'  '  ■ 

(1)  Voy.  nptammcnt  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  a5  juin  iSJl 
rapporté  t.  i*  de  celte  année,  p.  539,  et  obserrations. 
(2) Voy.  t.  2  l85i,  p.  582,  et  ani  endroits  cité».       • 


fiJIN^  l«i|lkfilieB«  à  r^fvd  de  Tadjudicat^re  ^  mais  encore  à  i'é* 

Ëefle  exeepf ion  avait  été  aceaeillie  par  nu  jugement  du 
lï*cttial  d^  IL.iiÈtoti« ,  du  Snvl  i85o,  ainsi  cpn^u  :  -«  «  Con- 
sidérant que,  d'après  les  principes  du  code  civil,  les  hypothè- 
ques doivent ,  en  règle  générale ,  être  inscrites  avant  l'alié- 
n^tion  des  biens  affectés ^  que  cependant,  et  par  exception, 
les  hypothèques  légales  peuvent  être  inscrites ,  dans  le'  ca« 
d'aliénation  volontaire,  jusqu'à  l'accomplissement  ^es  forma- 
lité» presïjrites  par  les  art.  2194  et  aigSj  mais  que  cette  ex- 
f^eption-ne  s'étend  pas  au  cas  d'aliénation  par  suite  d'expro- 
j^iation  forcée )  dont  les  formalités  et.  la  publicité  purgent 
Vbjpoihèqaie  légale  aussi  bien  que  les  autres  hypothèques  ^  — 
(boÂdéFaiit  que  l'art.  854  ^^  C.  de  j^roc,  qui  a  dérogé  au 
«ode  civil  pour  ïe  délai  dans  leqtrei  les  inscriptions  doivent 
être  prises ,  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  ventes  volontai- 
res, et  a  laissé  dans  toute  sa  force  le  principe  du  code  civil 
concernant  la  nécessité  d'inscriire  avant  l'adjudication'^  que 
les  art.  749^  ySa  et  755  dn  C.  de  proc*  çiv.,  qui  règlent  le  dé- 
lai pour  l'ouverture  de  l'ordre  et  les  premières  formalités  à 
sinvre,  n'indiquent  rien  àjaireà  l'égard  de  celui  dont  l'hypo*- 
thèque  légale  n'avait  pa»  été  inscrite,  et  ne  laissent  aucun 
doute  ^oe  cette  hypothèque  ne  soit  purgée  par  l'adjudication; 
que  cette  conséquence  acquiert  le  plus  haut  degré  d'évidence 
H  l'o&yapfiroche  de  Part.  749  l'art.:  778,  q«i  indique  qu'e»  cas 
d'aliéûiation  autre  que  eelle  par  'eipropriation ,  }e  délai  potrir 
l'ouverture  de  Fordre^ne  court  que  de  l'expiration  de  la  pur- 
ge des  hypothèques;  disposition  que  le  législateur  n'aurait 
point  émise  dans  Fart.  749)  si. la  purge  ne  résultait  pas  de 
['expropriation;—^ Considérant. que,  ^hypothèque  ïégale  pur- 
jée  par  l'adjudication  ne  poiivant  plus  prqduire  aucun  effet 
ion  seulement  à  l'égard  de  l'adjudicataire^  mais  encore  à  l'é- 
^d  des  créanciers,  la  femme  ne  peut  venir  réclamer -dans 
^rdre  le  rang  qà^'elle  aurait  eiM  si  elle  avait  inscrit  en  temps 
iliie;  j«rttq»radenee  comacvée  par  la  covo*  de  cassatiim,  par 
e»  a»r6f9  èe$  âi  oct.  i8%i ,  8  mai  ïSit*j  et  ri  août  ï8?9.  »  ' 
"  Appel  par  la  veuve  Bourre! . 

Et,   lé  6  ojoizt  i85i,   arrIt?  de  la  cour  royale  de  Montpel- 

îe^",  chambre  sommaire,  M.  de  Larmret  président,  M;  Ca~ 

o/t^' substitut ,  MM.  Coffinières  et  Digeûti  avocats,  pat  lequel  ; 

•  •  liA  COUR ,  —  Aiteadu  que»  s'il,  est  vrai  que  radjudication  mup  e3t- 
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prt^riation  purge-  toute»  lei  hypollièqacf,  utaie  ITiypalfcèq—  légd^ 
de  la  femme,  en  èe  leiii  que  rMl{iulie«taire  soit  à  rdbri  de  toule  aettM>- 
h/polhècaîre,  mus  être  asIreiBl  «tt  fonniditéf  pracritee  en  f«k  de 
tes  Tolontaîres,  cette  exânctioa  dl^grp^tbèqw  ne  pr^o^âe  en 
aux  droiU  de  la  femme,  non  plot  qii*^.eeiix  des  antres  [créancien  soc 
Je  prix  de  radjndication,  ces  droits  def  ant  toujours  être  réglés  catoe 
enx  selon  le  rang  de  leurs  hypothèques;  -r  Attendu  que,  diaprés  ÎMl 
31 35  du  G.  CIT.,  la  femme  nâ  pas  besoin  de  s'inscrire  j>oar  feice  v»- 
loir  son  hypothèque  légale  snr  le  prix  de  radjudicatîon,  la  dispense  la- 
trodnite  pât  cet  article  tenant  lieu  dinscription  à  son  égard,  et  celle 
inscription  éUnt  censée  exister  en  sa  faveur  par  la  fiction  de  la  k»;  — 
Attendu  dès  lofs  que  la  femme,  jqumque  non  inscrite  eo  réalité,  esti 
régal  de  tout  créancier  inscrit,  et  que,  tant  que  les  choées  aonk  entiè- 
res, c  est-4*dire  tant  qu'aucun  ordre  n*est  intervenu,  elle  pe«t  piedii- 
re  ses  titres  de  créance,  et  réclamer  une  collocation  selon  le  rangqb 
lui  est  assigné  par  son  hypothèque  légale;  —  Attendu  que^  pour  ai* 
mettre  que,  dum  le  cas  d'une  adjudication  sur  expropriation  forcée,  la 
femme  fût  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  faire  inscrire  son  hjpotiiè- 
qi^e  léggle,  il  aurait  fallu  qu*en  dérogeant  au  principe  général  de  Fart. 
21 35,  le  législateur  liû  en  eût  imposé  robiigation,  tandis  qo*il  n^exiile 
dans  le  code  civil  aucune  disporition  qui  lui  prescrive  cette  mesure;  — 
Attendu  que,  si,  dans  le  cas  de  Tadjudication  sUr  expropriation  forcée, 
le  législateur  eût  voulu  soumettre  la  femme  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion, il  n*eût  pas  manqué  <i|e  le  dî^  par  une  (fisporition  positive,  con- 
me  il  Ta  fait  pour  les  ventes  volontaires  à  l'art;  s  194»  o^  i  on  voit  toale 
sa  solidtude  se  réYÔiler  pour  la  conservation  de  la  dot  de  la  femmes 
en  multipliant  les  formalités  propres  à  donner  toute  la  publicité  pcfr* 
dble  à  raliénation«  et  en  invitant  non  seulement  la  femme  et  le  maô, 
mais  encore  le  procureur  du  roi,  les  parents,  les  amis,  à  requérir  et  « 
faire  faire  les  inscriptions  an  nom  et  dans  lli^rét  de  la  femme  :  pour- 
quoi la  même  sollicitude  n'aurait -elle  pas  animé  le  législateur  en  nu- 
tière  de  venle  sur  expropriation  ?  Pourquoi  n'aurait-il  pas,  comme  es 
matière  de  vente  volontaire,  confié  au  procureur  du  roi,  anx  parents 
et  aux  amis  de  la  femme,  le  soin  .de  la  conservation  de  la  dot»  dans  ce 
cas  surtout  oii  l'expropriation  des  biens  du  mari  ne  peut  pas  lawer 
espérer  que  la  femme  pubse  avoir  un  recours  utile  contre  lui?  -«.  A^ 
jlendtt  que  la  conserYstion  de  la  dot  des  femmes  est  une  diose  trop  ^ 
crée,  qui  intéresse  trop  la  sodété  tout  eutière>et  la  conservation  4» 
familles,  pour  que  le  légidateor  eût  voulu  la  compromettre»  en  lui- 
sant tout  le  soin  de  sk  conservation  à  de  si  .débiles  mains  que  ceUss  de 
.la  femme;  que,  s'il  Feût  soumise  à  une  déchéaniœ,  cpmme  dans  le  cas 
de  l'art.  2195,  ce  n'eût  été  qu'après  lui  avoir  imposé  l'obligation  for- 
melle de  prendre  inscription,  ^t  avoir  chargé  le  procureur  du  roi,  les 
parents  et  les  amis,  de  veiller  eux-mêmes  h  l'accomplissement  de  ceCle 
formalité;  --  Attendu  dès  lom  que  la  femme  Bourre!  n'ayant  èncoura 


COUK   bUpPBL   Dft   ttOxrfPKLLIER.  Sûl 

didiéwc»,  ^  TèflEet  de  son  hjpolhèqne  légale  remonUikl  i  une 
4f(HgB»  bien  enléri^ire  aux  titres  hjpotliécaîref  de»  attires  cré^cicra, 
eue  dnt  -être  cottoqaée  «vaut  «as  ponr  la  totalité  da  montant  de  sa 

du,- 

»Par  ces  moU(s,  dicant  droit  sur  Fappel  de  la  Ten^e  Boorrel,  et 
réformant  ({liant  k  ce,  BfsT  Tappellaiion  et  ce  dont  est  appel  an  néant; 
émendant,  ordonne  qne  la  ^enve  Boorrel  sera  coUoqnée  immédiate-, 
ment  après  les  lirais  de  justice  ponr  la  totalité  de  sesTeprises  do  taies»  » 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

La  clause  d^un  cqpprtmds  par  kKfuelle  des  associés  de  commerce  sii-- 

paient  que  Ces  contestations  qui  s^éUteraint  entre  euœ  seront  jugées 

^par  des  arbitres,  comme  amiables  compositeurs,  sans  appel  nire'» 

'  cours  en  cassaJtlbn,  a-t-elle  l* effet  de  cgnveHir  en  arbitrage  To(on- 

taire  l*arbitrage  qui,  entre  les  parties,  était  forcé  d  raison  de  la 

motive?  (Kés,  aff.)  (i)G.  de  com.,  art.  5i  et  52* 

La  sentence  doit-elle  dans  ce  cas  être  déposée  au  greffe  du  tribunal 

civil ,  et  rendue  espéeutoire.  par  ordonnance  du  président  de  ce  (rt- 

bunal?{'R.é$.  aff.)  C.  de  proé.^art.  1020. 

SiïÂâ,  C.  Laforgs. 

En  1828)  une  société  commerciale  avait  été  contractée  en- 
tre les  sieurs  Sijas  et  Laforge,  L'art.  1 7  de  l'acte  social  portait 
«  qu'en  cas  de  discassions,  elles  seraient  jugées  par  deux  amis 
communs,  qui  ^décideraient  souverainement,  en  dernier  res- 
sort ,  sans  formalités  de  justice,  et  comme  amiables  composir 
teiirs ,  sans  que  leur  sentence  put  être  attaquée  par  appel ,  re*- 
qvL^  civile  et  pourvoi  en  cassation,  les  autorilsant.à  se  choisir 
nntiers,  en  casde  discord.  »    '  * 

.  Ile  sieor  Laforge  actionna ,  le  x"  mai  i85o,  le  sieur  Sijas, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  en  nbminatidli 
cParbitres.  — .  Les  arbitres  furent  nommés  par  un  jugement 
da  4*4^  àiémè  mois  qui  çnuméra  les.pouvôirs  conférés  aux  ac- 
bitres  par  l'art.  17  de  f  acte  de  société. — Us  rendirent  leur  sen- 
tence, qui  fut  déposée,  le  i5  juil.  i83o,  au  greffe  du  tribunal 
4e  commerce ,  et  rendue  exécutoire  par  ordonni^ce  du  prë^ 
sîdent  de  ce  tribunal* 

Poursuivi  en  vertu  de  cette  sentenoe ,  le  sieur  Sijks  y  forme 
opposition  devant 4e  tribunal  civil,. sur  le  motif  quelle  avait 


(1)  Yoy* ,  en  seitf  eoalraire^  t.  a  iSa^t  p*  44iett,  3  >839,  p*  laS*^- 


été  dqpioitfe  «a  |pprife>la  tribunal  de  eoioaiecçe  9  «d 
divine  par  ûrdomiaiiee  du  pjcésident  de  ce  triferaal'. — ^  Jmk» 
'  ment  du  trîtMinal  civil  de  MontpcUierydv  So  août  i85o,  qdéé^ 
baute  le  sieur  Sijas  de  son  apposition,  attendu  qu'il  n-appar» 
tient  pas  aux  tribunaux  civils  d'annuler,  dans  le  cas  où  eUedtf- 
vraît  l'être ,  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  4e  com- 
merce.— Alors  le  sieur  Sijas  se  pourvoit  devant  Je  tribunal  de 
commerce,  où  il  demande  l'annulation  de  l'ordonnance  rendae 
par  son  président.  —  Mais,  un  jugement  de  ce  tribunal  ,  du  m 
fév.  1 85 1 ,  décide  que  le  dépôt  a  été  régulièrement. fait  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  et  que  le  président  de  ce  .tribunal 
était  seul  compétent  pour  rendre  la  sentenç^exécutoire. 

Appel  par  fe  sieur  Sijas  des  deux  jugements. 
.  Du  25  avril  i83i,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier, 
M.  Trinquelflgae  p^emieiF  président^  MM. ^rm^  et  Andm 
avocats ,  par  lequel  :  *  '         . 

'  •  LA  COUR,.  —  Atteoda  que  tes  arbitre  auxquels  la  loi  fioiunell« 
éoutestaiions  élevées  à  raisoa  de  sociétés  commerciales  oat  Féteaclm 
de  leurs  pouvoirs  tracée  par  la  loi;  cfu*Us  souk,-  pour  la  cause  qui  leur 
est  soumise,  de  véritables  f âges  chargés  parja  loi  môme  de  juger  coid- 
me  les  juges  institués  suiifant  le»  règles  du  droit;  mais  que  cela  n  em- 
pêche pas  que  les  parties,  maîtresses  de  leur  diroits^  ne  puîseéat  éteodiv 
leurs  pouvoirs;  que  seulement  alor«  l'arbitrage  perd  son  caractère  d'ar- 
bitrage forcé  et  denent  un  arbitrage  volontaire,  procédant  non  delao- 
torité  de  la  loi,  mais  de  la  volonté  des  parties;  que  o*est  donc  par  les 
dispositions  du  compromis  tjull  faUt  juger  du  caractère  qui  appar- 
tient à  l'arbitrage;  —  Attendu  que,,  dans  féspèce,  les  parties  avaient 
donné  aux  arbitres  \t  pouvoir  de  fnger  eomme  amiables  cômpoâieun, 
•I  sans  obser? er  les  fo^malilés  de  juslieet  qu'une  telle  dîspoûtioa  «il 
elsentiellement  exclusive  de  l'arbitrage  fbraé,  qui,  par  sa  uatiire,  soS' 
net  au  contraiiv  l«f  arbitre»^  robservatiûii  de  ce»  formalités  et  à  Tap- 
pUcalioû  rigou»eu8«  des  pÂBeipes  <)»  dc0il«  qu'il  .iBi)|>t9te  paa  q«e  b 
iion4natiQn  d'arbitres  ai,t  été  faite  devant  le  tribunal  de  gc|iobmx«»^ 
puisque  ce  n'est  pas  Facte  contenant  la  nomination  qui  donne  le  caiîii^ 
tère  à  l'arbitrage,  mais  bien  l'étendue  des  pouvoirs  conférés  soit  par  la 
loi,  sçil  par  les  parties;  que  d'ailleurs  le  jugement  qui  donne  acte  delà 
nomination  des  arbitre^  choisis  par  les  parties  porte  cpie  ces  arbitres 
décideront  comme  amiables  compositeurs^  et  conformément  \  Ta^ 
social;  ce  qui  repousse  l'idée  que  les  parties  aient  voulu  tléroger  ^  Far- 
bftrage  volontaire  qu'elles  afa^ent  stipulé;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu^ 
l'arbitrage  forcé  que 'sont  applicables  bs  règles  iraeées  dans  le  eeéa  di 
commefise,  et  par  eonséquo^t  eeUes  in^jyiqttéef  par  l'art.  61  de  ce  eode» 
que,  pour  1  arbitrage  To)qniiâre^  les  co^dlUoins  ck.  le^ioivics'^à  vonplir 


\ 


iH»OiiUa  ftkéel  pir^  le  ogde  do  prooédttre)  i|«*alM,  d*«piè»  les  àrk 
#tD.et  103  i  d«  c«.cc(de  le- dépôt  de  ia  flentence  doit  £kre  fait  ao  greffigi 
it  iribnaal  eivilf  et  rordonnaiice  d'exéentloa  doH  £lre  rendue  par  la 
«résident  de  ce  tribunal;  qvLÎX  suit  de  là  qnll  a. été  mal  jugé  parle  jn- 
IfBient  du  tribunal  d^'  commerce  en  dédarant  Yalable  le  dépôt  fait  ^ 
on  greffé  et  Fordonnî^ce  d'exécution  rendue  par  son  président,  et 
[ne  loat  ce  qui  a  été  fait  en  suite  dé  cette  ordonnance  est  irrégulier  et 
(td;  — >  Attendu  que  le  tribund  citil  s*^t  juBtement  déclaré- incompé- 
sut  pour  statuer  sur  la  validité  du  dépôt»  et  de  Fordonnance  rendue 
mt  le  préaidettt  da  tribunal  de  eovfmeree,  k  l'égard  duquel  il  n'a  an- 
«a#  )ttridioliott;  et  «pie  l'appel  du  jugement  qii!il  a  rendu  est  mid  foi^-^ 
lét  — *  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  k  Fappel  rçlëYé  par  Sijas  da  juge* 
nenl  du  trlbtual  6fil  de  Montpellier»  en  •çUto  du  o  aoô^  iâ3o,.doat 
iUe  l'a  démis  et  dénpiet;  disiuftt  droit  à'Fapp^L.  par  lui  releTé  du  J0||^ 
Bent  du  tribunal  de. commerce  de  Montpellier*  du  as  fév.  i83i,  A 
lis  et  Mbt  Fappellation  et  ce.  dont  est  appel  an  néant;  éméitdant>  dé- 
:lare  nul  et  annulé  l'acte  de  dépôt  de*  la  sentence  arbitrale  dont  il  sV 
^t/faite  au  greffe  de' ce  tribunal  le  i5  juîl.  i85o,'  et  Fordonnanètf 
rezécution  rendue  par  le  président'de  ce  tribunal  le  même  jour,  el, 
larToiede  suite,  tout  Fchsui? i;  ordonne  le  dépôt  par  qui  de  droit  aa 
(MTe  dtt  tribunal  ditll,  etc.  »         •  ^ 


CODR  D'APPEL -DE  PARIS. 

1^  La  preserlption  à^i-^iU  été  suspendue  à  l'égard  des  créanciers  des 
colons  de  Salnt-'Domingue  pendant  tout  le  temps  du  sursis  A  leurs 
poursuites  successiioement  prononcé  par  (jlivérs  lois  et  décrets  ,  no^ 
tanvment  par  l'arrêté  du  iq  fruct.  an 'lo?  (Rës.  ait) 

fc»  Cette  suspension  de  là  prescription  est  relie  applicable  d  toutes  cré- 
ances quelconque,  et  non  privativement  d  celles  provenant  de  Ça 
vente  de  nègres  et  d'avances  d  la  culture?  (Rés.  aff.) 

«  La  diAculté  de  la  premier  question^  naît  de  l'espèce  d'autH' 
wmit  qn'offi'irattdai»  son  texte  Farrété  du  19  fruct  an  la.-^ 
[/art.  4  Y  prononçant  formellement  que  lé  temps  de  la  sùspm^ 
i<m  fm  pourra  jamim  être  compté  pour  la  ptescf^ipiion^  nti  sembley^ 
^  pas  'résoudre  virtaeUeinent  la  qu^stt^n  eu  faveur  clei 
aeéE^ciers  des  .cojbas?  Cêpjsndant  cet  art»  4  est. suivi  de  Fart* 
iiqm:résefVeiKM;  créaneiêns  le  dr^H  d^  fainides  actes  gonserva-* 
roiEJM*  *^  Le  preflûer  de»  actes  co^iserVatoirea  B'es£^il  p%i 
f interrompre  la  prescription?  La  cour  royale  de  Pari«,  sere^ 
lancbant  dans  cette  deriaâàré  dispoiisilîon  jdç  Tarrété  de  Fan  10  ^ 
iTai*  cQti0laittBat«nt  jugé  la  «jHQstiei^.c^Mitre-  les  çrtfiiDçkrst  des^ 


1 

çolous;  elte  avait  pensé  que  la  $u^m$Um.àc  la  prewctîftm 
dont  parlait  Tart.  4  ^^  devait  s'appliquer  qu'aux  poanaifa 
ayant  pour  objet  l'exécution,  et  non  à* celles  relatives  à  l'^idion/ 
Le  dernier  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  émané  de  k  pre- 
mière chambre ,  dans  une  a£^re  Dàlie  contre  la  dame  Des- 
rozières ,  avait  consacré  ce  principe  en  ces  termes  :  —  «  Go|ui- 
dérant  que  les  arrêtés  et  lois  au  sujet  des  dettes  des  colons  n'oat 
pas  dispensé  les  créanciers  d^intenter  les  actions  et  de  fairtles 
actes  conservatoires  ,  mais  seulement  ont  suspendu  en  feveur  do 
débiteurs  tonte  poonuite  d* exécution^  -^  Qu'ainaj  la  .prescrip- 
tion est  acquise  ».  ... 

La  eour  de  casçatib^ ,  sur  les  plaidoiries  de  BIM.  Fiehei  et 
Desciaux .  et  les  conclusions  conformes  de'  M.  Niood^  avocat- 
général  ^  a  cassé  cet  arrêt ,  par  les  motifs  «  c[ue  hr  cour  royale 
de  Paris  avait  décidé  en  droit  que  l'arrêt  du  19  firuct,  an  10 
n'avait  pas  dispensé  les  créanciers  de  faire  des  actes  consemaUiir 
res,  lorsque  cependant  l'art.  4 /K>rfaît  expressénunt  que  WUmfS 
de  la  suspension  ne  fiourra  jamais  être  compté  pour  la  prescription^  — 
Qu'en  jugeant  ainsi  ;  l'arrêt  attaqué  avait  manifestenient  vioie 
ledit  article  ». 

*  La  première  chambre  de  la  x;our  royale  de  Paris ,  abandon- 
nant sa  jurisprudence,  vient  d'adopter  celle  de  la  cour  de  cas- 
sation dans  l'espèce  dont  bous  aIlon$  rendre  compte.  Son  arréC, 
par  le  changement  qu'il  iconsacre,  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. •      - 

Les  héritiers  D<fsy/«a.  avaient  èon^e  .les  époux  DeUw^nay  Jfa- 
hd,  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  une  créance  de  28,000 
fr.  résultant  notamment  d'un  arrêté  de  dompte  du  28  fëvr* 
1786.  Les  héritiers  Dasylva  ont,  en  iSSo,  pour  aosurer  leor 
paiement,  formé  opposition  sur  l'indemnité  revenant  aux  re- 
présentants Pelaunay  ^ahé,  leurs  débiteurs.  Ceux-«i  ont  op- 
posé laprescription,  qui  a  été  écartée  par  jugement  du  trilnp-^ 
nal' civil  de  Paris  du  10  déc.  i85o,  «  considérant  que  les  lois 
de  sursis  intervenues  contre  les  créanciers  avaient  néoessoire*- 
ment  interrompu  la  prescription  à  leur  égard ,  suivant  le  prî»- 
ei^e'Contranon'valtnUm  tigerenoneurritprœscriptio;  que,  si  fart* 
6  de  l'arrêté  duv  19*  fruçt.  an  10  leur  permettait  de  iaire  é» 
sectes  conservatoires,  ce  n'était  Jà  qu'âne  facuftéqxà  ne  pouvait 
^ç'èlever -contré  eux  »1 

.   Appel  des  héritiejrs.DelaunayMahé. 

/  Xes  appelants,  sb  sont  retrancMs  dans  la  di^>Q5itien  gêné- 
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iffe,«et  'àelonèax  péremptotre,  de  l'art.  6  de  Tarrété  de  Tan 
i,  à  laquelle  ne  dérogeait  pas  l'art»  4^  dont  le  sens  restreint  et 
ÉiHatif  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  la  suspension  des  pour-' 
lites  rigoureuses  d'exécution,  et  ont  prétendu  en  dernière  ana- 
^e  qu'en  tout  cas  la  prescription  trentenaire,  aul  termes  de 
î  même  arrêté  de  Tan  10,  n'avait  été  ^nspendu  que  pour  les 
itUes  créances  ayant  pour  cause  la  vent^  de  nègres  ou  avances  faites 
ta  culture. 

Du  ajSnovemifre  i83i,  Aiirét  de  la  cour  royale  de  Paris,  pre- 
nère  cbambre,  M.  Sehérain  président ^WM,  Boudet  etCceU" 
et  dé Saint-^Georges  avocats ,  par  lequel  : 

•  LA  COUR ,  —  Sar  les  conclnnoni  conformes  de  !!•  Miller,  avo- 
■t-^ënéràl;"^—  Gonùdérant  qu'aux  termes  de  l'art.  ^  de  Fairêté  du  19 
Rçt.  an  lô,  ancnnea  poprtnites  ne  pouyaient  être  exercées  sur  les 
tfens  ntmés  dans  la  colonie,  qu»lU  que  fût  la  cause  dé  Uk  créance;  qne 
mdemnilé  a  élé  considérée  comme  formant  la  yjJenr  représentatÎYe 
bsdiU  biens;  d'où  il  suit  qne  la  cause  de»  obligations  est*nne  circon- 
tance  indififérente  à  constater; 

.;i£n  ce  qni  touche  Texception  tirée  de  la  prescription,  —  Gonsîdé- 
ant  qne  la  prescription  trentenaire  n'a  pas  seulement  été  établie  corn- 
ue une  présomption  de  paiement  de  h  part  du  débiteur,  mais  encore 
oinme  une  peine  de  la  négligence  du  créancier;— Que  c'est  une  maxi- 
dê  générale  et  absolue  en  cette  matière,  jpt  qu'il  est  de  son  essence  que 
a  preMnption  né  court  point  contre  ceux  qui  ne  peuTent^gir;  qu'il 
i^t  quH  «It  été  porté  atteinte  à  la  plénitude  d'action  qui,  de  droit  com- 
Mtn,  appartient  à  tout  créancier,  poar  que  lad^  règle  soit  applicables 
{tfft  y  a  conrélation  entré  la  prohibition  de  poursuiTre  et  la  suspenûon 
le  la  prescription;  —  Gon^dérant  que,  dans  l'espèce,  les  poursuites  des 
lëffidersDasyhiiont  été  paralysées  par  l'effet  de  l'arrêté  ci-dessus  relaté;, 
[u'k  la  yérité  l'art  6  porte  que  les  anciens  créancier»  des  colons  de 
tâjlit-Domîngue  peuvent  faire  <^s  acjLes  conserratoires,  mais  qne  des 
termes  mêmes  dudit  article  et  de  son  rapprochement  ànec  l'ensemble 
ie  l'arrêté  de  l'an  10  il  résulte  qpe  la  disposition  dont  il  s'agît  est  pu- 
emc^t  facuCtative;  -^  Que  d'ailleurs  le  pouvoir  de  faire  des  actes  con. 
erratoires  est  inhérent  à  la  qualité  même  de  créancier;  que  dès  lors 
arfîcle  susénoncé  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  modifié  l'art.  4' 
[O]  teot,  en  termes  formels  et  impératifs,  q^e  le  temps  de  lasurséanee 
i  puisse  Jmmaie  être  compté  pour  la  preseripiiûn;  ^^Mbt  l'Appellatioa  au 
léant;  ordonne  qae  ce  dont  est  appel  sortira  effet.  »  Y.  ' 
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Su  cas  de  résolution  d^une  tente  proiioncéé.  contre  l'acquéreur,  à  dé-- 
fàtU  de  pasemeM  intégral  de  son  prix,  aoec  condemmafwn  'à  des^ 


ristitmtiâns  de  fndU.  et  d  des  inâsm^iUs.  pour .  ééffrMéêi^m,i 
vendeur  doitril  être  condamné  à  lui  tenir  compte  de»  inUrUlS»  de  k 
portion  de  prix  efu^il,  a  touchée,  ainsi  que. des  amélior4Uim  ftàsf 
'  par  cet  acquéreur  ?  (Rés.  aff.) 

*  RiSdon.  C*  MorriTEREAtr. 

•  -   • 

Du  6  août  ]85i)  Irret  d^  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
deuxième  chambre ,  M.  Duprat  président^  M.  Girardeaa,B^ 
teau  et  de  Chancel  avocats ,  par  lequel  :  •      • 

%  LA  COUR,  — -  Attendu  cpie  le»  CQ&Teiitioiis. foat  la  lcî4e»piitiflir 
(U-  que  ce  iiesi  que  par  application  de  ce  principe  que  ]«s  premienir 
gea  ont  décidé  que,  les  éppux  Redon  n'ayant  pas  acquitté  le  pnx  deliir 
acqûiBition,  tes  époux  Monnereau  avaitnt  eu  le  droit  de  reprendra b 
pièce  de  terre  qu-iîs  leur  avaient  vendue,  et  d^en  disposer  paronealit' 
nation  nouvelle  en  favei^r  des  époux  Pujol;  -«-  Atteûdu  néanmdtf 
qu'en  condatùnant  les  époux  ftedon  à  rendre  compte  des  fnutsparen 
perçus  sur  c^tte  pièce  de  terre,  et  k  payer  les  dégradations  qïCih  peu- 
vent y  avoir  commises,  il  était  juste  de  condamner  les  époux  M'onor 
reixtt  à  leur  tenir  cpmpte  des  intérêts  de  la  somme  qnlls  ont  iaioék, 
ainsi  que  des  améliorations  que  Jesdits  époux  Redon  peuvent  aToktf*  \ 
tes  sur  ladite  pièce  de  terre;  et  qull  est  nécessaire  de  réparer  cette  | 
omission  des  premiers  juges,  ainsi  que  lés  époux  Monnereau  roitea-  ' 
mêmes  reconnti  k  laudience;  —  Adoptant  d*aiUeurs  les  motiCidiii; ; 
gement  dqnt  est  appel;  —  Par  ces  motifSsi  faisant  droit  de  Tappel  ioiet  i 
jeté  par  les  époux  Redon  du  jugement  rendvL  parle  tribunal  de  fil^?  j 
dans  les  chefs  seulement  relatifs  aux  intérêts  et  a^x  améUoratiooi;T 
Emendant  quant  à  ce,  ConoAiprE  les  époux,  Monneriean^  de  l&aW: 
aentement,  à  tenir  compte  aux  époux  Redon  des  intérêts  des  lovm» 
qu'ils  ont  touchées,  ainsi  que  des  améliorations  s'fl  en  a  été  fait  mrb 
'pièce  de  terre  dont  s'agit  au  procès;  reiïvoie  en  conséquence  Issp"' 
ties  pour  procéder  à  la  liquidation  desdits  intérêts  ainsi  qu'à  ïtf^ 
çiation  desdites  améliorations,  s'il  en  existe,  devant  le<:omixû^^^ 
sîgiié  par  le  jugement  dont^est  appel.  • 


•*• 
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'Le  mode  prescrit  par  l'art,  608  du  C,  de  proc.  civ.  pour  k  réàir 
'mation  des' meubles  saîsi^-exécutés  doit-il  être,   d  l'exdo^vï^r. 
tout  autre ,  observé  à  peine  de  nullité?  (Rés.  xxéa,  )    • 

f  #•  ...  'iài 

ha  réclamation  doit-elle  être  admise  si  Je  titre  qui  constate  laprofff^ 
est  simulé?  (Rés.  nég.) 

Martiîc.C.  RivjîaVx.  I 

;  L9  décisiau  de^Ja  j^emière  que5tlb;a.s'éiQ£H:te  de  la  pirispri^i 


«   / 
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mte  tiâmhe  par  les  tribunaai:  et  les  auteurs)  toutefois,  M. 
■rré,  Lois  de  la  procédure,  sur  Tart.  608,  n.  2078,  professé 
ne  le  tiers  ne  peut  agir  <jue  par  voie  de  nullité  lorsque  la  sai- 
e  est  faite  dans  son  logement  et  malgré  son  opposition.  Cette 
pinion  a  été  consacrée  par  Taf rêt  d^ns  l'espèce  suivante. 
Une  saisie-exécution  est  pratiquée  à  la  requête  du  sieur  Vin^ 
nt  Martin,  sur  le  sieu^  Saint-Blaocat , '  dans  un^  mai^ 
m  qa'il  a  habitée  antéri^ureftQent.  La  femme  Riveaua,  belles- 
leur  de  oe  der&ier;  déclare  que  son  mari* occupe  la  maison, 
«e  U  ladïi^r  qui  la  garait  lui  appartient,  et  que  le  sieur  Saint- 
ttancat  «'y  demeure  plus.  L'huisser  passé  outre.  Les  sieur  et 
bmeRÎTeâux  ass^ent  Martin  en  nullité  de  Ja  saisie,  et  argu- 
tentent  d'un  écrit  sous  seing  privé,  en  date  du  25  noy.  i85o, 
ïquel  établit  que  Saînt-Blancat  leur  a  vçndu  tous  les  eSets 
lobiliers  qui-  se  trouvent  dans  la  maison. 

]Le  26  mars  iSii,  un  jugement  du  tribunal  de  Bo^dcAUi^  dé^ 
lare  cette  yepte  simulée  /et  maintient  la  saisie» . 

En  déjÇense  a  l'appel  dea  mariés  Ri  veaux ,  U  sieur  Martm  a' 
ivl^DU  que  la  disposition  de  l'ar't.  608  du  €.  de  pn>e«  01  v.  est 
h$âlu$,.que  l^etion  directe  en  nullité  ne  compète  qu'an  dé^- 
keur,  et  que  Taction'des  tiers  est  soumise 'à  des  conditionset 
des  formes  particulières  'afin  d'en  empécber  l'abus.    ' 

A  l'égard  de  la  simulation ,  il  a  reproduit  plusieurs  circdn- 
Eancès  qu'il  avait  articulées  devant  les  premiers  juges. 

Du3i  août  18S1,  ARRET  de  la  cour  d'appel ,  de .  Bordeaux , 
t.  Roullçt  premier  président  f  MM,*  Garin  etPrinceteau  avo-* 
ftts  y  par  lequel  *:  • 

«  Là  ÔOUR  ,  •^.  Aitf  udn  que  le  mode  dé  proeéder  prasierît  par  l*art 
d8  du  G.  de  proc.  semble  derotr  priaeipaleinent  s*appiiqi|er  k  ceqz 
1M9  se  prétendant  prof^étairet  d^objtta  -  aaisia  sur  la  tète  d*un  tiers, 
pski  pas  fa  opérer  duis  leurs  propres  mains  ou  donûôle  la  saisie  de 
M  mêmes  obfèts;  que  tel  n'est  pas  le  cas  où  se  sont  troav^  (es  époux 
hreauxlors  de  la  saisie-exécution  pratiquée  par  le  sieur  Vinrent  Mar- 
a  an  préjudice  du  sieur  âaint-B|aQcat,.paisqtt*iIs  habilaieatla  maison 
ême  dans  laquelle  cette  saisie  a  eu  lieu;  —  A-ttènda  qa^alors  mémo 
lé  l'article  précité  pourrait  être  applicable  ihdîstinctement  à  tout  pré- 
odant  quelconque  h  la  propriété  d'effets  'saisis,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
mr  cela  qu'il  y  eût  obligation  dç  n'employer  que  le'm'ode  de  procé- 
ire  indiqué  audit  article,  puisqu'il  est  vrai  que  ce.m'ode  est  prescrit^ 
i  termes  purement /a<ra^te^</s  dans  la  loi  invoquée;  qu'en  effet  le  texte 
ifcette  loi  porte  que  celui  qu^e  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis  . 
ide  partie  d'iceux^,  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit,  etc...^— *' 


S^B  JOVRMAI*   DU    PALAIS. 

D'oàil«Bilévîdeiiia«iai|iitle  prétenda  propriétiureaWpit 
tenter  ton  actipndaiulet  îovmm€hdeaïïa»indiqÊiéêi(i)t  etiplkfMfj 
aussi  bien  intrpdure  contre  le  .stitiâtant  une  action  en  nvlli^  ét\ 
sie,  ainsi  que  les  mari^  lUvcaux  ont  cru  deToir»  dans  rcspècet  le 
contre  le  siear  Martin;  qu*au  surplus  ledit  Martin  s*étant  borné  dernli 
premiers  juges  à  conclure  à  la  nullité  de  Tassignation  à  loi  doo^ 
la  part  des  époux  Riveaux*  et  ses  conclunons  à  cet  égard  àjvApé 

*  jetées  par  le  jugement  dont  est  appel,  la  cour  ne  peut  avoir  à  iM 
per  soit  de  la  demandé  en  nuIUté,  soit  de  la  fin  de  non  receuirâ 
lac^eBe  die  a  été  conTerûo  par  le  ôenr  Martin,  puisqull  ot  dett 
que  celui-ci  n*a  pas  interjeté  appel  incident  de  la  dédsien  rcnduN 
première  instance  sur  ce  thel  de  ses  conclusions  primitives;— Attfr 
do,  quant  au  fond,  que  les  mo/ens  que  le  sieur  MarÛn  afiltuisr 
pour  la  simulation,  et,  par  suite^  1»  nullité  de  la  Tente  sovssdsg  piM 
par  lui  attaquée  ont  captivé  la  confiance  des  prenders  jages;  fais 
mojenssont  principalement  pris  de  la  clandestinité  de  cette  f este,  à 
Uépoque  à  laquelle  elle  â  été  consentie  par  le  neur  S^nt-Blaneatiu 
■époux  RiveafBC,  de  la  non-justification  dela^  prétendue  créance  deo^ 
derniers  sur  ledit  Saint-Blancat,  dda  préférence  que  celoi-dm 

'  aecordéeaux  mariés  Riveaux  sur  le  sieur  Martin'  pour  knr  ptjff  i| 
suite  la  m^eare  partie  de  sa 'prétendue  dette  à  leur  égard;  eterifiii 
lien  de  parenté  cpii  subsifle  entre  lesdi|^  neurs  Saidfc-Biancat  é% 
veaux;  -*  Attendu  que  tous  ces  indicA  de  simulation  sont,  mm 
de  nature  k  rendre  suspecte  la  vente  sons  signature  privée  àed'à^ 
gtts  qu'il  n'a  pas  été  suffisamment  établi  dans  les  débals  de  Jt  ni* 

'  que  Saint-Blancat  (ut  débiteur  légitime  envers  so.n^beau-£rèn£^ 
de  la  somme  de  4oo  fr-  cp*î^  ^  consenti  k  compenser  ou  dédmrem 

^  prix  de  ladite  vente;  —  Attendu  enfin  .que  ce  qui  achève  de  désniP 
la  noQ-sincérité  de  Tacte  sous  signature  privée  du  2.5  nov«  i8%itP 
que  les  mariés  Riveaux,  qui,  en  vertu  de  la  clause,  finale  de  cet  M)^ 
pouvaient  Texécuter  pleinement  dès  le  même  joui',  et  par  eoitféqW 
«e  mettre  de  suite  en  possession  de  j^établissçmeAt  et  du  mobilierâlP 
Tendus  par  Saint-Blancat,  n*atiâent  pas  pris  cette  pousessioa,  astf^j 
d*une  manière  effeotiTe  et  par  tradition  réelle,  le  lo  décembre  ffW 
joue  auquel  Vioeent  Martin  fit  signifier  audit  sieur  SaiittBIsBca^  M 

. .  (i)  Le  mot  />otf»*ra,nous  semble  indiquer  ici  le  droU  de  s'oppoMtj 
vente;  de  même  que,  dans  Tart.  53 i  dd^G.  civ.,  le  mot  posnvsO 
bue  aux  enfants  qid  ne  sont  ni  incestueux  ni  adultérins  le  M^ 
légitimation  t  dans  l*utt  et  Tautre  cas,  Téxercice  du  droit  conA^^ 
soumis  à  diverses  conditions,  et  la  facalté  résultant  de  ces  deax 

•  sions  est  rdative  au  droit  dont  09  peut  ns^  09  ncfMtf  user, 
porte  en  aucune  [manière  sur  Taccomplissement  des  ^ndidonSi' 

.  dans  les  dei]ix  cas,  sont  prescrites /i  pêiik  de  nmlUté^ 


ll^jliMiîrilr  tIt'^*  ^*"*  encore  alort^tiie  Porte^Dijettt»  n^T^.laycMi- 
|M|in«lion  qu'il  avait  obtenue  contre  lui  an  tribunal  de  commerce  de 
jlrdeanz^  par  jagement  dn  34  novembre  dndil  an;  de  tont  quoi  il 
Atqae  la  vente  postérieure  dont  il  8*ii^t  entre  les  parties  ne  peut  être 
Ijpetée  sièrieuse; 

r  «Sans  s'arrêter  k  la  fin  de  non  recevoir  prop^osée  par  Vincent  Mar- 
pt  et  de  laquelle  il  est  débonté,  —  A  Mis  et  Met  au  néant  Fappel  in- 
tlfeté  par  les  mariés  Riveaui  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Mmière  instance  de  Bordeaux,  le  26  mars  dernier.  •  Gr  R. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS: 

^^e  privilège  spécial  accordé,  parVart.  aïoa  duL  C,  civ»^  aupro^ 
priétaire  pour  le  paiement  de  ses  loyers ,  prime^UH  les  primlég^ 
généraux  sur  les  meubles  énoncés  en  l^qrt.  dioi  j^notamment  ce- 
lul  relatif  aux  salaires  des  gens  de  service?  (R&.  aff.) 

Moisson  Dxtaux  ,  C.  'Louis  et  consorts. 

Le  code  civil ,  en  traitant  des  privil^es  généraux  et  pariica^ 
\ers  sur  les  meubles  ^  n'a  point  déterminé  IVurdre  dans  lequel, 
0f  privilèges  seraient  respectivement  exercés  :  c'est  une  lacune 
{laquelle  les  auteurs  et  les  cours  se  sont  attachés  à  suppléer, 
jlrenier ,  dans  son  ouvraj^e  Des  privilèges  et  hypothèques ,  t.  2, 
f  298  ;  Malleville ,.  dans  son  Analyèe  raisonnée  du  code. civil; 
Sarrible^  Répertoire  de  jurisprudence,  et  FaVard,  y»  Privilège, 
^scordent  la  préférericCf  sur  le  propriétaire,  aux  créanciers 
lioncà  eni'art.  aïoi.  Cette  préférence  a  été  combattue  par 
Ifarsil,  dans  son  Traité  du  régime  hypothécaire,  5*  édi{. ,  p.  75  ; 
'99  >  '  V^^  ^^  P^^^  comprendre  comment  l'on  peut  enlever 
UL  propriétaire  les  meubles  qu'il  a  reçus  dans  les  lieux  par  lui 
[>nés  ,  sur  la  valeur  desquels  il  a  compté  pour  lé  paiement  de 
^  loyers  ,  ^  que  .la  loi  a  entendu  lui  donner  comme,  un  gage 
téci^if  qui  ne  saurait  lui  être  disputé  par  aucun  autre  eréatiçier. 

lia  plnpaijt  des  espèces  qui  se  sont  présentées  devant  les 
!>urs*  concernaient  les  frais  dejus^e  mis  en'contact  avec  la 
rëance  du  propriétaire. pour  ses  loyers,  et  une  distinction  iïti- 
Ot^ante  a- été  établie  entre  les  ïtbUs  q^n  ^avaient pu  profiter  au 
'pfriétaire  et  ceux  qui  lui  étaient  absolument  étrangers ,  f^'a^ 
f^  la  maxime  h  potier  est  quisalffant  fecit  pigncris  causam: 
«C'est  dînsi  qi^e  trois  arrêts,  l'un  de  la  cour  royale  de  Pân# 
tv^Snov.  161 4  (ancienne  éditioo  du  Jouiual ,  t.  4s^  1  p*  )o*, 
t^nouvelle  édition,  t-  iÇ,  p.  718)  j  l'âutrede  la  cour  deLyon 
a  14  déc.  iSaS  (t.  %  1^x7,  pi  Si5')i  et,lc  troisième  de  la 


i|)0  JOVIiNAtt  '  nu    PAIiAlS. 

coorde  eassatkAi  da  20  août  1821  (anc.  coll;,'t.St,^. 
et  Bonv.  ^it. ,  t.  ^5,  p.  §99)  ,  ont  jugé  que  la  ci 
propriétaire  devrait  priqaer  celle  des  frais  de  scelles  rf' 
yen^aire,  comme  de  ceux  faits  pour  Tadministratic^ 
ft|iIUte  (1).  Aucun  des  arrêts  n'avait  encore  examiné  l^, 
tion  spéciale  du  prppriétaire  luttant  contre  les  gens  de 
et  c'est  cette  position  sur  laquelle  la  5«  chambre  de. If 
royale  de' Paris  vieut  dé  se  prononcer  dans  Tespècç  soii 

'  CUtoet  Qaubert,  constitué  en  faillite ,  avait  au  nombre  de  lei 
créanciers  le  propriétaire  des  lieux  qu'il  occupait ,  poàlp  fo 
loyers,  et  les  propres  gens  attachés  à  son  service,  auxqiuiil 
n^vatt  pas  payé  leurs  gages.  Lç  montant  des  loyers ,  dâlt^- 
vement  fixé  ,  après  nombre  de  difficultés,  à  7,5oo  fr.  ,  atior- 
bait  la  presque-totalité  du  prix  de  la  vente  du  mobiUecÉl 
failli.  La  question  dé  priorité  dut  donc  s'agiter  entre  le  pro^ 
priétaire  et  les  domestique^  de  Çlavet  Oaubert. —  Cette  q^ 
tion  fut  résolue  t  en  fa^reur  de  ces  dermers ,  pàr*}ugea%enl|fc 
tribunal  ^vil  de  Paris ,  du  5o  nov.  1 8Sï ,  sur  lei  iiioti&  #  ^ 
1^  bn  a  réglé  le  rang  des  jffivilégses  ;•  qu'elle  a  plarcë  an  fîp 
mier  rang  les  privilèges  généraux  ^^parmi  lesq\ielsr  ^iqSijb 
fttîvilége  des  gens  de  service;  que  Part.  210S  duO.civ.  àSÊifi$ 
que  les  privilèges  généraux  priment  le  privilège  spë<âNi 
vendeur  sur  l'immeuble ,  et  qu'on  ne  saurait  prétendre  ffHÊlft 
droit  du  propriétaire  sw  le  mobilier  gariaissant  la  maisoii 
plus  favorable  que  le  droit  du  vendeur  sur  l'immeuble 
qui  dei^oeure^a  chose  tant  qu'il  n'est  pas  pay^;  que,  si  le 
procédure  di^ose ,  au  titre  Des  coûffiàuiions ,  que  le  ^pn 
dû  propriétaire  prime  leè  frai»  de  justice,  qui  sont  aa 
privilèges  gèBérasx,  eelte  disposition  ne  s'entend  pas  des  Â% 
de  justicft-  e»  général ,  mais  des  frais  spéciaux  stir  la-cOttlriiMl» 
tion,  qui  sont  étrangers  au.proprîétaire;  qae,  nonobstant  eMM 
disposition ,  les  frais  de  justithfi ,  ,c'est*à*dire  ceuxjqûi  proiliM|^ 
à  toutes  les  parties ,  doivent  primer  les  gens  de  service  ».  ^  y 

'  Devant  la  cour  les-  intimés  ont  repiiroduit  les  moyens 

'prés  par  les  pï'emiers  jug«s ,  et  se  soivt  surtou}  attachés  i 

gumientation  tirée  de  l'art.  aioSdu  G.  civ. ,  qui  leur  par 

tnintdier  la  difficulté.  Us  ont  en  outre  invoqué,  Gbmtbe 

(i)  Yoy*  oepèndaBl,  rclâtivetx|eat  ans  frais-d^jualicer  un  arrêt 
tr^er4a*i5,îiitil  i8i:S»  4e' U  eosr  dé  limoges  (  «ne.  éd.>  t.  ifll| 
{|<»il^t  nouY.  âd.,  t.  i5,  pt  47}*  *"•  ,        .      ' 


tnt  historique  important  sur  la  question  ^  te*  pMà^  dé 
rë ,  dans  sa  Législation  ckiie  de  Frarwe,  t.  ï6  ,  p.  3 1 5 ,  daqac! 
iraissait  résulter  que  la  pensée  du  tribunat  était  de  donner 
référence  aux  privilèges  généraux  sar  Tes  meubles  ♦dans  le  ' 
de  concours  avec  Us  privilèges  spèclaux,_On  lit,  en  effet,  dans 
\  atitenr  que  «  là  sectiofi  de  législation  du^tribunat  prbbose 
goûtera  l'art.  9  <2ioo  du  G.  civ.)  ce  qui  suit  :  «  tes  privilé- 
ges  généraux  n'ont  la  préférence  sar  des  meubles  affectés  ï- 
I  des  privilèges  particuliers  que  lorsque  Jes-i^tre^nieabies 
I  sera  insaffisMts  poar  tes  acqaiUêr\.  H  sembla  juste  qm  tes-  me^i- 
K  blés  particulièrement  affectés  à  des'  piivii^ei  fnks^t 
«  d'abord  être  explottés'par  4:eax  à  qui  ces  privit^es  s6nt  a^.' 
I  cordés,  si  /^  akires  meuf^s  êu/Jîgmt  peâir  àé prMlég^  gér^^ 

Nonobstant  ces  raisons,  du  aS  février  i^85a,  ARniir  de  la  ^^r 
•oyale  dfe  Paris,  5«  chambre,  M.ifi/w«ï«j^prjé8ident,'MM.Fre- 
pâcid^  et  CosHret  4e  Sùint- Georges  avocats,  par  lequjel  :  * 
^x^tiLArCOÇR^jMte.  CoB.4#rM^  .qtt*it  ne  résalle  d'aucune  diapositioii 
}k  code  qi|ç  l'ardre  m^riel  dacfs  lequel  le  lé^slateor  7  a  traité  des 
jKi^s  privilèges  détermine  le  rang  dans  lequel  ils  doivent  être  exer.- 
isbar  les  créanciers;  -^  Gbnsid^rànt  qae  le' code,  art.  aios,  place  an 
pijmier  rang  dès  créances  jpritilégiées  ^nr  certains  ntefiUes  la  créail- 
^  dû  propriétaire  ponr  loyers,  snr  le*prîx  de  toit  ceqnî  garnit  la  msir. 
)6b  lodéC;  qne  le  légîstâtenr  assimile  le  droit  da  propriétaire  au  privi- 
1^  du  crëânder  sar  (e  gage  dont  il  est  saitA,  puisqa'lt  loi  donùe,  mê- 
e  iu  préjudice  du  yendetir,  la  péféretice  sur  le  prix  des  effets  mo- 
^ers  liOil  payé^;  -^  Considérant  que  le  pritflé||;e  éxi  propriétaire  petft 
fêtant  moins  être  épntesté  que  le  code  de  procédure,  article  66 1  >  -au- 
idiHse  le  propriétaire  à  appeler  la  pftrtie  $aiiié  et  Vavattê  le  plus  ancien  m^ 
^pM  pour  faire  statuer  pniuuiNAtutismxt  sur  son  privilégie  pour  raison 
\fê  loyers  à  lui  dus;  ^^%t  que  ce  même  code,, art ^663,  dispose  que  les 
jisjs  de  ponr^ite  .seront  prélevjâs  par  p^éference  avlnt  fofite  erésaçe, 
fais  autre  que  celle  pour  loyers  dis  au  propriétaire;  -^  Consid^sint 
l&e  les  dispositious  générales  de  l'art  Sio5  du  G.  civ.  ne  peuvent  a|i- 
flnenit^^nt  influer  Sur  la  disposition  spéciale,  exceptionnelle,  de  rart.* 
loi  du  même  code,  ni  détruire  k  pritilége  dti  propriétaire  et  du  cré- 
mér  mttni  d*ungage  sur  certains  meubles;  que,  donner  U  préfôren- 
i%  toutes  les  créances  énnmérées  dans' Part,  sïoldu  0.  cW.,  ce  sersfH 
l^ser  fe  propriétaire  et  le  eréàncier  muni  d*tftt  ^a^  *&  ^rdre  4e  p\^% 
iiftvent  leurs  droits,  de  serait  renverser  totrte  Téconortiie  de  k  loîj  tMf 
M^f  système  eitlntidmissibleen^toas  sèos,  lt)rsqfi*îl*dete«trte  démi^w-' 
j^.qfôe  le  prîtijége  du  j^roptiétàké,  qui'n;.>st  qtiViti  drtiit  dib  ga^,  de 
/ Tome  ii' de  \tSbo^.  :;  Fè'um^  ^^.     '  "^ 


nintiiiettuml  inr  les  pneobles  qni  gânûssent  la.mûiott  lo««e^  i^nnie  el 
«loit  primer  tou^lec  antres  créanciert,  qvel  qae  soit  Lear  pmîlége:— 
Par  ces  motifs,  IitraiiB» —  Aa  principal,  ordonne  que  Moisson-Devanx 
iera  payé  par  piifilége  et  préférence  de  la  fomme  principale  de  7,5  78 f. 
^Intérêts  i  lui  das  pour  loyera»  •  T. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Beut-^M  fmre,  résutUr  l*ucfuiesefmmfU  d  un  jugement  qui  donne  gak 
^  cau9e.àM;he  peoriJU^ *à  la  condition  du  sarment  supplétohre,  d$  et 
^ue.U  ^mttie  adverse  n^a pas  asêiêié  d  la  pMstation  de  ce  serment, 
gmifm  dâm^i  appelée?  {Kéê^nié^) 

Âpres  aiçoir  formé  opposUion  d  un  jingerhent  par  défaut,  a-^-on  U 
droit  de  ^tn  désister ^  d  raison  de  sa  nullité ^  et  de  se  pourvoir  ùn" 
continent  par  appel,  avant  même  l'expirati^m  des  délais  de  ct^ 
opposition?  {Kés^  aff.)        '   ^ 

>  GROziRT,  C.  JorSt.      '. 

Du.â  août  i85i/ARRâT  de  là  cenrTOyale^de  Bordeaux,  qua- 
trième chambre ,  M.  Desgranges  prësidmt ,  MM.  Gorgerés  Sis 
et  Dàfaure  avocats ,  par  leqael  : 

«LA COUR..».  •  —*. Attendu,  ^nr  la  première  fin  cle  non  recerok 
opposée  par  Grozartk  Tappel  du  jugement  rendn  par  le  trihanalde 
Bazas,  le  6  ]jn\  i83o,  qne  Joret,  en  ne  se  présentant  pas  pour  asâiltec' 
k  fa  prestation  du  serment  que  Grozart  était  tenn  de  &ire,  ii*a  poîat 
' évidemment  acqtdescé  au  jugement  qm  avait  prescrit  cette  mjesnre;  qas 
^  cette,  non-prestation  doit  bien  plutôt  être  considérée  comme  une  prd^ 
testation  qne  comme  un  acquiescement;  qn*il  .n*il  pas  dépendu  de  Jor 
rel  d*pnipèchèr  Grozart  d*ezécv^ter  le  jngeinent  eace  qui  le  regarda* 
mais  qn*il  suffît  que  Joret  n*ait  pas,  lui,  e:(écuté  la  même  décîsioa> 
pour  qu*on  ne  soit  pas' fondé  Si  parler  d*acquiescement;  qa*ainÀ  cefte^ 
première  exception  est  sans  force  pour  faire  déclarer  non  recerable 
Tappel  interjeté  par  Joret  dans  les  trois  mois;   .     . 

»  Attcnda,  sur  la  seconde  fin  de  non  recevoir  que  Grozart  oppose  a 
Tappel  du  jugement  du  s 4  août  qae  Toppo^îtion  de  Joret  était  frap-^ 
pée  de  «nullité  par  les  art.  1^7  et  160  du  G.  de  proc.  cîv.;  qull  iauten 
conséquence  considérer  cette  opposition  comme  non  avenne,  cafta, 
qui  est  ntil  ne  «saurait  produire  aucun  effet;  que  Tappel  de  Joret»  ifii 
an  surplus  a  été  interjeté  aprèsla  lifuitune,  n'a  donc  pas  été  fait  aloo. 
qnW  anti^e  mojen  légal  d'obtenir  la  rétractation  oiistait  au  profit  èe 
Joret;  qne  dès  lors  il  <y  a  lien  également  de  rejeter  la  seconde  fin  ils 
non  recevoir;  -*-  SM^ant  s)ir  1  opposition  iormée  par  Pierre  Joretcoif.i 
ti^,rarrét  du  s6  av*  dernier,  cty  fidsant  drojt«  Reçoit  ladite  oppo«-' 
tion;  remettes  parties  au  mtoe  ^t  semblable  état  qu  auparayant;  ré- 


• 


^  les  fiùt  de  Aoxk  recevoir  proposées  par  Grozarr»  oï  ovi^nne  quïl 
era  plaidé  aa  fond  sur  Tappel  de  Joret^  »      '  *    . 


COUR  D'APPEL,  DE  BOURGES.  ^' 

« 

Telui  qui  porte  une  plainte  d  l'autorité  admininstrative  $è  renâ-U  par 
là  non  recevable  d  exercer  l'action  judiciaire  résultani  pour  lui  des 
mêmes  faits?  (^Kés,  née.)      • 

le  tribunal  saisi,  de  cette  action  peut-il  se  déclarer  inçompéUnt  sur 
le  motif  qu'il  y  a  déjà  été  statué  par  arrêté  duniaire,  et  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  la  connaissance  ^    ' 

*- des  actes  administratifs?  (  Ré^.  nëg.)  Loi  du '24  août  1790  * 
art.  i5.  ,    '  .    '  *    '     • 

RocHST^HabERT,  C.  MlILl^T.    '    . 

Dagntor^  i85i,  arrât  de  la  oonrdeBoai^es,  M.  Blaier    ' 
iremîer  président)  MM.  Ifirib^/ et  Ai/^Mr-Dak» avocats,  par 

'«LA  GOUR»  -«r  ^r^^ottndaâo&a  ^e  M.  Aupetii-Barmié,  sabatî- 
kt; — ^^tiottiidéraiitl  que  Roçhet,  propriétaire  du.  dessoua  d*ane  maiaoa 
ïiitbitatîon»  a  droit  ei  qaaiité  pour  eûger  de  jtfati^f ,  oropriétaire  du 
aisofl^  les  réparationà  nécsMaires  pour  la  conserTalion  des  bâtiments 
t  ppur  la  sûreté  de  ceux  qui  les  pccnpent;  —  Qu'il  ne  s*agit  pas  dans 
I  qanae  dlnterpréter  Tarrété  du  maire  de  la  Charité,  du  37  dot.  1^899:  . 
qc  cet  acte  est  an  arrêté  de  police  qui  statué  pour  raison  de  sûreté  pu- 
ikme;  mais  que  la  plainte  adressée  *aà  maire  par  Hochet  en  1838,  et 
ni  aurait  prêtre  présentée  par  tout  autre  habitant,  ne  peut  eb  aucune 
tfmière  nuire  à  Texerdce  des  droits  parjlicoliers  dadit  Rochet,  comme 
ropriétaire  de  la  maison;  que,  s'agissanf  d*ane  action  civile,,  les  tribu- 
aox  ordinaires  sont  seule  compétents. pour  en. connaître;  —  Dit  quïl 
été  mal  ji^  par  le  jugement  dont  est  «ppel,  dit  que  le  tribunal' était 
MDpétent,  etc.  »  *  ''  , 

COUR  DE  CASSATION.  ^ 

)gms  le  cas  oà  un  immeuble  est  indivis  entre  plusieurs  'copropriétai^ 
ijres,  dont  l'un  seulement  vend  sa  portion  d  un  autre,  cet  acte,  qui  ' 
>fi^  fait  réellement  pas  cesser  l'indivisipn  de  l'immeuble  dont  une 
portion  a  été  transmise,  a-t-il  le  caractère  d'une  vente,  ou  doit^l ,  . 
^^tre^  considéré  comme  un  partage  ou  une  Ucitaiion  ?   (  Rés,  nég.). 
Ç.  civ.,  art..88^  et  888r 

k.  tel  acte^est^A'soumis  au  droit  proportionnel  de  cinq  et  demi  pour 
iemt,  établi  ôan  i^ori.  62  de  la  loi  4^  28  av.  i8i6,  comme  étant 
'suJ^A.Hr*trtm$«rit?  (Résous.},  J 


•  ■#*.. 

L^Enkbgisthemeiit,  G.  Vai«kntim  Pjjllàab. 

La  cour  de  cattatÎQn  a-déjà  reada  deux  décisions  semMabks^ 
-^  Voj.  arrêts  du  i6  jatiT.  1A37,  et  du  a4  «out  iSag ,  t  2  de 
iSay,  p.  493,  et  t.  1"  de  ]85o,  p.  i58. 

lie  sieur  VaUntin  Paillard,  copropriétaire  avec  le  âeur  16- 
côlaB'Palllard  son  frère  et  les  siear  et  dame  Haut  in  d*natétr 
nufacture  de  faïence  à  Cboisy-fe-Roi ,  acquit  la  portiaftLài 
premier  par  acte  sous  àgnature  privée  ^-en  date  du  27  oct.  1828. 

—  Lors  de  Tenregistrement  de  cet  acte ,  la  r^ie  perçut  tn 
^  droit  de  4  pour  cent.  Postérieurement  elle  signifia  au  siear 

Valentin  Paillard  une  contrainte  en  paiement  du  droit  afjdi- 
tîonnel  de  un  et  defni  pcHur  cent  établi  par  les  art.  5a  et  54^ 
la  loi  du  a8  av.  1816,  pour  les  actes  translatifs  de  propriété 
sujets  à  être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques.  —  Gebiki 
yf  forma  opposition ,  et  les  môyend  sur  tesqoels  elle:  était  left» 
dée  furent  accueillis  par  jugement  du  tribunal  civil  de  laSâ- 
ne ,  en  date  du  9  juin  i85o ,  eonça  en  ces.termes  s 

«  Attendu  qu'en  droit,  tout  acte  qui  a  ^einr  .(â>jer  ^Me 
cesser  l'indivision  entre  copropriétaire^,  quoiqu'il  s(Ht  qùi^ 
de  vente ,  d'échange ,  de  transaction  ^  ou  de  tonte  antire  ins- 
nière ,  doit  être  considéré  comme  un  partage  et  en  avoir  ions 
tes^ effets;  —  Que  ce  principe  résulte  de  l'art.  888  du  C.  cW.j 

—  Attendu  que  y  dans  l'espèce ,  Nicolas  Paillard ,  propriétaire 
d'un  sixième  de  la  manufacture  de  faïence  de  Cboisy,  a'céà^ 
cette  portion  à  Yalefitin  son  frère ,  copropriétaire  poof  w 
tiers  (kins  la  même  manufacture;  —  Qiie^  dès  lors  ^  êelaete, 
intervenu  entre  copropriétaires,  bien  que  ^palifie  tente, 
doit  suivre  les  règles  du  paH^ge  ;  —  Attendu  qu'il  n'impott 
que  la  vente  ne  soit  intervenue  qu'entre  quelques  uns  des  ^ 
propriétaires ,  et  que  les  autres  n'y  aient  pas  concouru;  — 
Qu'en  effet.,  l'art.  888  du  C.civ.  suffirait  pour  repousser  la 
distinction  que  Ton  veut  faire  à  cet  égard ,  puisque  cet  article 
déclare  que  l'action  en  rescision  pour  lésion  du  quart  est  j|^* 
mise  contre  tout  acte  qui  a  poiir  objet  de  faire  cesser  PindHî- 
sion  entre  cohéritiers:  d'où  il  résulte  quMl  suffit  que  Pacte «oil 

'   passé  entre  copropriétaires ,  la  loi  n'exigeant  pas  qu'il  soitlail 
entre  tous  les  copropriétaires;  -7-  Qwe,  d'ailjienrs,  il  est 
dent  que  la  portioa  de  biens  acquise  par  le' cessiônnaire 
serve  la  nature  de  biens  communs,. en  sorte  que  cette 
doit  être  coipprise  dans  le  ^rtage^déjSnitif  qui' doit  avoir 
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nk^eurement^tre  toiw  lè^  çapn^piëtaire»,  et  que  cet  wé- 
mei  bie»s  seront  recueillis  par  celai  aalot  daqgel  ils  tombe- 
ront, afii:^nchis  de  tontes,  dettes  et  eharges.de  la  part  du  cé- 
dant j— Attendu  <iac^^]ftprèt'çe.qûijprëcède,a  n'y  •  pwliaH 
à  fa  perception  Ju  droit  de  transcription  rëclam<  |  —  Le.tri- 

hiinal  dâ)onte  la  régie  de  sa  demande ,  etc.,,.  »  v 
VLa  direction  générale  de  renrngistwïment.  s'est  pourvue , en 
^sation  contre  ce  jugement,  pour  fausse  application  des  art. 
M5  et  «88  du  C.  civ.,  et  pour  violation  dçs  art.  5a  et  54  de  la 
b^i  du  a8  a^.  i8i6-  ~  Ses  moyens^er^At  suffisamm^t  connus 
par  Us  motifs  de  Tarr^t  qui  l«s  a  i|âti{xt^.« 

J)a  ^  jamUr  i^i ,  ARRftTde|j|>fourtieèawatlon,  chambre 
W4le.yit.  PortaUs  présiddnt,  }/L  Pmj'i^uet  rapportanr,  fiôtl  ' 
'fêfU'^Lêbe^u.  «^  L0Cû$Ui  avocats ,  par  lequel  : 

•  «LA  CCMJR,  ^  Sar  les  çonclarioBS  dô  M.  de  Gartempe,  avocatgè^ 
•M)  wTafafl.  fSSdv  6.  cît-v  et  Part.  Sa  de  k  loi  da  iiB  a?.  i8i6; 
^.Atieada  qpii»  là  %tiQQd«droîl4^hii9  par  Vàïï.  883  du  G.  dv.,  dV 
pxishiqildla.  «JMfae  eopiôumlsl»  est  ceosé  avoir  été  propriétaire  a^ 
ifiijp  ^  ebjal»  k  Im  éehas  parole  ^tàge  oa  la  licitaOoil,  né  s  appl|. 
P^,  d'après  les  ter^aes  mêmes  de  cet  article,  qm^anx.  actes  qui  y  sont  ' 
l^oncés»  et  qui,  passés  entre  tous  les  cohéritiers  ou  autres  copfoprié- . 
iiSreis  d*une  même  chose,  oat  pour  effet  4  ea faire,  cesser  llndivisiouj' 
•^  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  vente  d'un  sixième  dana  la  manufac- 
ïAre  de  faïence  de  Ckoisj  fsHp  pat  Nicolas  Paillard  $  Valentïn,  son  frè" 
If;  ii'a  paa  fait  cesser  l'indivision  Ùe  cette  ma'nufat;ture>  qui  est  restée. 
Mnaïaaé  taire  ledit  Valettii«i,:déf eau  propriétaire  delrék  siaèmes, 
fàbs  ntsu!  «t  daaw  Haolin,  copropriétaires  des  tr<^  autm  sitièmes}—' 
>*^U«ilst  qaVn  appliquant  à  Fade  scHis  seing  prisré  du  s5  oct.  i8ii8 
f<Ësp08||âttn;d«. l'art  883  du  G.  civ.,.et^en  déboutaat  la. régie  de  sa 
ande  ett  paiement  des  droits  étabtis  sur  le^.  aeles  contenant  vente 
meuble,  le  tribunal  civil  de  la  Seine- a  fait  unfi  fausse  application 
i*art.  885  du  G.  civ.,  et  expressément  violé  Ta^^t.  5a  de  la  loi  du  28  . 


COUR   D'APPEL    DE.   PARIS. 

^Les  revenus  de  l'ImmeubU  dotal  ^x^'ont-iis  pas  four  destination. 
spéciaU  les  charges  du  mariage  ,^«f  ne  peuvent-ils ,  par  consé- 
quent, être  saisis  par  les  créanciers  de  ta  femme, ^  même  posté- 

f  rieurs  à  sa  ^séparation  de  hïexkSymai&dont  les  obligations,  par 
leur  importance,  pe  sauraient  être  considérées  comm£  des  actes  de* 

^  |>nré  administration?  (Rés.  aff.)e    *  ^  \  •■ 

^aatefois,  n'eSt-it^as  juste  et, ^équitable  de  réserve^  iVl^ acquit  dt  ces 
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'  mêmes  obligaiioni  9  souscrites,  de  btmnefhi,  la  porthn  des  revenm 
,  qai  se  trottViçrait  excéder  oe  <Itai  est  néeessaire  à  rèntretîen 
-   de  la  f^miOe?  (RA.'  aff.) 

1K«  L^emprunt  que  la  femme  a  éU  mOnmié,  d  faire  avec  hypoikéifm 
suf  V immeuble  dotal  peut"  il  amir  pour  effet  de  faire  perën  U 
tataçtérè  de  dùtaUië  au  bien,  jùsqafé  concurrence  des  sommas 

empruntées?  {fiés,  aff.)  .  ,  J 

♦  *  •  .  •• .    • 

FsMMX  Buisson,  C.  vevvb  Bomberault  et  cpivsoiiTs* 

,  Nombre  d?^rreta  lyit  Sxé  les  r^les  pn^res  à  assurer  ks 
drbits  des  femmes  iiimi^iéed'«soii8  le  r^me  dotal;  aucan  ne 
pt^va  a  paru  faire  ki  .distinclioa  que  vient  d'admettre  la  cour, 

^  di|itinctmi  *q<ai ,  concîlîailt  les  droits  de  la  femme  d^tiice  tt 
de  ses  créanciers,  est  ii|ie.imiovatim:i  impottai^,  jqaepixA^ 
'réqaite«  / 

La  femme  Buisson^  mariée  en  Noirman^die  sùô^  le  ré^m 
dotai,  avait,  lors  de  la  faillite  de  son  mari,  obtenu  sa  s^t- 
ratibn  de  biens;  peu  aprèsi,  autorisée  à^Biire  lé  commercf, 
elle  avait  acquis  moyennant  72,00b  fr.  te  fônds  «ffaâtel  g$m 
que  la  veuve  Èon^erault  tenait  à  Paris.  Cette  ^quisition  de- 
vint Tobjét  de  nombreuses  difficultés  suscitées  par  la  femni 
Buisson.  Un  arrêt  l'avait  définitivement  condavmée  à  ^ac- 
quitter envers  ta  veuve  Bomberault  .des  52,ooofr.  qa'e&ereir 
.tait  lui  devoir.  Le  mobilier  et  jie  foi)d»  d'hôtel  avaient  A- 
pari^,  et  la  veuve  Bomberault  ,^Nm  .plutôt  eeuxà  ^ui  elle  aiiit 
'cédé  ses  droits,  n'eurent  d'antre  moyen  pont  assurer  leaàr paie- 
ment que  de  focmer  des  oppositions  entre  les  mains  des  Ic^- 
taires  de  âeux  maisons  acquises  jpar  leur 'débitrice.  CeUe^pré*' 
tendit  que,  ces  immeubles,  acquis  eÀ  rrmjilni  dr'im  ilnl^ifciBf, 
comme  fonds  dotai;  insaisissables,  les  oppositions  fom^fNTpr 
ses  créanciers  étaient  nulles.  ' 

.    Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris  du  iS  cet.  18S1  « 

^  repoussé  la  prétention  de  la  femme  Buisson ,  «  considéfant 
qu'il  s'agissait  de  simples  revenus  d'immeubles  qai  ponvûi^ 
être  légalement  saisis.  » 

Appel  par  la  femme  Buisson^  combattant  la  di^inctîon  que 
les  premiers  juges  ont  cru  devoir  faire  dans  l'espèce  eifljf  ; 
Fimmeuble  et  les  revenus,  elle  a  soutenu  que  le  tout  îorvpA\ 
ce  que  Fon  appelle  for^  dotal;  que  la  différence  sealcment  étdk; 
•(pie  les  fruits,  destinés  spécialement  auœ  charges  du  ménage,  ifr^ 

.  vaîent  être  réservés  au  paijement  exclusif  des. obligatiOzui  qai 


ttaieAt  pour  catue  Tentretien  et  la  nourriture  de  la  famille-,  ' 
t  dèvaiept  par  conséquent  échapper  à  Facqnit  d'engagements 
contractés  parole  mari  ou  par  la  fêmmè  après  sa  séparatioiti 
le  biens,  en  dituits  des  acta  de  pure  administratiofi;  —  Ou'ad- 
nettre  an  autre  système  et  permettre  l'action  cfe  tous  les  cré- 
meiers  indistinctement  sur  les  revenus ,  ce  serait  éyidemment 
rioler  la  loi ,  détourner  les  firuits  de  leptr  destination  spêcUUe,  et 
>riser  bientôt  le  principe  prot^eur  de  l'inaUénabilbé  du  fonds 
lotîii,  en  plaçant  dans  la  nécessité 'absolue  de  vendre  le  bi^k 
tprès  la  consommation  entière  des  (revénvs. 

Une  question  subsidiaire  s'est  e»  outre  agitée  ^nelativeniéîk 
i'fa  dotaiité  des  deui;  malsons.  Ces  niaitons  ayaient'été  acquit 
its  par  la  femme  Buisson*  ep  remploi  de  terres*  provenant  ât 
à  succession  de  son  père ,  et  formant  sa  dot ,  qui  depuis  avaient 
3té' vendues  moyennant  35,675  fr.—. La  dame  Buisson  avait 
îté  autorisée  à  emprunter  par  hypothèque  sur  les  terres  une 
iamme  de  16,000  fr.  —  L'intimée ,  s'emparant  de  ces  faits^ 
m  tira^  la  conséquence,,  en- droit,  que  les  maisons  acquises 
Ib  remploi  ne  pourrai^ïi^  en  t^ut  ca»,  être  considérées  comme 
lotal^s  que  pour  la  portion  du  prix  qui  se^trouverait  exister^ 
l'acquittement  des  a6,oûô'  fir^  empruntés  et  non  rem-^' 
,  c'est-à-dire-  pour  la  somme  de  9,675  fr.  La  dame 
^uisstm  répondait  à  cette  objection  que,  lesi. sommes  qu'on  lui 
fif^ut  prêtées  pouvant  être  payées  de  ses  deniers  parapher-- 
biux,  les  emprunts  hypothéqués  scgr  ses  immeubles,  dotaux 
hit  pouvaient  ïiVoir  fait  perdre  â  ces  biens  le  caractère  de  do- 
taUté  pûur  jt€  totatiti^ 

D«  14  fêwùir  i832,  àak£t  die  la  cour  royale  de  Paris  ^. 
xième  obambre,  M.  Fincens  président,  M.  BefvoUie  avocat- 
frai  ,  MM;*  Delanglè  et  de  Mauger  avocats ,  par  lequel  :    -    . 

«  LA  GOÙR ,  -^  Faisant  droit  sor  Tappef  dé  la  fiemiae  Dabuissôn  du 
jageméifct  rtnda  par  le  tribanal  ci^il  de  Paris  le  i3  cet.  i85i;  ' 
V  »£&  ce  qoi^uehe  la'queslion  de  savoir  ai- les  revenus  de  la  dot  peu- 
i^  être  saûis,  —  GoONdéraut  que,  sons  le  régiino  dotal,  ia  dsi  de  la  ^ 
femme  ^t  Inaliénable;.  —  Que  les  revenus  des  biens  dotaox  ont  pour 
(ssCmafÛNi  epéeiaU  Us  cbabgbs  da  mariage,  telles  que  rentretieii  des 
b^i»,  réduction  des  épiants;  qne»  si,  dorant  le  mariage»  le  mari  a  la 
jSbàte  et  entière  administration  des  revenus  de  la  dot,  c*est  en  qualité  de 
^f  de  Tunion  conpgale,  sons  la  condition  implicite  de  poorvoir  «px 
Marges  du  mariage^  et  que  la  loi  a  offert,  dans  laction  en  séj^aration 
h^  biens,  un  secours' à  la  femme  dont'le  mari  dissiperait  Ions  les  révé- 
las de  la  d0t  sans,  accomplir- les  devoirs^que  1»  loi  atlacbeàla  dispôst^ 


pjTononcée,  U  liemme  reprend  k  ia  férilé.U  libre  iKtmkdsIcfttiba  dk  h 
dot  et  la  disposition  des  revenas  doiftox  (elles  qae  TsTait  le  ssari  :  op 
que,  la  séparation  ne  changeait  rien  an  caractère  de  dotalilé  cooRré 
par  le  contrat  de  mariage  anx  biens  de  la  femme,  la  destination  des  re- 
Tenns  doit  demeurer  la  même,  et  cpe  la  femme  n*en  doit  aToîrUG- 
hre  jouissance  que  boom  Um  mêmes  eanditi&na  que  tabalt  le  mari;  que  la 
sage  prévoyance  de  la  loi  se  trouTerait  âodée  si  la  femme  ppiiYÛt,  pir 
des  engagements  impnid^ts>  coifrprometire  cette  destination  légak 
i|9S  revenas  dotans»  al  st  deius^et  poto^aieat-<éte  absorbés  partsti^ 
de  ser  créanciers.an  détriflseat  de  la  femsae  aUt^anteie,  «t.  •dos^ejÉbali 
.iMs  da  mariafiei  -^  Cjoandérant  atfaiiinoia*  qne  l'inatté^^ifité  dstn- 
TOnas  nê-ifeuipoM  être  éienàm  m^nMà  4a  i#4r  objet  jjfrindpiileiriégaii^ 
dans  le  cas  .où  leur  quotité  excéderait  ce  qpi  est  nécessaire  k  i\x^n!àw 
de  la  femme  et  des  eûfants,  cette  portion  excédante'^  rentrant  dans  ta  H 
.  bre  dUpoeition  de  la  femme,  eêt  iuêceptible  de  devenir  le  gage  de  $eicri' 
anciera  ;  que  c'est  alors  anx  tribunaux  qull  appartient  d*a{5précîer  et  de 
déterminer/ en  prenant  en  conâdération'11ntér4t  de  la  femioe  et  ^ 
enfants,  eu  égard  à  leur  position,  pour  quelle  quotité  ces  reweBsf  . 
pourront  être. ssisis  parles  créanciers;  que  ces  derniers  île  peavenliè  { 
plaindre  du  préjudice  qui  peut  ea  résulter  pour  leur»  Intéi^s,  f» 
qu'ils  ont  dû  sarolr  qtee  la  .femme  mariée  sous  le  régime  ^dolal  aepci^ 
jamais  s'engager  YalabkiBfotsénalei  formantes  judiciaires,  aofMbfpro-  ; 
tection  desquelles  elle  est  plaqéa»  «I  q«*iis  n^  pauYent  alléguer  Wit 
Iguorance  de  la  qualité  de  ceUe  a^ec  laquelts  Us  ont  contracté v 

«En  ce  quitouche  la  question  de  savoir  si  les  deux  maisoas  doi|til 
s^agit  sont  ou  non  dotales,  —  Considérant,  en  droit,  que,   les  terieii 
remplacées  aùjouid'lini  par.  les  dçux  maisons  aGqai«es    en  remplss 
étant  grevées  de  riuscripHon  des  créanciers  envers  lesquels  h  âisat 
Buisson  8*était  obligée,  avec  Tantorisation  de  la  justice,  le  prix  de  ces  j 
•  terres  devait  se  trouver  fVappé,  comme  il  l*était  en  effet,  entrélés  UiaiBi 
de  f  acquérçoK,  de  Thypolbèque  des.  créanciers  jusqu^à  <x>ncarren<  ' 
26,000  fr..  empruntés  par  Va  dame  Buisson;  qua  dàsiors  ce  prix  1 
sendra  libre  et  disponible  eu  fdveor  de  cette  dernière  qqL'après  h^ 
ment  des  a6,ooo  fr.  par  el|e  dus,  et  pour  la  portion  saulëmeia^exeàsat 
ces  26*000  fr«,  cest-i*(fire  pour  la  somme  de  gt.fi jS  f r^  ;  qa*H  ievsvk 
qoll  ny  a  que  cette  dernière  M^mme,  autant  nature  dotale,  qui  p«M||p 
entrer  à  ce  titre  dans  le  paiement  du  prix  |dea  maisons  ea  qaeslwia,  ^ 
&lr&  conférer  à  ces  immeubles  le  caractère  de  biens  dotaax  îmfA 
coDCurrencc.de  la.  même  somme;' qae,  ladite  soinme  de (^«675  fr.  M- 
mant  environ  le  sixième  du  prix  d'acquisition  desdites  maisonSf  eflvl  j 
doivent  être  parapLernaiès  pour  iea  cinq  aetres  sixtèmea;  —  Que  la  mfl  1 
me  base  doit  s'appliquer-  anx  revenus,  et  qu'ainsi  la  sbuème  partie  scel- 
lement doit  être  dotale;  que  cette 'portion  clés  rprenua  est  loin  d*exe#-* 
dtfit  letXesttiiia  de  la  JEoaiilû  JMfsça  i^tdé  u  funille,  et.qaa  par  eeaaé-  j 


tout  le^  eré^nci^rB  ne  p^oTe^t  ex^cer  d^aetioo  sur  IçcU^t  «^  hïn^- 
p»  et  Y.alicjeles  opnQsliÏQRiJusqnii  eqnmrrmce  seulement  des  cinq  $wié* 
^dpê  idyr€rs*9  Y.      .         * 


COUR  B^At^BEL  DE  BOURGES. 

tlBTsqu'une  enquête  a  été  ordonnée  en  faveur  de  deuiù  parties ,  et  que 
^une  d'elles  seulement  la  poursuit ,  l'obligation  que  la-  loi  Impose 
à  celle-ci  9  d-peine  de  nullité ^^  de,  faire  assigner  la  partie /7^ar  être 

»  fi-ésenie  a  l'audit hndes  témoins  y  dojt'eUa  s'entendre  de  impartie 
adverse  eadumàn^  ?  ( A&*  b£.) •  G.  de  proc.^  civ. ,  art,  a6i  • 

7ans  le  cas  aà  ce  défaut  4*(Wlgiiaftio».: puadêtirtûi  une  nuUlté,  la. 
partie  mm  imlgnée  pûutn^UsUe  huU  l'innog^mf?-  (R^^  aff,} 

^len^uete-nUêUf^  nuik  torsqfu  le  proçés-^verhal  qui  m  a  été  dres^^ 

.'  gé,  au  Ueu  de  cêntmhJa  mentiim  Bxpres»e  que  tesrtémoins  ont  dè^ 
\kœré'l^w*s  nom^  professhn,  dge  et  demeure,  menSlontie  set^tefnent 
ces  noms ,  profession,  â^e  et  demeure  ?  (  Rés.  nég.  )  -  C.  de  proc, . 

Lf«  habitants  d'une  commune  peuvent-Ils  être  témoins  dans  un  procès. 
'  ta  concernant  y  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  4  leurs^  déposlr- 
\ilons  ?<(  Biés.  aff.)  G.  de  proc*  civ.  l  art^  2i85* 

Lis  Maibes  de  Siint-Geumain  et  de  Talow,  C  Perret. 

J)a  lo  jfiiln  ]85],  aivret  dç  la  cour  rpjj^lc  à(^  B(^Uipge^y  %• 
ifa&mbre,  M.  Trotfier  président,  M.£u^.  C(7r^*Aavocat-géné- 
^1,  WM>  Thlot'Farenne ,  Fravaton  etChenôn,  avocats,  par 

•  ^  • 

«  LA.  COUB....^.  -r-  Conaidéj^^nt,  sar  le  premier  moyen. de  nullité, 
fac^  ftî  Tart.  261  du  G.  de  proc.  ci¥..  exige  qaele  poursuivant  Tenquêto 
e  assigner  lar  partie  pt>ur  être  présente  à  sa  confection,  la  loi,  par 
mots  (cr /Mrf  16/ entend  la  partie  adverse  contre  laquelle  les  té* 
a  doivent  être  prodcdls,  tânai  qae  ce  même  acte  s*en  explique  pô- 
ilivemeni-,  cpie,  dan^la  causé»  ia  comnaui^e  de  Ta/ofin*eal  p9int  la  par- 
ie adverse  de  celle  de  Saifit^Gertnaln;  que  eellc*ei  reconnaît  i  la  prë- 
jdë^  dés  droits  indivis  égaux  ii  ceu^  qu'elle  prétend  avofîr  elle-ménic 
ir  les  Jbois  litigieux;  que  la  commune  de  Saint- Germàinn*a  pour  par-, 
es  adverses  que  le^întimés;  que  le  maire  de  Saint- Germain,  quoiqull 
t  fail  signifier  le  jugement  portant  àppointement  au  maire  de  Tatoil, 
IJÏpAs  cru  devoir  Tappelori  l'enquête,  soit  parce  que,  leurs  intérêCs 
iMlt  i<es  mêm^,  sa  présence  n'était  pas  indispensable;  soi},  ainsi  qull 
lAxpliqué  dans  le  procèsrvedbal  d'enquête,  parce  que,  le  maire  de  Taf 
n  notant  point  aatôrisé  k  plalMery  c*èût  été  inatilement  qti'il  faurait 
H  appeler r-«*Ckni8idéraiit,  ta  i^oridos^  que,  Idrs  qiême  que. le  moyen. 
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^1.6  .  .  lOVIUliL  tiV   PlTiAtS. 

de  unUiCé  aurait  quelque  fond^dt^at,  il  ne  pourrait  être  proposé 
par  le  maire  de  Talon»  qui  aeàl  poorrait  «e  pliândne  de  A^avoir  pu  k 
appelé  il  Tenquèle»  et  qae  nom  tedlemeat  il  ne  te  plaint  pas,  'maîf  qifi 
tant  interrena  dana  la  caoae»  d*a||M8  rautoriaatibn  qai  loi  en  a  été  d( 
née,  ii  a  ett  joint  an  maire  de  Saint-Germain»  et  •  ainsi  adopté  toate  li 
procédure  faite  jasqaà  ton  interrentioil;  ' 

•  Gonûdérant,  iiir  la  seconde  nullité^  qne  Tobjet  da  légpbiatear, 
exigeant  dans  Vart.  969  dn  G.  de  prpc.  qae  chaque  témoin  avant 
dépoter  déclafie  ses.  nom,  prénodk,  f^rofettion,'  âge  et  d^Doeun,  il 
ett  parent,  etc.,  à  été  da  faire  «ft>nsiater  loot  ces  pointtv  ^arce  qae  lai 
partie  adverte  et  la  jnatlee  ont  betoin  de  loot  ces  renseignemenli  pov 
.  pooToir  apprécier 'tainameni  let  dépdtSlionss  qne,  ti  la  loi  a  dît  q». 
le  témma. déclarerait  «m  nom,  profetiloi/v  Age,  etc.,  c^est  pane^K 
.cette  déclaration  est  ie  moyen  le  plat.natnnel  de^oatlater  à  cetégtri 
.la  poiîtion  da  témoim  q«e  la  prétomptijOii  ett  aoasi  qae  c  est  de  tnSk 
manière  que  le  juge  en  a  été  inttroit,  sanaïqull  soit  besoin  d^nae  nai- 
tion  plus  eipretse}  qu*il  faut  bien  que  le  témpin  ail  dédaré  an  jage 
son  âge,  puisqu'il  ne«  pouTsit  le  s^oir  autrement,  et  qa'enfin  on  m 
peut  penser  que  la  loi  ût  touln  altaçker  une  peine  aussi  ^an^  qa 
celle  de  la  nullité  à  la  simple  omission  de  la  mention  qne  la  décltti- 
lion  a  été  feinte  par  le  témoin,,  lorsque Tenquête énoUce ce'qull  iaipiir- 
iait  de  constater,  les  nom,  profession,  âge  et  demeure  da  témoiia^ 
Par  ces  motiilK  h.  Mu  et  Hit  au, néant  la  disposition  du  jogemea^v 
déclare  nulle reilquéte  du  3  juin  1B99,  ordonne  que  ladite  enquête^ 
meorera'att  procès,  ol  que  les  parties  plaideront  au  fond.  » 

Ces  deux  moyens  de  nullité  repouss.ës^  les  sieur»  P^iretijt 
'Lejaut  ont  propose  des  reproches  contre  plusieurs  témoûtf  4t 
l'enquête ,  prëtendant  que  leur  qualité  d'habitants  des  com* 
munes  plaidantes  /opposait  à  ce  qu'ils  fussent  entendus  datti 
l'intérêt  de  ces  communes. 
•    Sur  ce  reproche,  akbIt  par  lequel  :    ^   -  .A 

«  LA  COjUR.v..,  —  Considérant  qu'aneiine  loi  no  défend  aux  léHr* 

Vmts  d'une  commune  de  déposer  comme  témoins  dam  le»  ^dtH.f4 

intéressent  celte  commune;  qu^une  commune  est  un  être  mora),diitiuct 

des  habitants  qui  la  composent,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  direq^ç 

.  des  habitants,  témoins  dans  les  affaires  de  leur  commune,  déposc«t 

«  ^ 

dans  leur  propre  causes— Considérant  cependant ||oe  Tinléret  ploa^os 
moins  grand,  mais  réel,  qu'ils  peuvent  avoir  à  faire  réussir  leur  oomr 
mune  dans  ses  prétentions,  ne  permet  d'accueillir  leur  témoigna|pl 
qa'aVec  une  prudente  eireouspection;  ^-^  Sahs  «voir  égard  aux  moyèli 
de  reproches,  Dit  que  les  enquêtes  seront  laet»  sauf  k  avoir  tel  égsil 
qjQe  de  raison  aux  dépositions  des  'iémoiaK  babilauts  -  des  commua^ 
yrétendani.è  h  ftçftiété  d«  la  K^ère  dft(>oii.Uti£;eu8e.\  -     *      '  •      : 


•  ■ 

.»  .  ....  - 


COUR  1>E  CASSATION.       . 

é'admlnisiraiion  de  l^ octroi,  qui  laisse  sortir  de  ses. magasins  des 

marchandises  gui  y  ont  été  placées  en  entrepôt  réel,  sans  exiger 

de  celui  qui  agit  cuiwom  de  l'entrepositaire  la  représentation  d'au 

pouvoir  régalier,  ut  7  elle  i'espansable  de  la  perte  de  ces  mar» 

cAaVu/is^5  (Rés.  aff.  par  la  coar  royale.) 

fais  nette  'responsabilité  jcesse^t^lU  si  l^adfninistration  de  l'octroi 

^proUte  que  celui  qui  a  agi  au  nom  de  Ventrepositairf  en  avait  reçu 

un  mandai  verbal  dont  ê'eaésuihn  a  été  approuvée  par  ce  der^ 

nier  ?  (Kés.  aS.) 

les  opérations  entre  l'administration  de  l^ octroi  et  un  entrepositaire 

'  commerçant  peuvent-elles  être  réputées  commerciales,  et  la  preuve 

peut-^lle ,  par  suite  ,  en  être  faite  par  témoins?  (Kés.  impl.  nég») 

-  La  maiitoii'  Mbssçt  dé  Brfziers  consignait  à  l'entrcrpot  de  PaWs 
N  ^rîts  S/6  ati  nom  de  la  naâison  Oppennann,  Mandràt  et 
^pagnle'^  et  obtenait  dç  cette  maison  des  avances  considë'- 
nles,'  remboursables  sur  le.  produit  de  la  vente.  Indépeu'» 
Plinment  de  la  surveillance  de  l'administration,  les  esprits 
^.  étaient  surveilles  à  l'entrepôt  par  un  commissionnaire  paye 
»r  la. maison  Massot«  Cetfe  maison ,  Voulant  économiser  ces 
hdl  de  surveMlance,  eiivoya,  en  iSaS,  un  de  ses  membres 
ilhktk ,  le  sieur  Massot  jeune.  Les  employés  de  l^ntrepôt ,  qui 
loque  ta' n'avaient  permis  la  sortie  dés  esprits  que  sur  trans* 
erts  signés  par  les  sieiprs  Oppermann,  consignataires,  autori- 
èi^eut  là  sortie  d'un  grand  nombre  dé  pièces  sur  la  simple  si- 
pâture  du' sieur  Maasot  jeûne.  Le  nombre  des  pièces  d'esprit 
|nsi  délîvrées«^^élevait*à  1 709,  lorsque  le  sieur  Massot  jeune 
ii}iarut ,  et  entMna  la  faillite  de  la  maison  de  Béziers ,  dont 
tkëtaît  Tassociéi  *  - 

'  Les  sieurs  Opperpiann  assignent  Tadministration  de  l'en- 
ièpôt  pleur  se  voir  condamner  àrântégrer  les  1709  pièces^, 
^  à  payer  un'e  somme  de  781,000  fr.  -^  Us  se  fondent  sur 
m  artV  21  dû  décret  du  2  janv.  1814  et  47  àe  l'ordonnance 
i^^le  du  9  déc.  de  la  même  année ,  qui  portent  que  les  pro^ 
pîélaires  ou  leiars  fondés  -de  pouvoirs  reconnus  pourront  sedb^« 
bnan^er  la  sortie  de  l'entrep^.  des  boissons  à  eux  apparte^ 
fmt^  ^t  que,  dans  le  cas  d'ientrepôt  réel,  les  marchandi^ 
bur  lesquelles  il  est  réclamé  soqt  placées  dans  un  miigasûi 


pnblic  tous  la  ||arae  d'un  couservateor  et  sous  Uffowti^é 
tadminisiration  de,  V octroi,  laquelle  est  resj^cnudote  des.aUnaf 
tioBS  Qu'avaries  qui  proviennent  du  fait  de  ses  eviployés. 

La  i^ille  de  Paris  répenÀque  le  .sieur  Mâssot  jttinea  ël^ 
a  regard  de  l'administration  de  Toctrol ,  U  fondé  de  pomt  r^ 
connu.,  dont  parle  Tart.  21  du  décret  du  î  janV.  i8i4;qôeik 
mandat  ayknt  Âé  donné  verbalement  au  sieur  Massot  jeioe 
par  la  maison  Oppermann,  la  ville,  è^  fondée  à  ea  faire  h 
preuve  par  témoins,  puisqi/U  s'agît  d*opérations  comflp* 
ciales;  que  ce  mandat  a  été  reconnu. et  ratifié  par  iamaisoB 
Oppermann ,  soit  en  ne  réclamant  pas  aprd&  l'envoi:  d'an  âat 
4e  situation  à  elle  délivré  par  l'adininistration  de  Foctroik 
19  juin  i8a5,  soit  en  recevant  des  sommes,  provenant  des  béa- 
tes 4'esprits  délivrés  à  Massot  jeune  sur  sas^nplë  signature. 

Le  6  jutl.  1827 ,  jugement  du  tribunal  ci  vit  4e  h  Sôneqii, 
san^'avoir 4g»i3d  àcf& moyens,  ocoidMiiiie  ln'vîUe  deCarisav 
paiefoent  es»  sommes  rédanuées  {)ar  la  Bmjap  Q^sfetm»^ 
Les  mpti£i  de  ciB  ju^emput  sont  sdnsi  cOnîçQs  i\    . 

«  Attendu  '  que  la  viUe  de  Paris ,  «n  buvi^nt  im  coticp^ 
franc^poar  Recevoir  Te^  yi^s  et  eMix»de-vte  ^'n'a  ia|t  anoQà.iif 
actes  que  la  loi  qualifie- actes  .4é  commerce;  que  la  iu»tp|f 
-ces  entrepôts ,  ouverts  dans  l'int^^t  des  conimerçâpteîiilMi 
pbis  que  dans,  celui  de  la  ville,  de  Farii,.a'étsd)litentre.«lk<t 
|es  dépositsûres  aucun,  jrstppprt  qtii  participas  à  la  uati^^ 
opérations  cijNxunerciales;  ^que  les  droite  et  4ibliga^v  fî 
peuvent  exister  entre  la  ville  de  Paris  ^  ips  entrepwittiw 
doivent  dpi|c  être  réglés,  par  lei|di^K>sitioAs.duçode  cirSti 
^oms  de  dispositions  çcmtTaiires  dans  \ei  règlements  fii^ 
liers  à^'entrepot;  — Attendu,  qn^otimx  principes da  dont 
commun  ,.qpe  de  la  combinaison  di&s.arU  13419  ^$47)  '^^^ 
1985  du  C.  civ. ,  il. résulte  if  que  le  «n%n|;^i^  pept  êixtàsam 
soit  par  .acte  public  ou.  privé,  soit  par  lettré,  -ej^iifcêiMÎ** 
peut  être  donné  verbalement  f  mai$  que  la  preat^etâ^ 
u»ale  n'en, e^t reçue  que  suivant^  \&^  t^^^  etabliéji»^* 
ci^ligations  et  les  conventions,  et  n'est  admissible  que  lof^^ 
Vagit  .d'objets  dont  la  valeur  n'excède  pas  la  ^omm^^  d^  ^n 
|r,,  ou  lorsqu'il  y  .a  commendement-de  preuve  par  k^)^ 
^'en  loatière  d'obligations  ct<^de  coi^ventions,  lapr«nvpi^i 
^in^oniale  n'est  admissible  que  lorsqu'il  s'agit  d'pbjefe4«**] 
valeur,  n'excède  pas  1^  somme  de  i5afr;.  ^u  Uw-sq^'il  1-^^^ 
l^encement  de  {^euvè-paf 'éwtir3;> ^|n«  Weqp^ii^ï^^'^ 


e  pân^orlt  ne  peot  s'entendre  que  d'an  aèie  ëmaiié  de 
«lia  contré  Jeq«el  le  feit  de  l'obligation  ou  de  la  eonrentioti 
st  aH^oé;  et  ({or  est  de  natnri  à  rendre  oe  &it  vraUemblar 
4ej[  4*  enfin  que,  si  les  présomplicms  qni  ne  sont  |)as  établies 
wr  la  loi  aont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudeneè  des 
à||es,  ib  nie  doivent  les  admettre,  quelque  graves  qu'elles 
itoÎMeiii  éfcre,  que  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  ^  admet  là 
veuve  testimoniale^  -^  Attendu ,  quant  aux  règlements  par-^ 
ièutiera  de  J'estrepot,  que  ces  règlements  n'établissent  aucune 
lârogation  Bux  principes  du  dtt>it  commun)  qr 'une  pareille 
léfogation  ne  se  présume  pas^  que  de  l'ensemble  des  di9po^ 
citions  duL  règlement  dû  a  janv.  >i8r4  il  résulte  que  ce  réglé- 
Éent^  loin  de  vouloir  y  déroger,  a  établi  les  règles  les  plu» 
révère»  pour  a^uBsurer  quç  les  marèhaiidises  déposées  ne  se* 
laijfiDt  renus»  qu'au  véritable  propriétaire;  que  Tarii  ^r  ôé* 
skteqae  les  pr<^riétaîres  01^  letirs  fisndés  de  pouvoir^  recon<> 
MIS  ponrrotit  leods- demander  la  sortie  de  l'entrepôt  des  bois*^ 
•Bs  ^  eux  appartenant,  en  représentant  les  expéditions  d*ad«* 
aissionj  qi^e^r  ces  mots^  fondés  de  pouvoirs  rêeowtifl» ,  on  ne 
flM  erdtre  que  le  i^glement  ait  entendu  parler  des  penonnês 
f^  l^ddOainistration,  partie  îfitéressée ,'  sur  la  foi  d^indices 
ÎÙ  Cfà  moin»  concluants,  ou  tl'unfî  notoriété  souvent  trorn^ 
peui|s  ^  reconnaîtrait  pour  fondée  de  pouvoir ,  sans  <[u'tl  appa*- 
tât  auccn»  consentem.ait  expias  de  propriétisiiref  que  l'art.  8^ 
Mîiatif  à  l'entrée  des  boissons  à  l'entrepôt,  se  sert  de  ces  sentes 
^tpressions,,/bfi</^  de  pouvoirs '^  ce  qui  laisse,  à  cet  égard  ^  soot^ 
l'empire  du droif  commun;  qu^on  ne  saurait  concevoir  que  le 
règlement  m  entendu  exiger  moins  de  précautions  pour  la 
{OHie  que  pour  l'entrée  des  n^arcbândises  ;  que  ce^  expression^ 
I^Sart*  2f,  fondés  de  pouvoirs,  reconnus  ,iit  peuvent  donc  s'en«>> 
iîfifté  que  àt  mandataires  munis  d'un  pouvoir  g^éral'  dé 
taïU^epomtai're  auprès  de  Taldiuinistration ,  qui  devraient  faire 
feceonaitre  parla  leur  qualité^,  et  qui ,  une  fois  qulh  auruiietft, 
Mreieopirtts,  «L^uraient  plus  besoin ,  pour  chaque  opération, 
ina"  nouveau  pouvoir,  et  représenteraient  au{»rès  de  Fadmt^ 
I^Mration  le  propriétaire,  tant  qoe  leur  pouvoir  n'aurait  pus 
fié  Téfoopxé'y  -*•  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'existe  au  procès  àu- 
IM  eonmiencement  de  preuve  par  éct\i  émané  de  la  maisoli 
^ppennann  et  compagnie,  tendant  â  établir  que  cette  mai^ 
dirait  dcmné,  soit  à  Massot,  soit  à  Piffurt^  François  SâSsereaA 
UBi.Bn!$Hiyl^  pouvtiîr.di  rdirev  te^hoîsson?  entreposée»  sous 
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'  mk  ftoii  k  l'tetrepàt  de  Paris  ^  que  les  prâina|)tta|Mmv«|iMes 
'  paor  radministration.poor  prouver  l'euteuc^dn  maudatfré: 
lendci  donfié  aut  individus  Susnommés  ^ont  inadmûsibtes, 
pcdsque  radîninistration  ne  serait  par  admise  à  prouver  pir 
tiémohis  l'eustence  du  mandat  d^nié  par  les  entreposîtaim;- 
Attendu  que,  si,  dans  la  lettrée  adressée  le  3o  déc.  i8i5aanl* 
idistre  des  finances,  la  maison  Oppermann  et  compagne l 
annoncé  queMassot  s'occupait  de  la  vente  des  iitfuides  coui^l 
^és,  elle  a  ajouté,  daàs  la  même  lettre,*  que  rintenentiBii 
de  Massot  se  bornait  à  traiter  des  marcha;  qu'il  n'avùtjp*^ 
mais  eu  et  ne  pouvait  avoir  aucune  qualité  pour  livrer  1è 
marchandises ,  et  qu'il  n'avait  pas  Tautorisation  d'^à  àisfom*^ 
-^  Atteddu  qu'il  résulte  sèulenrent  de  cette  lettre  qae  iai 
son  Oppermann  reconnaissait  le  droit  qui  appartenait  àl 
sot,  comme  propriétaire  des  marchandises,  de  les  piacerlej 
avantageusement  possible  pour  ses  intérêts  et  ceux  îdeti 
gnataires ,  '  mais  qu'elle  ne  lui  donnait  pas  le  pouvoir  4p 
livrer  sans  ^on  aveu^  —  Attendu  qu'on  ,ne  saurait  a^ 
que.  la  maison  Oppermann,  qui  eûgeait  de,  Uassot 
g&ge  pour  sûreté  des  avances  qu'elle  lui  faisait,  ^it  ycalil 
abandonner  la  libre  et  entière  disposition  des  marcbaf 
qui  formaient  le  gage  de  sa  créance  5  qu'il  résulte  ménVK 
correspondance  des  parties  que  Massot  reconnaissait  qa'i 
pouvait  disposer  de&Ii4uidës  ootisignés  à  rentre>potaa 
la' maison  Oppermann,  et  que  les  liquides  ne  pouvaient] 
âQus  un  autre  nom  que  sur^des  transferts  signée  par  cette  1 
«on.  »  —  Appel  de  la  ville  de  Paris.       .        '  ^ 

Le  20  mai  i8a8,  arrêt  interlocutoire  qui,  avam  £iirc< 
«  renvoie  les  parties  devailt  M.  Sanlot-£aguenaùlt^  devant] 
quel  seront  prod9its  1*  les  transferts  dgnérpar  Oppei 
comp»,  ensemble  ceux' signés  par  Massot  jeune  et  autres, 
les  années  1824  et  iSîS,  pour  Oppermannf  2<»  les 

* ,  (Courants  et  con^espondances  adressés  par  Opp^mâna ,  ai 
^BOt  de  Béziers;  5*  les  lettres  dé  Massot  jeune  à  Oppen 
<les  registres-copies  de  lettres  de  la  maison  Oppermann 
les  années  18249  iSaS;  4^  le  .grand-livre  et  les  livres  de 
tes  matières  et  comptes  coûtants ,  à  l'effet,  par  le  sieur 
lot-Baguenault ,  de  vérifier  si  la  maison  Oppermann  aenc 
tout  ou  partie  des  produits  des  ventes  des  esprits  5fi 
rentrepôt  de  Paris  sur  transferts  signés  Massot  et  autres, 
.  ^;Ompt^  d'Oppermann ,  et  d'çntendre  Je»{mrties ,  s'il  ;  a 
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e  se  faire  remettre  toutes  pièces  (ja'il  joaera  hésesêBitfiB.  » 
le  24  janvier  i829^arrél ' définitif  dç  là  cour  royale  de' 
\a  qui  infirme  le  jugement  de  première  instance  par  Ips  mo- 
inlVanis  :  —  «  Ccjnsidërant  que  le  règlement  de;  Fentr^pot 
^ral  des  boissons ,  ^n  doiUian^  aux  propriétaires  seuls  ou  à 
?s  fond&  de  pouvoirs  reconiius  le  droit  de  demander  ki, . 
ie  des  liquides  à  enx  appartenant  à  Tentrepât,  a  imposé  ^'. 
^inUtratioo  de  Toctrqi  l'obligation  d'exiger  de.  celui  qui 
\  au  nom  d'un  eutrepos^taire  la  reprÀ^ntation  d'un  pou**- 
f  réguUeç;  que  les. employés  de  l'entrepât  n'ont  pu,  sans  . 
BBiquer  à  leurs  devoirs  et  sans  fevoriser  les  plus  grands  abus, 
pîgejT  l'accomplissement  d'une  formalité  prescrite  dans  Tiu- 
St  'dû  commerce  «  comme  dans  celui  de  l'admitiistration  :  — 
||  con^dérant  que  celui  qui  y  ay«|nt  donné  un  mandat  yer- 
xécuté  fpr  le  mandature ,  a  approuvé  tous  les  actes  de  la 
n  de  celui-ci ,  ne  peut  rendre  les  .tiers  rjesponsables  des . 
résultant  pour  lui  de  l'exécution  4u  mandat  ^  -r-  Cop^  , 
iraiit,  en  £|it  j  que  les  intimé^  ont  refusé  .de  produire ,  soit 
int  la  cour,  soit  devant  Pexpert  cooimi^  jpar  elle,  leurs  11- 
.dé  comptes  matières,  dont  l'etistence .est  démontrée  par 
du  17  juin  182$,  au'  conservateur  de  l'entrepôt,  et 
aatare  et  l'étendue  de  leurs  opérations;  que.  le  reftis  de 
de  ces  registres  n'a  pu  avoir  pour  objet  que;  de  dis- 
la  sortie  des  marchandises  remises  en  consignation , 
erts  auxquek  elles  put  douné  lieu ,  les  ventes  qui  en, 
&ite$,  les  spmn;ies  encaissées  pour  prix  de  ces  ventes  y 
idarant  néanmoins  qu'il  résulte;  des  autres  pièces  da 
qne  ,  dès  le  mois  d'avril  i834)  jusqu'à  la  fin  de  i8a$>,. 
jeu^e  a,  de  leur  consenteoient,  représenté  les  intimés 
tous  leurs  diroits  à  l'entrepôt ,  aoit  ça  y  faisant  inscrire 
des  liquides  consignés  à  la  maison  Oppermànn ,  et  en- 
le  soin  des  magasins  qui  les  renferment  à  un  proposé 
éboiit ,  soit  en  rédigeant  et  signant  les  factures  de  ven- 
ttances,  soit  en  assistant  aux  inventaires  aux  lieu 
des  intimés)  —  .G>usidérant  que,  le  19  juin  i8%S ,  la 
ik Oppermaiin ^  Mandrot  et  comp.,  a  connu,. par  l'état 
'  tion  qui ,  sur  sa  demande ,  lui  fut  adressé  ce.  joiir  me- 
Fadministration  de  l'entrepôt,  le  nombre  des  pièces  à 
rtenant  qui  restaient  eu  majgasin  ;  qu'en  comparant 
re  avec  celui  des  pièces  dont  ils  avaient  signé  eox- 
les  déclarations  des  .transferts ,  les  intimés  ont  dû  rç« 


.( 
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cousuStt^  qae  lét  j^lèces  aoities  de  l'entrepât  sur  la  sigôatorc 
de  Kassot  jeune,  du  i<^av.  iSiS  an  lo  juin  même  annife, 
>  loontaient  k  900  environ;  que  leur  stlenoe  et  lear  iuactioiià 
cette  époque  prouvent  évidemment  I'apf»robation  qn*ib  (Iob- 
nàieut  à  toutes  les  (SsposHions  Ikhe^  par  Afassot;  -<  Considé- 
rant enfin  qu'il  résuhe',  tant  de  l'avis  et  du  rapport  de  Texpert 
•obmmis  par  la  cour  que  des  autres  ilocuibents  de  la  mk 
4«e ,  soit  depuis  l'inventaire  de  i8a4  jusqu'à  celui  de  ifbS, 
9oit«depub  eette  dernière  époque  jasqn.*^^  la  ftthedelfaÀt 
jeune ,  la  Qoaison  C^permann ,  Mandcot  et  coynp.,  a  encaissé 
des  sommes  importante  formant  le  prix  dès  pièces  d'espnt^ 
dont  les  déclarations  de  transferts  ont  été  signées  par  Haant 
jeune ,  et  dont  la  vente  ^  par  conséquent ,  n'a  pu  ^tre  jgnora 
de  la  maison  Opp^rmsiiii }  —  Considérant  que.de  ces  fiiitsié' 
suite  la  preuve  ^uë  Massot  jeune  a  ei^écuté  le  mandata w 
4lonnë  p^)r  les  intima ,  et  que  ceux*â  ont  reconnu  ta  gestim 

>  et  en  ont  profité }  a  mis^et  met  l'appetlatiott  et  ce  do^teâap- 

'  pel  an  néant ,  etc.  »  r      • 

/  La  maison  Oppermann  s'est  pourvue'  en  cassation  cdntiv^ 
arrêt  "pour  violation  des  ah.  i34t,  i547,  '555  etigSSrfat 
ci V. ,  relatifs  à  ïa  preuve  testimoniale .  L'administration  Mf^ 
troi  j  dîsait^elle ,  était  •,  en  sa  qualité  de  dépositaire  salarié,  r«- 

*  ponsable  des  liquides  confiés  à  sa  ganje ,  d'après  rordonoaoce 
du  9  déc.  1814,  et  les  principes  de  droit  commun,  et  elk^ 
devait  les  remettre  qu'au  propriétaire  ou  au  procureur  Wf 
re<x)nnu.  Yaiiieâiei&t  opposë-t-on  un  mandat  verbal  et  la** 
-tifiçtttibn  de  ce  mandat ,  puisqu'on  n'en  établit  Fexi^teDce^'à 
l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  eoncordwtc» q"* 

'  étaient  inadmissibles  dans?  l'espèce ,  Vtr  quiî  s'agissait  ^^ 
somme  excédant  i5o  ff,.  d'une  matière  non  commercial*  >  * 
qu'il  n'y  avait  point  de  commencement  de  preuve  par  ecnt. 
Quant  à  la  ratificatidn  di^. prétendu  mandat,  die  ne  p^ 
être  prbuvée  autrement  que  le  mandat  Ini-méme/L'aitA"^' 
tsqué  reproche  aux  demandeurs  de  n'avoir  point  proddtlw^ 
livres  de  comptes  matières;  mais,  en  fait,  ce  livre  n'a  po»«< 
été  tenu  ;  et ,  en  droit ,  un  commencement  de  J>reuve  par  ^ 
rie  peut  résulter  que  d'un  écrit  émané  de  lii  partie  ;  il  fajA  t^ 

•  porter  cet  écrit,  afin  de^rappréçier  dëns  toutes  ses  corssèfi^^ 
c^^'il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  existe  dans  un  registre  dflj 
on  suppose  l'existence:  S'il  en  était  ainsi,  la  loi  qui  dffenij 
preuve  testimoii^îale  lorsqu'il  n'yapointde  çcanmenccmerf* 
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tfèuve  j)ar  écrit,  «t  hors  des* autres  cats  fju'elle  spécifie ,  serait 
9lHiemeht  éludéel  L'arrêt  aUaqÂé  a  donc  contrerenu  aux  ar- 
jidfô précités.  '      .       .     '  '  '\ 

^Mais^lQ  ta  mars' i8'ii y  Â'RKÈT  de  la  section  des , recjUêtes , 
ft,  Favard,  d$^Lemgiade  présideut ,  ^I.  Damyer  rapporteui:,  M. 
Uif>o^ie  avocat  .par  lequel  :  /  v   '     .  .      i.         '    r  .    \ 

-  «IiÂ^  jGOOK*.-^.  ^or  les  conclnmns  eon^mes  M-'Hi.lupUtgM^ 
ImM,  acvQcat-géaérâl;  -^«gorla  cÔBtraveation  aax  ftrkr.i34i,*  r3J9 
!^'l^7  du  C^'èlYM  copcemaM  1»  preste  testimonhle  et  le  coiA- 
tteiiccmeiit.  jde  -ia  -  preuve  p«r  écrit»  r^  Attenda  qa^l  est  reconflu 
»ar  l^rrêt   aiUiSpié;  tl*aprèft  les  piècèé  et,  docomeDis    pfodaijts  .par 
[e>r  parties-  en  cxéciiCîoa  de  l'arrêt  interlocutoire  du   ao  m»   i8alî» 
(fl>qni.  Boat'  énoncés  dans  xet  iirrêt,  q«e  Massot*  j^ahe  était  le  -maii- 
tiMve  d'Of4>erfB«tin-Mandïot;'qa%,  de  leur  Hsonsejitement,  if  les  a 
iépàc^éaei^iés  «t  â-«xffir«é  ioas'leurt  droks  à  Tenfr^dJ:,  soit  en  y  faisant 
MicdBrvrenli'ée  d(s,  liquides -à  eui  oonsigués,  soit  eb  rédigcanl.et  si- 
|pâtfi|ii*lefl'|aeHtre8i  de  vente  etks  qmttanôe»;  ^  Qtt*enfiii  OppeMnann 
ît^androt  ont' œémo  lion  seulement  reconnusses  opéralions,  inaiis 
lEiUren  ont  profité,  ei  qae  cetie  approbation  du  mandat  en  éiablif'né- 
pojniarrcn.fint  >b  préexistence^.  7—  Que;  cet  arrêt  étant  ainsi  fondé  sur 
Mi||ipréc\ation  dsê  do^am^nta  ei  pf^scM  disetités  iant  devant  le  sieur  San- 
Q^t-Baguenanlt  danâisoii  rapport  que  dey^t  la  coûo  royale,  il  s*eusuit* 
1^  (es  dispositions  'des  lois  citées  ont  été  respectées i-^RvEta»  »     &• 
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Bn  mctiière^  de  contributions  indirectes  ,  les  tribunaux  cQKrectionnels 
.  -rw  Jahent^l^  surseoir  ds  iatuer,  et  renvoyerl  dëtctnt  U§  tribunaux 

,  cvotiSf  gu,ê  lorlqu'll  s'd&o^  descantestafiQns  purement  civiles  surj,e 
\  ,,fond  du  droit  ?  (jiés:  a|f.)  Lgi  dû  5  veuWa».  13,  art.  SS.et^o. 
Ùowent-Uspa^  outré  >  mpUgré  l'cUUgation  du  cmtrecer^nt  que  U 

'droit  n'est  pas  dti,  lorégue  le  défaut  de^^comsignationdumontant  du 
\' drcit  .empesté  nécessite  Aa  saisie  des  objets  en  contréoéntidn  ?^ 
^  (Rés.  affO      •       •  '     •? 

•        -      ;  ^,  •    ,  *         -■ 

•  ^     CoifTRIBUi'IONS  INCniECTf  s  ,  C.  EsCATAFAI..-    •         • 

jrtu  5'aôri/  i85o,  ARRêT-'de  hi  cour  de  cassation ,  chambro 
iPÎrxAh^lie  ,  M.  de  Awfeirf/  président,  M.  de  Chantereyne  raf-' 
îlÈfirtèftir^  par  lequel  :  ,     '* 

;^X^A  COUR,  —  Sur  les  Conclusions  de  M.   Voytin  de  Gartempe,  , 
i'iScîri-général;  —  ,Vu  Tart.  4o8  du  C.  pén.,'  les  art.  aS  et  a4  de  la  loi^ 
^  aT5  av.  1816,  Tari.  90  de  la  loi  du '5  vent,  an  1  a;  —  Vu  également 
- .  88  d-î  ladite  loi  de  Tau  là i  yu  «nfia  tt»  art.  x*%  ;i  et  3 d#  la  loi  du 
Tome7«' «/ej852,         '  Feuille  2y\ 


« 


4l8  •  JOtniMAL   DU   PilLAIB^* 

9  Tend,  an  S;  -^  ÂttendQ,.ea  fait,  qv'an  |Hrocè%-TerbaI  dressé  gtfJ^.' 
ptépoVés'cIe  la^régie^^Bordeaùx/  constate  que,  là.  ao  8eptAi8|i6t  lu^ 
batelier  du  dépvtement  de  Lot-et-Garonne»  noiliiDié  Paro^^^gatù^  \ 
d*o'n  batcaa  cba^é  de  raisinti  fut  af»erça  par  e«u('pprtaht  aar  aaiM^'  : 
pour  entrer  *en  TÎlle,  «ne  corbeille  de  ra^ain  noir  qui,  p'ar  son  et^^'/ 
et  ta  qualité,  n'était,  coivant  le  rapport,,  réellement  propre  qna  tém 
du  inor,  qn*aiTiYé  près  da  bnreaa  où  il  s'était  présenté  saas  laâre  de  dè^ 
clar»tioi»,  les  préposés  ont  r^oofu'  qye  U  corbeille  çctnlnnaât  iwgt. 
dpiz  kilogrammes  |iet  de  Iraits,  .repréie^taot  d&irxs«pt  tilnss  dyk,' 
passibles  des  droiU  d  entrée  et  d  octroi,  et  qb  mvijfé  ftor*  eos.  dejffte-    1 
quitter,  il  a  refusé  d'acquitter  les  droits^*entrée,  et  ia^sk  a  pm  ofioiJU 
eônsign^ion;  que,  deleur  côté,4espréposéi,  trouTfUnt  qu^  Paro^étot   : 
«u  coptravenlion  aux  art.,  s3  de  la  loi  du  a3  av.  l8|^^  ^t  18  du  r^^ 
ment  du  17  mai  i^ç^»  lui  ont  déclaré  proc^-Y«rbài  et  HÎd  les.tîngU 
deux  kilogramme^  dc^raisili*  dont  «1  étiiit  porteur;  ^e,  par  suite  d»^ 
Qcie  et  d*ua  autre. proc^ verbal  dressé  le  tténe  jaur,^dai|s  lea^  m^ôar 
circonstances,  les  bateliers  Etctiiafûl  et  Parû|.j  Ofit  été,  k  la  i>eqgiptd  da 
l'admiaistratiop»  traduits  devant  le  tribunal  çonrectiomiel  de  BwdefOt 
pour  se  voir  déolareir  con treveiiants  à  Lart.  93  de  la  loî  du  a$  m.  'àSi^ 
et  voir  prononcer,  conformément  k  Var^.  4&de  l^dlite  loi|  les  eoai»* 
eatjk»n  et  amende  f  port'ées,  comme  a7a.Dt'itttroduît  out^éidlubo^ 
duire.cles  raiiins  ou  veu^ugss  en  frnidë  du  droit  d'entrée^  qu*enert 
état,  s*agis9aflt  de  statuer  sur  un  pirocèB-verbat,  de 'saisie  pow  conlnh 
ventîon  ^ut  lois  de  perception  des  contributions  indireSctélB,  la  jnndle- 
tion  correctionnelle  avait  été  >  régulièrement  et  compétemment  saîde 
d*une  poursuite  qui:  rentrait  dans  ses  attrU»utions;  que,  les  prévenfl» 
eux-mêmes  abandonnant  le  déclinatoirê  qa*iU  avaient  d*abord  prs^ 
se,  et  B*étnni  boirnés^  k  /outenir  que  le  mot  ve^fidnge  «pplc^jé  daps  b* 
loi  ne  pouvait  s'entendre  des  raisins  sur  eux  saisis,  qu'ahisi  ils  n*éfaûent 
pap  en  contravention,  le  tribuntfl,  juge  de  Taction  cçrrectioancUe^  ^ 
conséquemment  juge  4ie  Texception,  devait  jreeoniuiître,*  .d'après  la  lei 
et  et  les  pcpèès-verbâux,  et  déclarer  slrl  j  avait  on  non»  dans  Tespèee, 
une  contravention!  et  proopàcerjen  conséquence  spit  le.xBaintieB»soU 
là  maiplevée  d$  la  saisie*,  que,  s'il  j  %vait  qu^ue  dpute  sur  le  sens  de 
Farticle  ^de  la  loi  dont  rapplicationlêtait  demandée»  |e  )oge  qui,  bous 
prétexte,  de  l'obscurité  de  la  ici,  refuse  ou  suspend  rèsercice  de  son 
ministère,  se  rend  coupable  d'un  déni' de  j.uiftice;  que,  si  Fart.. 8^  delà 
loi  du  5  vent,  an  19  vent  que  les  contestations  qui  peswikM*é^er%ur 
le  fond  des  droits  établis  ou  maintenus  f^r  laidilc'fô'^iMk  portflas. 
devant  les  tribunaux  civils,  tct  ^^icle,  combiné  sivec  rârH|p  ^«la 
même  loi  j  ne  peut' s*entendFe -que  des  contestations  pur^linit  elviles 
•c(ui,  au  moyen  de  la  consignation  du  mon^tant  du  droit  côvitméf  écar* 
tén^  toute  idée  de  saisie,  et  non  de  celles  qui  sont  incidentes  k  un  pro- 
c^-verbsl  de  contravention;  que  cest  dans  cet  esprit  qu'en  matière 
d'octroi,  matière  tout'à'fait  an^logVic  aux  contributions  indirecCès,*  la 
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Ijla  t  Tend,  an  6,  àpii»  aTeîrdétefQiioé,  eomme  1*^  ^H^  depuis  cel^ 
r  i8i6y  la  compétence  respective  de  la  justice  cmle  et|  de  la  joridk- 
m'correctijonelle,'  déclare,  art.'S,  \}ae,*lorsqa11  j  aura  lieu  À'coii'' 
rtMSon  sur  Fapplîcatit^n   âfii  tarif  on  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
ir  le  receveôr,  tout  porteui*  od  coudocteur  d*objets  compiîs  dansU:. 
Ûî  sera  tei^n  àé  consîgiler  entre  ks  mains  du  receYenr  le  droit  exigé, 
ne  pourra  é(re  entendu  qu*en  rapportant  an  juge  qui  derra  cq  pOu- 
dtre  la  quittance  de  ladite  cbnsîgnàtioh;  l|ue  ce  principe  d^ordre  pu- 
Ic  ^  -à  plus  fprte  raison  applicable  à  ces  contributions  indirectes 
mt  le  fèioayrtmtnt  rapide  esl-sl  néi^ssiire  k  la  prospérité  des  finan- 
»'tb'rétat;  qu'éla  effets  f^  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  correc-* 
ftnaelle  et  arrêter  le  cours  des  pourstiifes  dont  ils  sont  Tobjet,  il  «nf- 
lait  i  des  contreTeiiaiits  d'aUéjguer,  sans  aucune  garantie  de  leur  aUé- 
4bn,,qne  le  droit  réclamé  an  nom,  de  Uadmiolslratioi^  sur  les  objets 
faB#n*est  pas  dû,  ta  perception'  de  Fimpôt  indirect  et  les  moyens  in- 
spensable^  pc||ir  en  'iissurer  la  prompte  rentrée  seraient  iocessam-    <» 
ent  paralysés  et  environnés  d*entraves  aussi  favorables  k  la  fraude  que    . 
i9«stes<«in  trésor  royal;  qae  cependant  le  tribunal  correctionnel  de  . 
Qfdlbanx,  au  lieu  de,  statuer  sur  la  contravention  qui  loi  était  déférée,* 
itnrnn'e  saisie  que  nécessitait  le  défaut  de  consignation,  s|e5t'dëclaré 
CfMnpétent  pour  résoudre  la  question  du  prpcës,  et  a  sofsis  atix  pour- 
Iles  jusqu'à  ce  que  le*  tribunal  civil  aitdni-Biême  ft^toé  sur  le  fond 
■  droit,  et  que  la  cour  royale,  en  cénfirjnant  son  jugement,  's*cn  est 
yprqprié  les  vices,  eA  quoi  ladite  cour  royale  a  méconnu  les  règles  de 
L'eompélence,  fait  une  fausse  application  de  Fart.  88  de  la  loi  du  5    . 
SiU  an  ia«  et  violé  formellemMit  Uart.  9a  de  la  même  loi; .—  Par  ces 
diUs^  eUssK.  •    ,   .  • 

*  *     »  '  ; 

*\        C©UR  D'APPEL  DE  COI^MAJl. 
fongu'an  Jugû^remplaèe  Ù^prétldeni  auai  audiences  de  référé,  fàutr 
U,  d pèm  de  nullité,  que^ les  ordomiancis  qu'il  rend én^tfent ies 
causes  qui  justifient  son-  pouvoir?  (Rés,  àff.)  C.  de  préc.civ. ,  ' 

art.  808.*  '  .  "       , .  • 

e  notaire  cofmtUspfiur  représenter  'd  un  inventaire  uni  personne  non 
■présente: Ort-H  juaUté  pour  plaider 'sur  les  incidents  relatifs- dia\ 
confection  de  cette.  (^ération?{'R.és.  aflf.)  C.  civ. ,  art.  11 5. 
^époux  Mrvivarà  commun  en  biens  O't^il ,  de  préférence  at^  hérV'- . 
iiert^^  droit  de  chioisir  le  notaire  pour  la  confection  de  l'inven^ , 
Jtairc  de  la  succession  et  de^  la  communauté?  (Rds.  impl.  nrfg.)  C. 
4©  proc.  civ. ,  art.  955et.io4i.. 

VbUVE  MiTTELBERGKR  »  Ç.  sis  ENFANTS. 

*  '  '  •   • .  -  .         t 

H  s'agissait <]e  savoir  à  qui,  ^  la  ^veav*  ou  des  enfants  ^a 

^  27* 
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siçor  Mitielêefgeî\  appartiendrait  le  choix  du.  notaire  qui  dc" 
yrait  .procéder  à  Tinventaire  fait  après  le  décès  de  ee  demief. 
La  yeuve  voulait  que  cet  inventaire  fût  faït  par.M*  R...:  lê$ 
enfants  avaient  fait  choix  dç  M»L...  .7-  Le  joge  de  paix^ 
procédait  à  la  levée  des  scellés  renvoya  les  parties  devant  ie 
pré$ident  du  tribunal  civil  de  Golmar  poàr  faire  statuer  sur 
Tincident.  ^    .      ,  ,  . 

En  l'absence  de  ce  magistrat,  ie  juge  le  {d^^  ancien.de k 
chambre  rendit ,  le  24  sept/ 185 1 9  l'oftlonBance  de  râi^éîroe 
voici  :  «^  Atteiidu  que  .les  héritiers  ne^sont  pas  id'accord  svtt  W 
choix  de  Tofficier  ministériel  qui  doit  procéder  à  rinventairr 
de  la  succession  de  défunt  Jean-Baptiste  ^iti^lLerger;  —  Af-  • 
tendu  que  les  fils  Mitielberger  proposent  le  notaire^...  j  rjv 
ce  notaire,  étant  sur  les  lieux  mêmes,,  sei:a  à  méjne  de  pityd- 

''  der  plus  promptement  que  tout  autre  à  Topératibn  dont  il  sV 
^t  ;  qu'ainsi,  tant  sous  ce  rapport  que  sons  celui  de  réog^onûe, 
.'pe.  choix  doit  prévaloir  5  —  Par  ces  mdtifs,  nous  président  dn 
tribunal  civil  séant  à  Golmar ,. vu  Tarj:.  ^55  du  C-  de  proc.  ci?., 
ordonnons  que  par  M^L....il  sera  procédé  aux  ppéi^tionsdopifc 
il  s'agit.  1»  *-^  Cette  ordonnance  est  ^gnée  par  M;  StacUar^ 

.  juge  faisant  les  fondions  de  çrésident. 

Appel  par  la  veuve  Mittelber'ger^,  — -  M«  JS... ,  notaire,  qiii 
avait  été  <;ommis  pour  représenter  deux  des  i^nfants  nonfli^ 
sents  i  mais  habitant  dans  l'^térièur  de  la  France  ,  inteirmt 
dans  Tiustance  pour  adhérer  aux  conclusiops  de  l^appielante. 
Celle-ci  présenta  d'^abôrd  up  moyen  de  ferme  contre  r9nlpn- 
pance  relie  prétendit  que  ,  le  président  é.tant  empêché  de  sta- 
tjiêr  lui-même  sur  le  rél5BJ^é,.il  devait  être  remplacé  par  fc 
yitte^px^identt  on  tou(  au  moins  par  le  j^tige  plus  ^nj:ien  dans 
Tordre  du  tableau)  elle  invoquait  les  art.  807  et  944  duCde 
proc.  clv.  et  les  art.  47^  4^  clu  décret  du  5o  mars  '1808. 'Dans 
l'espèce  ,  le  magistrat  qui  avait  rblulu  l'ordoiinance  n'était  ni  ' 
^'le  vice-président  ni  lé  plusVncien  juge  du  tribunal.; -du inoins 
cette  brdoltnancenele  meiiti^tihait  pas  :Aionc  elle  était  nuUe.^ 
.  '  Au  fond,  l'appelante  soi^tenait  que  c'était  à  l'^piQQx  sur- 
vivant commun  en  biens ,  et  nqn  a\ix  héritiers  du  ^fdéoéàé^ 

.  qu'appartenait  le  choix  du  notaire  ^ôar  la  confection  de  llf^ 
ventaire  du  mobilier  dé  la  succe&sion  et  de  la  commonauté. 
Cette  préférence ,  dis^t-eile  ^  est  due  surtout  à  la  qualité  âi^ 
pou^,  qui  a  toujours  prévalu  sur  celle  d'héritier.  L'art:  955 da, 

*  C^  de  pKoc.  civ.  n'a  rien'  de  cdntroire  :  car  il  suppose  qu^  le 
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iSP^CKot  ^r^ivant  qui  conteste,  le  choix  de  l'iiéritier  u'^  pas 
nànifesté  le  sien'.  Alors  on  conçoit  <|Vie']e  juge  ^it  dans  le  cas 
le  nommer  d*office  .l'officier  ministériel  qui  devra  procéder  à 
'inventaire*  —  Rappelante  invoqaait  l'asage  et  un  arrêt  iela 
ibur  dé  Paris ,' du  5  oct.  l8oS  y  rapporté  dans  ce  Journal ,  a? 
c?in.  r8o8  ,  p.  494  »  ^X  nouv.  éd;  ,*•  9  »  P*  891 .  *  -  ' 

Les  çnfajQtsMittelberger,  intimés,  ont  d^sdïord  soatenu  que  le 
iot£lire  N...  était  sans  qualité  pour  intervenir  5  qu'il  n'avait 
'eçùni  pu  recevoir^  aux  tern^tâ  des  art.  gSi  et  942  du  G.  de 
ïToc.  ch:,,  qu'unei  mission  tonte  spéciale,  qui  consistait  à  re- 
[îrésenter  à  l'inventaire-  deux  personnes  non  présentes  ,  et  non 
gas  absentes ,  ce  qui  était  bien  diflfêrent  dans  le  langage  de  la 
;pi;  qu'il  ne  pouvait  donc  plaider  en  son  nom  pour  ces  per-. 
bnnes  ^  qu'autremetlt  ce  serait  violer  la  maxime  Nul  ne  plaide 
yar  procureur  ^  excepté  le  roi  Les  intimés  invoquaient  encore  , 
[K>ur  établir  la  non-recevabilité  de  cette  intervention ,  les  art, 
{66  et '474  d^  même  code. 

Ensuite  l^s  intimés  écartaient  le  moyen  d'incompétence  éle- 
ré  contre  l'ordonnance  dè'référé,  en  faisant  observer  que  Tin^" 
ndent  qui  s'était  élevé  entre  les  parties  ,  étantpurement^civil 
ïe  sa  nature,  devait  être  porté  dfevanÇ  le  président  de  la  cham-" 
iretîivile  ^  que  ce  magistrat  ^  étant  eînpèché,  devait  être  rem- 
placé par  le  juge  le  plus  ancien  de  cette  chambre^  que  c'est 
:èq«i  avait^  eu  lien  }  que  dès  lors  l'ordonnanee  était  valable. 

'Enfin  les  intimés  soutenaient  que,, d'après  l'art.  955  du  G. 
iê  proc»  civ»,  il  suffit  qu'il  y  ait  discordance 'Sur  le  cboix  <Je 
i'offi:cier  ministériel  jpour  qu'il  y  ait  lieu  à  nomination  par  le 
juge.  L'sfrrét  invoqué  de  la  cour  de  Paris ,  qui  ne  se  fonde  que 

iur  i*usage  anciennement  iaivi  au  CHâtelet^  consacre ,  sous  le  code 

•  .  ^  .       .    .  . 

le  procédure  civile,  une  erreur  de  di'oit  manifeste.  * 
^  Du  \i. novembre  j85i  ,*  ARRïT-dfe  la  cour' royale  de  ÇohnarJ 
i^chanibre,  M.  Millet' de €^hevers  ^Kemïer  président,  M,' De-. 
wilx  avocat- général  ,*  MM.  Sander  et  Paris  *afnéayocaU ,,  par 
eqnel  :  *  .     '    '       .     ^  • 

J« LA.-COUt\>  —  Sur  la  nullité  elTiocompéléncc  doat  est  argaée lor- 
lonnance,  —-  Considérant  que  cette  ^ordonnance  ^orte  expressément-, 
[«'elle  a  été  rendue  h  Talidienee  de  référé  tenue'  par  le  président  da- 
i^nnal  civil  de  Colmar;  que  néanmoins  elle  est, signée  par  M.  Stackler, 

un  des  juges  de  ce  siège,  et  ûon  par  le  président  eu  litre  qui  aurait 
etia  Taudicnce,  ce  qui  constitue  une*  irrégularité  et  un  vice  radie»!; 
pi;,  fiCil  est  Trai  quo  M.  iStacklcr  ajt  été  appelé,  saÎTant  l'ordre,  du  l»- 
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donnance  drtf^  néaii«iuidv  te»  caïuei  cpil  )«Aî(aie»l  les  poinnoin, 
parce  qt;^e  tout  acte  doit  ôonteair  les  previea  de  »a  légaUiô^^'iÎMt 
cette  oVdaonance,  ne  jastlfia^t  pat  1^  droit  à«M«'Stakler  4é  la  aîgDer  eâ 
remplacement  du  préûdent,  est  abtolameot  nalle;^— Conâdérant  qn  au 
fermes  de  Tart.  4?^  da  G.,  de  proc,  il  y  a.  lita  à  éyoqner-  la  contesta- 
tion sur  laquelle  il  a  été.  pronbnciè,  pmsqne  la  gantière  e»t  dKspoAëe  ï 
recevoir  une  décûnon  défiai^Ye*»  que  e*est  donc  le  cas  d^ezuuiaer  le 
mérite  du  fond; 

•  Au  fond,  —  Gonaidérant  qne  Ipconjmntet  les  hérklera  dn  dMviC 
ne  8e  sont  pas  accordés  sur -la  nomnietioa  d*ua  notaièé  pour  Inoonise- 
iion  de  rinventaîce  requis;  que  c'est  par  suita  de  celte  dîsâdeaoe  qA 
en  ont  réOéré  an  président  du  tobunal,  conformément  à  U^rtl  935  da 
G.  de  proc;  que,  le  notaire  L...  réunissant  la  confiance  des  iAtimé^ct 
le  notaire  R....  celle  de  rappelante,  il  convient  de  les  constituer  es- 
semble  actuaires  de  cette  opération;  qu§  celte  mesure  est  confome 
aux  dispositions  de  Tarticle  cité  qui  permet  aux  parties  de  nommer  na 
on  deux  notaires,  comme  il  autorise  le  juge  Ib  en  nommer  également 
un  on  deux  d'office;  qu*enfin  c^esjt  le  moyen  de  dissipée  toutes  lesprt- 
tentions  respectives  et  de  satisfaire  la  confiancç  de  tofu; 

.»Sur  llntcrrentÎQn,  —  Gons^dérml  que  U  contestation  a  povéb' 
)ct  la  régularité  de  l'inventaire;  que  le  mandat. légal  donné  à'tm  notaî- 
.re.d^ représenter  des  héritiers  non  présents  emporte  non  seniêmentlt 
droit,  mais  encore lobligatioti  de  vùller  à  la  légalité  de  llnY^ntaire, et 
par  conséquent  de  les  représenter  aussi  clans  toutes  les  difficultés  ék* 
Tées  à  cet  égard;  —  Par  ces  motifs,  prononçant  sur  Tappel  éadsJe 
rordonnance  du  a4*^P^*  dernier  rendue  par' le  président  du  tiÀnaal 
de  première  instance,  de  Golouu'»  recevant  •  rinlerrenUon  da  noiàre 
R. . . . . ,  en  la  qualité  qu'il  agit.  Met  l'appeilation  et  ce  dont  est^pel  Sa 
néant;  déclare  nulle  ladite  ordonnance  pour  vice  de  forme; 'évoquant, 
le  principal  et  prononçait  par  décivion  nouvelle,  comnietles  notaire 
A....  et  L...^  pour  procéder  ensemble  à»  la  confection  dfe  rioventaiie 
de  iasocctssion  dont  il  s'agit,  déclare  que  laiiiinute  ^e  cet  acte  res- 
tera ^  mains  du  notaire  R,...,  et  quç  les  frais  -de  ][tfeiKiière  instance  ci 
d^appej^deméur^ont  â.U  chaîné  de  la  si^cces^on.  »  ^ 

fcOUR  DE.  CASSATION. 
-  Le  Juge  de  paix  ne  peut-il  prononcer  qu\en  prenUet  ressort  sur  ime 
complmnte possessoire ^  dès  que  ta.^ v&iêur  de  là-possession  réoUE(ftée 
^i  indéterminée?  (Kés»  aff,} 
Eeut-on  prétendre  qu'il  y  a  cumnl  du  pftitoire  <wec  le  possessoifi»' 
'  parce  que,  dans  Us  motifs  de  son  jugement,  le  juge  de  paix  a  e^ 
'précié'  les  titres  de  propriété,,  si  dans  le  dispositif  il  n'a  statué  fiu 
siirJfi  possession?  {Kés,  uéQ,)  C,çxy,.^  art,  25»^       . 


Ur#f ai#  ^  ii«iii«iiiliiir.au  pe$$e$soète  ff offre  /up'dê  justifier:  ta pos- 
msioh  êûpékishe,  et  gui  ttratHeuts-son  mlikrsaire^oavÂqà*Uàeu 
a^BSÎ  la^pûisésiion  de  l*okjei  litigieux ,  te  jagè  peaUil  prononcer 
èifaoêur  de  Joe  dernier,  sans  être  obligé  d^ ordonner  que  te  deman- 

'  Heur  ferafireuve  de  sapotsession  èatclusite?  ( Réb.  jiff:)  C.  de  proç^ 

Dk  PuïVlÉRT,  C.  pif  La  Rochefoucauld. 

.  Lfel'fprèltde  SaintM^ploffiiSe  et  dé  Balesl^,  appartenant 
lu  .première  au  éieur  de  Payvert  et  la  seeonde  aa  sieur  de  La 
tkéehefoaoaaldy  sont  limitrophes  et  traversées  par  un  sei^tiér 
d'exploiialion..En'  1828,  il  a  ëté. constaté  que  les  gardes  de  la 
feiP^l^e  Bâlesta  traîoaient.ùn;  arbre  sur  la  partie  de  ce  sentier* 
ipà  traverse  la  forêt  de  S^nte-Colombe.  Ils  ont  été  cités  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Châlabre ,  à  la  requête  du 
«ieur  de  Puyvett,  qui  a  exposé  que  de  temps  immémorial  il 
possédait  1^  forêt  de  Sainte-Colombe  avec  exemption  de  toute 
servitude  de  passage ,  et  qui  a  conclu  contré  les  défendeursf,à 
In  fr,  de  dommagesf  intérêts.  —  Les  gardes  ont  mis  en  cause 
le^ieur  de  Là  Rocbefoucauld.' Celui-ci  a  été  condamné,  par 
sentence  du  14  août  1 828 ,  à  3o  fi*,  de  dommages  et  intërêts^ 
'  Appel  dé  la  patt.  du  sieur  de  La  Rochefoucauld.  — ^  L'intimé 
-ôppow  que  l'action  était ^du  nombre  de  celles  que  le  juge  de 
paix  étâtt-autoirisé  à  jugei*  en  dernier  ressort.   .     '  . 

Mais,  le  2*déc.  1828,  jugement  du  tribunal  de  Limonx , 
portait  :  «  Attendu  que  les  actions  qui  ont  pour  objet  des 
choses  ^*une  valeur  indéterminée  .doivent  subir  deux  degrés' 
de  iuridictibn  ;  — *  Que  la  4oi  p'a  pas  excepté  J*act ion  en  com- 
plaipte  de  Tapplication  de.  cette  règle  ;  —  ^ue ,  dans  l'espèce , 
'A  s'agissait  J&e  stetuçr  sur  une  complainte  .ppssessoire  .dont  la 
valeur  eist  indéteroiinée  !  et  dont  Ma  demande  en  domn^es 
il'était  que  la  c(»séquence';  qu'en  effet ,  il  est  constant,  jbii  pre- 
«ier lien ,. que  les  concl\isions'de  la  citation  întrodtfçtive  d*in» 
«tanee  du  i«»  jmlleè  1828  portent ,«  en  termes  formels ,  sur  le 
pôteéssoii^,  et  qufe ,  dans  ses  conclusions  devant  le  juge  4« 
pftîx.,  le  marquis,  dè-fuyvert  s'en  est? référé' à  la  citatfpiï  ^  ea 
secoiid  lieu,  qu'eri  ÉUrgnmentant  de  l'exercice, de  sott  droit  de 
|»a$sag« ,  et  en  offrant  là  prcuVe  comme  il  a  continué' de  pâs- 
ift  et  de. faire  traîner  les  \il(Às  par  le  chemiti  dont  il  s'agit,  M. 
,fc*La RocbefotK^uld  ajui-mêmea^itéune action  possessoire^ 
^i^^etifin  Je  juge  de  paix,  en  accordant  des  dommaçes-iiitérét»^. 


4»4  J<^RÏÙL   DU    PÀLUB^ 

et  en  iécartant*!  offire  de  preuve  du  dqc  .de  LaUpchefouài^td/ 
a  jifgéqi)e  le  fait  (jui  doniiaitliea'acgE  dbmmag^  était  un  trou- 
ble ,  et  que  Ifi  preuve  que  ce  fei^  avait  été'  réitéré  be  ppitvait 
lui  Qter  ce  caractère,  c'e8t-à-di^'e*qu'ila.î|nplicitemeiate| aé-, 
cesmirement  jugé  le  po^sessoire...  ;  —  Attendu,. aa  fond^  qu'il 
est  recoiiiui  9  en  fait ,  par  l'acte  de  bornage  passé  en  1^20  entre 
les  auteurs  du  duc  de  La  Ro'chefcTucault'  et  ceux  du  marquis 
deTuyvert  ,•  et  qu'il  résulte  encore  de  la  confection  des  plans 
.de  1 75o  et  1818 ,  de  l'état  qu'it&dohiieBt  ^es  \ie\uL ,  et  dÈs  €0*7, 
constances  de  la  catise ,  que  le  cheiiain  dont  11  s'agit  à  de  toiis 
les  tejnps  servi  a  l'exploitation  et  au  tramage  des  bois  coupés 
dans  la  foret  du  duc  de  La  Rochefoucauld }  ^  ^Attiendû  que, 
pour  être  recevable  à  demander  au  possessoire  la  proliibttip& 
dé  l'exercice  de  passage  dont  il  s'agit,  la  marquis  de  Payv^rt 
aurait  dû  justifier  avoir  exclusivement  possédé  ledit  chemin 
depuis  un  an  et  jour,  et  quUl  n'offre  pas  même  cett^  jàstifica'- 
tion^  —  Attendu,  au  contraire,  que  le  duc  de  La  Rochefoar 
cauld  joinf  à  la  possession  ancienne  et  incontestable  du  droit 
de. passage  la  possession  qui  résulte  du  fait  même  qui  a  dônôé 
lieu  â  la  Complainte  5  que  ce  fait  est  censé  la  continuation  deb 
possession  ancienne-,  et  fait  présuYner  la  possession  iiitemié' 
diaire ,  tant  qu'aucune  interruption  n'a  été  prouvée  par  le  der 
mandeur;  qu'il  ne  reste  après  cela  qu'à  qualifier  le  caractère 
de  la  possession  ;  or,  étant  appuyée  sur  les  titres  et  docameui» 
produits-,  elle  n'est  point  précaire,  comme  Va  pensé  le  jngede 
paix ,  mais  bien  à  titre.de  màîtife  et  propre  à  établir  iiA*  drojt . 
.  de  servitude  j  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède  irrésake'fae  * 
Tes  vérifications  où  preuves  offertes  par  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld seraient  superflues*,  «v  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  siôur  de  Puyyett  j  quia 
proposé  trois(^mpyens.        r  *,..*.'. 

.  Le  j^emier  a  consisté  à  prétendre  qU'il  ne  s'agissait  pfisîdani 
l'espèce,  d'uçe  a<5tiûn  passjQssoire ,  mais  d'une  simple  j^enn^ade 
'en^dqmmages-'intérêts  ,  sur  laquelle  le  ju^eidep^x  était  cobh 
fiét^ntpaur  statuer  en  deniièr  ressort*  .^n  «effet ,  dans  son  ex* 
pk)it  iialtrodttctif  d'instiance  ,  Ife  demandenrn'avait  pas  quglt&é  , 
le  foit  des^  gardes  de  M.,  de  La  Rochefbi^cauïd  de  faii  pois^ssei^ 
rei}  il  n'irait  pas  invoqué  sb.  pdssemo»  annaUm  demandé  à  y 
être  maintenu.  )L.ès  défenses  dyi,  sieur  de  La  Rochefou^aÛ  : 
Ofi'avaient  nullement  modifié  la  nature  de  l'action ,  pnisqu'Q^  ' 
bornait  à  préjtendre  que  te  bois  avait  été- traîné  dans  i^  sentier^ 


içiis  tllçgiter^  qu'il  6xèrç{iit  £n  cela  «un  dr^  de^iervitade  ce-» 
jatièrement  ëtabK.  Partant,  le  demandçar  soutenait  que  îb 
jclhunai  de  Linioux  n'avait  pu  déclarer  soa  appel  i^ôn  rece- 
^able«ans  violpr  Tart.  i55i  du  CL  civ.  et  Tart.  9  du  tit.  5  de 
à  loi  du  2*4  août  1790*  .        ' 

Quant  au  second  nioyen ,  il  consistait  à  prétendre  que ,  daus  • 
a  suppositioii*  d'tine  action  possessoire ,  le  tribunal  de  Limoux 
lè  devait  pas  décider,  copime  il  Ta  fait ,  que  le  sieur  de  La 
Rochefoucauld  avait,  lie  tout  temps,  usé  du  .chemin  litigieux, 
itque  des  titres  anciens  par  lui-produits  légitimaient  cette  poss- 
ession t  qu'en  cela  le  tribunal  avait  statué  sur  le  fond  du  droit  : 
\jC'A  avait  annulé  le  possessoire  et  le  pétitgire ,  et  par  suite 
ïpmplis  «n  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  4  <iu  tit.  4  de  la  Joi 
lu  ^4  août'iygov  et  des  art.  25  ,  24  et  25  dû  C.  deproc.  civ. 

Enfin  ^  pour  troisième  moyen ,  le  demandeur  prétendait  que 
e  tribunal  aurait  dû  ;  avant  de  déclarer  son  action  mal  fon- 
lee ,  ordonner  qu'il  sçrait-admîs^  prouver  sa  possession  \  que 
'ait.  24  du  C,  de  proc.  civ.  décide  formellement  que .  si  la  . 
possession  annale  est  déniée,  le  juge  de  paix  devra  oroonner  • 
^^quéte,  sans  exigei*  que  l'enquête  soit  demandée  ou  la  pceu< 
îC^fferté. 

"Mais,  le  3i  aoùX  i85i ,  arrêt  de  la  chambre  dçs  requêtes  ,  ;• 
I .  Dunoyer  président  d'âge  ,  M.  Bernard  rapporteur,  M.  %e- 
eau  avocat-général,  M.  Renard  avocat,  par  lequel  : 

«LAk  COUR,  —  Attendà,  fsnr  le  premier  moye&t^qne,  dans  raction 
ÛL  coniplaînte  possessoire,  le  juge  de  pak  ne  pçut  prononcer  qaen 
remîër  ressort  lorsque  la.  valeur  de  la  possession  réclamée  est,  comme 
ans  Vespècç^.înciétehninée;  • 

»  Attenda,  $.ar  le  set;ond  moyen,  que  le  jugement  aUaqné  s'est  borné 
déclarer  âeuPqjvcgrt  non  receVable  et  mal  fondé  dans  son  action  pos-. 
«soirc;^  d  oà  il  s^t  qo^  le  pétitoirê  est  réservé,;  et  qu'ainsi  celte  dispo- 
tîÔB  ne  contbndpas  le  possessoire  é(  lé  pétitoires  .  »    > 

•  AtÊenda;.  sor  lé  troisième^mbyen)  quç  le  j  ngéipent  altaqué  cobslate, 
i|6dl;.  qi|è  de  I^ftyrert,'  qui  anrait  é^  justifiée  sa  possession  egscl^^ve' 
(  cJÉevii'i^  coattsté,  na  mêmefpas  i^ffert  la  preuve  de  celte  possession 
cjo^vc:  -^  ReiaTTs."  »  '        .  *  .  ,  .     '^    ,        - 


t  « 


eOUR  lyAPPEL  DE,  BOCRGtS. 

'ojdigaiioh  imposée  par  la  loi  au  fonds  ihféyiear  de  recevoir  les  eaux 
du  fonds  supérieur  reçoit^elle  exception  'dans  le  cas  oà  l^s  lieux  ne  * 
sont  plus  dans  Imr  étai  naturel?  (Rc^;  aff.)  C.  civ. ,  art.  64a. 


'£«  i/eflmattM^  rfa  p^#  de  famUe  nepeui-eUè  Hrê  hmofoé^  tfmê*i^ 
que  le  signe  de  la  ieriiiUaU  e$i  tel,  gu^auctin.doute  n*a  pu. 
au  moment  deUa^wnte  sur  l'eaistence  de  eeiU  senitfide?  (Réi. 

^C.  civ. ,  art.  694.  •        -.  •' 

YxUVBLHOTBLLIERlCXB^irERT.   - 

Qu  10  août  i85i,iRnÂT  delà  coar  deBourgi^,  i'<  chanl 
M.  Maier  premier  président ,  MM;  Buot^l  GuUlot  avocats, 
lequel  :         •  "  ;    * 

,  •  L  A  COUR ,  ;—  8m  U  qaesUon  aidd  ^oûée  :  La  i^rrHvdetèdi 
esk-elle  due?  —  Gqp^dérant  que  celte  senritode,  qai  aurais  powt 
de  Gondoire  les  eaux  pjiivîaiés  de  ia  maison  et  d^jiurdin  de  Ti 
lante  à  trafers  la  coar  et  aoas  les  bâtiments  dbiintiméa  ne  Bannit  1 
tablir  par  soîte  de  la  disposition  de  Tart.  Ç4o  ^.  .Ç*  civ-  >  Ipniâqne  ! 
parties  contiennent  que  le  terrain'  n*esi  pins  dans  spÀ  état  natijorei,  I 
Jardin  ayant  été  exhaussé  et  des  constractions  ayant  été  faites;  — ' 
la  Yérité  rappelante  nlinvoqne  l'airt.  640  que  pour  rattacher  m 
Sîtions  à  celles  de  Fart.  694;  ^-  Qnll  est  également  vrai  qneJerj 
^riétésdes  parties  étaient  dans  les  mains  de  Tappelaniè-i  M  qae 
dernière  prétend  qç*att  moment  oîi,  par  nn  acte  not^é  «l« 
noT.  18a  8,  elle  a' vendu  une  des  deux  maisons  à  Boraery»  les  eaux 
lYiales  de  la  maison  dliabitation  et  du  jardin  qu*elle  aconserré^s*^ 
laient  par  une  rigole  qui  Tenait  aboutir  à  un  mur  en'pierrei 
fermant  la  cour  de  la  maison  vendue,  et  qn*il  existait  à  ce  niurnne^ 
verture  par  oii  les  caui^pluYiales  entraient  dans  la  cour  de  cette 
maison  ;#qu  ainsi  il  existait  au  moment  de  la  venté  un  signe  apparent  < 
servitude $, mais  que  rexistence  delà  rigolé  e^de  FoUTertnre  dknslei 
en  pierres  sèckes  n*est  pas  suffisamment  établie  par  les  enqoMeif  foe 
phipsrt  des  témoins  désignent  cette  rigole  sous  le  nom  de  sëstien  que, 
lorsque'la  loi'  a  p^rié  d*un  signe  apparent,  eHe  8(,4ouin  que  le  ngnipde 
Im- servitude*  fût  tel  que  Tacquéreurne' pût  avoir  «ucutl  doute  sur  Teiii- 
•tence  de  cette  servitude,  ce  qnin*eriste  pas  ^àra  re^èc^(~r  Qu\su  snr- 
I  plus  Tacte  de  vente  dqnt(ent  la  <léctaration  foirmelle  àûe  1«  toit  en.M- 
«e-goutfe^e  Técupe  dé  hi  maison  vendue  à  Bomeiy  eontiniun  d^é- 
goutter  ses  <âius  sur  le  jardin'  de  rappelante»  '<)ài  devuit  'wàon 
'^n  sa  faveur  la  servitude  qu^elle^  îréelâinè,  lfK{u'elle».'daBe  tous 
était  benuçoiip  moins. apparente;. que  le  sijsnee  qn*eile  a'gird^ 
IVcte  à  cet  égard  confirme  la  cour  dan&la  nécessité  de  repoçtserAi 
.'demaodet  -^  Utvqu^  s  été  bien  jugé»!  mal  appelé;  ■  ordonne  qae'h 
'}ugemenk sera* exéCDkté»  etc.  •       -  x  ..  •       ^   • 


A ■ 


*         cour;de  cassation. 

j^a  reconnaissance  volontaire  a' un  eiifmt  îHcesUuuœ  pcHi-iUe  ïiM 


fiAwftt^  een^ytai,  afin  de  lé  réduire  A  dêun^Ui  atimenù? 
-(^ës-  nfRXtj  C.  clv.,  555,  54»,  ^;i  et  908.  /  .     ' 

i^ciai^âiènt  :  Lorsqu'un  beau^rére  a  reconnu  t'enfant  gu^iLa 
-  ed^e'sa  beUesœur,  celle-^i  peut^efle  ensere  institaer  cet  enfunt 

ê<fn  légataire  unkersef,  en  le  qualifiant  de  fils  dans  son  testament? 

Œés.  nég.)  • ,  • 

'    \      '       '  '  ' 

PenBARIÈS  ,  C.  liES  «iRITIBRS DÙGOURG. 

I)éa  relations  intimes  ont  existé  pendant  plusieurs  ànn'ëes 
Mitr^  François  Pehaafiès  et  Jeanne-Marie  Dugourg,  sa  belle-sœur. 
Jn  enfant  ëtant  né  de  cette  cohabitation,  déclarée  incestueuse 
)ar.  la  loi,  François^ Pendariès  intervint  à  ra^te  de  naissance, 
pli  fut  rédige  4ans  les  termes  .suivants  :  «  Le  17  juin  181  y, 
iirdev^nt  nous,,  maire  de  Mqutans,  etc.,  estcopiparu  Fran- 
fois  Pendarîès ,  etc.,  lequel  a  décUré  que,  le  jour  d'hier,  à  sept 
i^res  du  soir,  il  est  né  un  enfant  du  sexe  masculin,  aiiqûel 
1  a  donne  Iç  prénoui  dç»  françois-Ilpid,  se  reconnaissant  pour 
m  être  té  père ,  et  l'avoir  eu  de  Jeanne-Marie» Dugourg,,  etc.  » 

Lte  27  nov.  1821,  Jeanne-Marie  Dngôurg  est  décédée,  après 
[Voir  fait  un  testament  authentique  le  6  juil.  précédent.  Par 
ijBt  acte  i  elle  institue  pour  son  héritier  universel  et  général  fran- 
pb-Ilpid  Pendarîès ,  qu'elle  appelle  son  fils  eu  divers  endroits  da 
testament^  et,  dans  le  c^s  où  il  ne  recueillerait  pas  toute  s<hi 
iiéi^édité,  elle  lui  substitue  François-'Pendariès',  son  beau-frère^ 
ér4  (ùidit  François-Ilpid  Pendariès,  elc. —  Lés  héritiers  légitimes 
)fi  Jeanne-Marie  Du^ourg  ont  demandé  l'annulation  de  œ  tes- 
smEient,  tant'soids  le>  rapport  de  l'institution  de  François-Ilpîd, 
Enfent  incestueuit  de  la  testatrice ,  que  squs  le  rapport  de  Pin-  ' 
titution  du  père  de  eet  enfant ,  considéré  de  droit  cpmitie  per- 
:>Diie  interposée,. 


"«m- 


^j(ij  Jii8ffa*à  pnéiÉienk  le  -système  dovMmx»  p«f lisait  afvoir  prévalu  d»» 
up^la  cour  de  cassation.  C'est  ce  qui  ^^i^tlede  plasîeurs  arrêls  intér* 
|»ito<Iaii8  4^9' circonstances •pluf  oumoins  analogues,  ma^s  non  pas 
levtiques.  Vojr.  iirrèts, des  a8  juia  181^,  117  déc«.i8i6,  11  novt  i8tg, 
mrs  18^4,  18  mars  i8a8;  l.  5  iBi5,  p.  36g;  l.  1*'  1817,  p.  166,  t^  a* 
Jâ'o.  p.  212;  t.  2  1824»  p., 369;  t.  3  i'828,  p.  276.  — Voy.  aussi  Mî 
uranton.  Cours  4e  droit  civil,  t.  3,  n"*  206,  qni^.on  rappelant  tous  lés 
ïjêfs  ci-dlessUs,  pensait  que  la  cour  de  cassation  avait  j[ugé  in  ierminis 
question  dans  un  sens  ogatir^re  à  celui. qu'elle  adopte  aujourd'hui^.  Il 
^uîe  surtout  sa  doctrine  ^xktysxréSiLanckère,  (Anc/  col.'«  t.  4^»  P*  ^9»; 
NKv.  éd.,  t.  17,  p.  440.)         '  •  /  '•      , 


428-  JOUniKAI*  DU   fkhln* 

^Le  18  juillet  18249  jugeaient  du  tribimai  civil  dé  GaiUac^ 
qui ,  admettant  les  conclusions,  prohonce  la  nullité  du  testa- 
ment. ^       ,       '     . 

App^. — Le  5  mars  1827,  arrêt confirmalif  delà  cour  loyaM 
de  Toulouse ,  qui  déclare  que ,  aux  termes  dé  l'art.  -762  du  0.  ' 

.  x^v.,  Françoisrilpid  n%  droit  qu'à  des  aliments.  -^  tjes  raoti& 
déterminants  de  cet  arrêt  sont  a  que ,  pour  apprécier  là,eapa- 
cîté  de  Franç4its-Ilpid,  à  TelSet  de  recueillir  les  libéralités  de 
Jeàpne-Marie  Dugôurg,  il  suffît  d'examiner  s^il  est  et  s'il  peat , 
être  considéré  comme  enfant  naturel ,  con^équemnient  iirces- 
tueux,  de  Jeano^Màrie  Dugourg  et  de  François  Pendariès, 
son  beau-frère f — Qu'en  fait,  cette  filiation  naturelle  n'çt 
pas  contestée,  puisque,  même  dans  le  procès  actuel ,  Français  ' 
Petadàriès  a  constamment  donné  sûii  toom  à  François-Iiplj;  j 
que,  dès  lor^ ,  aux  termes  des  art.  762  et  go8  du  C.  civ.,  Jean- 1 
ne-Marie  Dugourg  n'aurait  pu  donner  à  son  fils  que  des  ali- 
ments 3  —  Qu'on  objecte»  qu'il  ne  s'agit  pas  du  faitên  spi  j  mais 

.  de  décider,  si  l'état  d'enfant  incestueux  de  François-Upid  est 
constant  aux  yeuk  dé  la  loi;  en* d'autres  termes,  si  les  intimés 
rapportent  une  preuve  légale  de  cet  état  et  de  l'incapjacité  cpî 
en  est  la  suite.  Or,  ajoute-t-on,  comme  d'un  côté  la  recberdie 
de  la  paternité,  même  de  la  maternité  incestueuse  ou  adulté- 
rine ,  est  interdite;  comme ,  d'autre  pi^ilt ,  ces  reconnaissances 
d'une  paternité  ou  maternité  incestueuses  sont  radicalement 
nulles ,  rien  au  procès  ne  prouve  l'état  et  par  çonséqft^it  rin- 
capacité  de  François-Ilpid., —  Mais  bp  répond  que  c'est  mal 
interpréter  ou  faussement  appliquer  l'arl.  555  du  Ç.  oV- ,  et 
mal  à  propos  restreindre  à, des  cas  extraordinaires^  l'art.  762, 
lequel  ne  fait  aucune  distinctiou  ni  e;ceeptioii  ;  que  l'art.  S5S, 
qui  appartient  §u  titré  Z)^  la  paternité  et  4e  la  filiation,  ^h^t 
ce  qui  est  relatif  à. l'état  des  enlants  naturels  incestueux^  au 
rang  qu'ils  pouvaient  prétendre  dan3  la  famille^  à  la  acuité 

.  de  porter  le  noni  du  pèfe',*  en  un  mot  à  la  personne }  qae  la  il 
n^'est  nullement  question  des  droits  des  enfants  nuturels^  sur  te  ' 

•  jbiens  de  leur  père  j  comme  l'exprime  Fart.  558;  qu'au  titré; 
Des  successions f  la  loi  accorde  indistinctement  des  aliments  ,*  et  \ 
ne  restreint -pas  cette  faveur  au  cas  pu  l'enfant  incestueux, 
prouvera  son  étaf' autrement  que  par*  des  reconnaissances/ 
<|u'il  esf  facile  de  voir  pourquoi  le  législateur  n'a  pas'voulg 
au^riScr  desemblables  reconnaissances  qui^  renfei'menl  Vavea 
d^unccrinte,  etc....;  mai^,  lorstjuc  le  scsuadale  qu'on youUil 
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fvhcr  ^  été  éommis  ,  lorsque  le  père  incestueux  a  consignédails 
m  ^cte  1  obligation  naturelle  où  il  est  de  donner  des  aliment^ 
i«on  enfant,  concevrait-on  que  ce  dernier  fût  sans  action  pou;r 
e^réclatner,  précisément  parce  que  son  père  lui  aUrâibfoumi 
me  preuve  irrécusable  et  volontaire  de  ses  droits ?....-^u'un> 
ystéihe  si  désastreux' pour  Tenfant  présenterait,  dans  Tifatérêtf 
les  tieils',  dé  la  morale  publique'  et  de  la  loi  dle-ménil^ ,  les 
)lus  graves  iticonvénients;....  qu'un  enfant  bien  certainement 
ncestufiâx ,  en  conc^our^  avec  un'enfigùit  légitime,  partagerait 
ivec  lui  Iç  patrimoine  paternel,  et  serait  plus  favorisé  que 
i'Sûfant naturel  simple*,  ïétc.  .*..  ; .—  Que ,  d'ailleurs ,  si  la  ïibé- 
EfirlitéJ&ite'par  son  père  ou  sa  mèt*e,  au  profit  de  l'enfant  in- 
cestueux ,  ne  pouvait  pas  être  attaquée  atl  moyen  d'une  recon- 
naissance antérieure,  cesserait  ou  parce  que  le  recours  à  cet 
iu6re  acte  présextteraitkme  sorte  de  recherch»  de  la  paternité, 
3a  parce  qu'on  ne  pourrait  •  point  invoquer  un  acte  qae*rèti 
inppose  radicalement  nul  ^  tnaîs  qu'il  devrait  «n'^étre  autrement 
iorsque ,  dans  le  même,  acte ,  conîme  dans  l'espèce,  la  preuve 
ferite  de  l'incapacité  serait  placée  à  côte- de  la  libéralité  'faite 
lia  personne  incapable '^  qu'il  serait  trop  révoltant  de  diviser' 
i^ficte  pour  en  retrancher  ce  qui  serait  nuisible  au  maintien 
rune  disposition  dont  l'immoralité  est  incontestable  ^  qu'il  faut 
raisonner  ici  comme  la  cour  de  casâatioif  i^isonnait.'le  i5  iuil. 
rSsB,  pour  le  cas  d'un  acte  d'adoptib^  lié  à  une .  reconnais-  ,  - 
anced'a'daltérinlté  (1),  etc^..  9  .     ,  •  «    *     , 

Poùvoi  en  cassation. de  la  part  de  Françôis-Ilpîd^Pen^kiriès, 
>(mr  fatt^e  application  des  art.  762  et  908  du  €.  ciy.,  et  vio-. 
ation  de  l'art.  555  4u  même  coHe.  .  .•    .        . 

*  De  f à. combinaison  des  art.  762 'et  908,  diiiait-on  pour  les 
tielnandeûr^^  il  résulté  bien  que  l'enfant,  incestueux  ne  peut 
'ftcevoir'què  des  alimepts  ;  mais  la  question  précisément  était 
le  sayou"  èi  François-Ilpid  devait  légalement   être  considéré    ' 
iômme' inceàtuèux.  X.a  cour  royale  a  vu  la  preuve  de  ce-^fait* 
hns  '  les  recoonaisscinces  eontenues   soit  dans  le  testament, 
[>îl  dans  l'acte  de  naissance  :  en  ce  point ,  elle  a  tout-à-^faït-mé-  • 
onnu  la  disposition  de  rai;t.  535  ,  qui  déclai'e  <^ue  la  Feeo»- 
âissanbe  ne  peut  avait  lieu  au.  profit  des  e^ant»  nés  d'an  com- 
merce jncestuêux^ou  aduhérin.  Un  pareil  acte  iest  complét^RiEînl:   . 
ïtà]  l'enfant  ne  pourrait- pas  s'en  "prévaloir  5  on  ne  ;doîf -pas 

•  «  "  ■  - 

Xï^Voy.  t.   1*»  1837,  p.  322.     .•'  ■  '  ^'      • 
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nim  fltu  rinvoqi^er  coaCre  loi. — EtqifonBe  dise  {rnsct^eTi 
^63  restera  sans  application  :  il  .s'appliquera  tonte»  Ies'foi| 
la  pr^uye  tle  la  filiation  adaltérine  ou  incestoisase  rësi 
non  d'une  reconnaissance  volontaire,  mais  d'un  jn^i 
par  etemple  en  cas  de  désaveu  ou  d'annulation  d'ua 
ContrsKrté  entre  parents  au.degré  prohi)>ë.  "—  On  intHK|uait  sof^ 
tout  en  faveur  du  pourvoi  plusieurs  arrêts  de  la  oou]>de  cas** 
satipn^  Voj.  pf^^j  à  la  note.  '  .       " 

Les  défendeurs  ont  reproduit  ie»inoti£  de  l'aiprêt  ûéÊumeèy 
en  les  appuyant  de  l'opinion  professée  par  M*  Merlin  |^  Réper- 
toire, dernière  édit.,  v?F»/MifiVm;  §.dô.*  > 

ï^\i  i^jancier  i852,  AKK^nt  de  la  section  «jvile ,  M.  fmiéSi 
président,  M.  Chardel  rapporteur,  MM.  ttumU  e\  facquam 

avocats ,  par  lequel  : 

»■      .  .     •  .  • 

•  LA  COUR  »  — ^  Sar  les  eonclueioas  coiiforaies  de  M.   Vc^sw  à 

GarHmpf,  «tocat-géaér&l;  -^  Attends  qu'aux  Wmes  de  Tart,  ïi3i  4i  ' 
U  civ.v  toute  obligation  sar  une  cause  Hlicite  6e  peat'ayoir  aacon  ef- 
fet; —  Que,  selon  l>rt.  a  i33,  la  cause  est  illicite  quand- elle  ^  oi»*' 
traire  4Qx  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public;  -^^tendu  qu'ime  U^ 
ralité  faite  au*  profî^t  d'an  enfant  adultérin  ou  înceètueùz;  loi^'eOc  a 
évidemment  pour  cause  cette  qualité  d'enfant  aduWrift  ouinçestie«i 
du  donateur,  e^t  incontestablement  contraire  ans  bonnes  m(jbui^  pins- 
que  l'art. 'SSS.  qui  défen^  de  r.econoattre  les  enfants  adultérins  ou  ia- 
çestwux,  a  pour  but  évident  le  maintien  des  bonnes  mœuri  etler^aMt   : 
de  l'ordre  public,  que  blessent  essentiellement  4e  semblables  reeomiais- ,, 
santeés;  —  Attendu  que,  faire  résulter  de  la  prçhibîûon  portée  â^  1 
Vftî,  595  drfC.  cit.  la  capacité  pour  l'enfant  adultérin  ou  iucefioenx  J 
recona.  p»  .cte.te.t,meaUice  de  recevoir  au-deti  dei  LmA  <{.è  * 
l'art.  7G4  lui  acôordc,  ce  serait  établir  une  contradiction 'maiôfeste  ' ' 
dans  lobjet  et  l'esprit  de  ces  deux  articles,  ^t  inlrodiiir«  dans  laÙ  mA  ^ 
anoipaiie  choquante. que  sa  sagesse  désavoue;'  H 


meut  de  Jeanne-Marie  Dugourg,.  au  profit  de  Frauçois-Ilpid,  a'eu 
cause  U  qualité  de  fils  d'elle  et  de  François  Fendariès,   qualité  que 
testatrice  9.  foi^meUement  donnée  audit  Frariçois-Upid  daus  la 
tionméme  qui  contient  cette  libèraUtë;  —  Qu'il  est  rè<;onnu  d' 
.  dans  le  niéme  a«teq^  François Pendariès  était  le  be^u-frère  de 
Mane  Dag^nrg;  que  dès  lôrs  l'enfant  né^deïeur  un^on'  ne  ponv^ 
aux  fermes-  de  Tart.  i6a  Ju  c^de^  qu  un  enfant  inceshtenx,  «ans 
soit  besoin  de  se  livrer  à  aucune  reçhercHb  de  la  pa^lernité;  qui! as 
là  que  Tarrét  attaqué  a  reeonnu  dans  la  di^pOsitiou  dont  il  s'agit 


Eillia$re  an);  ftâKiWiD<£iirf ,  et  qv'oa  rannnbiit  &  ce  titre  et  en 
t  saa  effQt  à  de  fiimples  aUments  au  proGt  dudit  Ilpid,  cel'arJ 
<|ç  Tioler  Tart.  335  dudit  code  civil,  n'a  fait  qn  établir  Thar- 
He  entre  cet  article  et  Fart.  762,  et  se  conformer  auxdispositionf 
■^€8  dés. art.  1  i3i  et  1 1 33  du  même  code;  —  lûjETTa^  »     H.  P. 

*  COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

r  immeut  Us  qui  font  l* objet  (T^n  .abandon  conseiài  m  faveur  de 
^uxc  époux,  {(ans  leur- contrat  de  mariage ,  par  uH  de  leurs  «*- 
repdanU,^  moyhmmt  ji(ne  somme  dW^ent  qu'Os  doùoent  paj^r^     . 
wni^ils  censés  aoçir  été  donfiés  en  vue  du  mariage  d  celui  des  diiuà>    ' 
épou^  qui  était  U  futur  succéssibU,de  cet  ascendant ,  et  fortnent-ils^ 
jffirtîe  des  proprés  de  cet  Jpoux^  enjorte  qu'il  ait  (f  droit  de  les  re^ 
wendr^  au,  cas  de^dissolutiofi  de  la  coptmunauté ,  Muf  récompense 
m  indemnité?  (Rés.  aff.)  C.  civ. ,  art.  i^pS.  '    *         ' 
rsque  le  mari  lit  la  femme  conjointement  acquière:nt  une  pôrtipn 
^Sfn  immeuble  dota  la.  femme- était  déjà  propriétaire  par* indivis  -       • 
iour  une  autre  portion',  celle-ci  peut^, elle  eaôçrcçr,  ^urla  portion 
acquise,  le  rptrdt  autorisé  par  l'art,  i^^SduC.  aî?.?(Rés..aff.)' 
tst'ce,  au  contraire,  que  dans  U  cas  od,  le  mqri  seul  aurait  acheté 
^te  portion  que  k  retrqii  pourrait  Mre  exercé,  par  la  femmfi  ? 
(,R.es.  nçg.)  ... 

i  J'eiw  Bic^LSR,  c.  Barbe  WoLBRETT.        .    '^ 

Barbe  Jf^olbrett  contracta  mariage  ea  1788  avec  ff^éndolln 
t^i,  soxis  le  régime  <le  la  commanaulé  rédaite  a^x  acquêts» 
1b^^  coatrât  dé  mariage  contient ,  de  la  part  di^  père  de  Bar- 
Wolbrett ,,  en  faveur  de>  .deux  époux ,  il'abaudon  â'ûoe  înaif  . 
»  moyennaut  1^  «pmme  dej!&,ooo  ilorins-,  que  ce&x-ci  payé-'  v 
^t  après  leur  ua^age;.  A{H:è6  la  miort  des  père  et -mère  de  la 
p[i«  Furst;  il  fut  prbêédé  à  la  licttatiôn  d'f)ne  maison  dépen-  , 

Ole  defeur  snccessioEi*  Uadjtidicàtion  en  fut  conscDtie,  le  9 
4«*  wia,  aiix  âeur  et  dame  Furst 'oonjoiutenient  ^  pour  le. 
ht  tie  8^ 1 5o  fr.  ;  il .  A'y  fut  Jwis.^rimé  que  Pacqui^tipu  en 
f^^îte  ppûr  le'com.ptf  personnel  de  la  ftmm'e.  Le  sieivr  Jean  - 

li&r^  créancier  du  sieur  Furst  ^  ayant  poursuivi  l'expropria- 
i&kcée  dès  bjens  de  ce  derjjier,  y  comprit  les  fleiix^mai- 
liront  nous  venons  de  parlera  elles  furent  vendoesL^  avec 
nitres  imcoeubles ,  le  1 1  mai^s  i8a8«  '-^  La'^ame  Furst ,  qui 
pit'obtenu  sa  séparation. de  biens  d'avec  son  mari,  et  renan*' 
fk  la  eommunauté ,  forma,  «cçutre  .radjudicataire  des  biens  j 

pcopiitts  la  dem)^Mlee&  reiren^icàtion  des  deux  maisons  qui  1 


y  avaieBt  étë  comprises',  attenda  qu'elles  iaisaient 
èes  propres;  et  elle  oDrit  d'indemniser  la  communauté:  — 
jtlgement  du  tribunal  de  première  instance  de  Sayeriifis, 
date  du  i«'  mars  i85o,  admit  sa  demande,  et  ordonna  la 
traction  des  deux  maisons  à  son  profit ,  —  «Attendu  que  h 
maÀderesse  s'est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
tiuitéaux  acquêts}  qu'ainsi,' suivant  les  anciens  principes, coni| 
me  d'après  les  lois  actnoHes,  elle  a  le  droit  de  repriendresoi 
propres  ,  quoique  séparée  de  biens  et  rènimçant  à  la  ccpunor 
nàuté;  •—•Que,  suivant  les  principes  d«  tous  les  temps,  puôia- 

.  tiète  de  communautés,  les  immeubles  douAés,  pal*  contrat  de 
mariage,  aux  époux  par  un  ascendant  de  Tua  d'eux,'  soàDtpiii- 
sumés  n'avoir  été  donnés  qu'ien  vue  du  matiage.  et  au  sicé»* 
sible  seul  de  cet  amendant  ;  que  ces  principes  s'appliquent  ait 
cause  ,  encore  que  -l'abandon  dç  la  maison  aif  été  fôit  i  tiin 
onirewç;  qu'ira  toujours  été  de  principe  que  la  vente  faite I 

,  l'un  des  époux  par  un  ascendant ,  durant  le  mariage  ,  M.^ 
propre,  quoiqu'elle  ait.eu  lieu  à  justeprix  ,  etqcre  le  prix  îl 
été  réalisé  des  deniers  de  la  communauté  j  qu'il  doit  à  plus 
forte  raison  en  être  de  même  d'un  im  meuble 'abaiidonnëw 
contrat  de  mariage  ;  —  j^tendu ,  en  ce  qui.  concerné  le  corps 

.  de  lt)gis  compris  jsou^  l'art.  %  de  l'adjudication  ,  qu'il  est  justi- 
fié que  cet  immeuble  provient  des  successions  des  pèire  etiftèit' 
de  la  demanderesse ,  auxquelles  cette  dernière  a  été  apfêtée 
pour  qu'onzième}  que  le  même  immeuble,  par  suite  ^tme 
Vente  sur  licitation  consentie   par  tous  les  héritiers,  à  la.jhte 

,  du  g  sept,  iB 1 2,  a'été  acquis  par  li^  demanderesse  et  son  maii  j 
qu'il  y  a  dés'  lors  lieu  d'appliquer,  ^n  feveur-  de  ceUe-^ci,  les 
principes  du  rçtrait  d'indivision ,  bonsai^és  par  l'art«  i4ûS4*^ 
C.  civ.^  — >•  Que  c'/est  en  vain>que  les  défendeur^  prétea 

.  que'  cet  article  nrcst  pas  applicable,  par  le  motif  que  l'a 
sition  aurait  été  faife  par  la  femme  et  ilje  mari  ^conjo 
non  /wr  lemari  seui;^  que  la^emièré  partie  *e'  rarticle 
principe  que ,  de  quelque  manière  et^  ^otis  qu^qaë  noi 
l'acquisition  ait  été  faite  dnrantie  mariage,  le  retrait  \ 
exerce  par  celui  des  époux  qui  était  copropriétaire  par 

.  de  l'imitteublè  acheté^  qué^.  si  la  seconde. partie  \îe  I 
dispose  que  la  femme  peut. exercer  le  retrait,  ds|ns  1« 
le  mari  s'est  rendu  acquéreur  à  lui  seul  et  en  son  nom 
nel,  il  ne  faut. pas  conclure  qu^^ce  sbit  laie  seoLcas  o^ 
trait  puisse  avoir  lieu  de  là  part  de  la  femme ,'  malsnao 


*  *  '   * 

Iftie  ifti'il  peut  être  exerce  par  la  femme  dans  tôtis  ltf|^  caâ,*- 
tme  dans  celai  où  le  mari  aurait  acquis  seul  et  en  son  noni 
mmitiel  ;  —  Que  vainement  on  dirait  que,  la  femme  ayairii  * 
i^péré  an  contrat,  le  mari  coacquéreur  doit  être  pï'ésamë 
'oir  stipulé  pour  son  propre  compte,  et  n'avoir  pas  contrac-' 
'^nr  sa  femme,  parce  (jue,  les  fruits  de  l'immeuble  acqtii» 
itranten  communauté ,  il  a  eu  intélrét  à  contracter  pour  lui-^* 
éme ,  abstraction  faitiî  de  la  nue  propriété  revenant  âl  sa 
BlHie  ^  qu'ainsi  Itf  revendication '4jt>it  être  admise*  pour  le» 
rt.  a  et  5  de  l'adjpdicatton ,  etc.  » 

Du  aojwmer  jr85i*,  AaniT  de  la  cour  royale  de Çolmar,  t^ 
bamln^f  M.  MUUi  de  Cheûers  premier  président  ^  MM«  Sand^ 
rr  et  Paris  aîàé  avocats  ,*  par  lequel  ;  • 

«  LÀ  COUR  •  ---  Sur  le»  conclasroaè  de  M.  PailUtrt^  avocat- général, 
^près  en  avoir  délibéré  en  la  cli ambre  du  consul; ...........,..';.....  \ 

^*Au  lood,  en  ce  qoi  concerne  la  revendication  des  art.  s  et  5  de  Fad- 
idieatioÂ  définitive,  -*-r'  Adoptant  les  mo6fs'des  premiers  joges,  Ôa- 
ilM'qiie1e}agenieiit  dont  est  appel  sortira  son  effet....,  etc.,.» 

\  Jt  l««»  G. 


.      COUR  DE  CASSATION.     • 

4  créancier  d*un  coton  de  Saint^Dcmingue  qui  n*a  point  o'ppoêé  d 
San  débiteur,  invoquant  ia  prescription,  'les  lois  et  arrêtés  pronon\ 
j^nt  te  sursis  aux  pourséJÙies^  dirigées  contre  leS.colcfnSj,  est^lrtr 
ca9abU,^iorsque  tes  juges  ont  iféctaré  sa  créance  prescrite,  it  se  ppUT'^ 
voir  pQur  violation  de  ces  lois  et  arrêtés?  (Rés.  uég.  ) 

^  Diireav^CNak^icitie. 

£n  i8^6,  le  Meur  Disrea»,  héritier  du  sieur  FourrUer  ,  a  in- 
nié  contre  la  dame  de  Narbofme  une  action  en  paien^eiit'd'u- 
raemme  de  i5c>,ooo  fr.  due  par  les  a.uteurs<  de  cette  dame 
ir  sieur  l^ournier^  donîl  le  demandeur  était  Tayant-eaiise*  La^ 
l^deressé'  a  oj^osé  la  prescription  trentenaire  ^  et  un  ^rrét 
^la  cour  rdyale  de  Dijon,.  du^9  jànv.  1828,  confirmatif  du 
|bmexit  de  première  instance ,  a  accueilli  cette  exception, 
Mâbouté  le  sieur  Dureau  de  sa  demande. 
lue   ûevLV  Dureau  s!çst  pourvu  contre  cet  arrêt  devant,  -la 
d*'  de  cassation,  et  il  a  <5pposé  pour  la  première  fois  que, 
"*  débiteurs  étant  codons  de  Saii^pomingue  ;  il-avait  dû' 
lit^énir  âe  toutes  poursuites  tant  (gavait  duré  le  snrsid  pro- 
^TûTfH»  I»  nie  1^2 .  Feu  iWe  â8*;     * 


4S4  JKMIlillAL   MJ   ^AÙkU*^ 

Uùt^èé  en  leur  &Teiir  p»r  Parcété  da  19  fir^cft.  «^  io^  ietlto^ 
du.  2^jam  i9o7,  et  les  lois  des  a  dëo.  i8i4f  20 /éy*  iSi^if 
•i5avr..i8i8;  que,  n'ayant  pa  agir  contre  ses  dâ>it^dfs»|| 
presçciption  avait  4té  interrompne  pendant  tout  le  temps- di 
<^tte  inaction  forcée  j  cp'ainsi  ^  dans  Tespèoe ,  elle  n'était  poiot 
aeqnise^  «C  qoe  la  cour  royale,  «a  jugeant  le  iiantraire^  vmt 
'contrevenu  aux  arrêtés  et  loi^  prédtés. 

'Mais,  le  lôtwvembre  i83o,  AH&iT  de  la  «ectipn  cîvile,.|(. 
4}0>^sr  président,  M.  Ruperou^  TBffprUnWfMtilpBeiockiHlttfUf 
avocats ,  par  lequel  : 

»  t  LA  GOOR, — Sur  (et  doiicfctfiOBS-èoaforaiesdeM.  Jémhmri,  i^sis- 
«•i-'générali  —  AUeiida  que  rien  ne  eènstsle  que  les  dem^adeurt  éé$ 
«icipé,  floit  en  pruni^  instance  snit  en  cawie  d*appel,du  «mipiip 
poncé  par  Tarrèté  da>  19  frnct.  an  10,  le  décret  da  90  juia  1S07»  atln 
]<H6  des  3  déc.  i8i4[^  90  féT.  1816  et  i5  av.  181^  ni  qnlU  aient  jWt' 
'me  allégné  aucuns  faits  desquels  résuh&t  Tapplication  de  ces  lois  ïh 
cause,  ce  qui  rend  non  recevable  te  moyen  de  cassation  tiré  ée  llnlei- 
mption  de  prescription  opérée  par  ledit  saisis;  d*oii  il  snil  qu'en  j^ 
geànt  que  Faction  Id tentée  par  le  sieur  Dnreau  contre  la  dame  delbr- 
bonne,  plus  de  trente  ans  apivès  le  décès  du  sieur  Fonlrni.er,  dont  il  ism- 
çait  les  droits,  était  prescrHe,  la  conr  jrpyale  n*a  pas  violé  les  art  s  et 
4  de  Farrété  du  «9  fmct.  an  10;  —  Par  ces  n^otifs;  kuETrn^  etc.  »  &, 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

1^ ouverture  d'ans  faliUtè  peut^lle  être  fixés  au  jour  de  T^cff  (t^ 
iermoiement  consenti  par  Iss  créanciers^  et  non  exécuté  parie  dèHi'- 
teur,  lors  même  qu'il  aurait  depuis  acquitté  quelques  ânes  de  ses 
dettes?  (i)  (Rés.  aff.)  C.  de  comm.',  art.  4^7  et  441. 

•CliEBlCOlfT,  C  CrESPT. 

Par  jfigemëi^t  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  dfc 
iSoct.  i8SO|  Pôuvertare  de  la  faillite  des  sieurs  Cresfift^Bfk 
lut  fixée  au  14,  qui  était  le  jour  où  ifs  avaient  déposé  JMr 
Bilan.       '.  .'  •  ^  "^-^^ 

'    Plusieurs  mois  auparavant  ils  avaient  réuni  leurs 
eiers,'  et  obtenu  la  remise  de  ySp.  ipo,  avec  des  délais  {j 
le  paiement  des  25  p.  100  restants.  Le  ^ieur  Clermont 
syndic  provisoire,  pensa  que  ces 'circonstances  devaient 


(1)  Voj.  dans  ce  Jouma%roL  1 1 ,  p.  49$»  un  arrêt  de  casaatioa 
jnge  que  Tacte  d^atermoiement  constate  la  cessation  de  paiei 


^Nâer  l'éttvertiire  de  la  faillite  y  et  en  conséquence  demanda 
lÉ^elIe  £ftt  fixée  au  5b  mars  iSSô ,  date  des  lettres  de  convocâ- 
lofi  ^tt^yées  aux  créandecs ,  ou  an  moins  an'6  avril,  tlate  de 
Wjïte  d^atermoiement. 

*  Devant  la  cour  il  à  dit  que  cet  acte  établit  tonjonrs  l'impos-*' 
l>i!ité  de  pieiyer,  et  que  la  conséquence  était  d'antant  moins 
ontestable  dans  l'espèce,  que  les  créanciers,  à  la  vne  du  man- 
ttÎB  'état  des-  affiiiires  ^elenrs  débitenn ,  avaient ,  par  l'acHi 
aèine  d'atermoiement,  consenti  imeresnise  de  76  p.  100^ 
[nt'tfn  ne'  sanraii  conclore  de  pln^ienlrs  paiements  faits  depuis , 
pue  lenr  eml:|annis  avait  été  momentané ,.  ni  tirmr  une  fin  de 
Mm  reeevoir*  de  l'acte  d'atermoiement  :  car,  d'nn  côté,  les 
iuements  cmt  été  rares,  6t  li'cmt  pas  pn  détruire  deux  faits 
iléexistànt^  rknpnissance  4e  payer  et  Pinsoltabilité;  et  d'ai»^ 
rlî  câté,  l'inexécation  .de  cet  acte  l'a  résc^  à  Tégard  d^  cré« 
nôers  non  désintére^és. 

Du  5i  aoi&t  i83i,  jakAt  de  la*cour  de  Bordeaux ,  k*  cbam- 
f^ ,  M.  ^fittllet  premier  président ,.  MM.  «^o/tit-JMkrc  et  DuftUtrg 
jirocats  »  par  lequel  :  ... 

•  LACOUB,  —  Sor  leseonclosions  de  M.  i>ê$gtàng^$pTQ9aifi,  pvt<*, 
aer  avoent  géoteàl;  -r-  Attendu  que  l*bat6tttire  de  k  laillit«.Mt  eoar 
iMe  paorU'ccsMtieii  de  paiemealt  -—  Attenda  qall  fût  recon&a,  le  6 
r.«t63o^  que  Grespy. frères  ne  pouvaient  payer  leurs  engagemenls,  et 
ti'ik  raispa  de  celte  iiDt>o8sibilité,  leurs  créaueiera  leur  fireiit  une  ra<- 
b^  db  7$  pouf  100  de  leurs  cr!éancea;  que  cette  remise  ne  leur  fnt  ac^ 
hrdéeqae  sons. la  co^nditi/oa  de  payer  s5  ^our  100  dans  ûnnioist  qu*i| 
;!  prouvé,  k  r.égard  dé  ploûeurs  créanciers,  que  cette  promesse  n'a 
m  été  exécutée,  et  que  d^s  lors  )a  remisf  condi^onnelle  est  reétée  non 
renue,  qallsoat  repris  lenfs  droits,  |et  que  pour  eux  lesehoses  sontres- 
€$  dans  Tétat  ot^dles  éUAent  le  6  st.  i83o;  que  par  eonséqneut  e*est  ]( 
ite  époque  qu'il  faut  faire  remonter  l'ouTertun  de  la  fsillite,  sain 
1^  néanmoins  il  soit  rien  pr^ugé  sar  les  actes  et  paiements  fai^s  de 
mue  fol  par  Cres^j  frères;  —  Faisant  droit  de  l*spp«l  interjeté  par 
inrmont  alué,  au  âom  .qall  5*agit,  du  jugement  rendu,  par  le  iribuf 
jlde  çopimerce  de  Bordeaux,  le  9  féfrîer  dernier;  —  Emendant, 
jfnfrr  Clermont  aîné,  en  sa  qualité,  opposant  enyers  le  jugeaient  du- 
iBèribonaU  du  5  oct.  i83o,  dans  le  chef  qni  a  déclaré  la  faillite  des 
|pes  Grespy  protisoirem'ent  ouverte  k  la  date  du  i4  ^^  méiUe  moist 
.  cottBéqpnence  fixe  définitivement  1  ofiYcrtare  de  la  faillite  au  6  av. 

i     ^  jpOUR  D' APPEL  DE  GRENOBLE. 

a8* 


Hé  enreguirie  que  posUrieuremeni ,  peat-tUê  ^ti^ê  attaifàée  pé^U 
nuiri' comme  aUénation  d^un  immeuble  dotal ,  lorsqa*il  ràsaUed^ 
eonsidératiotu  appréâées  par  le  juge  que  cette  vente  est  réelUmrd 
'  antérieure  au  mariage?  {Kés.  ncg.)  C.  ciV.  «  art.  iSaS.  ' 

MUZXT,  Ç.  PULGNOX/. 

.  .  Le  a  janvier  1816,  là  ^emmselle  Françoise  MUkt ,  majetire, 
9  vendu  an  sienr  Plagnol  an  îmmenble  provenant  de  la  suc- 
fission  de.son  père.  En  1821 ,  elle  a  contracta  mariage  avec  le 
sieur  Maut  9  sons  le  rëgitlie  dotçl ,  fB^fic  €C«9Htatioa'umt«r- 
selle  de  ses  biens  présents'  et  à  v^tr..  Maset  ayant  i^e^rendifié 
eomme  dotal  le  fonds  qne'  Plagnol  ccvatt  acquis  ,  ce  dender  | 
produisit  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  du*2  janv.  i8i6,  en- 
registré seulement  le  2j  déc.  1827.  Matet  prétendit  que  cet  : 
acte  né'  pottvatt  lui^re  «opsosé  y  puisqu'il  n'avait  pas  ào^ 
certaine  avaYit  le  mariage. 

27  mars  1828)  jugement  du  tribunal  de  Montélimar  qù 
irejette  la  prétention  de  Ma«êt,  —  «i  Attendu  qu'il  résulte  dt» 
faits  de  la  cause  et  des  pi^s  qui  ont  été  lues  àf  Paudience  ipit 
la  feitome  Maiet  à  vendu ,  étant  majeare  et  avant  son  ncmù^i  ' 
yame  propriété  dont  elle  s'était:rendue  adjudicataire,  et  donlk 
prix  tourna  au  profit  de  la  daibe  Millet  sa  mère;  —  Quécéfti 
'vente  sous  seing  privé,  et  enregistrée  depu^  le  mariage  de  11 
demoiselle  Millet  avec  le  sieur  Mazet,  ne  pourrait  être  qae- 
rellée  comme  nulle  qu^antant  qu'il  y  aurait  connivence  entie 
la  mère  et  la  fille  Millet  et  le  sieur  Plagnol  pour  rendre  yat-  ^ 
Ties  et  inutiles  les  stipulations  d'un  contrat  de  mariajpe  sous^k 
régime  dotal  y  et  que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite;,—  Qae 
'  tQut  justifie  que  le  sieur  Plagnol  a  acheté  et  possédé  de  boMI 
foi,  au  vu  ètsudusieurMazet  ». 

Sur  l'appel ,  Mazet'  a  soutenu  qu'un  acte  ne' pouvait  acqoA^ 
daté  certaine  que  par  l'un  des  trois  ttiodes  énoncés,  dans  fie^* 
'i5a8.  Il  invoquait  sur  ce  point  un  àrrét  de  cassation ,  datf 
mai  1825,  qui  décide  qu'un  acte  n^açquiert  pas  date  e 
par  la  connaissance  que  pourrait  e4  avoir  eue  celui  auquel 
PopposCr  V.  t.  5  de  j 825 ,  p.  ij5o. . 

Du  i5  moi  i83i.  ARitET  de  la  cour  royale  de  GrenbUe 
chambre ,  M.  de  Noaille  président ,  MM.  Segond  et  Charpin 
cats,  par  lequel  : .  ,.'... 

^    «IiA;iG€^R!r.6itRittej9iU9kttieu8|l<Nl^ 


..♦. 


•  V 


pé^^géiréffil»  —  A^i^ptaiit  les  motifi  des  pr«BRd«N  )«gtt,'  ;*-^€oivfaH 
|i^)ng«fiMn^  ^>^^  ^  appel.  »  H.  P.    . 


COUR   D'APPEL   DE    PARIS.  •     ' 

•  Dans  ie  tas  de  vente  vàloniaire'y  l'inserifaion  ne  doit-eUe- p<{s ,  ew 

général  y  être  considérée  eomfne  ayant  produit  son  effet  légal,  et 

n'esUelle  pas  par,  cela  méme'àff'tamfue  de  tout  renoi/mellement, 

.esprè^  les  notifications  faites  ekns  le^  termes  des  art.  21 85  et  ai ^4 

:  du  C.  civ.?  (Rés.  aff.)  (r) 

i*  JJinscriptian  d'office  résuitgnt  de  ifi  iranscriptipn  et  conservant  le 
l^yfl^ da  v^éndeur  est^elieweitfilpte  d^  la  f^rmalifé  du  renoua 
vellament  décennal  prescrit  par  i^oï'f.  ai54?  ^^  Ne  suffit^il  aa 
vendeur,  conun:^  d  ses  créanciers  délégaiaires  exerçant  ses  droits  , 
de  prendre  inscription ^^d  quelque  époque -que  ce  soit,  même 
postérieurement  àda  péremption  de  f  inscription  d'office  ,,  mais  an-- 
térieurement  d  lo/trevente  de  l'immeuble ,  ou  au. plus  tard  dans  le 
délai 4e quinzaine  étoMi'par  l*art.  854 du  C,  deproc.  civ.?  (Res. 

(*  Eji  thèse  gâierale,  la  faillUe  du  débiteur  n'a-t-elle  pas  poule  effet 
de  fixer  les  droits  dep  créanciers ,  et  de  les  dispenser  pçr  çohséquent 
du  renouvellement  de  leurs  inscriptions?  (Rés.  aff.)  (5) 

Soatefois,  eX  spécialement  ^  la  faillite  du  débiteur  smpëche-t-^elle 
lé  vendeur  .^it  de  renouveler  son  hiscriptiqn  d'office  ,  soit  de  pren*- 
ère  inscription  avant  la  rpvente  de  i'immeiible  ,•  potir  la  conserva^ 
tlon  de  son  privilège  préeq^istant?  {Kés.  né^.)-     » 

9  La  prescription  quinquennale  de  l'art,  2277  ^'^  ^'  ^'®'  ^^^'^^^^ 

^  applicable  aux  intérêts  du  prix  de  vente  d'un  immeuble?  (Résl  • 

»%■)  (4)      ■     •    ■  ,    " 


■I    1 


(i>  Voy.  arrê*8  conformes,  i*Rioin,  16  mars  i8ii;2'  Paris,  39 août 
|î5;  3"  Paris,  16  jnin  i8a4;  —  Arrêt»  contraires,  i*  Lyon,  17  août 
Ifta;  a*  caîwation,  3  fér.  i8îi4'  (Pôdr  connaître  les  vohiniesoii  se  Iroa- 
ibtces  arrét»>  Tsonsnller  les  Tables  générales,  où  ils  sont  énoncés  v* 
l^^i/àHVm,  setit.  6.')  ^ 
-0)  Voy.  arrêt  conforme.  Pari»,  a4*marB'  1617;  noAf.  éd.,  t.  19,  p. 

(3)  Yoy.,ar«(&ts  conformes.  Paras,  i**  17  foin  iQii.  a*  9  mars  18 it» 
la  mars  18a 3;  —  Arrêts  contraires,  cassation,  17  )oin  1^17;  Gitt* 
ddle,  dSjanv.  1818;  Dijon,  a6  féy.  1819;  Limoges,  a6  }uin  iSao; 
\ma»'  1 9  f^«  iBaS;  Roaen»  3q  mai  l8a5.<>(  Consulter  Tables  géiiéï«lé*» 
-Jnêdriptiong  éétU  6.)       .        ^  *   , 

t4X-V4l^.  «cfèta  ooii6Hni€s,'oaaMlu»B,  iV  bmî  1^17;  liMjKi  »5.1ft«i' 
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<»  iki  èàtêrfû  au  pii»  de  twO»  m  ^mÊâ^ik  fu-,  tèimm.h 
mime,  être  privilégiés  sur  l'immeuble,  wm  uidemeKi poiir 
deux  années  et  Vannée  courunU  propres  A  toutes-  eréeMm, 
'  \  encore  pour  Uu$es  les  mmfes ,^ui p^KOetd Uré  dues?  (Rè.  a£)4^ 
45*  En  ce$  de  r£vente,  les  crUmciers  imscriU  sukpo^  eusééni^ 
.    premier  vendfur  peuieM^iU,  .lorsi/u'ils  ne  swt  ^u^eu  wmkè 
deua;,  éememder  et  •obtenir^  soit  oomÉH^Us  seconds  %Mm,d 
contre Uurscrieakiier^,  lé NglemeeU et  Updiementdeiê^^ 

ces,samHrerenxH>yésdl^ordredown'irsar  UprJsflèlâ^Bid^ 
Levrat  et  coifsoRTS ,  C.  Poùllaïw  »t  sTif mes  DWOBÎ  tt 

Ces  questions  de  la  plas  haute  importance  ont  reçu  devait 
les  magistrats  appelés  à  les  juger  une  discussion  dont  ranaljs^ 
ae  retrouve  dans  les  décisions  contraires  qui  ont  été  déjà  rea- 
âues,  et  que  nous  nous  faisons  cependant  un  devoir  i^r^ 
icv>rter  fidèlement.  *     ,  ; 

Le  sieur  Dujardin  avait,  'pitf^  a^e  notarié  du  3o  mai  loi^ 
Tenou  le  moulin  Renault  et  dépendances  à^M.  PouUain^i» 
maison  D.umont   et   GiUotl  pour  des  pôrtiQns-  distinctes  (t 
laoyennant  deux  'prix  séparés.  Sur  cet  imjneuble  figiuw^ 
.comme,  créanciers  inscrits,  à  la  date  de  i8o5  et  de  iSog^f 
'général  Collot  pour  3o,ooo  fr.  et  le  sieur  Levrat  pour  56^ 
fr.  —  Le  vendeur,  voulant  assurer  le  paiement  de  ces  crftfr 
çiers  ^  iit  à  leur  profit  dès  dél^àtions  du  prix  de  la  jeote,^ 
les  acquéreurs  se  chargèrent  d'acquitter'  entre  leurs  maW'  ^ 
tin  premier  paietiaent  de  six^mille  francs  eut  effectivem^^ 
lieu  à  l'égard  deXevrat%  L'acte  de  veute  avait  été  \m^ 
dans  le  courant  de  Tannée  i8iô,  et  le  conservateur  deshfp^ 
thèques  avait  pris  une  inscription  d'office.au  profit  doveodetf 
Dujardin  et  de  ses  deux  créanci^s  délégàtaires* 
, ,  Ces  preiquières  Tprinalité^  avaient  été  suivi^  des  notificiW 
que,  par  acte  du  1 1  tnars  i8i  (,  les  acquéreurs  ^i4  <^^ 
■  termes  des  art*.  aj85  çt  2)84  du  C.  civ.  &  Levrat  ^âla^ 
iiioise}le  Collât;  représentant  son  pèr&  décédé^  -^tJniD<^M 
turvint,  et  empêcha  que  la  distribution  dnprixu'cutlietW; 
médiatem'ent.  -      . 

l'Çaa;  Poitiers,  23  îttia  iSa5r—- Arrêt»  contrtîres,  Pari»,  i«déc.i8i« 
Lhnoges,  17  )tlîl.  fcSaa;  Coiiuar,  î6  jam  iBao.  (Tables  géi^A^*»' 


^ 


'wA, 


luafate  à  D«jftEdiii,  dirige  cbn:lre  ce  dernier  ime  (Jemwde 
Ktriyidioà  q«i  fat  défiaitivèa^eat  jreje^ée  par  arcét  du  19 
ittiV.  .i83S.  —  Pendaiit  le.jCOQrs  de  la  icmgae  proetfdore  qa'eii'i- 
«ikia  oetinoideBty  ia  demoiselle  CoUot^  alor»  feame  Don/^ 
«raît,  1er a3  mars  idi5  èt^  déc.  1824,  pris  deax  inscrîptîonA 
feTeMkUT^UeaMiit  en.  yerta  du'  eonlrat  de  vente  du  So  mat 
âie..]^Trat  avait  i^Iigë^c^e  formalité,  et  ce  ne  fut  que  le 
F  )uhi  iSia,  plus  de  dix  uiuées  après  rînscnptkm  d'office  de 
1810^  qu'il  prit  une  nouvelle  inscription  en  vertu  du  même 
eeptr^t  de  vente  pour  eonserver  les  droits  et  priviléges^  qui  en 
rémhaient  à^  son  profit.  |llais,,daji8  cet.  intervalle  de  temp's., 
leox  £nts  graves  étaient  survenus  :  le  premier,  là  faillite  de 
M  maison  Dumont  et  Gillot^  et  le  second  la  prise  d'une  in* 
ieription,  en  1818,  par.  la  dame  Pouilain ,  pofir  raison  de  ni 
iot,  sur  le  Inoiilin  Renault^  dont  son  mari  était  un  des  àc*> 
l^téreors.  C'est  en  cet  état  de  choses  que  te  moulin  fut  revendu 
sa  1826  à  MM.  de  Boissy^et  (fjàUgr^,. sans  qne  la  distribution 
h  prix  de  la  première  vente  faite  à*  Poullain  et  consorts  ait 
Ste  lelfectuée  aux  ayànt-^droit.  Ce  'fàt  alors  que  Levrat  et  la  ^ 
ftine  Doni  dirigèrent  une  demande  tàût  contre  Poullain  et  lés 
^^cs  de  la  faiUke  Dumont  et  GiUot ,  acque^urs  de  Dujar^ 
£n^  t[x(e  cittilre  le»  créanciers  personnels  de  ces  derniers.  Pal* 
Bftte  demande  ils  eonciuaient  «  à  ce  qu'ils  fussent  .iminédia« 
:eni£Bt  pafés^n  principaux  et  intérêts,  par  privilège  et  pré^ 
itrençe,  âpmme  exerçant  les  droits  de  Dajardin ,- premier 
vendeur,  par  suite  de  la  délégation  à  eux  consentie,  et  sans 
ittendre  Kordre  à  ouvrir  sur  le  prix  de  la  revente  faite  à  MM» . 
ie  Boissy  et  d'Âligre ,'  sauf  aux  créanciers  personnels  desdits 
touilain'et  consorts  a  se  faille  distribuer,  par  voie  d'ordre,  le 
perpW  da  prix ,  s'il  y  avait  li^u  » .  . 
O'est  sur  cette  demande  que  le  tribunal  civil  dé  Paris  pro« 
Imiçâ  en  *i*ei  termes  par  son  jv^ement*  du  %6  août  i&5o  :  -« 
fEn  ce  qui  touche  le  privilège  du  vendeur,  attenduque,  len 
irhiléges  étant  dey  exceptions  au  droit  commun ,  ils.  doivent 
itre  restreints*  dans  les  termes  de  la  loi,  et  ne  peuvent  pro-^ 
Iferé  tf effet  qu'autant  .qu'ils  sont  conservés  conforinéthént  à 
e. qu'elle  prescrit  ^  — r  Attendu  que,  si  l'existence  du  privilège 
l{i  vendeur  peut  toujours  être. connue  par  la  représentatiou- 
lât.titré ,  et  sftna  qn'il  SQit  b^in  de  lui  donner  d'autre  public 


pUët  Put.  aioff'  a.D^uujioûis  (ql>radbaiié  la  i 
W  privilège  ^  la  trwncription  da  contrat;  '  -    t 

<  Atteiidn  que  cette  traO^criptiiHt  ne  oonfcrre^kidA^ 
méat,  ]m  privîl^,  niau  vaut  sentenent  hucriptidn  pur  k 
^endepr;  que  dès  Ion. son  effet, cène,  &ate^^  resovrcUnni 
.  .dàiu  ie  dëlai-dç  dix^no^j.cDaTorm^oteDt  à  ta di^Motia je 
l'art.  9i54j  —  AttendiuqDe  le  reoonveljemeat  dt^èK  U 
pVCeBX'<I<ù  o|it  intérêt  de  cooseerec  le  privilège,  et  fi^ic 
.pearent  objecter  qa'iis  ignorent  la  date  de  la  traiiin;il», 
.pnigqa'lb  ont  le  mpyeti  de  connaître  cette  date  paf  U  jid^ 
des  registreidB'CgnserVfltear;^  Attendu  que,  s'il  n'a  pttt 
jGxédê  délai  |>our.  la  transcription  ,  et  si,  lorsqu'elle  est  reqùt, 
elle  fait  remonter  le  privilège  du  vendeur  à  la  date  de  laToÉi 
tfa  ne  peujt  en,  concLare  qve  l'inscription  prise  après  l'et^ 
tîon  de  dix  aon^  paiwe  paiement  faire  remonter  le  privi% 
A  la  même  ifote,. parce  que-  la  loi  a  donné  cet  effet  rétnndi' 
&  la  transcription,  et  qu'elle  u'a  pas  accordé  le  mè[nc(^> 
finscriptii^  requise  depoia  que  cette  transcription  estçàiaî«i 
■  ("-.i^Qy'en  effet  dans  ce  cas  la  formalité  nécessaire  ponroa!* 
"■-yer  le  privilège  ^  cenaée  n'avoir  pas  été  remplie,  et  il* 
aa^me  impossible  de  la  remplacer  désormais,  puisque  If* 
tm  ne  peut  étr«tratucrlt  nue  seconde  fois;  d'après  Iiiitil"i 
lorsque  le.prîvil^e  n'a  pas  été  conserva  suivant  lei  b*B 
prescrites,  la  créance  cewe  d'être  privilégiée,  devient li]!'' 
thécaire,  et  IsnOHvelle  incription  ue  donne  rang  que  dijl» 
de  M  date^ — Attendu  que  cet  art,  211 5  est  appHiaW^* 

Jirivil^e  du  vendeur,  quoiqu'il  ne  soit  relatif  qaauï  i"^ 
éges  soumis  à  là  formalité  de  l'inscription  ,  parce  qu'àrégin 
du  privilège  dn  vendeur,  la  trauscrîplion  vaut  inieri[iw«i 
fcnx  termes  de  l'art.  3ro8,  déjà  cité;  —  Attendu  qnei  ■* 
l'espèce,  l'inscription  d'office  n'ayant  pas  été  renouvelle*?!' 
délai  dédis  ans,  le  privilège  du  vendeur  s'est  éteint; ij** 
lors  Levrat'et  ses  çessienn aires  n'ont  qu'une  créancu  hjp~ 
(faire,  qui  ne  prend  rang  q"R  du  jour  de  l'inscription *f* 
eÎB  1^33)  qu'Âcette  époque  la  société  Duinpnt  elGilli*''^ 
en  faillite ,  l'inscription-  à  l'égard  de  cette  société  est  niill<** 
pianièi;e  qne-la  crè«HCe  à  exercer  contre  elL  est  pif^** 
eliirographaire;  —  En  ce  qui  touclie  les  intérêts  réda"'^ 
ievrat,  ses  céssionnoires  et  la  dame  Doni,  —  Attendo <!••? 
^pfescriptioa  doit  se  restrrâidrc  au  cas  spécialement  ^ri^r. 


^:kà^  c«  »  fent  ^ppKqnet  pat  analogie;  que  celle  établie 
'm  Vart.  ^»at77,  u'^anl  TeFative  qu'aube  intérêts  esigil>les  à<lei. 
ipoqiijQS  përkxi^iies ,  xto'  peut  d'éteiidpe  à  des  intëréts  mofa* 
pires  q^i  nesont  exigibles  qu'avec  le  capital;  — '  Attendu  qu'il 
t4té  stipulé  daus  l'acte  de  vente  que  le  ptït  serait  payé  jus^ 
p'à  çmicnrrenoe.  de  3d,ooo  fr.  à  la  dame  Donî,  et  jusqu'à 
mcuinreaee  de  56^ooo  fr.  au  sieur  Levrat ,  avec  les  intérêts 
laus  )a  même  proporticm  que'  le  principal }  —  Attendu  que 
Mur  cette  stipulation,  <|u'iU  ont  acceptéétacitement  en  recevant  ' 
oiie  pa|tk  des  sommes  qu^  leur  étaient  ainsi  déléguées ,  le  sieur 
livrât let  la^daine  'Boni  sont  deyepus  créanciers  directs  de  la 
pe^enduprix'  et  desiutâréts  qui  leur  étaicxit  attribués;  — . 
Attendu  que,  les  intér^  de  ce  ptix  n'étautpas  exigibles  à  des 
^pjpqtie^  périodiques.,  l'art.  2277  ne  leur  est  pas'applicable; 
|ÉKi  de»  lors.  la  prescrip^on  de  cinq  ans  ne~^pèut  être  opposée 
ï  Xevrat  et  consorts ,  ni  à  la  datoe  Doiii  ;  —  Attendu  que  la 
bme  Jiom  ji'avait  pas  énoncé  d^s  son  inscription  originaire 
ÏK&  sa  créance  fût  productive  d'intérêts;  que  dès  lors  elle  ne 
^eut  conserver  les  intérêts  auxquels  elle  a  droit  que  par  l'in- 
icriptiQii  acquise  euiSi  5  et  autres  inscriptions,  subséquentes; — 
^ill^ndu.  qu'à  cette  époque  la  Société  Dnmont  et  Gillôt  étant 
6^1  fs^te  i  b  dame  Dm)  nfa  pu  acquérir  d'hypothèque  contre 
eUe;  qu'ainsi  sa. cialaiDce  pour  la  portion  d'intérêts  due  par 
c^te société  est  purement  chirographaire;  —En  ce  qui  tou- 
ç^  Pordre  descoUocations  des  diSerents  créanciers  ayant  des 
à'pits  à  exeréersoff  le  prix  du  .moulin  Renault, — Attendu  que,  , 
Levrat  et  ses  cessipnns^ires  ainsi  ^ue  la  dame  Boni  n'étant  pas 
ftQiiid^,à  -prélever  le  montant  de  leur  créance  en  exerçant  le 
Iprivil^e'du  vendeiw,  ils  ti'onlil*oit  sur  le  prix.de  rimmeubtè  ^ 
Jbnt  s'agit  que  comme  créaneiei^  hypothécaires,  et  m ême  potll: 
l^ecpuame  créanciers  chirographaires  ;  qu'il  se^trouve  plus 
h  trois  cj^smders  inscrits  sur  ledit  immeuble  ;  que  dans  ces 
rifoOBfttànees  les  droits  des  parties  ne  ]^euvent  être  fixés  qu(Ç 
Nû'unordre  pour  les  créanciers, hypothécaires,  et  une  distrtr 
nation  dans  les  foi^mes  prescrites  par  la  loi  pour  les  créanciers^ 
jbirQgràpbaires;  -^  Le  tribnual  rejette  la  demande  de  Levrat 
H  de  ses  cessionnaîres  -et  de  la  dôme  Boni  à  fîn  d'être  remv 
I^ursés^  de  leurs' créances  comme  aye^nt  droit  d'exercer  le  prî- 
rtlégê  du.  vendeur;  — ^Déclare  les  syndics  de  la  faillite  Du- 
pont ^t-fiillot  et  les.  sieur  et  dame  Poullàin  aon  reçevables-à 
K^ser  l(iprésçriiitiau  dés  intérêts  d^  prix  duinoulin^Iiepaulti; . 


44^  ^mJKNAI.  9V   9Atkà»0   / 

«ihi-  Aiifome  en  conféqiieiice  le  «ienr  Levrat ,  ses  eeà^iùtxBaktm 
45tl»  dame  DoBt,  è  réclamer  le-paiemait  desdîCs  intérêts  ifam» 
la  proportion  da  principal  auquel  iU  ont  droit;  -^'  ReiiToièli 
dame  Doni  à  Tordre  ponr  se  ftiire  collôcper  pour  le  capitÉl  i 
la  date  dé  son  inscription  originaire,  et  pour  la  portion  des 
intérêts  qui  ont  été  conservés  ;  les  renvoie  à  ia  distribution  en- 
tre les  créanciers  cbirographaires  pour  la  portio/i  des  intérêts 
qui  leur  est  due  par  la  faillite  Dumont  et  Gillot  ;-^Reiivoie  les 
fiutrès  parties  à  l'ordre  oit  à  la  contribution  suivant  là  ufttnre 
4e  leurs  droits. 

Les  sieur  et  dame  Doni  ^  LevraC  et  les  cessionnatres  de  tt 
tlemier,  ont  interjeté  appel  4le  ce  jugement. 
'  Du  7  décinUnr9  iS5f y  Ann^rdela  deuxième  chambre,  V. 
Tn/»>r  président ,  MM.  Mmjot  de  Damniatêin,  Pailleté  fhlm^ 
et  Leloup  Dèsancy  avocats ,  par  lequel  :        '    • 

/  •  LA  COUR  «  —  En  ce  qai  touche  Tes  appels  interjetés  par  Lemt, 
ses  cessibnnaires,  et  par  les  époux  Doni,.  à  Tégard  du  privilège  qa Us  lé- 
clament»  — r  Considérant' que  le  général  CoUot  et  {jeVrat,  créanders  l^' 
pothécaîrcs  de  Dajardin,  avaient  obtenu  des  inscriptions  sur  le  modli 
Henaolt»  le^aS  juin  i6o5  et  i8  cet.  1809;  que  Dnjardiii^  par  leesa- 
ttat  de  vente  coaeçnti.  an  profit  de  Domook  tf I  Gyiol  et  de  PouUaîa ,  1^ 
So  mai  1810,  a  eipresséiaeut  cha^é  son  •  aequéréur  de  payer  éa  sfu 
«cqnil  et  déchaîne  5é,ooo  £r.  à  Levrat,  avec  întéi^  à  partir  du  1**  gct 
1810.,  et  3o,ooo  fr.  \  la  mineure 'Gol|ot,  arvec  intérêts  à  compter  di  j* 
Jnil.  1810;  qn^en  exécution  de  cette  délégation,  I^eyrat  a  reçu  dej^ 
mont  et  Gillot  et  de  PouDain  une  sb.mihe  de  6,000  (r.;  que  ces  acqué- 
reurs ont  fait  notifier  tantà  Lerrat  qn*4  la  mineure  Collet,  le  11  nun 
1811,  leur  contrat,«aYcc  offre  d'acquitter  sur-le-champ  toutes  les  dette» 
et  charges  hypothécaires  jusqu'à  ^ncnrrence  du  prix;  qull  rèsnlle  de 
ces  actes  et  notifications  que  Levra  et  U  femme  Doni  ont  accepté  U 
délégation  consentie  à  leur  profit  par  Du  jardin,  et  ^è  leurs  inicr^ 
tions  ont  produit  leur  effiet  sur  le  prix  dft  par  Dumont  et  QUiol  ctpit 
Poullain,  et  qu'ils  ont  été  saisis  d'une  partie  de  cepfix  jasq»ji  concsr* 
sence.des  sommes  déléguées  s— Considérant,  d'aatrepart,  qoeLcfpitet 
la  femme  Doni  par  l'effet  de  cette  délégalipn  stntélé  sobr^ogéa  au  pânf 

«lége  de  Dujardix^,  vendear;  que  le  prifiiége  est  de  l'essenee  du  con^ 
l[)e  vente;  qu'il  a  d'ailleurs  été  réserfé  expressément  dans  l'acte  disj^^ 
^ ai  1810  que  le  vendeur  avait  le  droit  d'en  requérir  i'inscrijptioa  i||- , 
dépcndamment  de  Finscription  d'ofiice  prise  par  le  conservateur;  qusp* 
cun&loi  n  avait  limité,  avant  le  code  de  procédure  civile,  le  délai  duS 
lequel  le,  vendeur  serait  ^dmis  è  prendre  lui-même  une  inscriptias» 
que  l'art.  854  de  ce  eode  a  fixé  la  quinzaine  de  U  transcription  dek^ 

.  r6T«ntéi.qna  c6  terme  estlesftul  qui  séît prescrit  pour  ItMnipikmds 


i#|i#^U^f  qall  «0I  ]Mô«mi&  par  iMitM  les  pài«iil'i|iMlié  innâl  élé 
Ifîie  eu  «eiopft  nijïe  tint  q«e  fakaEfiiénMur  i^*atftit  pu  llît  transcrit  «on 
i9oti»^  ^9ei  <|ue  fatriiitenr|lle.da  tanupt  qoi  «e  «était* ^eoulé  depoia 
Si  Taale»  at  quelles  qua  fumant  les  hypothéquât  conaeiitiea  par  l^acqué^ 
«or  et  i^acrîtas .  8«r  liû;  qne^  diHU  ca  cas,  le prittdpada ptiblicité^ 
uB  poQiraitsêtre  opposé  au  Tendeur;  que-  la  loi  n*a  pas  établi  d'eieep» 
icm  à  cette  règle  pour  le  cas  oà  le  conserrateiir  a  pris  une  inscriplioii- 
['office  qmVa  pas  été  renpoTeléei  que  le  principe  de  la  publicité,  in- 
pplicablé  à  rinscription  de  oe  pritilégeji  ne  peut  pas  davantage  rég}r 
01^  renouTeUement;.  que  oe  prîTitége  existe  par  la  forée  de  la  loi,  indé- 
lendammeat  de  llavcriptioni  qui  nia  d'autre  objet  qUjD  de  le  iaire  cou* 
lâtire  afatit  réipiralioii  de  la  qa&nxainc,  à. partir  éa  la  transcription; 
le  là  fente;  qv'aiwûl  la  pévempltoa  de  f iBscrîption  d*o|&ee  n'éteint pa» 
endroit»  et  qu'une «aOUTelie  iuîieriptioD^priae  dans  la  d^ai  de  l'art.  ^34 
•Ésertale  {oiiîlégei  que  l'am  du  conseil  d'état  du  ta  jai&v..  1808  m 
apntient  4)ar  de  diapuaitipù  contaaire  à  cettie  déôsion»  que- l'art.  3.11 5 
bi  G.  cÎT.  ne'dispjase.  cpie  pour  les  droits  privilégiés  à  l'égard  desquels 
les  conditions  étaient  prescrites  pér  ks  articles  précédents  pouf  las 
enserrer;  que  le  ptivifége  dn  Tendeur  n'est  pas  dans  cette  classé;  que 
ee^ts  arrêtes  ne  loi  imposent  aucune  obJigatlont  —  Considérant  enfin 
pie  Us  tiers  qoi  traitent  avec  l'acquéreur  ne  peuvent  être  induits  en 
àreur  par  l'absence  d'une  inscription  prise  pour  le  prix  de  son  acqui- . 
Mon,  parce  qu^ls  pement  et  doivent  eiiger  de  l'acquéreur;  U  {nsfifîta- 
lou  du  patemeiit  de  son  prix;'  -r^  Considérant^  en  Ait,  que  la  femme 
Ooni  a  requis^  les'  33-  mars  1816  et  7  dée.  i83'4f  deux  insci^tîons  de' 
?Sft6i£relieiiieot  ea  varia  dcb  contrat  du  3o  mai  ]^8io,  et  queLevrata 
«is,  ie3  |oin  iSa^,-  Une  insonption  avec  énonciations  expresses  du  pri* 
^ge  du  vendeur;  que  oes  énonciations  ont  cOnaervé  le  privilège  de 
ifijardin  |iisqu'à  concurrence  du  prix  dû  par  Dumont  et  Qillot  et  par  ^ 
>qaUain;  que  cet  effet  peut  d'autant  mo^ns  être  contesté  dans  la  cause 
)ar  les  créanciers  personnels  de  Dulpont  et  Gillbt  et  de  Ponllain,  que 
eors  créances  sont  antérieures  k  la  péremption  de  l'in^ription  d'o|Kce 
iJ  1816;  qu'ainsi  ils  n'ont  pas'  traité  sous  la  foî  de  cette  péremption;— 
bk  ce  qui  touche  l'exception  tirée  der  la  faillite  de  Dumont  et  C^Rot, 
^  Considérant  qu'dle  ne  peut  Isira  obstacle  à'  l'exercice  du  privilège  * 
Mr  la  portion  du  prix  doift  ilf  sont  débiteurs,  parce  que,  indépen- 
baraienldea  notifications  faites  à  leur  requête' le  11, mars  1811,  U 
Ifode  loni^  faiUite  a  fixé  les  droits'de  le^rs  créanciers  et  a  dispensé  Du- 
Érdin  et  ses  a^ant-dr oit- de  renoureler  leurs  inscriptions;  ^  Conridé» 
Hlfkk  aa^,  autres^  quooelles  qm  ont  été  prises  depùb  cette  faillite  n'ont 
^  fsit  acquérir,  aux  appelants  des  droits  nouveaux,  et  ont  eu  seule*^ 
aent  Teffet  de'  leur  conserver  les  droits  qui  leur  étaient  acquis  avant' 
:ette  faillite; 

•  En  ce  qui  tpuclxe  Jes  intérêtis,  ^—  Considérant,  sitr  la  prescription, 
lè^cînq  an^»  qu'il  ne  s'agit|>as4  dans  la  cause,  des  intérêts  ^rod^Ks  par 


~\ 


1m  (ASgatfonc  ot^j^hn^e* •oiKittet  pwDviir£ii  lef  séivîu  *9tAâ 
3  ocl.  i8ogt  ntaU^  IntértU  Jn  piîx  dA  par  Dornoot  et  OiUaï  Kftt  | 
PouUaîOt  «nxqueblMappelsnti  ont  droit  enierlade  la  ceaMOft' pAHt 
,dv>*Jo  contrat  dv  3o  mû  itiOi  qo^  cteintérâi  ne  Kmt'poûata^^, 
U»  dau  cet  acte  pajable*  'par  anMe  on  i  -de*  terme*  périotfiqna  pte 
i^arti;  qs'ainn  ibne  sont  pat  comprit  dtou  fiii.  3377  da'C.  aT,i  — 
Conùdérant  cjae  ces  int^it)  tant  la  reprisentatioa  de*  fruits  ptrçn 
par  lel  acqQérenisdepiiûiSiD; — Goandtirant  qne  les  appclaais  ootéU'  I 
dansllmpotàbitité  d'a§îr  contre  e«poar  le  ptienent  de-  oeiutérSi,  ; 
panie.qBe  la  demande  formée  eu  1611  par  Saint-Denis,  en  nnlKtèdela 
Tente  dn  3o  dm  181a,  a  mù  en  «{oeitioa  la  prapridté  de»  «cqatnni, 
et  a.  inipendn  tonte  ponm^  coabo  eiit  jôsqn'ao  19  }aûv.'  181*, 
datedai'arrfit  qtiia  rejelécette  deinande:  —  Soniidérairt,  ■nr  le  ptîii- 
légc  rédamâ  ponr  lesditt  iattrAti,  qa'ib  sont  lacceitoiro  dn  piir 
wp al,. et  participent  de  *a  nalorei  qae  l'art.  .3i5i-da  C  ,eiv'. ,  qnilisiA 
à  deni  aai.  et  a  l'anaëa  conrante  l'bfpotliiqqe  accordée  .p<nu>  lei  iali- 
i$U  an  mtitie  rang  qne^nnir  le  priDCipd.'iie'diifxwe  qà'à  l'égard  d« 
dnàt  hjpothécrire,  et  n'est  point  applicable  ans  prinlé^i  qoelesia- 
(éret«  conitiloent  une  partie  dn  prix,  ^  qne  U  Uâ  accorde  an  Tendev 
poor  l'acoFisoire  les  même*  droit*  de  privilège  et  de  résolntion  fai 
ponr  le  piinupal;  —  Bn  ce  qnitalioliele  reoToi  i  l'ordre  k  oairirw 
le  prix  delà  dernière  adjudication, — >-  Considérant  que  le  prix. de  li. 
dernière  adjnijicalion  c«mprend  celdi  de  la  Tente 'de  iSiat  qile,  pov 
Idgler.les  drwl*  des  parties,  il  i(iip«rte  de  dlsUngoer  ce*  dçni  prix  d 
de  les  diatribner  adpaiéwmt;  que  le*  .créanciers  déMgaé*  sur-  le  pi*- 
BiSgr,  et  qni  ejere^nt  le  priiikge  dn  wodenr,  absei4)knt  ce  qui  rail 
dft  sur  ce  prix,  oat  le  droit  d'en  xéclmler. la r^artàlîoit  «iitreHn 
qn^lssontan  nombre  de  denx.seDk'ini^nt,  qu'arnsi  il  ii'j  a  pas  lieaî 
ardreà  leor  Ëgardi  —  6on;sidérânt  il'HiDrura  que  Il-s  crëancien  îa- 
.  icritasnr  Domont  et  GilIoE  et  sur  Poullnia  oui  défemlu  h  li demande 
{Windpale  iotrodoilo  i  la  requête  de  Lcvr.it  et  des  époux  Donj  »iu  ré- 
clamer le  renroi  dâla  cdnteslaUon  ^  l'ordre;  qu'il  Eicrait  coalradiclakt 
de  prononeer  sur  les  droits  de«  parlies  el  de  les  renvoyer  à  un  ordi* 
dan*  lequel  ces  droito  poarrtieDl  être  rcmlii  en  question:  qne  ce  iM- 
toi,  rédait  à  la  saille  opëralion  de  la  dilivraucc  des  bordcream,  MeA 
•ans  objet,  et  uéceasiterait  des  b»it  fru5ti'atotrcs:—lNi'inH£:— OrdsflHf, 
>ar  le  prix  de  U  revente,  le  prélivemi^nl,  au  profil  de  Levrai  e(  sttv^ 
ajonnaires  et  de*  époax  Doui ,  de)  80,000  fr.  ii  eux  délègUL^s  par  l'aili 
,  dn  3o  mai  )8lo,  ensemble  des  ioEéréls  de  ladite  somme  à  partlpA 
|nillcl  et  d'octobre  1810,  le  .surplue  du  prix  réservé  aux  crcand» 
personnels  de  Domont  et  GiUot  et  de  Poullnin,  suivaitt  leurs  dnMib* 
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# 


.««mt'Bâ  «AMtnoir^  '4i|( 


.  COUR  DE  CASSATION. 

^^  fin  de  non  recevoir  qui  tend  d  faire  rejeter  l'action  ou  l'appel,  fuw 
exempte  cette  tirée  du  défaut  de  qualité,  peut-elle  être  proposée  en, 
tout  état  de  cause?  (Ré§,  aff.)  C.  de  p>oc.  civ. ,  art.  175.       *' 

tsi-il  besoin  de  motiver  le  rejet  d'un  mo^en  de  forme,  lorsqu'il  reni^ 
irait^dajis  tes  moyens  du  fond,  qui  sont  écartés  par  une  décision 
mothée?  (1R.&.  nég.)  ,       •  . 

Un  tribunal  peut-il  ordonner  que  des  pièces  lui  seront  cofnmumquéei 
ea  rapportées  par  l'une  des  parties,  sans  nommer  un  juge-rappor^  ' 
leur,  conformément  à  l'art.  95  du'C.  de  proc.  clv.  ?H,ïiés.  aflF.) 

te  syndic  d'une  chambre  des  notaires  est-il  sans  qualité  pour  attaquer 

un  jugement  qui  aniiuïe  une  déllbératlàn  de  la  chambre^  lôrsqu' en 

première  Instance  II  avait  demandé  d  être  mis  hors  de  cause,  et  que 

:  c'est  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public  qpL'ii  a  ét^  statué  f 

\(Kés.aff.) 

pi  candidat  d  une  charge  dentaire,  qUi  ptéténd  avoir  étJ  calomnié 
dans  les  déUbéraiiovs  prises  par  la  chambre  d  l'occasion  de  sa  sollï* 
eitatiàn,  peut-il  demander  la  communication  de  ces  délibérations  ? 

(Rés.  aff.)    .  '  ..* 

^  -.         *  ..  .      • 

Les  NotaiÙs  tit  Càkn,  C.  M»  Hoauùoi^         >    ' 

^•UéguoM,  notaire  à  Aliénées ,  avait  sollicité  en  $a  faveu* 
ft  création  d'un  sixième  tiotàfmt  à  Gaen»  Detix  notariats  furent 
*^és'  en  cette  vâle;  mBiî  M«  Hoguais  ne  fat  pourvu  ni  de  Tuà 
kî: de  t'aide.  .      .      ., 

imputant  à  la  chambre  des  notaires  de  Caen  le  peu  de  suc^ . 
:ès  de  ses  sollicitations  ,  M«  Hoguai&  fit  assigner  M*  Balièroyp 
ecrëtàire  de  la  chambre  ^  pour  obtenir  la  délivrance  de^ln^ 
knirs  délibérations  relatives , ,  selon  M«  Hoguaia ,  à  &esi  demau^ 
lesà  find'éfirenoinmé  notaire.  La  chambre;  de  son^câté,  ne 
^joialt  opjaamiuiiqaer  à  M«  Hoguais  qu'asuë  dél^ration.du  1 1   / 
!$>¥•  iSiifif  qul-intcrdiBait  k  ce  notaire  pendakit deuiK  ans  Ten*^  - 
loé^  de  l'assemblée  gé^émle.  ^  .   ' 

'  iXTn  jfigement  pair  défaut  du  tribunal  civil  de  Câen  ,^du  26 
f^ml  1636,  avait  ordonné  la  délivrance  demandée. .  Opposi-r 
Rm  de  la  part  de  M^-Balleroy,  qui  soutient  qne,  coinmese^ 
l*^taire  de  la  chambre,,  il  n'avait  pas  qualité  pour  défendre  à 
action.de  M^  Hogocds,  et  que  c'était  le.  syndiic  qui  aurait  dû: 
tare  misen;^aiise.i  Alors.,  et  le  5  juin  soivant^  oonvelle  9sd^ 


*iiotaipt8 àCaen,  ledernier prisenaa qnàKlëdes^^^die ,  i&ps fin 
de  condamnatioE  contire  les  deax  preniicàcs ,  et  contre  le  corpi 
entier  des  notaires  de  la  vHle,  en  une  .somme  de  iSo^ooo  fir.de 
'  'dommages-intérêts,  pour  avoir  empêché  la  nomination da^ 
qi|éraiit  par  des  manœav»^  frauduleuses  et  des  calomnies  m- 
sërées  dans  les  délibérations  dont  il  deniandait  la  délivrance.* 
Sur  cette  demande ,  la  chambre,  des  notaires  de  Caen  s*a^ 
sembla  le  7  juillet  suivant  ,^  et  dans  Sa  délibération  émit  Tay» 
de  stispendre  M*  Rognais  de  ses  fonctions  pendant  dix  lom  z 
.  i^et  avis  était  màXwé  sur  les 'imputations  mensoilgères  et  car  ' 
lomniéuses  contre  le  corps,  des  notaires  ae  Caen  conieniici 
dans  m  mémoire,  imprimé,  publié  «sans  nom  d*iipprimeur  é 
1  sons  le  nom  dé  M*  Hoguais ,  et  reproduites  tant  dans  TassigiHh 
tionpar  lui  donnée  "an  syndic  de  la  cbainbre  que  dans  vue 
lettre  par  luiécrite  depuis  au  même  syndic.  —  M«  Hognaîit  1 
»  fkmandé  la  nullité  de  cette  délibération.  . 

Le  tribunal  a  jbint  les  deux  imtiînGeSt  et  a  rendu.  Je  as 
août  1826,  un  jugement  par  lequel  'il  a  déclaré  nulle  et  aboi- 
sive  la  délibération  de  la  chambre  des  notaires  de  Caen  énoa* 
^nt  Tavis  de  suspendre  M*  Hoguais  de  ses  fonctions,  et  ordoa* 
né,  avant  faire  chrpitan  fond,  que  le  registre.des  délibâ-atiom 
de  la  cjuimbre  serait  communiqué  au  tribunal,  par  llntermé* 
diaire  du  procureur  dn  anoi ,  pôtnr  désigner  ceUes  desdîles  difi* 
bérations  dont  expéditions  devraîéni  être  déUvréas  à  M*lfc»* 
guàis*  .     >     » 

'  Appel  de  la  part  du  syndic  de  la  èhambré. ,  qui  persistait  ; 
.  sd^ut^nir  qu'il  n'était  du  délivrance  à  M*  Hoguais  que  des  d^ 
libérations  des  11  nov«  iSaS  et  26  juill.  1B26. 
^  ».    Mais,  le  11   novembi^e  .1826,  arrêt  de  k  cour  inoyale  di 
Caen ,  par  lequal  «. 

•    «  Considâr^nt'^  en  ce  qui  cdncerne  )e  dief  du  jugement  éSÊk  . 
est  rfppel ,  quiu'déclaré  nujlè  la  délibération  de  la  citambre  41 
*  discipline  portant  que  Itidite  cbambne  était  d'avis  que  M*  EM 
«gaais  devait  être  suspendu  de  ses-  fonctions  pendant  dix  ÎMWt| 
qu'en  supposant  que  le  tribunal  civil  d^  Cpen  eût  dû  se 
neràaccorderourefuserson'homologationàcettedél^énitidtf 
salins  en  examiner  le  ôbiérite.au  fond ,  il  n'y  avait  que  le 
tire  public  qui  eût  pii  se  porter  a{)petant  dé  la  décision  du 
bunal  sur  ce  chef  ;  mais  que  le  syndic  de  la  chambre  des 
ttàrés  était  sans  droit  ni  qualité  pokiç  critiqtier  cette  îKeisî 

dexioèi  reèe vofc  propdiâe 


•; 


;  •-*  AtleÀdQf  rektitement  aii  chef 
icDt  jugement  qui  a  prjdoniié  que  le  rostre  dë&  dëlibératiom 
!  la  cliambre  des  notaires  sera  comnMuii<{iië  au  tribuBai  par  .'. 
otermédiaiiiB  du  procureur  du  roi  y  que ,  quels  que  soient  lea  ' 
otifs^nr  lesquels  le  tribunal  a  basé  'sa  décbtbn ,  il  a  formel^ 
meut  eaprlmé  dan»  le  dispositif  de  son  jugement  que  la  eom- 
Eunication  qu^ll  ordonnait  avait  pouzL  objet  de  designer  celles 
Bs  délibérations  dont  eipéditipn  devait  être  remise  &  M«  Ho-^ 
liais  ^.,.  que  dès  lors  I9.  Cambre  de  discipline  des  notaires  de 
;aen  n'a  eu  aucun  motif  fondé  de  p<Mi:er  l'appel  du  jugement  ' 
XL  aa.aoât  dernier  sur  ce  chef;  d'où.11  suit  que  là  demandé  de 
{«Xepelletier  en  évocatiou  .de  ^principal  an  chef  relatif  au]^ 
jpmmages-intéréts  réclamés  par  M*  Hdguais ,  doit  rester  ii^P 
(làse  y,  pour.  7  être  statué  par  le  tribunal*  apràs  lé  résultat  de 
I  Gommuniiation  pai:  lui  ordonnée  ;  —  Confirme.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M«  Lepelletier,  èi  nôms^ 
ma  proposé  plusieurs  moyens  tant  en  la  forme  qu'au  fond. 
:.£ia  la  forme ,  le  demandeur  a  allégué  i^  la  violation  de 
art.  ij5  du  C.  de  proc.  eiv.  En  e£Eet.,  à  la  premièreaudience 
19  la  cour,  Ti/S^  H6guais  avait  cûnclli  puïsement  et  simplement 
a  fond ,  en  réclamant  la  confirmation  du'jugeBaent.  Ce  ne  fut 
n'a  la  seconde  alidience  qu'il  déposa  des  conclusions  tendantes  * 
.ce  que  ie.  syndie.  fût  déclaré  nbn  reœvable  en  son  appel ^ 
initie  prét^t^.qu'il  était  sai^s  qualité.' Ai*  Uognais  était  donu 
û-méime.non  recevdble  dans  sôp  esceptièn  t  c'était  la  dispof 
liunei^lpressede.rordQnn.  de  fi567,  tit..5)  art. 5$  etj'art*  176 
a  C.  de  proc.  civ.-  devait  être  entendu  dans  le  même  seni. 
•  à**  Le  demandeur  prétendait  que  l'arrêt  devait  être  annulé 
lonr  d^49t  deinotife.  £ffectivement>  disait-^il,  les  premier» 
2gé5  avaient  ordonné  la  communipation  des  registres  de  la 
^IQ^brç^  le  syndic  a v«iit  appelé  de  cette,  déoijBÎon  pour  incdm-* 
Iftençe  -,  il  avait  soutenu  que  le  txibunal  n*avait  pas  le  droit 
ijQO^aître  des  délibérations^  Mon  de  ^celles  qui  pronon^  - 
ÙêêL  In  spsp^sion.' QJr.i'arr^  a  déclaré  ma}  fondé  ce  point j 
|l^Rspla  t^ffinnatiiFement  la^questimi  de  compétence.  Il  de^ 
|||j;.niQtiver  cette  décision  ;  il  ne  Fa  pcpitft  fait  i  partant  viola** 
de  l'art.  7  de  laloi  du  aaav.  i8io« 
\^  Le  demandeur  soutenait  que  le  tribunal  n'avait  pu  or- 
icr  rapport- du  registre  des  délibérations  de  la  chambre 
aontuner  un  i:àpporteurv  avec  indication  du  jour  où  le 
r^'  serait  foit^  qu'en  piiiel|ant  cetjte.j(pmfdijté ,  il  avaft 


L  % 


▼iolë  Tart.  95 'da  C  de  proc.  civ.  Ici  le  demandear  invoc^adl 
r4>pi]iion  de  M.  Carré ,  frocéddre  dvile  ,ti  i ,  p.  236  y  et  VbsOçP 
^  rite  d'an  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  cît$  par  cet  aatear.        \ 
;'  Au  fond ^' le  demandeur  proposait  deol  moyens ,  cjne  vôid  : 
'    i«  Violation  de  la  loi  da  16  août  1 7^0*  et  de  l'art.  53  de  b 
loi  du  aS  vei)t.  an  1 1 .  En  effet,  disait  le  demandear,  le  jofs. 
inent  avait  déclare  nnll^  et  abusive  la  dâibération  relative  àfi 
âuspensicn^.  L'appel  de  cette  décision  a  été  déclaré  nos  rece^ 
vable,  «  parce  qu'en  supposant  que  le  tribunal  eût  dusebor* 
ner  à  accorder  on  à  refuser  son  homologation  à  cette  délibéa» 
tion ,  sans  en  examiner  le  mérite  àtr  fond  ^  il  n'y  avait  quek 

«inistère  public  qui  pût  se  porter  appelant  de  la  t]^cision  srif 
!  chef  ^  mais  que  le  syiidic  de  là  chambre  était  sans  droit  n 
qualité  pour  critiquer  cette'  dÀ;i«ion  ».  Or  ce  motif  était  en* 
demment  erroné.  La  chambre ,  eii  j^raettant  l'avis  de  la  «»- 
pension ,  était  dans  son  droit  (  art.  1 1  de'  l'arrêté  du  2  niv.  ul 
f  2)  :  le  tribunal  ne  pouvait  donc  âéclàrer  la  çlélibérationnàUe; 
il  pouTait  seulement  l'approuvi^r  où  rmfirmer,  comme  biei 
ou  mal  ft^ndée ,  et  c'est  ce  que  la  cour  royale  elle-naéme  a  sJlr 
fisamment  reconnu.  Maintenant  W procureur  du  roi  auraitei 
âeul  qualité  sans  doute  pour  appeler  du  jugement  qui  coiiflk»' 

.  èraitun pareil malrjagév si ladéKbératkxi eut  été  prise 'Sor sa 
poursuite  ;  mait,  dans^raspècie,  U  était  étranger  au  dâ»at;  h 
.  chambre  y.  était  sefde  engagée  j  eUe  devait  donçuvoir te  «Mt 
de  faire  ré&ràier  o^  décision  qui  portait  atteinte  à  ses  idift» 
butions  ;  autreaaent  on  violerait  la  loi  des  deax<legrés.4ie]«v»> 
diction.  "        • 

2*  Violation  dés  pirincipes  de  la  compétence  ratx^ne  motérci 

'  et  dei'art,.  44  ^^,  ^^  \^^  ^^  ^^  veiit.  aa  1 1 .  Quelle  était ,  â  A 
le  demandeur,  la  prétention  de  M*  Hoguais  ?  Il  soutenait  qœ 
'les délibérations  litigieuses  cônœmaient  $a<leiQande.  La  chao^ 
Inr^  prcltendait ,  au  contraire  ^  qu'elles  ne  touchaient  qa'i  <Hf 
p<lints  du  régime  ^intârieur.  du  notariat.  Le  tribunal  {h>uv»M1 
ordonner  qu'elles  lui  seraient  aommuniquées' par  i'int^gpé- 
dtaire'du  |>rocareur  du  roi?  Cert^nemeuC  non.  En  effet  ^  ett 
délibérations  touchaient^lés  >la.  demande  de  M*  Hogaaaf 
Elles  ne  devaient  jftis  être  communiquées ,  car  l'arrêté  de  mi^ 
an  12  n'autorise  la.  communication  que  .des  délibérations  ffi 
prononcent  des  peines  de  discipline ,  ;et  nullement  de  celles  r» 
làtives  à  des  certificàts^crraorçUté  et  de  capacité ,  dans  la  d^ 

.  livrstnçe  desqud^  l'aùtocité  j|idM9ire  n'a  {M>int  à  s'imiBîscIri 


î^k  demaûdeivp  çitstit  llart.  44  de  la  loi  du  aotari«|,  U.  tor 

Éléments  de  la  science  notariale,  t.  i.  p.  457,  et  la  jarispru- 
icé  qui  a  établi  que  les.  décisions  des  chambres  des  avocats 
elatives  à  Tinscriptioii  sur  le  tableau  ne  peuvent  être  attaquées 
evant  tes'  tribunaux  (  i).  Les  délibérations  dont  la  comiBuni* 
ktion  était  deniandée  touchaient-elles  à  des  points  du  régime 
iterieur,  à  des  peines  disciplinaires  ?  Elles  sont  souveraines  i 
n  ne  peut  les  attaquer  ni  par  appel  ni  par  pourvoi  en  cassa^ 
ion  (art.  102  ,  io5  6t  104  du  décret  da  5o  mars  1808;  arrêté 
^  2  therm.  an  10  ^  art.  i)%  Or,  s'il  en  est  ainsi  ,Jes  tribunaux 
le  peuyent  en  dematid^r  la  coiQ,mcmication  ;  à  plu&  forte  rair 
ff>n  ne  peuvenl-il^  demander  celle  d'un  registre  qui  contient 
outes  les  délibérations  de  la  chambre. 

^Mais ,  le  3 1.  mut  1 83 1 ,  xKhkr  de  la  chambre  des  requêtes  y  ^ 
ï.  .païK^jr^- faisant'fonctionjs  de  président,  M.Moreau  rappor^ 
eur^  ^*£ebç(Ht  àvo^at-général,  M.  Afcirfm  avocat,  par  lequel  : 
■  «  LA  COUR,  — ^^ar  le  premier  moyen  de  forme,  Coudé  sur  la  violation 
b  Tart.  17?  du  G.  ^e  proc.  ciy.,  —  Attendii  qde  cet  article  n*eet  re- 
lËf  qu'aux  nallités  d'exploit  ou  d*atte  de  procédure,  qui  doivent  être 
soposées  avant  tonte  défense,  an  fond,  et  que  la  Gif  de  non  recevoir 

E"  tend  à  faire  rejeter  l'action  ou  Tappol  peut  être  proposée  en  tout 
tde  canse;  .  -     •  .     , 

>  Sur  le  deuxième  moyen  de  forme,  fon^é  sur  la  violation  de  Tarti 
r  de  la  loi  du  30  av.  1810,  —  Attendu  qqe  le  moyen  d'incompétence  " 
ifôpdâé  par.M'^cpeUetief,  èi  noms^  feutrait  dans  les  moyens  par  I«ti 
ilépoaév  tfnr  lé  load,,et  que»  par  lef  molàh  icMârés^dans  l[arrèt  atl»^ 
pié^  U  a  été  satisfait  à  la  dîspofiti<m  de  Fart.  7  de  la  loi  dà  ^p  jKf. 
810;       »         ^ 

»  Sur  Je  troisièdie  moyen  de  formé,  fondé  sur  la  violation  de  Fart.  93 
In  C.  de  proc,  —  Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  ci- 
^il  de  Caen  n*a  pu  ordonner  un  délibéré,  mais  qu'il  a  statué  sur  la  de*  ' 
tiande  formée  par  M*  Hoguais  par  une  disposition^  interlocutoire; 
ru'ainsi  l'art.  gS  du  G.  cle  proc.  ne  pouvârit  pas  recevoir  d'application; 
hie  d'ailleurs  ce  moyen  n'a  pat  été  proposé  défaut  Ja  cour  royale  de 
Saen; 

»^ipr  le  premier  mpyen  dû  fond,  qne  le  demandeur  fait  résulter  de 
%  violation  des  lois  des  1*'  mai  et  16  août  i79oy.et  de  Fart.  55  de  la  loi 
h-%5  vent,  an  11;— 'Attendu  qùe^  devant  le  tribunal  civil  de  Caen,. M* 
Mpialletier,  es  noms,  a  lui-même  conclu  à  être  mis  hors  de  cause  sur 
itdemande  en  nnlHté  de  la  délibép^lion  du  7  jnii.  1.896,  sauf  au  pro- 


«««■ 


-^{i)  Voy.  ce  Joîirnal,  t.  i"  »8i4»  P«  ift3- 

,»      Xome  I*^  de   18^2^  Feuille  a^*. 


•«rénr  da  toi  à  If^QtfAr  ee  quH  jugctnit  à  pn^oaf "«»  >^é*m,  eu  tà^ 
tuant  8|ir  le  réquisiloire  di^  procorear  da  roi  que  le  tribuaftl  de  CUfÉè 
prononcé  la  ntiUilé  de  ladite  délibération,  et  qa'eil  déclarant  que  1^ 
Lepelletier  était  sans  droit  et  sans  qualité  pour  critiquer  cette  décisidu, 
Fàrrét  attaqué  n*à  TÎolé  ni  (es  dispositions  des  lois  d-deas«is  citées  JÉ 
ancanc  autre  loi; 

•  Sur  le  deuxième  mo^fen  du- fond»  qui,  suWant  le  demuidevr  ot 
Cassation,  serait  fopdé  sur  un  ezcèn  de  pouToir  et  sur  la  viola^a  de 
Art.  44  de  la  Ibi  du  a5  te&t  an  1 1,  de  Fart,  a,  $  i**,  et  d^  art.  9  e^ 
10  de  iVrété  réglementaire  du  a  ni?,  an  i&»^-*  Âlténda  que,  sll  ré- 
sulte desiirt.  4^  et  44  <lu  la  loi  du  s5  teut.  an  11  qu^e  les  déSbèta- 
ti^ns  prises  par  la  chambre  de'd|sci(diue  des  notureraor  leé  deâàsAtt 
def  candidats  doivent  être  communiqués»  eu  p^jpenrear  da  iroî,  poti 
être  par'  Ini  transmises  au  ministre  de  lai  justice»  on  ne  savrait  indwtt 
de  ees  dispositions  que  le  candidat  ne  puisse  pas  demAudcr  ezpécfifiof 
des  délibérations  qui  le  concernent;  —  Attendu'  que,  sur  le  refm  &ft 
par  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de  Gaen  de  délivrer  k  M' Éh 
guais  expéditions  des  délibérations  prises  sur  les  demandes  par  lui  !b^, 
mées,  le  tribuUal  ciril  de  Gaen  a  ordonné  que  lé' registre  des  délibé- 
rations serait  communiqué,  par  l'intermédiaire  dU  p^ocareur  du  xA 
pour  désigner  celles  des  délibérations  dont  expédition  serait  naaiiti 
M*  Boguals,  et  quen  confirmant  ^oette  cSsposition,  Farrêt  attaqué  al  ! 
porté  aucune  atteinte  aux  atjtribtttions  des  cbambres  de  discipline  iê 
notaires,  ni  violé  les  dispasitiona  des  lois  et  règlements  invoqués';  — 
RjsjjBTTB,  etc.  »  - 


<:!OUR  D'APPEL  DB  GRENOBLE. 

Jîft  Saisie  ithmoèiHire  esï-etle  comintihe  aux  créanciers  dont  Jliy-  ^ 
pothèqne  légale,  dispensée  dé  l'inscription,  n'est  point  iuscrîte? 
'  (kéa.  aff.)  C  de  proc,  art.  6g6.  ' 

L(t  prescription  du  titre,  dç  ce  créancier  est-^etle  interirompue  pé" 
cette  procédure,  alors  même  que  le  plaçm'd'ne  lui  aurait  pas  été 
notifié?  (Rés.  ak).  '    - 

li'estèlk  mtssipar  la  Sommation  qa*^H  adresse  i  à.  Tadjadiciitatre  Jk 

•     faire  procéder  él^ ordre?  {Kés.  a£F.) 

Pellat,  C.  Sibert*. 

Déjà  de  Hombretix  arrêts  ont^ jugé  qtie  la  saisie  ûninoi»lièfe 
<»st  commune  ^tbus  ks  créateèiers  inscrits  (i),  ■qu'elle  ite  pe^ 

■4J8i  I  I    T    i      'lin    II      j'    \ii\\  il'  iMi  iiVi  If  liiBi'iimt-inn    iri^i'Wi    hIiAi^^^^^mHwi  insii— ■**<^aia»a# 

(t)  Grenoble  19  fév.  1&18,  anç.  coU,  t.  55,  p.  $^ti —  liaacr  9  mais 
1818,  anc.  col.,  t.  £»4f  p*  4o3i«i6HV.;éd.,  t.  ;tQ,p.  176;  -^TwAaati^t 
mai  i8l8,  ùouv.  éd.,i.  aô,  p.  376;  -;  Cajs.i  i%  féy.  iSi^r  auc^caf^' 


^  e^felircHlè  C^P^ns  leur  cottsenteiàent  après  que  le  plaéarf  ^ 
ngj^  a  été  iotifié,  et  qu'à  chacun  dUux  compète  le  droit  de  de-     ' 
B^^er  la  subrogation  contre  le  poursuivant,  en  cas  denëgli- 
^jK^e  ou  3e  collusion  (  Voy.  les  arrêts  cités  dans  la  noie  pre- 
lifère.))  mais  aucun  n'avait  décî<^  la  question  à  l'égard  des 
âiéuiciers  ayant  une   hypothèque  légale  dispensée  de  Tin- 
l^ption  «t  ùon  inscrite 5  seulement  il  résulté  de  celui  dé 
)fa»ci',  da  î  mars  1818 ,  cité  ci-dessous^,  que  le  créancier  hy- 
)cylbecaire  inscrit  postérUarermnt  à  la  notiflijatiôn  du  plaesrrd* 
>e«t  né^iimoins  demande^  la  subrogation  aux  poursuites. 

'La  seconde  question ,  décidée  par  l'arrêt  dont  nou3  allons    ' 
lândre  compte ,  est>.bien  plus  délicate.  On'  se  demande  com- 
èfènl  on  créancier  négligent  peut  s'autoriser  des  démarches 
Ppn  autre  qui  lui  est  complètement  étranger  pour  se  relever   * 
Cane  déchéance.  Il  n'eiitste  aucune  solidarité  entre  eux,  et  le 
^Hirsuivant  ne  saurait  être  considéré  comme  le  mandataire  in- 
[lytdnel  des  autres  créanciers,  puisati'il  n'a  pouvoir  de  leur.    ' 
4M  ni  pour  recouvrer,  ni  pour  conserver  leurs  créances.  On 
lént  objecter,  il  e^t  yrai ,  que  la  poursuite  est  inéimible,  et  que, 
biLercice  qu'en  fait  l'un  des  créanciers  xéduis^t  les  autres  é 
l^ai^on',  cei£K-<;î  doivent  eri  profiter  co'mipe  s'ils  Texerçaient' 
cnEHôiêmes* 

Lès  enfants  P^Uat  perdirent  leur  mère,  le  6  plnviése  an  12* 
16  janvier  18^4  ),  ef  demeurèrent  sous  la  tutelle  de  leur  père 
«qu'à  leur  majorité,  qtri  arriva,  pour  JowpA,  le  11  ffvi  i8f^, 
fepottP  «fctfn-l?ierre,  le  7  f^v!  1821- .^&i  1828  leur  père  fut 
cmrsalvi  en  expropriation,  forcée.  Le  27  mars  de  la  même  an- 
ée  j  pendant  la  procédure ,  mais  après  la  notification'  des  pla- 
tnrds ,  ik  piirent  une  inscription  sur  ^es  biens  pour  la  conser- 
atîoo  des  âx6î\$  qui  levr  étaient  échus  par  le  décès  de  Marier 
fonne  Rochat,  leur  mère  ;  mais  ils  ne  firent  aucune  mention  ' 
Srreprises qu'ils  avaient  à  exercer,  è^  .cause  de  leur  mindrité.H^ 
R  20  avril  suivant,  la  denvoiselle  EmiHe  yuiardy  seconde  fem- 

— i -^ •'.         «     ••        '     M,    : _ 

54»  p.  529;  nouv.  éd.,  t.  21,  p.  i45;  19  jail,.  1824,  auc.  col.,  t.  70, 
a48;  nouv.  éd.,  1824,  l.  5,  p.  248;  —  2  août  1827,  nouv.  éd., 
a8^,  t.  2,  p.  392;  —  Caen  12  mars  1828,  nouv.  éd.^  i83o,  t.  2,  p. 

&•   -  _     ■        :  •  .      •  ■    ■ 

(ij  Plirirf  5  ines.  an  10,  anc.  col.,  t.  3,  p.  4i4*  nouv.  éd.,  t.  a»  p. 
9-  —  »o«ept  1809»  atic,  coL,  t;  «^,  p.  38;  —  26  mats  i8i3,âne. 


4^  JOI^RNAL   nu    PATiAl». 

éan^urPcHatys'étBnt  rendue  adjudicataire d^Pimlle«{$ttin|. 
en  vente ,  les  frères  Pellat  agissant  «n  ia  seule  qualité  d'hôo^ 
tiers  de  leur  mère,  lui  firent  sommation  ^  le  i  S.nov.,  de  sigA^^ 
fier  son  jugement  d'adjudication  dans  la  huitaine,  à  peiné d^ 
tre  poursuivie  par  folle  enchère.  Le  5  f<év*  iSic),  Tordre  sW- 
vrit  ;  les  frères  Pellat  y  produlsirent,.et  furent  coUoqaés  en^re- 
mière  ligne  pour  les  drbits  de  leur  mère  5  mais  leur  colloo^ 
tîonfut  cçntestée.On  soutint  que  leur  mère^  qui  était  àécéàét 
sons  la  loi  du  1 1  brUm.  an  7,  avait  perdu  son  hypothèqiie  bnfis 
de  ravoir  fait  inscjrire }  que  Pellat  aîilé  ne  serait  pas  mémçfe- 

'  cevable  à  réclamer  une  hypojthèque  légale  à  cause  de  sa  loi-^ 
norité,  puisque  dix  ans  s'âaient  écoulés  depuis  sa  majmité', 
sans  aucune  demande,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  47^  ^^  C*  ' 

.  civ.,  sonactioii  était  éteinte. 

.  Le  9  déc:  1829 ,  jugement  qui  rejette  Pellat  sâiké  par  ce  dou- 
ble motif,  et  maintient  son  frère,  attendu  que  son  faypotfaèqpe 
légale,  comme  mineur,  n'est  pas  contestée. 
«  Pellat  aîné  interjette  appel  et  recounait  l'extinction  de  l'hy* 
pothèque  de  sa  mère^  mais  en  même  temps  il  soutieDt.qw  I 
l'art.  475  du  C.  civ.  p'est  applicable  qu'ado  faits  de  la^teUe;  ■ 
qu'if  ne  l'est  point  aux  créances  du-  mineur  contre,  le  tuteur, 
lesquelles  ne  se  p];escrLventque  par  trente  annéesj  que  ses  droits 
participent,  surtout  de  cette , dernière  espèce;  qu'au  reste  It 
saisie  immobilière  est  communia  tous  les  créanciers^  que  iom 
ses  effet»  leur  profitent  de  la,  même  manière  qa'aïC  ponnai- 
vaut;  que  dès  lors  la  prescription  a  été  interrompae  par  cette 
procédure ,  et  que  ^  dans  tous  les  cas ,  elle  l'a  été  par  la  stua^ 
mation  du  iSnov.  1828. 

Les  intimés  ont  répondu  que  l'art*  47 5  n'adm^ 'aucune  dis- 
tinction, et  que,  si  le  sieur  Pellat  père  a  touché  quelque  créance 
de  son  fils,  ou  s'en  est  trouvé  détenteur,  c'est  un  fait  de  tutelle, 
qui  se  détériore  par  le  laps  de  dix  années,  tombe  'dans  la  claase 
des  dettes  ordinaires,  et  n^péut  donner  rang  quedu  jobrde 
l'inscription;  que  le  sieur  Pellat  n'a  aucun  rang  à  irédaiDer, 
parce  que  son  inscription  du  27  mars  1628  ne  porte  que  sur 
les  droits  de  sa  inère ,  qii'elie  ne  fait  nulle  mention  de  la  tst^ 
telle,  et  qu'à  ce  sujet,  il  est'comftie*  s'il  n'avait  pris 
inscription  ;  — Que ,  quant  à  la  saisie ,  ni  la  loi  ni  la  jurispi 
dence  ne  lui  attribuent  l'effet  d'interrompre  la  p£«scription  aa 
pro^t  des  créanciers  qui  ne  la  poursuivent  pas,  et  que  Tappr* 
lant  pouyait  d'autant' moins  y  prétendre ,.  que  so|i 
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Cfisnme  mineur,  n'était  pas  inscrite,  -^  Que  la  sommatioii  n'é- 
t(Grit{)as  adressée  sm  débiteur ^  et  que  cette  condition  était  indis-* 
pensable  pour  qu'elle  fut  interruptîve  de  la  prescription. 

Du  2  Juin  1 85 1>  ARRÊT  de  la  cour  Se  Grenoble,  MM.  (/^  'Noaille 
président,  MM.  Denantes  et  Gueymard  avocats ,  par  lecfuel  : 

,  «  LA  COUR,  —  Sar  les  «^onclasioQS  de  M.  RéaL,  ayocat-général;  — 
AltenJa  que  Joseph  Pellat  avait  à  répéter  contre  soix  père  sa  portion 
de^  droits  et  avantages  de  mariage  qui  compétaient  à  sa  mère  et  qa  i 
dérivaient  da  coâtrat  de  mariage  de  celle-ci;  —  Attendra  que,  la  inèrc 
Pellat  étant  décédéc  avant  la  publication  du  code  civil,  l'hypothèque 
légale  qu'elle  avait,  dur  lés  biens  de  son  iHari'  devait  être  inscrite  pour 
fixer  le  rang  qu'elle  devait' avoir  parmi  les  créanciers  de  ce  dernier;  — 
AUenda  que  llnscriptiou  de  celte  hypothèque,  étant  postérieuie  à  celle 
^les  intimés,  serait  înéfficace  ponr  Caire  coUoqaer  Joseph  Pellat  dan» 
Tordre  au  premier  degré;  —  Attendu  qu'indépendamment  de  cette  hy- 
pothèque légale  Joseph  Pelhit  en  avait  une  deaxièmc  dérivant  de  là 
gestion  de 'son  père  ^omme  tuteur;  que  cette  hypothèque  légale,  db- 
peoséc  d'inscripticm,  embrassait  les  créances^que  le  GU  aVal(  à  récla- 
mer contre  son  père,  du  chef  de  sa  mère; 

•  Attendu  que  la  prescription  de  dix  ans  dont  parle  Tart.  4?^  du  C. 
dv.  ne  pent  être  opposée  à  Joseph  Pellat,  faute  par  lui  d'avoir  exercé 
son  action  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité,  d'autant  que  ces  dix  ans 
n'étaient  pas  expirés  lorsqoc  ont' eu  lien  les  poursuites  en  expropria- 
tion forcée  dirigées  contre  le  père,  Tadjudication  définitive  de  sçsbiei^ 
et  Tacite  iut|$rpeUatif'«igBifié  à  la  requête  de  Joseph  Pellat,  "k  Tadjudî- 
«ataira,  pdur  qu*.il  eût  à  notifier  le  jugement  aux  eréaneicrs  inscrits,  et 
Recéder  à  l'ouverture  de  l'ordre;  — attendu  que,  dès  Tiustapt  où  ui^e 
s^ie  a  été  dénoncée  aux  créanciers  inscrits  par  la  notification  dcspla' 
cards,  elle  devient  çommane  à  tons  ces  créanciers;  qa  il  faut  aussi  ap- 
pliquer cette  communauté  à 'tous  les  créanciers  k  hypothèque  légale  dis- 
pensée d'inscription,  qui  sont  admis  à  se  prfenter  dans  un  ordre,  tant 
que  la  distribution  des  deniers  n'a  pas  été  définitivement  arrêtée;  que 
(a  loir  qui  veille  ici  à  la  coiiseryaUon  de  leur  hypothèque,  qu'ils  peu- 
rent'iasciire  quand  bon  leur  semble  sut  le  registre  du  cçnservfttew, 
p^  conserve  le  droit,  qui  ne  peut  plu*  périr  dèi  Tinstan^  ph  les  pour- 
suites à  fin  de  saisie  immobilière  sont  devenues  communes  à  touéle», 
véanciero;  que  dès  ce  moment  il  y  a  à  leur  égard  mf«rrttfi<*oii  de  prea- 
vîptioo;  —Attendu  qu'il  faut  encore  voirce^te  interruption  dansTade 
(iterpeilatiX  signifié  k  Tadjudicataiie  le  i5  nov.  i8s8,  par  la. raison 
pie  cet  adjudicataire,  détenteur  des  immeubles  qui  sont  le  gage  de  la 
créance,  se  trouve  substitué  au  débiteur  primitif,  et  que  l'esprit  de 
'art.  3244  du  Ç.  civ.,  combiné  avec  «ou  texte,  autorise  celte  ioterpré- 
atioa;  qu'il  faut  d'autant  mieux  le  décider  ainsi»  quela  prodiclion 
Uns  un  ordre   faite  par  un  'créarfcier  'suffirait   pour  Intculompro  la 


*  •      • 

Itresciiplion  tU-à-TÎ»  dcW,  et  que  l'acte  qui.abnonce  celle  Tolootil^ 
-^  prodaire,  en  interpellaiit  eif  eonsécpieoce  radJadiGatalre  4e  faire  {tra- 
cédor  à  Tordre,  doit  amener  le'  même  résalUt;—  Attendu  dès  loM^ 
T  a  lien  de  cotloqner  Joseph^ï^ellat  au  premier  rang  descréandeiv, 
dans  Tordre  qai  s^est  ouvert  sur  U  distribution  da  prix  des  biens  er- 
proprié»  contre  le  père  Pelial;  —  A  BIis  TappeUation  et  ce  dont  est  ap- 
pel an  néant:  et,  p|tr  nooTean  jugement,  ordonne  que  Joseph  Pelkt 
aéra  alloué  dans  Tordre  des  créanâers  de  ton  père,  conformément  à 
Vëtat  de  coliocatlon  proTisoire,  i^'pôur  la  moitié  lui  revenant  delà 
somme  de  3,4oo  fr.  en  capital,  montant  des  consfitutions  dotales  de 
Marie-Jeanne  Rochat  sa  mère,  3**  pour  cinq  9ïki  d*intérêi8  antériennii 
la  demande  en  coHocation^et  pour  tous  c^ux  éàhu$  depuis.  S*  pov 
•es  Irais  d'inscription  et  d*actes  de  pvoduit.  «  '  G.  B. 

COUR  DE  CASSATION. 

-  %  •  , 

Les  articles  publiés  dans  les  journaux^  recueils  o^  revues ,  ptu9e$\- 
ils  constituer  une  propriété  privée,  au  moyen  du^dépôt  d'un  doëhU 
ejpetnplaire  d  la  direction  de  la  librairU?  (Rés.  aff*)  Loi  da  19 
juil.  1795,  art.  I  et .6.  .    *     . 

'L'éditeur  qui  insère  dans  les  colonne^  de  son  jourmd  deis  articles  pn^ 
hliés  dans  d'autres  journaux  y  recueils,  ou  revues  ,  dont  un  doM 
exemplaire  a  été  déposé  à  la  direction  de  la  librairie,  se  readHl 
coupable  du  délit  de  contrefaçon?  (,Rés.  aff.)  C  peu.,  art.  4^* 

*         • 

-.  .   Ls.Piuatb,  C.  i^a  G/aE,TTs.  utterairji.' 

'  .  L'espèce  et  Jïj  texte  de  Tarrét  de  la  cour  royale  de  Paris,  da 
fti  juillet  i85o.,  contre  lequel  Le  pourvoi  était  dirigé,  ontd^ 
été  rapportés  au  tome  à  de  i85o,  p.  S^6. 
'  Du* 29  octobre  t85o,  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  cban- 
.  bre  criminelle,  M.  le  conseiller  (i^  Chantereyne  président,  JH. 
OlUvier  rapporteur,  ]\f .  Crémieux  avocat ,  par  lequel  t 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  d^  Al  de  Gariémpey  «voca|^ 
serai;  —  Attendu  que,  d*aprè».J^  termes  générauk  de  la  loi  du  i^jA 
1 7^3/  les  tribunaux,  peuvent,  selon  les  circonstances,^  en  faire  Tapf^ 

/cation  aux  journaux  et  fenilles  périodiques;  —  A0endu'qa*en  dëddnl 
i]«e,  «par  Tinsertion  de  pln^euirs  des  articles  de  la  GazeUe  Unit^ 
(aite  sans  le  consentement  de  son  éditeur,  dteft  le  journal  inliladl  II 

*  J^irate,  Téditeur-gérant  de  ce  dernier  journal  atisit  commla  nn  éA^ 
contreCaçon  préjudiciable  à  celui  de  la  Goutte  littén^re,  et  qu'en  ap- 
pliquant à  ce  fait  dins^  déclaré  les  di^pon^ons  pcolbibitiTes  etpéunleads 
la  loi  du  19  juil.  1793  et  du  Tart.  ^26  du  G.^  pén.,^  la  cour  royale  di 
rarlj^n*a  pas  fait  une  fausse  application  <jl«  ces  dispositions ^—BEiBrn.^ 


« 
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te  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  peut-il  opposer  la  prescription  de  di$: 
'  ou  vingt  afis  au  vendeur  non  payé  ^  qui  intente  contre  lui  Inaction 

résolutoire?  (Rés.  aff.)  (i)  €.  civ. ,  art.  iiaS,  2182,  2262 

el  2265.  * 

.' RivoiRB ,  C.  Bouvard".  ' 

'        .  •.-••■ 

L6  10  Bmi  1^1 1  y  Jisiseph  Boi^ard  s'est  rppàn  adjudicataire 
d'immeubles  vdndujs  en  justice.  Un  ordre  a  été  ouvert  peur  la  * 
distribution" du  prix;  mais  il  n'a  été  rjos  définitivement  que  le 
351  fléç.  1829.  —  Dans  Fintervalle ,  Joseph  Bouvard  ve^dit  ^ 
Hjféicinthe  Byun^ard  plusieurs  des  biens  oompris  dans  Tadjudica-* 
Eion«.C^  dernieir  ajfaittmus^riFe  soa  coijrtrsit  d'accpii^tioii  le  1$ 
jmllet  1619. 

Joseph  BQiivard  i/ayant'pû^  soldé  leprU  de  son  adjudicâ- 
tîoii ,  ainsi  que  le  constate  un  certificat  du^reffier,  en  date  du 
%  j\iin  i85o,  -le sieur  Rivoîréy^Vun  dés  ci^éanciers  colloques  ,.*a 
potfUs^uiVi  la  revente  sur  foUe  Qfichèrè  de  tous  les  immeubU^s 
Aompris  dans  l'adjudication.  —  Hyacinthe  Bouvard  est  intejrr 
^nu^o^r  demand'er  la  distraction  des  biens  à4ui  yendu$^  et 
pput  il  était  d^vepu  propriétaire  ipcom mutable  par  une  po^ 
session  de  dix  ans ,  avec  titre  et  bon^ae  foi.,  ^  .  ;  . 

iS  décembre  i^5o,'  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourgoin 

r*  ordonne  la  distraction  demandée,  — r  «.Attendu  qiie,  4'après 
combinaison  des  art.  2180  et  2265  du  C.  civ. ,  le  tiers  dér 
lenteur  qui  a  fait  traj^scrire  prescrit  par  dix  ans  4a  propriétff^^ 
«^  Que  cette'  prescription  s'applique  aux  charges  et  autres 
droits  r/^ls  qui  peuvent  grever  r.immei^te,  camme  à  la  pro-:. 
^riété  loéme ,  -et  à  plus  forte  raison  ;  -^  Que  dans  la  prescrijpir 
\ioa  de  dix  ans  L'on  ce  considère  que  la  possession  de  riftqué- 
reor',  son  titre  et  sa  bonne  foi  j  —  Que  la  clause  résolutoire 
1^  titre  ^'empêcherait  pas  que  la  propriété  ne  fût  transférée 
i  l'insiant  même  du  contrat }  que  l'acquéreur  aurait  pu  avoir 
lès  oe  moment  une  juste  opinion  que  Ciette  propriété  lui  était 
leq^se;  —  Que  la  m9«ime  Nemo  plus  juris  in  aiiunt  transferre 

'  •(1)  La  copr  de  Paris  a  décidé,  au  contraiie,  qné,  dans  ce  cas,  le  tiers,. 
^lenteur  ne^pOKaTait  iavoquer  que  la  prescription  de  trente  ans.  Voy^ 
y^^ft  des  20  jailY.  et  4  déc.  i8a6,  t.  a  i8a6,p.,5i3,  et  t  %  i^i\  p. 


^  •*• 
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pottessum  <{tfi«  opéré  qtte  1«  titre;  -^^  Que  Bouvard  (-H^« 
cinthe }.  a  «oqab  de  bonne  foi,  par  titre  transcrit,  depii 
plas  de  dix  ans  y  mmmeable  dont  il  s'agit;  —  Qoe  les  créa- 
'çiers  de  ion  yendeur  ont.  pu  intérro'mpne  contre  lai  la  pm* 
enption,  soit  par  demande  en  déclan^tion  d'hypotbèqge, 
aoit  )p4r  sommation  hy pothéeaiife ,  çoit  antrement.  » 

Sur  l'appel)  on  a  soutenu  que  la  prescription  de  dil  ans  âa* 
,  blie  pari'art.  2265  du  C»  ciy.  ne  s'appliquait  pas  à  l'action  lé- 
solutbire  d'une  venlie  d'immeubles.  En  effct\  disait-KHiy  une 
s'agit  p4)int  ici  de  la  prescription  afin  d'acquérir^  mais  de  k 
^cescription  lâ>âratoire,  qui  est  de  trente  ans,  aux  termes  de 
l'art.  ^262  du  G.  cîv.  Gela  est  incontestable  à  Tégard  de  Tac- 
quéreur  primitif.  Voiulrait-on  le  nier  à  l'yard  du  second  ac- 
quéreur ?  ])iais  l'art.  2 1 S^  déelare  expreissément  que  le Vendétor  | 
ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  ; 
^vait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  les  art.  2125^  i69r,  t$H  \ 
et  954  du  G.  civ. ,  contiennent  l'application  de  ce  prineljpé} 
et,  dans  Je  silence  même  du  législateur,  Téquîté  ne  perm*- 
trait  pas  de  décider  autrement.  •        -    * 

Da  4  août  i85i,  akkèt  de  la  cour  royale  de.  Olrenoble,  t 
ehàmbre,  M.  GarrUer  faisant  fonctions  de  président ,  MM. 
Gueymard  et  Charpin  avocats^  par  lequel;  *  * 

•  «  LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclasÎQiis  de  M.  Boyer,  aTocat- général;  rr 
Adop&Dt  les  moUfs  exprimes  par  les  premiers  juges;  et  consicférantaî 
•arplus  cpie,  si  le  tiers  détenteur  qui  a  jos<e  titre  et  bonne  fdpresenl 
par  dix  ou  yingt  ans  Ja  propriété  de  llmmisuble  par  lui  possédi^  contre 
ràction^Q  nlTocatioii  du  Vérf table  propriétaire,  il  doit  à  plm  forleTai- 
.  90D  préserireconlrc  Tactioir  en  réiiolntioni  du  vendeur;  —  Gonnaiv.* 

.'      "         •    "H,  P.     . 
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;     COUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  ode  de  vente  sem  seing  privé  çue  ^ 
droits  d'enregistrement  de  l'acte  seraienj^  d  la  charge  ^de  Upartk 
qui  y  donnerait  lieu  par  des  contestations  mai  fondées,  s'il  est  ri-, 
connu  que  la  perception  des  droits  V  eu^  lifu  par  U  fait  ou.  la  fê0^ 

^  des  deux  parties  f  en  ce  cas  les  tribunaux  peuvent-il^,  appUquami  k 
droit  commun,  condamner  l'acquéreur  d  supporter Mui  les'drwt^ 
(Rés.aiFO  .  -^^  ,^^ 

MiCHONNET  ,    C.  Cfc-kVIER. 

Par  deux  actes  sôus  seiii|[s  privés ,  du  i8  jui»  ifti^,  Cl^ùi^ 
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leiâî»  'â;  Mithonnet  sa  ^&tt  daâ^  diffâreiîts  nfitteuMes  qa'ib 
t¥Ûe&t  {M^cédemment  acquis  en  commtin.  Il  fet  sttpaié,  dans 
B»^iEX  actesr,  qae  le  droit  simple  ou  le  double  droit  d'enre^ 
^ÎBlreiiient  serait  à  la  charge  de  (a  partie  qai  y  dottnêVait  lieu 
iar  de^  dbficultéis  qu'elle  pourrait  éleVer,  et  qui  seraient  rer 
M>]iniieé  injustes  et  mal  fondëès. 

'  Plus  tard,  et  le  6  août  1827,  Clavier  assigna  Mtdioni^et  ea 
imtificatioii  d'une  erçeur  de  la^ooo  fr.  prétendue  commise 
kiBfr  l'un,  des  deux  aetes  npnej^regiçtrés/Cette  demandé  fiit 
rqet^e  par  uu  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourges ,  du  26 
ptBvièr  182^.  •  ■  ,  ' 

La  1*^6^  ayant  eu,  par  suitede  cette  contestation,  connaissant 
se  des  deux  actessousseings  privés^  décerna  cjcmtrainjte  contre  J^ 
l^net  en  paiement  des  droit  et  double  drdit  d'enregistré^ 
l|^t  dus  à  raison'des  ventes  qui  s'y  trouvaîeût  renfermées. 
.  Après  avdhr  payé  les  droits  réclama ,  Michonnet  en  der 
piaiide  le  remboursement  eontre  Clavier,  sur  I^  motif  que 
Pétait  hii  qui ,  en  portant  une  demande  devant  les*tribunaux 
ivàit  donné  lieu  à  la  perception  dés  droits  d'enregistrement , 
k  qui  dès  lors  devait  les  supporter,,'  d'après  les  conventions 
lies  patrties/  ,  ^    ; 

;  Jugement  du  tribunal  de  Bourges,  du  27  août  18291,  qui  ac- 
cueille cette  denfande. 

Mais,  sur  Tappel  y  arrêt  de  la  cour  royale  de  laôieme  ville- 
Mi  to  inars  i85o,  qui  infirme  par  les  motift  que  Voii^,: 
i4Considérant  qu'aux  termes  de  drott ,  l'acquéreur  doit.pay^ 
Cirais  d'enregistrement  j  qu'il' peut  sans  doute  être  cônventi 
1«  contraire  5  qu'ainsi  la  clause  de  Facte  par  laquelle  les  droits 
ieipaiebt acquittés  par  celle' des  paities  qui,  par  de*mauvâises 
contestations ,.  donnerait  lieu  a  la  publicité  du  traité ,  n'est  pas 
ijgowreùsement  nue  infraction  à  la  loi)  — :  Mais  que  dans»cet 
fftte  oiÉ  trotive  la  clause  que  le  vendeur  donneva  à  l'acquérçur 
iae  prodjaration  pour  vendre ,  en  détail  et  au  nom  deâ  deux-, 
nubiens  qu'ils  avaient  acquis  eit^^ômmuiv^  qu'ainsi  l'objet  de 
^tte  3tipulation  était  de  soustraire  'à  la  connaissance  du  fisc 
IçKtItence  de  la  vente  que  Clavier  faisait  de  sa  portion  ^  que  la 
|Nlde  seule  a  puf  dicter  une  convention  de  Ce  genre  ,  et  que 
IMeu^  palti'es  sçiits  doute  mériteraient  q^u'on  le$  condamnât  à 
ayer  ta  commun  les  droits  qu'elles  voulaient  détourner  au 
l^judice  du  fisc)  -r^' Mais  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause' 
né,  SI  Clavier  a  pà  donner  lieu  aux  agents  d^  fisc  de  leur  faire 


$QUpç9m^  i%  Vente  qa'il  avait  bkt  au  Aemr  iftîcboûoel ,  cer 
lui- ci  l'a  avouée  auth^ntlquement,  soittlans  ses  requêtes,  «oit 
(jaos  les. qualités  signifiées  par  lui  du  jugement;  qu'aw  il 
«emble  juste  de  r^trer  dans  le  droit  com^nuf^  i  au^  tenn^  dv* 
quel  les  frais  d'actes  et  aatrc^  accessoires  à  la  yeute  sont  90)^ 
Â*ais  jte  l'ctcquéreur.  » 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  p^rt.du  sieur  Blicbom^etf  ppor 
fruste  application  de  l'art*  i  iSi  du  C*  piv.  ^  violatioi»  4ef  4rii* 
Ii35/et  1 134  du  mêmeÇodc,  et  fausse  iuterpiiétalioBfkssft 
.  39,  25  et  98  de  la  loi  du  a^friuu  au  7. 

Le  16  août  i83i ,  AnniT  4e  là  chambre  des  requêtes,  ii^Bt- 
fel  faisant  fonctions  de  président,  M.  (U  MalmUs  rappèitev, 
M,  Zi«6£att^vooat«^énéral ,  M-  llfmidayou^  avocat,  ps»  kqod: 

«  LA  COUR  «  •'«-Attenda  qoe,  dans  les  Mtes  soas  seings  prir^  d»  U 
•  foin  iSsi7«  U't  éléiiwéné  ti»e  dftose perltat  que  le  droit  simple mk 
double  droit  d  enregistreincnt  sereii  à  U  çhaig^  d«  i^i*  partie  fa  f 
donneridt  lieu  p^  le»  dlfi^cultés  qu>lle  pourrait  élever  et  qoi  isnàeçt 
reponnueB  i& justes  et  pal  fondées» —  Que  cette  clause,  ii*ajaiif  été  si 
annulée  ni  attaqué^  par  qui  que  ce  soit,  devait  faire  la  loi  des  parfi^i. 
mais  que  la*  cour  royale,  à  qui  appartenait  ]l*appréciatioa  des  ùôUn- 
latîfs'à  Pexécution  d*une  convention,  a  reconnu  et  déclaré  pai^Mav- 
rêt  que^  si  le  droit  et  le  double  droit  avaient  été  .exigés  par  la  ré^e  d» 
i'eliregistrément,  c'était  par  la  faute  de  l*one  et  de  r«ntTe  païiSn*  et 
que  dès  lors  il  semblait  juste  de  rentrer  dans  le  droât  commoA,  mi 
4ermes  duquel'  les  frais  d*aoles  et  SiUtres  aoeèssoirâ  à  ia  vente  toitMz 
frais  de  l'acquéreurt  qoe,  d  après'  ces  mottCs,  U  coad^mua^n  da  ék 
fuadenr,  n  étant  fondée  que  a^r  une  «ppré^tîpu  defsits,  à'e^  eoa- 
,4raire  k  aoçiine  loi». et  «^  trouve  à  Vahftï  de  la  censure  de  la  co«r  de 
iBassationi -^RsjsTTB.  ».  *  , 


•^y 


COUR  D'APPEL  DÉ  MONTPELLIER. . 

hm^qm^  fUasieurs  héritiers ujAni  um  intérêt  €ontmm  atwhiensjf^m- 
succession,  l'un  4*eux  cédé  4  un  autre  ses  droits  kéréditaitts  SÊSf 
que  i'inctkision  ceèse  réellement  entre  ces  hdriiiers,  ï^ade  q^cMr 
tient  celte  cession  doitii,  être  Considéré  camms  un  acte  de  ptrtmh 

"  d  l* égard  duquel  l'eu^n  ed  rescisifin  suit  admisaibU  ?  (R^  u%4 
G.  ci vi,' art.  886.  ■' 

^i  les  droits  cédés  sotA  dénaturé éi  nepounolr  Hre  eoeactement  api»è9ik 
et  dépendent  d*un  événefnent  incertain,  l^actèptar  ièqtul  ta  mstina 

•  en  est  amseiUie  a^t^il  un  caractère,  eêsenfieliemmt  atéa^èrt^  m 
soiis  ce  rappwi  encore,  est^l  non  susceptible  d*j^e  eàta4fujè  per  m 
voie  de  ia  rescision  ?  (  R<s-.  atf.)  C.  civ.,  art,  .889* .      " 


COUR  p'appbl  de  mon^ëllier.  -4% 

MoiPii£,  C.  LES  RiniTiERs  Berge. 

FIti$ieurs  arrét^^  de  la  cour,  de  oassation  ^  recueiHis  dans  ce 
lonc&al ,  QifA  résolu  i^os  le  même  sf  os^  la  première  de  ees  qaes- 
iffB&  relativement  aax  droits  de  mutation  réclama  par  la  ré-* 
gie  dç  l'enregistsemeiit  jiar  ces  sortes  d'actes  auxquels  les  par- 
lies  iuiér^sées  ne  roulaient  pat  reconnaître  le  caractère  d'one 
i^eâte  ordinaire ,  mais  celui  d'un  partage',  quoique  cependant 
yb  n«i  fi$$ent  pas  cesser  Tindivision  à  Tégard  de  tous  les  coprq- 
piâ?l«ires.        ^  . 

La  cour  de  Montpellier  IWait  précédemment  résolue  d'une 
maoîère  affirmative;  par  un  arrêt  dm9Juil.  182(5,  à Tégard 
iks  |ïf^A:iers  du  cédant.  Elle  avait  attribué  à  l'acte  contenant 
le  transport  des  droits  de  ce  dernier  les  effets  d'un  véritable 
Mftè  <^  partage  à  son  égard  t  et  elle*  avait  refuséà  sefs  créan- 
(jers  le  droit  d'intervenir  dans  le  partage  ultérieur  qui  eut  lieft  * 
ivec  les  autres  cohéritiers.  (  Voy.  t.  i?'  de  »S29,  p.  5M)5.)  Eii 
amendant  la  jurisprudence  qu'elle  avait  atlpptée  par  cet  arrêt, 
^tte  cour  a  fsat  un  retour  aux  véritables  principes  en  cette 
9ati£re« 

Viare-Cfemaê^f  mourut  le  6  fruct.  de  l'an  3,  laissant  pour 
ii^ntiçrs  «ek  frères  et  sœurs  au  nombre  de  quatre ,  et  Ageihe 
1lb)inié3  sa  femme,  à  qui  il  avait  légué  l'usufruit  de  ses  biens-, 
bnds,  attraits  de  ménagerie  et  immeubles  par  destination ,  ot . 
a  propriété  de  tout  son  mobilier,  -r^  Parmi  ses  héritiers  na^ 
ureis  figuraient  Guitlaurne  et  Saptist»  Bèrgé,  enfants^  d*  une  d^ 
«s  sœurs  prédécédée.  Baptiste  acquit  lés  droits  de  son  frère  paf 
»cte  du  14  fruct.  an  5 ,  et  réunit  par  ce  moyen  sur  sa  tête'  lés 
Jeux  huitièmes  de  la  succession  dudrt  Pierre  Cremasy.  —  Le 
f2  therm.  dé  l'an  6,  Baptiste  rétrocéda  à  Agathe  Moinié  lé 
huitième  qui  lui  avait  été  cédé  par  son  .frère  /et,  le  12  pluv. 
kfg,  il  lui  transporta  encore  le  huitième  qui  lui  reyenait  per- 
tmnellement  dans  la  iiféme  succession.  — Agathe  Moinié  avait 
làssi  acquis  successivement  les  portions  appartenant  uu%  ^u- 
res  cohéritiers.  Elle  mourut  le  17  av.  181 5,  possédant  ainsi 
l,us  les  biens  qui  avaient  appartehu  à  son  mari.  «—Les  choses 
fetèi'ent  en  cet 'état  jusqu^à  îa  mort  de  Baptiste  Bérgé.  Posté-» 
tenremeht,  et  le  aS  mai  1 829 ,  ses  héritiers  firent  assigner 
eux  d'Agathe  Moinié  devant  le  tribunal  de  Perpignan  en  res«^ 
ision  des  sectes  de  cession  des  12  therm.  an  6  et  12  pluv.  an 9,^^ 
t  pour  voir  ordonner  le  parta^o  de  la  succession  delPierre  Cre^. 
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inasy.  -^''Les  héritiers  Moinié  soutinrent  que  ceU&  demanik 
•était  non  recevable ,  parce  que  les  actes  dont  il  s'agissait  ne 
pouvaient  être  assimilés  à  un  partage ,  attendu  qu'ils  n'avaient 
point  fait  tresser  l'indîvisiqn  entre  tous  les  cohéritiers  ;~Qa'& 
présentaient  d'ailleurs  un  caractère  aléatoire,  à  cause  de 
l'incertitude- de  Tépoqueik  laquelle  le  cédant  devait  revoir  à 
son  droit  de  propriété  la  jouissance  dès  biens  vendus  par  m 
actes ,  laquelle  ne  commencerait  qu'après  la  cessatioo  defasa- 
iruit  dont  ils  étaient  grevés ,  et  -qui  pouvait  durer  p&  ou 
inoins  long-temps  5  —  Et  que ,  sous  Tun  cou^me  sons 
rapport ,  l'action  en  rescision  n'était  point  admi^^ble.  — 
défense  fut  proposée  sans  succès  devant  le  tribunal  de  preniè- 
re  instance,  qui,  le  3i,  mars  i85o,  déclara  l'action  (A  resciaon 
recevable. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  Itf oiniéil  est  intifvttta, 
le  6  mai  i83i,  un  arrêt  de  la  cour  royale  dé  Montpellier,  M. 
*d€  Trinquelague premier  pTésident yMM.  CharammU^D^ê^ 
avocats ,  p»ar  lequef  : 

*    «  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Ciaparéde,  wocal^érf' 
raf;  —  Att^udu  que  les  actes  de  cession  des  la  thetm.  sn6.etii(i)9- 
ao  9  ne  sautaient  êlrê  attaqués  pour  cause  de  lésion  qa  en  tant qiv 
^pourraient  être  attaqués  comme  actes  de  partage;  —  Attendu qoçt* 
.  les  preiniei*8  actes  passés  entre  coKéritiersj  qu'ils  sôieat  qualifias ^^ 
jàe  droits  succeesifs*  ou  transaction;  sont,  d'après  les  anciens  pmcij* 
comme  d*après  le  droit  actuel,  susceptibles  d'être  wîscindés  ponrcrf* 
•  se  de  lésion,  ce  n'est  qi^e  lorsqu  il^  font  cesser  rédleqaent  riodiwà«" 
^enirc  tous  lep  cohéritiers,   et  cachent  ainsi  un  véritable  part«|«** 
•que  les  actes  de  cession  des  12  iherm.  an  6  et  12  plu?,  aa  gn'oûlpi 
produire  cet  effet,  puisque,  tous  les  héritiers  de  Pierre-Paal  Grcffl«f 
"ny  figurant  pas,  findivision  des  biens  composant  la  succession  «'«*' 
•dernier  a  continué,  de  subsister;  —Attendu  d*ailleurs  qiie,  parle**!; 
dits  actes.  Baptiste  Bcfgé  rfi*a  transmis  à  Agathe  Moinié  que  des  «M 
sur  la  nue  propriété  dea  immeùblef>,  des  charrette^  et  dos  cw"'J 
ayant  appartenu  à  Pierre-Paul  Greo^asy;  que,  la  ysrieur  (lesdwi*» 
celte  nature  déficndant  d'un  événement  incertain,  répoqaed«»* 
/  de  lusufruitier  est insusccptible  d'ulie  apprécialioU  exacte;  qu'ail* 
cessions  dont  ils  s'agit  ont  un  caractère  essentiellemeut  alcali 
quc,'sou^cQ  second  r*ppoil  encore,  elles  ne^out  pas  soumises  i 
tion  en  rescision  pour  cause  de  lésion;  quil  suit  de  là  queTacôo* 
tentée  par  les  mariés  Reig  et  Berge  e&l  irrecevable;     .    ' 

•  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel,  et  réformant  le. jugemc 
ptemièrc  iuslanco,  — •  ARblaxé  et  We^ahe  les  héritiers  d'AgalM^* 


'courtd'appeï.  de  'Ms^és .  l|g^ 

el^Ws  1««- demandes,  contre  eut  formées  par  les  Jbériiâm  B^p^ste 

^'«««'•*       *    :  J.  L.  c. . 

■       * 

COUR  D'APPEtDE  NISMES. 

/«  femme  qui' a  obtenu  sa  séptxration  de  biens  peut-elle  poursuivre 
'  te  recouvrement  de  sa  dot  contre  les  tiers,  sans  t* autorisation  de  son 

mari  oude  Justice?  (Kés.  afF.)  (i)  C.'civ.,  art.  îii?  et  1449. 
încore  bim  que  ta  dot  ait  été  touchée  par  te  père  du  futur,  celui-ci^. 

en  èst'il  responsable?  {Kés.  aflF.)  C,  ciV.,  art.  i564. 

LATOURFONDlftE  ,  C  OiSCARD. 

Par  le  c<^rat  de  mariage  de  la  démbisejile  Lgjpurfondue 
y  fie  le  ^ïeuL^^iscard,  passé  en  1 81 8 ,  il  lui  a  été  ccJBitué  une 
0tde  aajOoo  fr.,  «  laquelle  somme,  est-il  dit,  est  reçue  par 
îbeau-pere,  qui  en  demeure  chargé.  »  Les  nouveaux  éponx 
eyaietot  faabitçr  la  maison  piaternelle ,  et  y  être  entretenus.^  en 
as  de  séparatioii,,Ie  père  devait  restituer  la  dot. —  Un  an  aprèsV 
k  daftie  Giscard  obtient  sa  séparation  de  biens  ^  «t,  les  biens  de 
m  mari  ayant  été  vendus ,  elle  réclame  dans  Tordre  la  collo- 
ifion  de  sa  dot.  •*-  Les  autres  créanciers  du  sieur  Giscard  op- 
jlisent  i<»  le  défaut  d'autorisation  maritale  5  2<>  ils  prétendent 
|«,  la  dot  ayant  été  touchée  par  Giscard  père,  c'est  contrç  lui 
«bl,  et  non  contre  son  fils  ^  qu'elle  peut  être  répétée. 
Jugement  du.  tribunal  de  Marvejols,  du  26  mai  i85o,  qiii 
jette  la  demande  en  coUoca^ioa ,  attendu  le  défaut  d'auto-^ 
cation.  - —  Appel.  ...  .        , 

Du  12.  juillet  i85i,  ARRET  de  là  cour  royale  .de  Nismes, 
QÎsième  chambre.,  M.  Thourel  président,  M.  Rousselier  avo-^ 
(l-^énéral ,  MM.,  Fa^geon  et  Monrder  avocats ,  par  lequel  : 

»liA  G0T7R>  — AUenda  que  la  daikie  Giscard  n^agît  dans  la  caosp 
eppurle  recouvçement  de  ses  cas  dotaux;  et  qu'en  cela  elle  exécute, 
togement   de  séparalion  par  elle  obtenu;  que,  pour  agir  ainsi,  elle 
l^esoîn  d'aucune  autorisation  particulière,  pnisqae  la  loi  loi  donne  ' 
faroit  et  ociénie  loi  impose  le  deTOÎr  de  liquider  et  retirer  sa  dot;  — 
bnda  qae,  du  reste,  elle  ayait  demandé  cette  autorisation  incidem- 
|t  à  l'instance  d^ordre,  et  que  rien  ne  s  opposait  à  ce  que  le  tribu- 
Tautorisàty  faute  par  son  mari  de  le  faire;  —  Attendu  qu'il  résalte 
ee  qai  précède' qu'elle  est  suffisamment  autorisée  aux  fins  delà  pour> 
|b  de  scm  appel,  eique^s'ilen  était  autrement,  la  cour  aurait  à  ré-*. 
m  renreiir  qu'a  commise  le  tribunal  eu  refusapt  cette  autorisa- 
is et.  dâvrat  raccorder; -^Attendu  enfin  que  Tautorisationde  plai- 


<*>A. 


i)  Voy.  *..2  i83i,  p.  439. 


àÊimtfÏ9pftkàélé9tcardée  fer  le  riete  OsviKd  Iwiniftii,  «l-^^l' 
a'y  a  pas  lie^a  de  s'arrêter  au  déai  ùrcfif  de  Tacte  contenait  te  coaMH» 
lemeat  qui  a  été  depuis  long- temps  notifié;  —  Attenda  que  la  dot  est 
ce  qae  la  femme  apporte  au  mari  poar  le  soutien  des  charges  do 
riage;  qve  par  eoiiséquent,  et  par  sa  aatore,.  c'est  au  mari 
partient  pendant  la  durée  du  mariage;  c'est  lus  qui  en  devient  retpon- 
sable,  soit  qull  la  touché  par  lui-même»  soit  quli  la  fasse  toucker  par 
une  antre  personne  de  son  choix;  qull  importe  peu  qall  en  ml  oa 
non  profité,  {«lisqnll  est  tenu  de  la  restituer,  mêîne  dans  le  cas  oà  il 
a  négligé  d'en  poursuivre  le  paiement;  -^Attendu  que  cela  étiit  ûnsi 
décidé  par  la  loi  jg,  ff.,  Iît,  d3,  lit.  3  s  Bîiatn  ù  alil'Jas—  marttidol 
dttw,  nihjàÊminuê  -  maritmt  de  date  oHigatmr,  et  que  l^code  dnl  9^ 
rien  iuno^H  cette  règle  fondée  sur  les  principes  éiéaaeali^rei  du  lé- 
^me  dotal;  —  Attendu  que,  si,  dans  Tespèce,  Giscard  père  >  a  loodiéM 
somme  de   ao,ooo  (r.  constituée  à  la  demanderesse»  elle  s'élMt-pÉ 
moins  destin'ée  au  soutien  de  son  union  avec  Giscanl  fils»  lequel  ead^. 
tenait  le  maître  à  tel  point  qu^ii  stipulait  avec  son  père  les  ca»  et  Té- 
poqae  oà.  il  pourrait  loi  eu  demander  la  restitution;  et  que  la^ûnlè 
plus  grande,  résultant  de  Tobligation  que  Giscard  père  slraposaît  lii» , 
à-vis  de  la  future,  n'est  pas  une  raiion  pour  la  priver. cle  son  recours.^ 
rect  et  principal  contre  le  mari  qtti  en  est  devenu  le  d^iteur  natoftf 
par  le  seul  lait  de  la  constitution;  —  Par  ces  motifs,  DAclabb  la  daob 
Giscard  dament  autorisée  à  e^ter  en  jugement;  surabondàiztiBeBt,  f  ilif 
tQrise  en  tant  que  de  besrân  serait;  disant  dr^it  à  TappeU  et  par  aeii 
leau  jttgé^  réforme  le  jagement  dont  est  appel  et  Tétai  de  eolleoall» 
provisobe  drefsé  parle  )uge-commîssairc;  Tatloue  kurang  par  dtteJ^w 
clamé  pour  le  montant  de  son  acte  de  produit,  etc,  w  '   ^ 


■*— V 


COUR  D'APPEL  DE  IPARIS.  ^ 

i  La  ratifidation  formelle  de  Ut  part  des  parents  et  ia  po^ession  «P^taf 

^  ne  davoeni-'ellés  pas  avoir pàur  effet  de  cowûrir  /a  nuliité dttiiw* ^ 

riage^contracté  en  pays  étranger  par  fUuso  Français J  en  FeAm^tt^ 

de  toutes  publications?  (Kés,  aS*)     '  ^ 

D*H£RISSbN ,  C.  FEMME  D'Hiiussoir.  *    .  ^ 

Nombre  d'arrêts  ont  considëré^  la  nullité  du  mariage  con-v 

tracté  en  France  sans  publications  préalables  comme  coaverie 

la /70weM/on  ^r«'<«f(i).  Ce  .principe  ne*  devait-il  pas  preTaK 

M  Voy*  notamment  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  mai  i^< 
nbuv.  éd.,  t.  11,  p.  497;  anc.  éd.,  t.  ad,  p.  464;  arrêta  de  Gien* 
«7  fév.  1817,  nebv.  éd.,  t.  19,  p.  i8f8,  anc.  éd.,  t  49^  pi  5o»; 
de  cassation  do  25  août  1836,  t.  i*!  19^7,'  p.   1661  arrêt  de  eassj 
du  16  juin  i8a9,'t.  3  1819,  p;  75,  et  arrêt  dp  Bordeaux,  d«  «<ri 
i85o,  t.  ,a  ji83o,  p..4io*  *  .    :  •  • 


à  i%ird  des  mariages  contractée  en  pays  étranger  et  ^ 
rtsct^  dh  sàénfe  vide?  -^Dëjà  la  jarispradence  a  ëprouvé,  * 
eJativement  à  ces  mariages  ^  une  modification  importante.  La 

trflitë  résultant  di!  défaut  de  publication  paraît  aujouid'hui      ' 
^ordonnée  au  fait  qui  a  déterminé  les  époux ,  et  la  nullité 
^  rîgoui^usement  prononcée  gne  dans  le  cas  où  il  demeure* 
distant  que  les  parties  n'ont  quitfé  momentanément  le  royaume 
^  pour  se  soustraire  aux  pUbticaiions  prescrites  par  la  loi.  G  est 
ans  ces  circonstances  qu'a  été  rendu  l'un  des  detniers  arrêts         ■ 
^  labour  royale  de  Paris ,  première  chambre ,  di^  4  jnil.  1829^^ 
moiiomié  f(ft  arrêt  de  Iii  cour  de  cassation  du  j3  çnars-  i83i  ^ 
/i«de«elteannée,p.  497  (r).  --Rekait  la  difficulté  sous 
i^l|ttppott  des  eÔets  que  Ton  'devait  attacher  à  la  possession 
ÇNtt  rdàtivemeut  à  ces 'sortes  de  mariages.  —  Cest  cette  djf- 
Mtlé  <jue  la  cour  vient  de  juger  dans  l.espèce  suivante  :       ' . 
X^'d^ine  veuve  Fontemer  avait  convolé  en  secondes  UQces 
7^  M.  îtrÉ^isson.  Les /parties  se  rendirent  à  Lpndres  où  le  • 
Ittjage  fut  célébré,  suivant  les  fqrmes  usitées  dans  le, pays, 
lus  sans  obser^  les  pnblicatiôfis  prescrites  par  les  art.  65  et 
pdtt  C.  civ.  —Ce  mariage  reçut  depuis  la  sanction  de  la^ 
flàil»*4'il^riss0t^i.d^  relations  intimes  s'établirent  entre  Isr 
lue  d^fférissmiet  les  père  et  «aère  de  soa  nouvel  époux ,  et ,:      * 
I|gi4»  société,  nul  ne  son^a  à  critiquer  la  légitimité  de  sbR 
«vtage.  ^r-  Ce  n^  fut  que  quatre  ^ns  .après  que  MM.  d^ Hérisson    . 
we  et  fils  9  mus  par  le  désir  de  rompre  une  union  qui  avait         ^ 
Bsé  de  leur , convenir,  vinrent  en  demander  la  nullité  devant 
trOïiinal  civil  de  Park.  .  • 

l#e  ^tribunal  ^  par  son^  jugem^it ,  en  d&te  du.ao  août  i85o ,  a 
Aite  cette  demande  I  «  attendu  que  les- sieur  et  dame  d'Hé^ 
MU  ont  eu  la  possessibi^  constante  d'épô.ux  légitimes,  que 
tVù  de  mariage  est  représenté ,  et  ^que  le  sieur  d'Hérissoà 
?«  a  formellement  reconnu  la  légitimité  de  ce  mariage.  .      • 

peL  .  •  * 

f  àSjatwier  iSSa,  ARsiT  de  la  cour,  royale  de  Paris ^  au-* 
p.  solennelle  des  première  et  deuxième  chambre,  M.  Sé-^  -     • 

Et  premier  président ,  MM.  Marie  et  Léon  Dais^  avocats ,  par    - 

^-■■rii-t   ' '"   '"*     -■■-■•-■•  ■'^  •  ■■     •>■  -^ ...i.-. —  .  .       ....     ■        ..--..-■      .  ^ 

(^  Uà  arM  postérieur,  rendu  par  la  même  cour  royale,  a  validé  an  '  J 

%gÎ9&  ooiilriifité.  il  Yicitiie,  sans  poblicalion  eir  France,  entre  un  ôifiW  1 

l'Hbiôtel'Cç&BçJis  ^  atte-jeane  aarcfa^ndQ  de  mode^ 


.464  JOURNAL   ta)  ^AliAI». 

•  hK  COUR  ;  -^  $ttr  let  concliuiont  ^oakfrmet  de  II.  SdlN«»  «w- 
•cat-géuérlkl;  -^  Adoptant  les  motifs  des  pc«ibien  jttgéè^  •— 'to 

Y. 


FIRMB.  • 


COUR  DE    CASSATION. 

Uactîon  par  laquelle  un  acquénur  d  réméré  detMdt,  sous  l'am 

'  droit,  après  t^ expiration  du  délai,  faire  déclarer  le  vendeur  déét 

du  bénéfice  da  réméré,  constitue-t'^Ue  un  droit  litigieux?  (lia. 

*     nég.)  (i)tf.  civ.,  art.  17QO. 

'En  tous  cas,  U  cessionnaire  qui  est  en possessionpolsibU,  aufiu da 
retrayant ,  peut-U  opposer  4  celui-ci  la  pre^priptioa  de  éktt 
vîhgt  ans,  et  l'nrrêt' (fui  juge  ainsi  est- il  tellement  ntotitéen  ùH 
qu*il  soit  d  l'abri  de  la  cassection  ?  (Rés.  a£F.)  C.  dv.,  art  Sl65. 

Faut^il,  d  peine  de  nullité,  que  l'arrêt  reHda  sous  la  présidemti^ 

'    conseiller  mentionne  l'absence  du  président  ?t  ^és.  né^*)  Cbff- 
te  de  181 4 >  art*  62  ;'et  G.'de  proc»,  art^  i58  et  snir. 
^  Faut-il,  d  peine  de  nullité,  que  le  point  de  droit  qui  précède  k  rî- 
daction  de  l'arrêt  soit  le  même ^que  celui  énoncé  dans,  les  qoâlàk 
réglées?  (Rés.  nëg.)  G.  de  proc.,.art.  i4i  #«aiv.. 

Combe  ,  C.  Lsvixiç^r..  . 

■t,  -         ■      •     .       ■ 

*    Par  contrat  du  aSfruct.  an  /^^ladkmeBoissiére  acqnitutt 

•maison  da  siear  Combe,  qui  se  réserva  la'  faculté  du  rétnéiépo^^ 

dant  six  mois.  Ce  délai  passé  >  en  conformité  de  la  iégiskillai 

existante,  eUe  se  pourvut  derant  les  tribunaux  à  fin  de  le  Ml 

déclarer  déchu  du  bénéfice  de  sa  réserve.  —  Pendant  TinsM 

ce^  et  par  acte  du  18  prair.  an  5,  elle  revendit  la  maison  ip 

>   sieçr  Leullier,  agent  d'a&ires.  — *  Ce  dernier  suivit  IlostaiK^ 

au  nom  de  la  venderesse ,  et  'fit  prononcer  la  déchéance.  ^ 

^    En  182a,  le  stear  Combe  a  attaqué  la  vente  à  réméré  pd 

lui  consentie  à  la  dame  Boissière ,  et  la  revente  faite  a«  sieiil 

Leullier.  Il  a  prétendu  que  la  vente  à  réméré  était  un  prêt  dé 

guise  et  frauduleux ,  et  l'acquisition  de  Leullier  une  cession  i 

'  droits  litigieux;  qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu  d'annafcr  1 

contrat  du  25  fruct.  an  4  9  et  de  le  subroger  aux  droits  de 

lier,  aux  termes  des  lois  Per  diverses  et  Ab  Anastasio,€iàit\ 

1699  du  C.  civ. 

La  danie  3oissière  a  nié  les  faits  de  fraude  alignés,  et^ 
Voqué  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  la  prescription  "de  dii^ 
prononcée  parl'art.  2ï65  du  C.  civ. 

(1)  Cette  question  n\  été  décidée  éfae  parla  dbdr  d*appel.' 


..^■e  M«c  Sada^r  ^tA  prévalu  ides  méipél: arguments  ^^ , 
ji|lafr ,  «  se^ateaa  qéé  Tactioii  en  retrait ,  autorisée  pçir  l'art  ; 
^jSggv-s^pplîqiie  seitleaieDt  aux  droits  incorporeté;  que  cela  ré-^ 
nÂe  «les  principes  de  ia  matière,  de  l'intitule  da  cbapitre  où  s^' 
a[onve  cet  acdde'^  et.âe  la  jurisprudence  (i)j  ()ue^  dans  l*es-»    '  .  !% 
pteey  il  s'à^t  d'une  mai6Ôin,  qu'il  en  est  propriétaire  paisible 
m  tii^du  sieur  ÇoMb^  depuis  plus  de  vingt  ans  ^  et  que  sq us  ce  *    * 
féiot  d6;yue  Faction  du  deQiandeur*«st  eneore  écartée  par  la    «* 
prescription.  '  •         .•*'.. 

"' .  Le  tiibiMal  df  la  Seine  n'a  point  acciu;tlli'  cette  défense ,  et  f>*   * 
par  8p«  jngenraitda*'i4juil.  iia6^  après  atoir  interrogé  Ip 
^lyr  LeuRier  tar  faits  ^t  articles ,  a  condamné  ce  dernier  à*    : 
ftésIitQép'là  matsba ,  toutefois  à  la  charge  pair  <!k>mbe  de  lui  eu 
HHnbear^er  fe-prîx  aVec  les  firais  et  loyaux  coûts  du  contrat, 
H  Syooo  fr.  de.domi|iâges«^tér€is,      '^ 

l'oiilas  les  paï1;^e9<9nt  inter)eté  appel  \  «et  la  cour  de  Pi^rit^  * 
mmdée  par  le  dagren  des  ^çennifUrs,,  a  rtedu  Tarrlt  suivant ,  le  8 
1^ii%^\       .       .     -  ^  .,*'-.  .'■'         '^    , 

j"  c  Çonsidâ-ant  que  des  aH^atiox^^  ne  .peuvent,  atténuer  là* 
oi  due  à^desv^actes.aotheiitique^otrrégnliej^f-^Considéraiiet 
mÎq raotefeçu piir  Fonrçhy;  notaire  ^  Paris ,  lel5  iiruct.  an'4^ 
ICn^  un.  côntsat  de  vcute  à  réméré ,  consenU  par  Gbmbe  i  la  . 
^fm$é  Boiasidre^  d'une  piâi^pn  à  Paris ,  moyennant  3o,oqo  fr.  ^ 
p{^  àja  Vue  des  notaires  f  que^Comfoe  n'ayant  pas  exercé 
WàvétDtivff  d'après  le  nvide  et  dans  le^  délai  convenu  y  la  dame     «- 
teissière  en  ^.provoqué  la  décbéande  en  justiee,  le  3  gei:m. 
tt  5  9  et  que ,  suivant  un  autre  ficte  passé  devant  le.  même  nO|^ 
mrç  Fourchy,  le  i8  prair.^  ai^  5,  ,elle  a  sevendu  a  LeuIUer- 
loAnkaoble  par  elle  acquis  ^e  Combe,  moyennant  pareil  prix 
la  -^,QOÔ  fr.y  à  la  charge  par  le  nouvel  acquéreur  de  suivre, 

;; — , — .- i ■  ■  ■    t 

li)  Voj.  cassation,  a4  uo^»  i^i^»  an.c.  col-,  t.  54,  p.  34:  nou?.  éd, 
ao,  766;  Bordeaux  20  juin  i8a3,  anc.  col.,  1/69,  p.  ao6;  noav.  éil., 
'a  i8a4^  p.  ao6.  '• —  Les  deux  arrêts  Bulyants  de  la  coar  de  cassation 
il  jugé  le  contraire,  mais  dans  des  espèces  différentes,  puisque  celai 
^'prétendait  droit  à  limmeublc  n*avaît  ni  la  poeeeeeionvX  C  apparence  • 
Hà  propriété;  it  8*agi88ait  pour  lui,  non  de  Ilmm«ublc  dont  il  àorait 
9 pomMeê9€Ur  an  propriétaire  an  itioins  apparent,  mais  duh  droit  sur 
ImmiHB^bU,  d*an  dron  incertain  et  eùntetlé,  et  partant /itigMiifa;.  €|cs  ' 
^^ts  sont  en  date  des  i4  aiv«  an  5,  anc.  coi.,  1. 1,  p,  170;  non?,  éd. . 


à  sies  risqaés  et  pénli)  Piiistaiice<^  déchéaafVce.deTfcautf; 
sidérant  que  l'onne  saurait  assimiler  cette'reirettted^iiiÉnieefali» 
à  âne  cession  de  droiUii\if^eux}qjÂeVà0(hm^'(féehéameey§ixmÊ^ 
lit^  indispensable,  soas  Tancien  drett/]foar  que  rac4fiiéreiirdBk 
'  Vînrt  propri^taireincommatiible ,  ne  rsndiUt'fiaskt  ifemts  HiigimÊe, 
et  ne  converti^it  pas  son  drcrit  réel  sor  Timioeuble.  qàaî^ 
>ëso)ubIe  dans  lan  cas,  en  nne  .simple  crAincè  contre'  le  vcn^ 
deur  ^ réméré.;  -*- Considérant  au irarplii&^ue les  làisn^Bismr^ 
dent  le  retrait  au. débiteur  cédé  que  pour  empécli«r<  le  proeès   ^ 
*attque1  la  dette^doit  donner  naissance;  qull  Tépttgaeraît  à  Vci- 
ppit  des  lois ,  comme  à  la  raison^  qu'il  y  a|t  lieûrà-  rèttaîl  km* 
<(]ie  les  choses  ne  sont  plus  enivres  ^pai;  W  fait,  du  débttéJmrY  , 
lorsqu'il  n'existe  plus  de  procès  ni  dedpttte'méme^   nU'it' 
l^itimité  des  droits  cédés^  —  Considérant  que  teutlitî^  «Mi 
cêsié depuis  long^iemps  lorsque €ombe  a  intenté  siiaD  àctioà  ai' 
Yotrait  die  droits  litigieux;  *-'Cdnsîdér«flt ,  ep  eflfet ,  qti4"  Pé- 
po^ue  du  i3  vend,  an  8 ,  Coml>e  s'est  trottvé  irrH^ocaàUifma  éi^ 
^ha  de  Ja  faculté  de  i:éméré.qu'il.  s'était  réservée  tai^t*paç  1^ 
deux  j  ugemehts  du  tribunal  de  la  Seine  des  5;et  1 4  fruct;  ^n  5, 
«t-par  les  deux  co^rmatifs  du  tribunal  d'aj^pel  de  Seîiie^- 
Oi^',  de»  r4  niv.  et  !»  prair.  an  6,  qoeupar  L'arrêt  de  la  cohr 
de  c;assati(ni  du.12.pluv.  an  8; jâtqueoe  n'est.qiiei'le'i^i^mp»' 
1822,  lorsque  i  depuis  plus  de  vingt  fus  ^  il  n'ewtiHtv^tis  iê 
mige  quekouqiie,  que  C6n)J>e,  n'^mArimigmréniff^i^  . 
rm-^  d'après  les' actes  et  documents  de  la  jCiaiise ,  des  <|^tt  dà 
LeiiUier,  a  formé  sa  demande  en  déiaisseméikt  d'une  prbprié^ 
^  iucOitti^atabie.qae'  l'autorité  de  la  efaose  jugée  et  fa  pres* 
ciipÂioi^dedixjot  ^étpê  de  vingt  an}  assuraient  à  ^etdiler;-- A.' 
mis  et  mtl  l'appellation  et  ce  dou^  est  appel  au  néajUt  ;  émefi- 
dant  i  décharge  LeuUi^  des  ço)^damiiati^»s  conW  iui  propon- 
oécs  ;  au  principal ,  déclare  -Combe  Jion  recevable  dans  ses  de- 
iixandès  ;  ordonne  W  restitution  àe  l'amende  sur  l'appel  prk-  " 
cipal  de  Leullîer;  m^t,  sur  lenrs«a*re5  demandes^  fips  et  eau- 
clùsions,  lesdit'es  parties  hors  de  cour»  » 

t^ourvoi  de  1^  part  d^  §jeui*  Coihbé,  pour  1  <>  Violation  defe*^ 
loi;  constitutionnelle  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être  distrait  de-  | 
ses  juges,  naturels  (art.  62  delà  c][iartede  1814),  et^qlû  veut  w  J 
conséquence  qu*qn  imntionne  l'empêch^mMt  des  ju^  qui  sW^ 
sistent  p^s  au  jugement  ^  et.surtoUt  ifâ  pyé$idehu  {  artv  1  >8  et  | 
suiv.  du  C.  de  pt^oc.^  combinée  avec  celui  pré^ttéde  l^'-^M^r^iC^  j 
— ;  20  VioIati<V  de  J'art,.  141  du  C.  de  proc.»  cfàt>eitfc^é  Xén-  ' 


,      ,  -  ^       Cp*»    D^  CA0SATIOM.  •  ^T        ^gN 

#|et  fveltkiits'de  Aroit  soient  posées  et  rapportées^  dans  Tar^ 
jft:^  teiies  qU'eUes  loni  éhoncées.  dans  les  qns^îtés  régùéeê  ;  ^- 
kS*  vidla^n  dot  lois  Perdiver^os  et  JB  JnasiaâiQ,  et  de  l'a^. 
tggdvL  C.  eÎF. 

Iht'ïo  4£)^ât.i8lr,  j^AiiâT  âe  la  section  des  requêtes /AL.  Du^ 
éftr  prmdent,  M.  Vokin  de  Gartempe  rapporteur,  M.  Lelarge 
i7Ôc^t\  par  lequel  t 

«  lA  <!OtJR,  -rSar  les  côncl.  de  M.  Isbeau;  aVôcat^géaérali^Qqdbt 
ax  moyeiis  de  formes, -^ar  lé  ptemierv  attendu  <|i?é  Tarrét  dénoacé  a 
it rends pAT  8  juges  composant  la  ckamlp^  ci«vant  haquelle  Se  plaidait 
a/cftase,  ftrésenta  lk«toates  les  andlAïc^  oii  les  partieé  fbrent  enl%nd«es 
iasltafis  pi^idoicis»  et  couclusions  rsspeotives»  -et  qu^il  {iit  provan^é 
y  (9ar^yen,,ip:)eiaplsçaal'  le*  préddeat  îJïkeani^  dont  ii^ eût  été  supef- 
n,  'd'énoacer  les  causes  dë^ra^éeuoé;  i-^  Sur  le  deuxième  moyen,  —  . 
i}«nda  qd«  les  d^érea^es  remarquées  pav  le  <[emandeur  enlrç  les  - 
erfUji^s  ^es  quaiijtés  signifiées  e|  ceux  énoncés  dans  la  rédaction  de  Tar* 
It  sont  lusîgnifiautes  et*ay  impliquent  aucun  cliangcmeitt  ou  aUéra-  .g 
On  dans  les  ^points  /le  fait  et  de  droit  résultant  dp  litige,  au  pr^cr* 
ièe  dn  demandeur^  dout  Tes  reproches  relatifs  h  la  position  des  qaes- 
ÔÉs  sontégalementlnadniissibles^  puisqu'elles  Se  résolrent  à  faire  pré- 
hènent^ngef  si  Tactiondu  demandeur  ét4t  ou  u  on  admissible,  çt' 
lÉ  Mie  était  daàssa  }>lm  Sîtople  expression  Tahiquë  ê^  térî tabla 
■Moià du  proêès»,         ^      ' .    [   '  '  '. 

«Aa  fc^d»*-^  A^kandù  qoevpaar  rejeter  la  demande  et  ta  décinrer 
ieaeoevabl«»  r^rr<H,  ^iit  auU'es  motifs,  .se  fonde  sur  ce^Qe«  d'a- 
res les  «locuments  produits  dans  la  cause,  ledemaudçur  tic^ant  igào- 
[m pu  ignorer  la  cession  faite  à  LeuUier  p;ir  la  damé  Boissière  (au*-» 
(i|vd*hui  que,  depuis  plus  de  ^iust  «ns,  se'tmiive  IrvéTOcablemént  ter-  , 
4a^  le  procès  sur  le  fond  du  litige)*  il  ae  peutétee  admis  h  demaader 

stibrogatioÀ  de  la  cession  dont  le  procès  pouvait  être  Tobjel; 
•  Attendu  que,  d'un  tel  motif, ^n  fait,  reconnu  et  décisré  constant  par 
çoar  royale  à  laquelle  il  appartenait  d^  rapt)Técîer,  et  qui  par.conaé- 
leut  devient  inattaquable  en  droit,  résulte  1  mutiHté  de  Texamen  des 
Ires  motifs  de  Tarrét,  ainsi  que  celle  de  la  .(Ëscassioa  des  divers 
^Hf^k»  préàenté's  par  le  demandeur  à  Tappm  dp  son  pourvoit  —  Par 
pftfte4i|i,  KESBfln^.  »  «  .  ^  G.  R. 


1^  f^/mimmtmmÊmmfÊ^^mm 


,  COPa  DE  CASSATION. 

p^ê^if^Tun^arrét  vc^afirmi^  purement  ^t  simpiement  U  jéigenunt  (font 
U  étHÛt  été  appfiié ,  en  adoptant  Us  motif»  <Us  premimrs  Ji^ges  ^.  et 
Pê4,^M  n/^jcoàfietiié  /m; de  motifs  relativement  à  un$w>iiielUe  pn  de 
mom  \  ^H^P^f  W^^  d  la  én^mde  par  d^s,  stmèlu^ns  signifiées  sm 
mp^éi^'éava.  LUrOmaUs  'des  ptéûdsmes  à  te  pf^ifimtiûn  ée 

^         .      '  5o*       . 


j^iâ      .  JOURNAL    SU    PALAIf.        ;  .    - 

l'wrtit,  ptHt-rO»  M  faif  d*  l'àbience  lU  tn»tifikitr  U'ekeft^-pir 

tieulûr  nnntçjren  df  canation' contré  farrit,  si  run  ne proim 
'  niidaiu  U  pointée  fait  ni  ddnt  U  point  de  droit ,  que  cette  noattli 

fin  de  wrn  recetoir  ait  été  piaidée ,  ou  tnimeiréetlentent  prbtttki 
.  ia cour,  et  ^u'Un'ait  />da  été  famiiopposiiiim  tux.qutUitéidefM- 

rSt?{Két.  nég.)  .  ■• 

Lon^ut,  par  exception  d  la  loi  du  il  prainal  an  3,  ordonnant  km- 
.  titution  de*-  iiena.det  individu»  condamnés  révoluUonMtùrmt^  li 

^tirs  héritier»,  Uconfifattïon  de  cet  bietu  aMi  meùnteita»  cmIk 

•eerlaiiu  de  ces  demim-t^Ue -confiscation  n'oi-t-elle  pas  étiitift' 

.     ttment  térogétd  leur  égard .pdBia.  loi  dit  27  «criJ  i8a5,  fui  <► 

I    dordeune  indemnitéuuc  haïtien  de  ces  cond/vtnA  t  *taa  ii6»t- 

.  ti^n,  draiinnde  leurs  biens  confisqués  et  vendus,  ainsi ^0* 

émigré»,  déport^,  oa  4  leurs  héritiers?  (R^s.  aff.)      "  ■     ■  ■ 
£sl-ce  aux  héritiers  rfw  indirtïdus  condamnés,  qui  les  représtnlefl 

au  jour  de-leur  décès,  qu'appartient  le  droit  de  réclwnerknt^ 
^    tUution  de  leurs  biens  confisqués,  ou  X'indenaûté  qui  doit  Itsirm 

tenir  iiea?  {Rés.  aS.)      ■    ■  "  ,        . 

D'après  U  ^tUm^  de  succetsibitité  réciproque,  itablipiù--  U  lei  diu 

Ifrumiùre  on  a ,  enti^  l'eufant  natorel  et  ses  par«iit4  coUit^ 
'     r^ax^xemx-ci' ont-tls  qualité  pour  faire  valoir  les  droits  nffàie- 

nantt  d  cet  enfant  mort  sooi  l'empire' de  cette  loi ,  el  qiitll^ 

raient  été  env«rts  que  sous  L'empire  do  code  civil  ?  et  «^ 

leapris  tes  dispositions  de  ^ttemêmi  loi  qu'ils'doivent  ttreriglii 
,       $tnond'apréscellesdu'code7{Kés:aS.)  ■      ,    "      ', 

Ijt  Aac  de  Cosst-6rissae&,\e  11  noiit  179:'-,  son  testameol, 
par  leqqel'il  lëgiia  à  la  comteise\p"/'fi'  ry  nue  vente  annocHt 
de  34i'>oo  fr-,  bu  l'osufrait^e  la  ttnv  dr.  !a  Ftambaadi^^ 
de  la  Gei&rdlére,  ou  enfin  une  sotnniL'  tlv  5oi:i,doo  (t.,iu4 
chois.—  jl  périt  syr  l'ëcbafaud ,  dall^  les  [jremiéres  atuéesdj 
IftFévoluticHi-,  et  sa  Jégataire  subit  ^f:  inômi.'  soil  le  7  dùcnib^ 
1793,  —  Les  biens  de  l'un  et  de  l'antri;  l'icreiit  coofisqoétl 
vertu  des  lois  di:  cette  époque  ;  et,  loisqu'unL'  législation  p 
donce  vint  oidonner  la  restitution  dus  Liens  dt^s  coBtlnai 
révolutioncairemeut ,  au  profit  de  linrj;  héritiers,  ceaT^ 
avaient  appartenu  à  la  comteiSË  Dulj;irry  turent  excepta, 
cette  mesure  par  l'art.  5  d'une  loi  du  21  prair.  an  5,^ 
ronçu   :    a   Les  conli3caUons  deg  biens  prononcées  coflUf 
DabtiiTy«o»t  mainteouei^  a.  Celle  double  confiscation  i^ 


pH^ysë  1> iirt  da  twAÔneïit  do  àne.'àf  Cpné'hv^h^n  «Ik  ?'. 
dtacea  rcAèrcBf  éâcet  état  jnsqû'^la.pnblicBtioD  Je  la  lol^ 
■7.aVi,  iSaS,  qui  accorde  uteîn<lemuit£aa|;ëii]igrdg,'aa'xd^ 
pgit^s ,  «t  aux-  béritiers  des  individiis  condamifâs  révotntîpb^ 
■wremeat ,  qui  aidaient  &é  àjifowïléi  de  léniv  bieni  f»t  cette 
«Me.  Les  héritier^ni  dac  de  Coûé-BrUnC  dcinasdèrfn^à  étpa 
Bdim»'àftqlicip«'  àA:efte.iademiuté;>t,  d'autfeportt  U  Eut 
(bra»é oppoûliMi  à  la'délivrauce  dea^Mumea  qtii  leur  sçraiept 
accordées  à  ce  titre  par  l£d  demoiseUti  GraUtft  et  Briateau  4*  if 
I^fuvUle,  w  prétendant  héritières,  de  la  «qtnteste  I>abaiTT> 
ç^aime  telles  ayaof  qaaiité  pbtu*  recueilbr  let>  tnedt  qdi  lui 
avaient  spparleaa,  aux  termes  dé  ht  loi  dn'£d£c.  i8i4i  etlc 
contant  du  le^  à  ell,e  fait  par  le  doc  de  Çessé-BriMac.  Un*' 
instance  s'engagea  k  la  snite  de  cette  opposition ,  devant  le  tli^ 
bmial  (îe  preuiËre  instance  de.laSeiiiQ,  entre  les  héritiers  4ft 
<¥<^rBter  et  l^  demoitelles  Grailtet  et  firisscau  de  ta  Z^esHi 
n&e,. dans- laquelle  intervînt  un  ûear  £^cu,Mr  prétendant  co^ 
J^^itier  avec  ces.  dernières  de  la  comtesse  Dubacnj;.  i —  Ceuc-  ' 
à  ('qai  âe 'disaient- appelés  à  sa  successibn  commeétant  scs.pa- 
rt^.  coUatéfanx  ,:en  vertu  dp  la.  loi  du  la  bruja.  de  l'an  a^ 
gai  la  leur  attribuait  à  ce  titre,  durent  jnstiiîerdeleurpaNn- 
Wf^ —  Ils  piWuisirent  unacte  de  nat^sance.de  1»  Wmteasc  Da- 
9||p^)  en  dalé,da  19  aoiit  174a,  qailanolnme  J«ann<  Bieii,  tt' 
If^t'^lle  naluretle  A'Anns  Bèca,  seeûr  de  CharUtSieu  et  de 
J^tas  Béeu,  qu'ils  reprégènt'ent.  En  conséqoençe,  apr^  avoir' 
diap  établi  leur' parenté  collatérale  avec  la  ceintesse  Dubnr- 
ry^^  dentaniiaient  U  délivrance  do  legs  ci-devant  tnestiomié^ 
qu'il»  présumaient  leur  être  dévohi ,  ans  terme*  de  la  loi  dfc- 
l^bc^Ôl.'d^rau  3. .,  ■  .- 

'.-Xes  Ut^tiers  de. .Co^-Brissac  soatjni^entqueles  droits  des 
demandeurs -n'avaient  été  ouverts  que  sons  l'empire  du  c«de' 
àril,  CD  vertu  de  laJoïdaS  dfc.  1814,  pt  qu'ils  devaient  par 
(bonséqueut  être  régis  par  les  disposiUoits  dc'Ce  code,  qoi  ne 
JK^opnaissait  pas  eux  enfants natureU  ^e, parenté  collatérale: 
^iù  il  résultait  que  les  dernandeùrs,  se  portant  héritiers  d«  la 
Cpifatêsse  Dubarry  eu  qualité  de  patents  Collatéraux ,  (levaient 
Bre .déclarés  inhabiles  à  lui  succéder;  et  qu'ils  ne  seraient  pas 
Éti^s  fondés  s'ils  devaient  élre  régis  par  le» lois  aiitéripiires , 
JEaprès  les  modiBc^aos  qui  furent  apportées  par  lu  loi  du  1 5 
fterÀil  an.  4  à  ceHe  du  12  brum.  de  l'an  i»  qui  admettai^^ 
B^Kifseâtati^aççilsne  collatérale.  -Val|( 


^^0  .  IfKMàMZ.  0*1  WMitAlëf 

droit  Â  la .fttccewioni  "—  Àttnda  qne  la^comtewe  Ihibarr^v 
eôuédcrhrsk  iSliria.  de  ï'wa^yqaeHê  lors,  sa  mcceuian 
i.'AaBt  oa*erte4oat  l'empire- de  !•  loi  iu  i^bmm.  de  l'm  s, 
titti  d'ap^'  ÎM-ditpOMtlons  de  cett»  loi ,  ^noft  d'après  cdki 
da  code  ciril  ^.qoe  dà^ffnt  Aire  appr^é*  les  qnalité*  de  efU 
qnî  préteudeirt  être  ies  héri(i«rt;  —  Abcndir  qa'attx  UroM' 
de  l'art,  ^de  la'kA  du.ta  bf-nm.  de  l'ao  *',  la  SDC^ssibifité r^ 
ciprf>qtie  ayant  été  ^tabjie  etttre  tû  étalants  nés  hors  niarïtge 
et  leurs  parents  'collatéranx ,  à  défont  d'hérifien  directs ,  là 

'  iknsisclles  Graillet  ei'de  ta  Neuville  «t  le  sieur  Béria ,  à  rai- 
h«D-  de  U  {Mrraté  r^nhatite  de  lenr  généalogie ,  ont  qnalil! 
ptmr  «lenâer  l'aétion  ptfr.  eux-dirigée  oontK^  tes  héritier»  Brit- 
we;  — AtteUdt^  que  i  4 '^,dB'^i*'^P'^t^i'deDtqa-'à' raison  dt 
la  cao&cation  qui  frappait  sur  tons  les-biea&de  la  comtede 
DnbaiT]',  sa  succession  û'f  ptt-s'onyrir. qu'après  ^oe  ta  matt- 
DÙM  de  i:élBt-a  été  levée ,  il  résulte  du  prineipe  lia  mort^tùM 
(t-tif  qa»  l'ouTcrtare  de  tadhe  snccessioD  a  en  tien  de'dn^tad 
moinent  uéniede  la  mort  de  la.damï  DnliMn-f ,  Uodiriiothntdb 
circbiistances  de  iisit  qui  ont  pu  ta  rendre  sans  effet  ;  ' —  Ai- 
teDdnqa'eoâd,  si  ledreit'dé  successîbililé  réciproque ,  étflKB  ' 
par  fart.  9  de  taicn  du  '■i^  brnm.^n'3,  entre  tes  èubotsiM' 
tuTels  et  léurs-parentï  coUatémuY  a  étércstre'mt  par  ta  Id  da 
tfrtlienn.  en  4  au  cas'dudiEc^  des  pèreet  mère-.de't'enfimt 
poftâimireHient  à  la  toi.  du  4  juin  1793,  cette  toi  a  étér^ 
gortée  par  l'art.  1  •■  de  la  loi  du  2  Tcnt.  de  l'un  6 ,'  rdaâw- 
mént  ajn  aucoessiOiis  ouvertes  depuis  la  publication  de  U  M 
du  12  brum,  an  2  juiqu'à  celle  de  la  loi  du  i5  iterm.  nn  4; 
—  La  tribunal,  san^.s'art-éter  ni -avoin égard  aii\  fins  denoo 
rei;pvoir  étevées  par  les  hérîtiei^s  de  BTisshl'  cni,tre  les  dcuMf- 
■eiJesGraillet',  de  la  Neuville,  et  contPt  le  ^ieiir  Becu  ,  ordoB* 
ne  qu'il  sera  platdé  an  ftmd  ,  letc.  ■ 

S«rrappddecejiigeMènt  devapt  r«K;(i(ir  royale  de  Pari), 
l«4)art^  ont  çeprodnit  les  moyepS  qu'elle,  avaient  fait  vatoti*'' 
en  premièi  e  iii>iance  ;  ^ ,  par  de»  Êonclu-^ioii.  signifiées  àn^ 
iutiméa,  ies  appelants  ont  fcontéaté  en  outre  lidentité  de  Jeam 
Bécaetde  la  comtess«  Dubârry.  Us  ont  articulé,  en  rdt.ç 
l'acte  de  naissance  que  leui^  adversaires  disaient  être  celulfl 

*  In  comtesse  Diiharpjétait  contredit  par  tesdiversaclcs  de  ITS 
civil  qu'ils  procluisfliwit  euï-mêmes ,.  et  no  ta  m  m  cm  por 


d%l4'câ^RltWB'i^MB  mBriagc,  eiid«t&âji.i"'Mfd.  i^,  «t 
^leGoatratc(mtenmDt'<é«c«nvéBt{oBfimatrittoDial£j,eBdBOe 
la kSjuill. précédent,  oùoUtkàtrDiètttataaBiTaétJHàtmO^ 
mrd  de  f^itiefnia;  «t  qnàti&éè  fiUc  l^tiaw  de  JeOtn-Jacçiu» 
Qtmanl  tie  Vmthemier  et  d'Ànae  Bétti  m  CeOMiiè  ;  ^KUMsfion 
muai  qui  se  trativut!réiiiltei>  encore  dm  iénatg  dans  lesqàds 
i|)f  est  desipi^  daai  l'ncte  d'aocMAtioii  (]tH  fat  dress^  cOnlra 
4k  cfrâw*  lejiHgcninit^m  ta  conilamoc  i  mort.  —  Mabrtca 
itodiqneqiiecQltelMrtiedelevraoaiH^UMaaiBitA^routena^  ' 
pac  eux,  et  dérfllo^j)^  duu  lean  pbidoîriei  devanf  la  cour; 
dti  9Qiiu  il  n'en  est  iait  ayctine  mention  daAS  l'arrêt  qni  tl  ^xé 
rçodq  te  i5  déc.  idSo^  et  ^  «onfiniie  puremeat  et  Hmptet- 
■rat  le  jngemei^  dii  tnboBft  civil'de  -1*  Sefa* ,  do'at  il  adopù    ' 

'  IiCiiUritfera  de  Coss^'Bbmbc  te  «nA-iip^^ïma  «rr  caisalîon 
n^ine  cet  anét ,  i*  eoMoinc  ayant  yi«l£  tart  7  de  ta  loidtlso. 


i|>i8lOtl^y1- 99«t  HMV,  du  C.  cWv,;l'art.  as  du  dëc.  du 
•(  «uni Qo^' et  le* art.  aet-^^diLilëc.  dn  6  jnill.  16(0;  a* 
Mlf  TioIatiiin-4f|kh^^i>3i  pnir'an.5,art.  5;  faosseappU-^ 
■wa.de  Itt  loi  <di)  fT  déc  i^i^i  «t  viol^ion  dèi  art.  2  ,  753, 
^fHkk  ^3S  do  C.  àv^y^"  «uSn  pohr  i&«8ie application  de*  lois 
tih4li>ruia.ait  2«t  a  vent,  aq  â,  et  violation  dé  la  loi  tlu  i5 
liilVoBn  4t  et  de  celle  du  14  flâr.aii  11. 
'^«At soutenu,  àl'appai'deteitt-pnnniermo^HdecaHfltiMi, 
mî^ioiit cbafde  dédiiOB' devjt&t  Are  motivé  iit>peiiie  de'nal»-' 
IÇ4 J«  OODT  jpjpj^le  4«  PAiis"  aurait  dù-laire  connaît^  lee  mO-* 
%|i^  IVvBÎeilt  décida  à  vefiifer  de  vérifer  l'identité  coût»'  ■ 
fe4«'la  comtetse Dnl^ari^  av^  Jcwine  fiécn ,  et  cenr  qni  l'a- 
Ment  parlée' à  dooner  la  pr^iértonca  à  l'act^de  naîsàince  qui 
«  Aaitatttibnjé  par  se*  prétendu*  ii^tiers  lar  les  acte)  c<m-' 
mnà  ^'iUy  avaient  (^po«à:.qiier^ét  attaqué, étant nuet  ' 
«M.égvrd,  il  contenait  unevir^tioQ  stenifette  de  l'art.  7dc  . 
bUâdu  30  i(v.  lijio;  qu«,  c^«  acMs  ^ntraires  Aant  ans*!  âi 
Initie  4es  actes  de  l'état  civil ,  .qui  par'lear  aaâieiitîcité  fiù- 
t<itt  foi  par  eui-n)lKies  de  r^Uidé  la  eomiesïc  DiiLaiT;, 
(■.rejet  n'aurait.pu  ^Tef^dé.aae  sur  des  iTrcurs  ou  de 
buçq  éuÔDGÎatipiiis-,  dont  la  preuve,  restait  «nboidcvim/e  au 
lytvt  d'une- aotipn  en  rectifiôatioa,  qui  était  \a  «eu le  voie 
ff^rX*  dtm*  ce  cas'  par  l'art.  gQ  du  C.  civ. ,  et  doul  la  forme 
4es.  eâbUsODt  r^lés  par  cet  article  et  par  li;s  art.  100  «t 
Hiif  -êttfua  la  question  quinaisHiitdçsconclaiiDns  par  «ux^i- 


47»  ■  '  KJJP»««   1>U>»1JU*. 

gaiéées  pr&entoit  à  ^agw  une  yéfittbl«'iiweiliia#^l«i 
laquelle  il  deraU  Are-  atataë  en  awlieMe  wlennelle  ftiifa 
chanibrei  réutÛM  ;  -qa^én  ne  se-tMiirtitaMit  point  ainsi,  fr« 
jng«antlMi  audience  ordinaîre',  la  conr  aTait  TÎol^  l'obli{N|l> 
qui  hii  Aalt  inpo*^  et  escMé  ics-peaToin.  —  U  »Mit, 
fur  te  wfofltf  ffli^'nt ,  que  lafin'de  non  fec«voir  op^>oséeiu|il» 
tendes  héritiers  de  ttflcémtefH  Saharryi  et  fondée  nirh#, 
tence  de  Vart^  5  d^  ht  loi  da  ir  prar.  aee^,  <fiû  eiccpbitf- 
'    -   'naelléineDt  ses  biens  de  la  restitatioa  accordée  peratsli 
aux  héritiers  des  indiridus condamnés  l'avah  AémaUfK^ 
dentée  par  plusieurs  raisons.  D'abord  cette  eiceptioDJ^ 
rense  doilt  là  famille  Dnbarry  ffat  l'objet , -et  qui  ponnat^ 
*    -  xaître  in juAe  i  T^ard  de  toiu  antres ,  n'oflre  point  ce  CM^ 
'  tère  si  l'oq  iranàdère  l'origïqe-de  la  fortane  de  cetttlufti 
et  la  confiscation  tnaintenne  à  (on.égeird  ne  prései^r^ 
^  mràt  qu'une  restitatbn  ta  profit  d«  l'ASt.  OB'Bépeiâpui'''j 
tendre  qne  cette  confiscation' ait  ccm^  par  reffi[|^kkiilii,j 
déc.  1814,  pçrcequftcette'loîii'a^tiSreidne'qiî'eiifatt»* 
,émigr& ,  tt  »e  contient  ancone  dispeùfimi  retMir*!''^* 
biens  des  condamués;  dont  uhe  l%islatiou  parlSftiliÈteai* 
Je' mode  de  restitution.  Si  Te  législatear  avritToulnçul» 
de'  1814  fut  applicable  aux  vus  et  aux  autres,  its'oiM* 
éxpHqné  comme  il  l'a  fait  dani  la'loi  du  37  av.  i8a5,p«» 
quelle  il  leur  arendn  commun  le  bîenlait  de  l'in^Bi^*'* 
ce  qui  concerne  les  biens  dé»  coiiiJamnés  a  donc  dùcMûii* 
.  d'être  r^gi  par  la  l^iation  de  l'an  â  :  c'est  uneiB"*' 
-  -qu'aurait^  ^ire  ta  coup  royale  dt  Paris.  —  yiais,a«^ 
'    sahlqnelaloidoSdéc.  1814%  applicrtbteàl'espÈCTiteïi^- 
te'Qdus  héritiefs Dubarry  sèi^ieut  siins  qualité  pour t'ii"'!'' 
■'  comme  parents  collatéraux  d'un  enfant  naturel.  Ottel"* 

i^en  changé  à  Pordre  des  successions  ;  et,  en  appelai"'" 

.     ritiersdesémi^r&àfecueillirles  biens  non  vendus qiù»"*" 

ité  confisqua  «or  leurs  anféurs,  elle  n'a  entendu  }i?F'^ 

(jue  ccui  qui  étaient  babllet  à  suLcûder,  aux  terme! i»'^ 

4     civil.  Ponr  les  droits  qui  jeiei^ieut  ouverts  après  sa  p™* 

■  *  *  tion,  ce  <^odo  doit  être  seul  eonsulle;  et  il  laudrait aJ»"^ 

comme  une  conséquence  de  ses  dispositions  qne,  les p"^ 

y      coUatéraus  de  l'enfant  naturel  y  étant  exclus  de  la  succwj 

de  ce  dernii-r,  ceux  qui  demandent  ;i  m  litre  ie  leg!A'''J 

mmtesse  Dubarry  par  le  duc  de  Coj5e-JJiissae  seraiwl* 

'qualité  pour  l'obtenir.  L'»rrét-att;iiiii',  en  le  décidanl  n""* 


IM  9  atfirail  ifone  vièté  IW  cUqxpsiiioos-'^  code  civil ,'  si  1%. 
Bestion  devait  iêtre  ^nviaagee  80|i^s  ce  point  de  vue }  mais  le    . 
limier  rapport  9011^  le^el  elle  est  pi^(iséiitée  est  celui  qui  lai    . 
MJlartient  ,*  et  il  doit  (VsoM^^r  constant  que  ta  loi  du  5  die»  / 
&4  y  A  Aé  faussement  appliquée  fi  qu'il  a  violé  la  loi  du  2a    ' 
iair.  de  Tan  5.  -*-  Au  reit^,4i^ril  été  ajouta  dans  le  déve-    - 
liment  do  IrxMfi^iiM  .iiMy^K^  iiiémje  abstraction  fkhe  du 
l4e  civjl ,  et  ou  snp^sant  que  les  prëteniion»  élevées  par  Içs 
ii^tôooUâtéf*aax  de  la  comtesse  J^obafrrydussetit  être  r^;ies 
|ff  la  législation  uit^rniédiAii^ ,  Us  seraient  encore  sans  qua- 
itépoor  exercer  les  droits  *di^  cette  dernière.  Si  la  loi  du  12 
ffOBûi.  de  l'an  2  établissait-  mie.sùâcessibiiité  réciproque  entra 
^'enfants  naturels  et  leurs  parents  collatéraux ,  cette  di^oni-    • 
ifA  avait  été  singulièrement 'modifiée  par  Tai^.  4  ^^  K  loi  du' 
Stherm.  an  4)  ^i  restreignit  ce.  droit  de  ftuccessibilité  âu   ' 
3às  ou  le»  .pères  et  mères  à»  ces  enfai^ts  seraient  décèdes  pos*- 
mtfittme^t^  1»  publication  delà  kH  du  4  juin  179^.  Or  la 
foH-ifi  Ut.  «ère  de  la  câmteiaç  Dubarry  datait  d'une  époque  . 
ttépSearo  :  la  conditi<M>  prévue  j»t  exigée  .par  la  loi  de  Tan  4  '* 
k'Se-^rânSaitVbtac  pas'ibins  Vespèce ,  et  eu  son  absence  il  n^y 
iMit point  lieu  de.fairo  jouir 'le$  parents  collatéraux  djp  la' 
iîmtesse  Dubarry  d*ttu  droit  qui  né  leur  serait  accordé  qu'à 
jtite^Qnditiop.  A  la  vérité  il  est  argumenid-de  la  lor-ju  2  vent; 
a,6|  qni.apolit  cette  condition  en  ce  qui  concerne  lès  succesir^ 
19U ouvei^es  dans  rintervalle4e  la  loi  du  12  brum*  an  2  àla^ 
iMu  1 5  tnermt  an  4»  et  qui  est  celui  dans  lequel  s'ouvrit  celle 
l^acqpptesse  Dubarry,  pour  décider  qu'elle  ne  peut  être  une 
ÎÀr d'€t^olu«i{Nac des  parenUcollatéiaux  de  cette  dernière  è 
I  luoeeasîon  ;  mais  il  aurait  dû  4tre  <d»servé  que  la^  loi  de  Vêi 
ne  dispose  *qu'ait  prpfit  de  HUnfm^t  fULturel,  et  qu'elle  reste  « 
mette- à  l'égard  de  ses  béritlers  coUatéraux  :*  d'où  il  devait 
ttessairpment  être  induit  qu'il  n'était  rien  changé,  relative^ 
fent  à  ceux-ci ,  aux  di^ositions  de  la  loi  de  l'an  4-  —  H  ^au* 
irait  donc ,  d'après  cela*,  tenir  pour  certain ^que  l'arrêt  attaqué 
iiolé  1^  loi  du  i5  therm.  qii  4 ,  et  fau^setnent  appliqué  celles 
le  12  brum  «an  2  et  2  vent,  an  6:  mais  il  a  aussi  violé  celte 
Iti^  flor;  ai^  II,  qui  veut  que  Télat  et  les  droits  des  enfants 
^turel»  soient  régis  jiar  le  code  civil ,  même  à  Tégard  des  suc- 
wons  Quvertefsons  l'empire  de  la  loi  du  12  brum.  an- 2, 
tot  K  cour  xojife  de  Paris  a  cependant  fait  l'application*  à  la 
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çimie,  dé  préffrelitfe  aut  diâpoditions  du  cMe,  nonobstant  h 
ffohiSdion  qui  eor  est  faite  par  ia  loi  de  flor.  aif  1 1  • 
;  D1JU26  jfpmer  i832,  ^nnir  dis  la  Gcmr  de  dassatioti^  ciMonhca 
des  requêtes ,  A|.  Sùmgiacom  prësidêat  ^  M .  <b?  MaleùiU  rappof^  1 
tenr.  M*  Lacoste  ayo^at^  Har  lequel  :  •         ^ 

.  «  I«A  COUR)  '^^  8«r  les  conei#9Îoilh  4c  M.  hapiBgilke*^afri* ,  np* 
ckK-^jMxûf -r  Sar  l^preiaisrtBipyan,,  iopoBristaal  ibias  U  viitHsti^a  ^ 
iart.  7  de  U  loi  dtt«^jiT»  >i8 1  a  et  'aatrst  dispiMittpn^  iégUl4ttv»,  ^ 
ylttçnflu  qa*à  )a.vérUé  i^ne  requit»  fflôale  ter  f^iôpcs  «I  sigmâêeaMaîa  \ 
dttc  âii  8  d^c,  i85o,  dans  rintcrvaUe.qaî  s*ff|  écQidé  e^faw  les^plnÀ»- 
ries  devaut  la  cour  royale  9I  k  pjioivaaciatioa  de  l^arrêk»  annonce  ^"or 
•    sontenabt  que  les  hérillero  Béca  éjtaient  naa  recet^bles  dans  kais  pré- 
tentions,  les  demandcvra  hja.  éassâtiod  se  seraient  fondéa-noa  sealetnest   j 
sur  les  mojens  qnî  tt  tfou^ent  discales  dans  le  jugement  de  première 
instance,  mais  enoare  sur 'l«  défànl  dldentîté  de  ta  cQuitessfe  i>id^rrr  j 
«vec'^eanne  Béca,  £(lc  fiatarelle  d'Anne  Béeu,  dits  Ganûni,   dont  m  1 
làéritiert  Béai  sd-dUent  les  psrents  coUatérapt;  -^  tQa>  la  yêrifé  aiaéJ 
le  rejet  de  cette  nonvelle  Bn'de  nea  reëetMr.ii*«»l  pas  mdtl^dsnirf^rft^l 
riêt;  mais  qœ*  |>ie&  qne  U  rsqaéte.éont  s*sgll  sait  visée  dlsnslesi|!|i>  \ 
'  lités  ds  TsiTét,  ^ean^  jastifie  que  eelle  iianvêUa  fin.  de  BOâ  tlijiwM 
'  ait  été  plaidée  4)u^réelleiasnt. présentés  à  la  cfif^v^/Dj^sIe»  qii'Sl  n'saSR  ' 
..fait  aucune  mention  ni  dans  le  poi^,t  défait  ni  dans  le.^oînt  de  éip 
de  Tairêt;  que^  si  les  demsndears  p^'çassàtioo,  avaient  à  se  pUindre  <li 
ce  qu'elle  a^ait  été  rejetée  sans  motifs^  ils  auraient  dû  \é  hàre  ooosta*  * 
.ter  en  formant  opposition  à  là  rédacti(^n  des  qualités,  oéqa^ilssW* 
point  fait;  '  * 

»  Altendn  qne,  par  ces  cotisîdéraliohs,  Farrèt  attaqué' ^  troarç  ^s- * 
,  tiié  non  senlement  du  reproche  d'avoir  pej-etéf^sans  en  d<taBerîle^ 
mbfih,  ané.fiajde  non  r.ee$voir  propoltte»  Btais«ncarede  ceHiid^sv^  ^ 
violé  les  ait.  bo*<»t  sabaaDi  do  G.  oiv.  en  altfIbnMrt.à  •!«  ebiateMa  W*^ 
iisrsy  au  noô\  et.  an  ^tat  càBntraires'à^cenxqoiirésnltaienl  dw  aeaaii»  ^ 
^  siin  ^tat  civil,  aiosi  qae  cal  il  d  avoir  j»gé>/i  aiylisiicc  ocdha^reasal 
question  d*ét,at  qui,  selon  kidemandenrs,  ae  pouvait  rjÊtttîqn'ea,a0-^ 
diencs  solennelle,  et  qu'il  est  inaiil^  d  exanùàer  les  qaestioBs  «a:  * 
quelles  donneraient  lieu  ces  divers  reprochesi  ^ 

»  Sur  le  dcuxièine  moyen,  consistant  dans  la  violation  de  la  loi  da  1^ 
prair.  am  5,  ainsi  que  dans  celle  de  la  loi  du  5  dée.  18 14  et  de  div 
•  dispositioiis  du  code  civili —  Attendu  quen  suppo8aù,t  que  l^dîsp< 
tfon   do  la  lof  du  âi  pr0ir.  an  5  qui  avaitianaîntcnù  les  confi9cali< 
prononcées  contre  les  Dubarry  par  les  jugements  révolatfonnaireâ  n^ 
pas  été  abrogée^ar  les  autres  lois  qui  plas  tard  annalèrent  les  €àia\ 
cations  précédemment  maintenues,  «lie  raarslt  ^tt  da  a^oinB 
tcststikaient  par  )a  loi  du  97  av..  i8aS,  qai  slUina^etanme  delta  dé  Y^ 
M^t  wxc  ijDisUmaité  aux  héritiers  de  tous  les  dondsmnésVévolnlionBsire^ 


iS. 


/ 


r  ■ 


til,  à  rtkon  ^  lean  bîttif  ÏQode*ebiifi«|véà  tft  yemltis^^Slhl^  «(ti'in^ 
l^és et  «iéportés  on ii  leara  bérittinsfi  -^  Que dèi  lors  cest  aux  béfi- 
rs  d«  la  coniteiwé  Buibàrry,  i^t  don  k  F^at,  c|a*U' appartient  de  récla- 
^le  lags  a  elle  fàit'par  le  doc.  de  Gôtsé-Brîêaac,  et^Q*çii  leôr  reeon< 
iwant  oe  droit  Tarrèt  attacfaé  ii*a  pa  violer  là  loi.  du  ai  prair.  «^  3i  . 
ltt«iidird%Ueiirs  que»  d  après  lea  pi^acipefl  des  lois^qui  ont  ordonné 
raAitatioA>des  biens  confisqués  sqrlès  colidaninés^  ainsi  que  d*après 
dSapcmlÎDfis  fomU^Héa  de  iceile  an  S7  aVril,  le  droit  de  réclamer  ces 
•m  oti  rhideid^Mié  appartteiit  ans  liérilleri  des  condamifés,  qui  étaient 
piUaplHriàfeiôa  par  letrtolttntéik  1^  replanter  k  Tépoqve  de  lenr 
pès;  —  Qoe  Farrêt  altaqné,  en  le^léoidant  ainsi,  n  a  violé  ni  les  dis- 
Miiqni  du  code  dvil  natalité»  a«x  slicceisionB  ides  «nfàut^nés  hors 
iriage,  ni  les  principes  de  laJoi  da  5  déc.  i8'i4»  qui'  n^  ponr  objet 
e  la  remise  des  biesQ  des  éniigrés,  parce  que  ces  dispositions  et  cette    » 
êevtt  sans  application  Via  cAnsé;  ^  Aitendq,  en  droit,  que  la  loi  du    *' 
jbrnoK  isn  8,jm1.,9,  établit  qa>  défaot  d'héritiers. 'tlirects  il  y  aura 
^oesaibilité  réciproque  .entre  les  .enfants  nés  hors  mariage  et  leurs 
eentccoUatérauT; . —  Attend a^.  en  fait,  que  la  succession  de  la  com- 
p»Diibarrj  s'est  dnyertc  sons  l'empire  de  cette  loi;  — tAltenda  qu'à 
Vlrité.ses  père  et  i^ère  étaient  décédés  avant  la  publication  de  la 
^  4  j^^  i793,-et,qae  Fart.  4  de  celle  du  i5  tberoa.  an  4  teut  qne 
Ifeoit  de  soccessîbitité  réciproque  entre  les'  enfants  nés  hors  mariage      i 
|gôr».pafents  collatéraux  n'ait  d'effet  que  pat  h  décès  des  père  et  , 
|e  d»  ees  enftfnts  postérîenv  à  l'a  publication  de  la  loi  du  ^Inin  I795; 
Saqne^  par  lô  préambule  de  la  loi  du  '3  vent,  an  6,  il  eU  reconnu 
'«it  rentreîgoant  le  droit  de  snccçssil^té  réciproque  dont  il  s'agit  au    . 
«iilea|>ère.et  mère  d'es 'enfants  nés'bq^s  mariage  ne.seraient  décé-  *  ^ 
i|B*«pirè9  kr  pnblicMion  de  la  loi  du  4Jiûn  1793,  celle  du  i5  therin.  '  "*. 
i^  eiâger  cette  «condition  que  ppur  l'avenir;  qu'elle  emportait  ponr 
fiasaé,  {lans  le»  su  oc  ession.s  ouvertes  depuis  le  la  Brum.  an  s  jusqu'au' 
ib^rn.  an  4^  nn  effet  rétroactif  qu'il  emportait  de  faire  cesser;  qu'en 
«éqftence  la  loi  du  a  vent,  an  6  déclare  par  ses  art.  1  et  2  que,  non-  « 
ta])t  Jes'di8|>,08tllons».de  celle  da  iî$  therm.   an  4»  l^s  enfants  nés  > 
s  m  «nage  sont  slppelés  k  recueillir  toutes  les  successions  directes  et 
Hfiérmkn  ouvertes  depuis  )a  loi  d«  1^  brom.  an  à'  jnsqu'è' celle  dd 
Ibèrin.  an -4»  quoique  loiirs  père  et  mèr^  soient  a^erts  avant  le  4 
.^79^*  ^vi^>  'bien  que  dansées  articles  la  }oi  dc>e&tôse  ne  fasso  pa» 
Ijoa  d«8  speceSsious  des  enfants  nés  hors  mariage  ouvertes  dans  lea 
itB  eirconstanees,..<^  ne-pcnt  douter  qu'elle  ne  les  attribue  â  leurs 
^ts  opliatécaux 'd'après  leélpoît  de  réciprocUé  par  elle  reconnu; 
t»i^»  ceUj  se.8  dispositionl  n^'rempliraîent  pas  l'objet  indiqué  dans. 
préi^bulci^  qui  est.de  faire  cesser,  tant  au  profit  des  patents  colla-' 
|KC|tt*'à  cêliii  des  enfants  «naturels  eux-mêmes,  l'effet  rétroactif  que 
i  dJÂi^  therm.  V^it  donné  à  ses  propres  dispositions;  quVn  le  jut-* 
X  ainaifj'^rrè^  âUàqtLé  à  fait  uûo  sage  interpréUticfn  de  ces  toisf,^!; 


% 


4^16  ;  «euniui,  niAu^»' 

V*  ii)i «Mer  (TaUgKv Ujlfl  (l«  i4  flor  an  il,  <fni,  MMateast  qntav 
l'itiit  et  Ie9  droit*  det  ea£ut\t  mUmlt  dopl  les  père  et  mère  kuI  aatt, 
d^pnbla  promolgaliondcla  brida  il  bruni'  an  3,  etl  imu  aocihéifli 
plîeilionlrre«p4c«i — Rejette.  •  -J.  L.  C.      •'' 


COUR  DE  cassation: 

2.M  iârifiMeuiaMU  pfHMnt-iiU  itrt  éUndiii,  pv  JuuUogié  ,  d'ia  tt- 
y*t  4 «R ««(r* ;  (ft  ^>^*ienieBt,  ohw  qui  riglent  tet  <^oiUi 

■  pfvmei^  ««r  «M  rùHére  tmt-Ut  «fpticabUs  -A  un-  c^if  (Bà> 
«^■}  "  ... 

Entont'cas,  l'aatoriié  jadkifâv  itriùt-flU  eompéimU  p(Ntr_itt- 
fun'  lar  cette  ^uettion?  (  R.és.  n^g-)      ' 

'      CANil.DK  BouIMtOGNi;  C.  G0UII.IfeR,B0UIlGK01S   BT  COV. 

Un  édiï  du  mois  d'avril  i7Ô4créa  des  garde«-port  mrhi 
.rivières  de  Seine,  Oise,  Yonne ,  Marne,  et  autres  afftanàal 
•M  ville  de  Paris. —  Un  arrêt  du  cçnsdtduS  juin  ,  et  desIdVM 
patentes,  do  1^  juin  de  la  même'ànnëe  ,  axèrent  par  on  to-. 
rifles  droits  qui  devraiant  être  payés  à  raison  des  marchaiis^ 
ses  déposées  sur  les  ports  de  ces  rivières,  £t  qui  seraient  jl^ 
çus  par  ces  officiers.  ^ —  Ce  tarif  a  été  confirmé  par  le  yfpt 
.  d'une  assemblée  générale  de  commei;çanU,  tenue  danslU* 
rondissemeAt  de  Joi^y,  le  Sjanvi  i8aS,  la^ielle  ^taUit,» 
.   profit  des  gardes-port,  de  nouvi;auï  dtoiu  sui'  des  objetî  ^ 

g  n'y  étaient  pas  soum^  auparavant ,  tels  que  frais  d'emplae*' 
■  ment,  empilage,  manutention,  etc.... —  Le  22  oct.  i8sg,  h 
sieur  Sessonat,  garde-port  du  caual  de  Bourgogne,  fit  Ass^ill 
les  sieiiT  Courier,  Bourgeois  et  camp.,  devant  le  trîbnnal  àtîl 
'.de  Tonnerre,  jugeant  comlnercialeincnt,  en  paiement  d'ut 
ïOiaine  de  ï  16  fr.  a5  c.  qu'il  prétendait  lui  être  due  par  eu , 
^n  vertu  des  tarif»,,  pour  les  transport,  dL-pôtetcnIèvt*aeitt4 
465  raetrescabes.d^ pierres  taot<:  11  bloc  que  débitées  en «Whs 
4t  carreaQi; ,  dont  ils  avaient  op<.'[  u  le  mouvement  daiis  Via- 
tervallednzamars  jnsqa'an  idaoï'tt  de  la  même  année, tenah 
tirconscriptiondii'portdeTanlay  conliéàsagarde. — L«  sias 
Gourier,  Boargeois  et  coœpi,*dpposèreot  à  cette  demandel 
qu'il  n'existait  ni  Itli  ni  règlement  qfti  soumît  au  paiement  jp 
-ne  rétributioa  quelconque  ièsmarehaodises  qui  étaient!]^ 
porte'es  par  le  canal  de  Bourgogne,  et  qu'on  ne  pouvait  m 

'  assujettir  en  leur  appliquant  4ss  tarifs  tjui  n'étaient  pas  flj 
pour  les  parts  établis  siir'cc  canal  ;  qu'il  n'est  dû  de  saHâat 


ixteçmes  du  droit  ^  qu*acii  personne»  doi^t  on  empMe  fes 
hyaux ,  et  qu'ils  ne  devaient  rïçixy  à  ce  titre ,  an  siear  Bessd<*» 
|t  qu'ik  n'avaient  point  employé  à  la  garde  et  à  la  conserva-, 
^n  de  leurs  marchanjSses.  '  . 

Lea^nonr.  1829,  jugement  qui,  déclare  le  sieur  BcâsoUat 
I^Teêevable  dan^  sa  xl^mande,  par  le  inot\f  «  qu'aucune  dtii^ 
MÎtioli  législative  spécifde  n'attribue  .an  ^gardes-poi^t  la  peiC  , 
Bption .  d'un  <)roit  quelconque  suv  le  eanai  de'^Boûtfgogné , 
uisquè*,  4'«nepart,  Inédit  d!a^ril  i7o4u'est  point  applicable 
-  ce-  e«»fial',  et  que,  d'autre  part,  le  tarif  du  S'janv.  iSiS, 
^roauit  dans  la  catisepar  le  sieur  Bessonet^'ne  peut  être  op- 
>csé  qu'aux  commerçairts  qui  y  <^nt  copconru  ou  adhéré.  » 

C'est  eontre  te  jugement  que  le  sieur  Bessoqat  s'est  pourvu 
À^cassalion  pouip.  violatioù  àes  édits  des' mois  d^ayril,  5  et  17 
jj^  1704*  —  Il  a  reproché  auiribnnal  qui  l'a  rendu  de  n'a- 
gir pas  fait  coinnaître  pourquoi ,  dans  son  opinion ,  le  règle- 
y^ot^e  1704  n^était  pas  applicable  an  canal  de  Bourgogne. 
jlSinaûiree,  a*t41  dit,  p^ree  que' le  canal  n'existait  pas  à  l'épo-^ 
où  cet  é4it  fut  fait....  ?  Mais  les  lois  ne  régissent  pas  seule- 
t  les  personiles  et  les  choses  existantes  lor^  de  leur  pro*' 
gactfon,  elles  embrassent  Ta  venir  comme  le  présent.  Serait- 
ie  piqrce  que  l'édi^t  1^  parle  que*  de  rivières ,  et  nullement  de  ca- 
taux?,.,.  Mais ,  d'après  les  expressions  qui  y  sont  employées  , 
i^^iiUresaffluefUéfi  d  la,  ville  de^Paris,  c'est  entrer  ;dans  l'espftt 
m  législateur  que  de  comprendre  dans  cette  disposition  gén4( 
li^  les  c^auafax  dont  l^ecrux  affluent  à  Paris.  Au  reste,  et  sans 
^f^oAxjir  à  des  causes  d'analogie  ,  on  ne  forcerait  même  pas  1^ 
eétré  de  Tédit  en  l'appliquant  au. canal  de  Bourgogne^  pnb- 
Hi'il  n'est  €iirm,ente  que  par  la  vivier»  de  l'^rminpon  qui  con- 
mue  /l-ûfip<*«*^  Paris,' dans  le  lit 'du  cçipal,  comme  elle  y  a/-> 
kn»^  n^turrtlement  avant  iqu'il  fût  creusé,  -r-  AiBsi ,  quel  qu^ 
^  le  rapport  sous  lequel  la  cour  envisagera  le  motif  du.  ju- 
éiBent  attaqué,  le  pourvoi  devra  lui 'paraître  fondé.  ^— On 
^saurait  induire,  a-t-îl  ajouté,  des  termes  dans  lesqqels  est 
ÂtLçue  la  dernière  partie  dd  motif  de  ce  jugement, .que  le  tri- 
bal y  ait  ité  déterminé  parce  que  les  sieurs  Gourier,  Bour- 
rïi»  çt  comp.,  n'avaient  p/CHut  prépopé  le  demandeur  à  la  gar- 
de leurs  marahandi^es...-  En  tout  cas,  il  répondrait  à  eé 
|o«e;i  9  que  c^uxrci  proposèrent  dans  leur  défense ,  qu'il  u'a- 
^ît  pas  besoin,  en  sa  qualité  de  ^farc^è-p^^rt,  d'unejwissLon par^ 
icutidrê  II  c<flt  efiet)  ceu^qui  sont  pourvoi  de  cetl^  espèce  ^of- 


p 


fice  éfeatit  déjà  comteis  à  cette  gsirde  p^r  la  nature -de  lewi 
fonctions  ^  et  ayant  par  Voie  de  cOnc^qoence  un  droit  acqrà  M 
salaitve qui  ieur  est  attribue  en  considération  de  larespoM^ 
bilitérqui  pèse  sur  eux.  V 

»  Da  1 4  déeendfte  1 85 1 ,  iAnÂT  dt  la  c6at>  de  cassation ,  sertioii 
des  requêtes.,  M.  J^wn^iacohù  président ,  M.  de  Broë  rapportenn 

,  M-'iB^îw»?^  avocat,  pai^  lequel  î  '      * 

.«  LiA.  COUR«  —  êvr  \e%  eonclHdoatde  H.  LapUgme-ÉarrU,  avocat- 
^léiukâii  -^ ^tepdo  qu^ i*édît d^ril  1704;  Varrdt  du  tôiMml,  duS^ 
de  la  mdine  anlk^et.  et  lea  let^es  patentes  dd  17  du  même  iiiflâ»„k*^la' 
blisseat  des  garfle8-|K>rt  et  ne  fixent  ie  tarif. des  droits  à  perctvoSr  psr 
eux  qae  poui:  les  mières  de  Seine,  Oise,,  Yonne ,^  Marne  et  auUm ^• 
fluentee  d  Paris  ;  qvke  ces  édif,  arrêt  liqL  conseil  et  Lettres  patentes,  te 
contiennent  aucunes  dispositions  l'eli^liTes  an  canal  de  Bourgogne,  <m 

^  l!i*a  été  fait  que  depuis;  qu*en  matière  de  tarif,  les  Idis  ^  Fègiemeiff^^ 
autorisent  et  déterminent  ce  genre  de  perception '9nt  nécesaaireioa^l 
un  caractère  limitatif;  .qa*ainsi  les  tarifs  nepeuTent.être  étendos  cfqH|{ 
rivière  à  nn  canal  que  par  Pautorîté  compétente  pour  étabii^rees  larifc  I 
'mais  non  par  l'autorité  judiciaire,  qui  n*a  mission  que  pooc  (aire  «rf- 
pnter  les  lois  et  règlements  existants,  et  non  pour  créer  dc§  tarife  apfi^ 
prétexte  d*analogie  et  d  assimilation;  —  JVoùil  mit  q«e  Iç  jngeoMiiti 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  édit,  arrêt  du  conseil  et  lettres pate^i. 
«usdalés,  n*a  fait  que  s  j  conformer;  -^  Kcj^îjte»  »  •  J.  L,  C 

COUR  DE  Cassation,  .  n 

Le  créancier  hypothécaire  d*un  'émigré ,' antérieur  d  la  confisattMià 
^  peutnl,  nonobstant  une  c'esùon  de  *Vindemnité  faite  pear'wn  dMi 
.  Uur  et  signifiée  au  trésor  avant  son  oppositi^^  preûdrepari^H»^ 
' ^' cinquièmes  4^ cette  Indemnité  non  encore  iouihés par  It  ^«oa-mI 
naite?  (Rés..^ff.)  G.  civ. ,  art.  1690.  ,  '   ^  4 

^     Le  comte  d^Entraigue&y  bl^^gU  au  partage  de  TinfeaiaM 

accordée  aux  émi|;rés ,  '  c^da' ses  droits  sur  cette  indemaifé  âéi 

,  sieur  Bonnardèt^  qui  en  fît  réiroêe^ion  au  sieurJEt^mt^rr.  hé$ 

actes  de  cession  et  de  rétrocessiou  furent  signifiée  au  tr&er  kl^ 

8o*déc.*j8a5et6*sept.   1826.  —  Plus  tiard,  et  lorsque  d^j 

■^eux  cihquièmes  '  de  Tindemnité  avaient  été  touchés  par  hj 

sieur  Bôntour^  les  sieurs  de  Chahert^  ^éançiêrs  hyp6thécai 

du  comte.  d'£»t):^igues,:flintérieurenieut  à  la  confiscatioD 

^  immeubles  46'cê  dernier,  for mèren t. opposition  à  la  délivran 

de  Tindémnité.  -^  Demande  en  mainlevée  de  ces  di>pQS 

de  là  part  du  sieur  BontpUr. 

•   Le  ^  mar  1809,  juçe;mem  du  tribunal  de  premlèx^e  îtistance 


}IÊ^^*<((tà)  ÀiiB  aVotr '4gf^' ftU)^  lippositiotis  fùndàées 
s  Hénrs  âé  Chabert ,  ordoifne  .qxit  tes  transport]^  faifo  par 
'  e  d^Efitraîgaes  à  Botinardet  et  par  Bonnardet  a  la  mai-r. 
tour,  «eréiit  exécutés  suivant  letfr  fbrme  et  tenenr,  -r^    ■ 
|.tteÂda ,  en  fe'ft ,  que  les  transports  sant  &  la  dat«  des  317 
k/l8ï4^^  4^^^^*  1826;  attenta  qa'ils  ont  été  gigbifié»  a«    . 
I^r  les  5i  dec.  iBaS  et  .6  $ept.  iBaôj  qu'il  résulte  de  à^vfi 
^'ficats  délivrés  par  T^gent  du  trésor,  squ*  la  date  dec  d'sept» 
;2^  nov»  182.^)  qu'au  moment  de  eei  MgnifiG«itfii>Bft  il  BCènl;^ 
jii]^. aucune  pppoaition  sur  les  .bi^nmitéi  appartenant  au 
»ft  d'fntraigues^"*^  Attendu f  en  droit, «que  l'indemnité 
lê  «^par  l'état  anx  .anciens  propriétaires   dé{fossédé?  par  la 
I^É^tittl^  est  une  créance  que  la  loi  dû  27  av.  1 828  a  recôn- 
if ,  e^  lafar  faveur  cpntre  l'état  ^  r^  Attendu  que ,  bilans  les    . 
I^Hfgfgénd'aa^L  du  droit  ct)utnq(i.un,  le  cessionnaire  d'une  eré-  ^ . 
|||i^,  €^i|9e'de  ^ut  aiitte  droit  incorporel ,  en  est  légalement 
lûL'à.  l'égsu'd  des  (iers*  par  la  signi^cation  du  transport  faite 
j^ébileur^  attendu  que  les  créanciers  du  cédant  y  qui  ne  for» 
^  i  dei^  oppositions  qu'après  la  signification  du  transport ,  ne  •      ^ 
('ent  .eh.  arrêter  l'exécution,    puisque  leurs  oppositions       • 
t  sur  une  créance  qui  n'est  plus  la  prc^riété  de  leur 
ur».(i)    ... 
i^ppql  de  la  pai1:'^es.  sièprs Chabert^  et,  le  2  mars  i85o,      * , 
rêi  àà  la  cour  royaljç  .dé  Paris  <^ui,  émendant,  déclare  leur 
MÎUioix  valable.  —  Lia  cour  coti&idère  que  là  faculté  ,don-  .  p 
r  |l^,la  Joi  du  f  7  av^  i825  aux  créanciers  hypothécaires 
fifiignvp  kM  confiscation  est  de  former  opposition  à  la  dé* 
Mttce.de  llnsériptiou  de  rente  formant  le  paiement  de  rin«- 
aajMté  I  que ,  par  conséquent ,  cette  faculté  subsiste  et  -peut 
bMrl9^.j«iKÎu^à  ta  délivràtice  sactéssive  de  Fînscriptton  de 

Kr'cihqnièiiie  dé  rindèmnité , ;etc.  (Voy.  t.  2  dé  i^So/ 
'»     ,  ...        ■  *•  '  ..  .    ■•    ■ 

^fsievLT  Bontour  s'est  pourvu  en  cassatioii'  contre  cet  arrêt 
Â^violation  des  art*  .1B90,  529,  21 18  et  21 19  du C  clr. , 

H'art.  i8de  la  loi  du  27  av.iSaS,  ^  '    ,      . 

Jus  ,  le  16  novembre  185/^  arAet  de  la.sectioa  4e«  requêtes, 
0hrel,  conseiller  président,  M.  Jfo/^^7/f  rapporteur*,.  M»  de  ' 
pii?*//tf  avocat,, par, leqtiel  ;         .'        "   '        ' 
pA^<;OiJiR»  —  Sorle«  éoncluwoM  couformes^dé^.  Laptagae-Bar'*    ■ 
jf^^^Ap-^ikétAh — Attçadaqu  en  autoirisakit  les  criiancîâi's des  ancien»  ' 

,  ^         I         -  /    '  j'  "  >       i  ^ .        .         >     r  *   ■     I      ■  ^    I        I     *'•"  ^ 

^  Voj:  Jds  aab^  molijKdv  c«  jiigémenl  1,  »  i83p,  p.  335. 
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V.    . 


4JBd  i0U»?IAb-»V*  PASSAIS. 

pfspriétwnt,  por^tm.d^^dlret  «olériMirft'à  h  êoiêiMfii,'  à  % 
oppoiilîoA  k  la  délifraace  det  ioscriptîpDs  de  renlei*  -et  à  atrcallÊi 
droits  siiiTtfnt  le  rang  des  prit îl^gea  et  by|iathèqae8  qaHs  aTivolioi 
lis  biens  confisqoés/rart  18  Je  la  loi  du  a 7  9iw:  i8a5  a  tiâtntimk 
lijpol^èq«es  de  eea  créaii\cien  et  léar  a  donné  le  droit d'eaiùiRia 
effets  snr  llndemntté  comiÀe  représentatif e  du  pri&  des  inUBeofala^ 
iactès  à  Wiira  créances;  que,  désiors,  tant  qaeles  inscripâomdeRile 
k*ont  pas  été  dâttrées*  des  tiers  ne  penrent  les  acquérir  de  liieieB 
propriélaiH  qv'à  la  ciiai^e  des  oppositions  qui  pourront  èbvlbraiécs 
J>ar'l«a  eréaneièn  IijpbIhéiMrèl;  qaVn  le  jugeant  ainsi  rarrttitta|n< 
a  fait  ane-aainoiinteipré^altoii  do  la  loi  et  n*a  pu  Tiôltr  Taii^ti^odi 
G.  ciy.,  qui  ne  pjr^uAcie  pas  aux  droits  dea  créanciers  ]iyfçlhée#i 
^•ur  des  y aleors  qni  sont  le^r  gage;  —  Par  ces  moti&,  Rsimi,  ekfi*. 

Ifota.  Le  même'  jouf  la  cour  a  rejeté,  par  des  motifs  tmk 
blés  à  ceai  que  Van  vient  de  lire^le  pourvoi  formé  parle  sieff 
jBontour  contre  un  autre  arrêt  dé  la  cour  royale  de  Pan»  à 
16  mars  i85o.  — Il  est  à  retnarquer  que  ces  décisioD^Mi^ 
pliquent  qu'à  d^  cf éa^dev»  hypothécaires  antérieais  à  Ja  ^ 
fi8catkm^1>ans  tme  troisiètde  espèce  eutr^  le  sieœr  Fàrty  ûp|i^ 
•  saot  à  la  délivrance  de  la  même  indemnité ,  et  le  siear  ll0R^> 
Fa  cour  royale  de  Faris ,  par  arrêt  du  5. av.  î85o,  avait  flp 
marnievée*de  l'opposition, du 'sieur  Fabre,  «  attendà^wl^ 
bre,  créander  èhirographahre ,  ne  pouvait  avoir  l'âctiop  A* 
soit  sur  les  Immeubles,  soit  sur  l'indemniléqui  les  représeoltt 
Le  pourvoi  du.  sieur  F&bje' contre  cet  arrêt  a  été  rejfilcp* 
la  section  des  requêtes  le  16  nov.  1 85 1 ,  dans  les  tehiktsté^^ 
. .  «  UL  cour  »  --«  Sur  les  concloaions  de  M.  LapiagM-^arà,  infiif 
génécal;  -~  Statuant  snr  le  moyen  tiré  de  là  violation  ieï^  ^^ 
lordn  «7  av.  iS%S  et  de  la  fansse  ap)>Iieation  de  Tart  iê^ài  i^ 
»  Gùnâdérant  que  l*arrêt  attaqué  déclare,  eafait*  qaeielHli'^ 
aoce  du  ^^mandetir  conslitae  à  son  profit  ane  créance  ckkû^VjJ 
et  qu'il  a*aTait  pas  formé  d*9pposition  k  la  délivraneeâfli  ttf^^ 
de  rente  lors  des  oessînns  et  transporta  faits  par  le  comte  (ffa'^f'! 
^^Qne  l'art.  18  derlà  loi  du  27  a?.  189 5,  en  prononçant  <)iie'.* 
•  ahcUr^deê  émigré»  gerceront  leur»  droits  euivant  le  rdng  du 
êet  hypothéquée  qa'ile avaient  eur  les  immeublee eo»fie<fitis»,e^^^ 
paiit  de  t^'ordre  à  onvrir,  ne  s'applique  conséqncmment  qa  ao^ 
ciers  faypôtll^aâm'de*  indemnisés,-  et  la  cpur  royale,  en  dé 
le  demandeur, ^simple  créancier  c&irographairo,  n^a  pa  exercer! 
réelle  soit  snr  ieë  iuHneôbies  aliénés,  soit  snr  rindemnitéqû^^ 
sente,  a  fait  une  juste  a||plieation  de  Vaû^.  1690  dn  G.  cif»  «*^j 
•violé  Tart.  iS^d'ela  rôidu«7av.  i835;-*.'ttBJETTlB.  »  (M.  W* 
.«wrprésid^t,  M.Vaeéarf  rappi^i^tenr,  M.  Moreaa  afocat.) 
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COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

A^éanckr  d^un  émigré  estait  recetabte  A  demander  ta  subroge,^ 
ikm  aux  droHs  de  son  débiteur  sur  t'iiïdemnité  accordée  par  Im 
bidu^j  ao.  1825?  (Rés.  nég.) 

fe  créanclà'  a-t-U  seulement  le  droit  de  former  opposition  d  ta  dér 
Rvrance  de  t^inderhnltè  allouée  à  son  débiteur?  { Rés.  àff.) 

DoiiFUS    BT   KOEGHLIN,    C  .CoiNTET. 

't)u  i5  décembre  iS5i^jÊÊÈàT  de  la  cour  d'appel  de  Colmar,  . 
0.  Millet  de  Ci^ever^  pre^^Vprësident ,  MlVt:  Sandher,  Anto-  ' 
lin  et  Chauffour  avocats  ^par  lequel  : 

t  LA  dlllR,  —  Sur  les  conclasîoas  de  M.  de  Vaulx ,  aTocat-géné- 
il,  et  après  délibéré  en  chambre  dn  conseil;  —  Considérant  que  les 
gelants  se  sont  présentés  &  la  cooimîssion  établie  pour  la  liquidation 
erindemnité  accordée  par  la  loi  da  27  acr.  iSsS,  réclamant  eh  lear 
Ifear  la  porUon  d  indemnité  revenant  à  George  ixospard  de  Péehery, 
pr  kqnel  des  biens  ruraux  de  la  terr«  de  Stœffelfelden  ont  ^té  vendus  . 
(Vionalement  pour  cause  d*émigration;  —  Qu*à  Tappui  de  leur  de-s 
fakdexÏB  oui  exposé  qn'ils  étaient  subrogés  )udiciaireme|^t  par  arrêt 
lia  cour  de  Golmar  du  la  aV.  18 17,  et  en  vertu  d'un  jugemei^  du  1% 
liTs  1826,  aux  représentants  de  Ckarleê  de  Péchery,  oncle  dudit  Oeor- 
i  de  Pêchery,  auquel  serait  due  l'indemnité;  qu  à  ce  titre  de  subrogés 
I  olit  ré<:laiAé  une  indemnité  relative  à  une  somme  de  112,10a  f.  5o 
•qu'ils  auraient  payée  aux. représentants  dudit  Charles  de  Péchery  en 
iéeution  dudit  arrêt,  en  dédommagement  de  la  portion  qui  revenait 
^tle  branche  dans  les  biens  ruraux  vendus  à  r^aison.de  Témigration 
I  Oeorge  Gaspard  de  Pêchery;  que  déjà  la  dame  de  Gait  et  les  sieurs 
>Comîei  s'étaient  présentés,  le  so  mai  i8a6,  pardevant  le  préfet  du 
•m^Rhin  pour  réclamer  cette  indemnité  en  qualité  d'Jiéritiers  de 
|or§B<d»  Pêchery  et  de  Sébastien  de  Pêchery;  — .Qu'en  octobre  1827 
l^ifarm  Q^lteri  épouse  de  Françoie- Joseph  BoU,  s  est  poui*vue  devant 
Iptae  commission  pour  réclamer  cette  indemnité;  —  Que,  par  or- 
lUttaooesdies  à8oet.  i8a6  et  i!i  oq^.  1837,  la  commission  a  ajourné 
lation  de  pettc  indemnité,  et  a  renvoyé  tous  les  réclamants  de- 
Tàe»  tribunaux  compétents  pour  fare  décider  les  questions  que  pré- 
lient  leurs  prétentions  respectives ,  et  statuer  sur  les  qualités  et 
t  des  parties;  qu  en  septembre  i8a8,  la  dame  BoU  a  fait  citer  la 
de  Gaîl  et  les  sieurs  de  Goinlet,  ainsi  que  les  ftieurs  DoLfuê  et 
ilin,  pour  voir  dire  qu'elle  seule  a  droit,  et  prélérablement  aux 
idears,  àTindemnité  procédante  des  biens  confisqués  et  vendus 
icteorge  Gaspard  de  Pêchery,  soit  comme  étant  sa  plus  pioche  hé- 
Tome  i«^  de  ib52'.  ,  l'^cudln  3«*. 
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litière,  soit  comme  étant  la  pUia  proche  héritière  françiÂtt||i 
batticn  de  Pêcherv,  frère  de  George  et  son  onlque  héritiefr^ 
leur  côté,  les  Gail  et  Goîntet  résistèreijit  à  cette  préteittioa  et  se 
tendirent  seols  capables  de  recueillir  cette  indemnité  comme  kdriliit, 
français  dadit  George,  à  rcxclusiou  de  ladite  dame  BoU;  —  Qallciti 
remarquer  que  les  Dolfus  et  Koéchlin  ne  prirent  aucune  jiartàcfilff 
question  d'hérédité,  qu*ils  ne  réclamèrent  plus  riademnité  comme i||r 
avaient  fait  devant  la  commission,  et  qu'ils  se  contentèrent  d'oçeafr 
pic  réserve  <i*9ctions  en  vertu  de  Tacte  de  vente  du  i"  juin  iM  et 
de  Tarrêt  du  a  av.  1817,  ou  autres  actes  et  décisions  jadieiairen-Qiil 
j  a  lieu  de  croire  que  le  parti  qu  ils  pûnnt  dans  cette  cause  Hi^- 
miné  par  un  considérant  de  Tordonn^^Bk  la  commission  du  sSo(i 
i8a6,  portant  qu'il  ne  résulte  pas  de^BRerents  jugements  et ^nÀs, 
produits  par  les  Dolfus  et  Kœchlin  qu  ils  aient  droit  de  demander  In- 
demnité en  leur  nom;  qa*enfîn  il  intervint  sur  cette  contestation  jif- 
ment,  le  11  mai  1829,  qui  débouta  la  dame  BoU,  et  adjugea rmdeoow 
aux  Gail  et  Goiatet,  comme  parents  au  septième  degré  de  Sébastien^ 
Péchery,  ayant  de  son  vivant  recueilli  la  succession  de  Georg^Catptn 
à  laquelle  elle  revenait;  que,  depuis  ce.  jugement  et  lé  17  av.  i83o,0 
Dolfus  et  Kœchlin  se  sont  pourvus  par  devant  le  trÙmnal  de  Golio^ 
contre  les  sieurs  de  Gointetet  la  dame  Gail,  poar  v«ir  dire  cqoibd^ 
»  meurent  subrogés  aux  droits  de  ecs  derniers  à  Tcffet  d'obtenir  et  pMr- 
»  voir  le  montant  de  Tindemûité  à  laquelle  ils  ont  droit  commeliên»' 
»  de  Sébastien  de  Pêcherj,  héritier  lui-même  de'George-Gaspard  ue£^ 
«cherj,  et  ce  jusqu'à  concurrence  delà  somme  de  11a, 4o3  ('^ocfl»!^ 
»  monfaot  du  prélèvement  revenant  à  la  branche  Gharlcs  qui  aéiéir- 
••quitté  par  les  demandeurs  «  ;  que,  cette  subrogation  formant  désot«* 
la  demande  principale  et  unique  des  appelant»,  il  s*agit  J'eiaouBff^^ 
elle  est  admissible,' même  en  supposant  les  sieurs  Dolfus «tKœCoUlj 
créanciers  de  cette  somme;  •  ' 

»  Sur  quoi  considérant  que  les  appelants  n'ont  d'autre  quaBH^»*! 
réclamer  un  droit  sur  l'indemnité  qtie  celle  de  créancier,  soit  qo"''''; 
voquéht  la  subrogation  prononcée  en  leur  favetir  par  le  jageïD«"'n 
16  juin  iSaB,  soit  qu'ils  recourent  à  l'action  personnelle  contï*"J 
intimés  en  leur  quaBlc  d'héritiers  de  Sébastien  Pêchery,  q^  *^1 
vendu  la  moitié  de  la  forêt  4e  SlœfFelfelden,  par.  l'acte  de  18061* 
quelle  ils  ont  éprouvé,  disent-ils,  une  éviction;  que,  dans  rhyp**^^ 
de  la  cause,  la  cour  n'a  à  s'occuper  que  du  mérite  de  celte  6ubrop«5J 
et  non  pas  de  la  légitimité  des  créances  et -actions,  puisqu'il  n*^*^ 
aucunea  conclusions  à  cet  égard;  —  Considérant  que  la  sul 
telle <]u'eUe est  demandée,  tendrait  à  obtenir  delà  part  desapf 
le  montant  de  Tindemuifé  au  paiement  delà  cféance  d«  ii3|i<'*j 
dont  ils  se  disent  créanciers;  que  ce  mode  de  paiement,  qui  pooi 
justifier  par  des  dispositions  du  droit  Commun,  ne  peut  s'op^ 
près  là  loi  du  37  av.  i8a5,.  toute  spéciale  pour  la  matière  de  Itf 
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^■itte  a  coilfèréc;  qa*en  efffit  cette  loi,  après  avoir  désigné' cetix  it 
IPlRit  rindemai(é,  soit  personncUemetft  soit  par  représentation,' 
tns^son  art.  7,  affecte,*  par  son  art.  v8,  ilùdemnité  sra  paiement  des 
fttes;  et  lordonnance  d*exécatioa  de  cette  loi,  en  date  da  i"  mai 
ta^,  règle  ks  formalités  que  doivent  observer  les  créanciers  anciens 
hoQTeanx  pour  obtenir  le  paiement  dé  lenr  créance;  elle  décide, 
k-56,  quils  doivent^  dans  toas  les  cas,  former  leur  opposition  au  mi- 
Itère  des  finances,  oti  au  bureau  établi  à  cet  effet,'  en  remplissant  les 
rmalités  prescrites  par  les  lois;  que  ce  mode  a  pour  objet  de  mettre 
mêm^  les  créanciers;  ainsi  que  le  propriétaire  de  l'indemnité,  d'exa^ 
iner  Us  titris  respectifs  et  de  leêdiseuter,  pour,  en  cas  dé  contestation, 
re  renvoyés  detant  le  tribunal  compétent,  conformément  au  dernier    • 
iragraphé  de  l'article  de  la  loi;  —  Queleffetde  la  subrogation  de- 
andée serait  d'investir  les  appelants  delà  propriété  de  Tindemnité 
mt  même  qu'elle  fût  liquidée,  de  priver  les  autres  créanciers,  qui  ^ 
seraient  c{>nformés  à  la. loi,  de  lexamen  des  titres  des  appelants,  et 
i  les  débattre  s*ily  avait  lien,  et  de  cette  manière  leur  enlever  l^gage 
rleur^  créances  en  vertu  de  la  disposition  qui  serait  faite  en  laveur 
is  appelants  par  la  subrogation;  qu^ainsi  le  voie  de  subrogation  em- 
^ée  par  les  appelants  est  contraire  à  la  loi  de  i825,  toute  spéciale 
»or  l'indemnité  qu'elle  a  créée;  d*pù  il  suit  que  cette  subrogation  est 
admissible; 

»Par  ces  motifs,  prononçant  sur  les  appels  jprincipal  et  incident  du 
gement  f  cdidà  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Goimar,  le 
tysm  1 83 1,  sans  s'arrêter . aux  fins  de  non  recevoir,  qui  soût  déola>- 
es  sans  objet,  —  A  Mis  et  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel 
f  néant;  émendànt,  et  prononçant  par  décision  nouvelle,  déboute 
I  appelants  principaux  de  leur  demande  en  subrogation,  sauf  à  eux  à . 
ire  valoir  leurs  droits  de  créances,  s'ils  en  ont,  conformément  k  la 
i,  les  condamne  aux  dépens  des  deux  instances  envers  toutes  les 

itties.  •  .  •  "* 
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engagement  souscrit  par  U  failli,  en  dehors  du  concordat,  ayant-, 

pour  effet  d'assurer  d  l'un  de  ses. créanciers  le  paiement  intégrai  . 

de  sa  créance,  est-il  entaché  d'une  nullité  absolue  que  le  failli  lui'» 

même  puisse,  dam  le  silence  des  autres  créanciers,  invoquer?: 

^Res.  nég.) 

**  Berle,  C.  Dubujsson. 

La  question  offre  peu  de  difficulté  au  regard  des  créanciers, 
icte  souscrit  par  le  failli  pour  avantager  l'un  d'entre  eux  est 
idemment  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  eX,  un  pardi  acte  ne 
irait  leur  être  opposé.  La  question  est  autrement  délicate  à 

.  5i*  ^ 
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l*égwrd  t(tt  faUU,  mvo^piatit  k  »iillkéde  reâgagemi 
volontairement  souscrit*  Pour  annuler  cet  engage: 
éonmère  les  effets  légaux  de  tous  concordats ,  qui  sont 
lement  d'assurer  la  libération  du  dâ>itear  failli ,  de  r 
le^  créances ,  et  d'établir  une  égalité  parfaite  entre  tont' 
créanciers.  Tous  ces  effets  ne  disparaissent-ils  pas  si  Fou 
lide  des  obligations  souscrites  au  profit  de  certain^  cFéaoei 
en  dehors  et  au  mépris  du  concordat ,  qui  est  la  loide 
2*  A  l'aide  de  pareils  actes  simulés ,  ne  parvient-ou  pufAK 
blir  di^  concordats  scandaleux,  et  l'intérêt  du  coobnM^ 
Tordre  public  ne  s'opposent-ils  pas  à  de  telle»  nanœttfm'V 
Enfin,  le  consentement  du  failli  signataire  de  ces  engagetottl 
est-il  parfaitement  libre,  et  une  contrainte  morale  ne  p: 
t-elle  pas  toujours  à  leur  confection  7  €ette  dentière 
«uitout  paru  déterminer  les  cours  appelées  à  prononeerflc 
difficile,  et  la  varfétédes  décisions  qui  ont  été  jusqu'à  ce 
rendues  (i)  signale  l'influence  que  les  circonstancesoot 
slamment  exercée  sur  J'esprit  des  magistrats  dans  ç& 
de  causes. 

Le  sieur* Do^atôson^    murchand  boucher  à  Paris, 
pjar  l'ordonnance  ({ui ,  en  1826 ,  prononça  la  liberté  du 
mer^e  de  la  boucherie ,  s^  vit  obligé  de  se  constituer  e« 
de  iatjlke.  Ses  malheurs  avaient  désarmé  ses  c^ancim) 
le  laissèrent  à  la  tête  de  ses  affoirës  sans  faire  avec  loi 
traité.  La  caisse  de  Poissy  fit  entendre  ses  plaintes ,  et  00 
,  cordât  devint  l'acte  indispetisable  pour  la  continuatioB. 
commerce  de  Dubuisson.  C'est  en  cet  état  de  choses (p'i'v 
trouver  M.  Berle,  son  parent,  è  qui  il  devait  la  somme jp» 
tante  de  46,000  fr.  Il  le  supplia  de  lui  faire  la  remise  de 
titres,  propre  à  assurer  par  avance  sa  réhabilitation ,  dcs^ 
un  concordat  qui  réduirait  en  apparence  sa  cr^nce  à  9 
1 00 ,  perte  'qu'il  couvrirait  en  lui  donnant,  eli  échange  èa 
eiens  elfets,  des  billets  nquveaux  à  longues  échéances.  C^ 
rangement  eut  lieu  conforniément  à  ses  désirs;  mais,pw 
mois  après  la  signature  du  concordat,  Dnbuisson  vintdei 

{i)  Nombre  d^arrêts  existent  sur  la  question.  Vo^e^  nolammc 
MTêt  de  Toul<iase,  du  Zi  jaîl.   i83o,  rapporté  au  Journal,  t.  i"!' 
p.  s  18»  qui  valide  les  éng^emeots  souscrits  librement  parle  îm 
dehors  du  cpacordat^  et  qa  «nrèt  «a  sens  contraire  rendu  p>r  ^^ 
de  liyou  le  17  mura  i83i,  U  ^  i85.i»  p.  i4o^ 
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ujt  le  triboBal  de  commerce  de  Paris  la  nullité  des 
1  enf agemetitt  par  hii  souscrits.  * 

Cette  nullité  iti,t  accaeitlie  par  jugement  du  29  mars  t85i^ 
ries  motifs — ^«Que  la  loi  n'a  pas  rouln  qu'un  débiteur, 
rifbtenànt  un  concordat  de  ses  créanciers,  pût  faire  la  part 
i  Pnn  plus  avantageuse  que  celle  de  l'autre ,  surtout  s'il  ache- 
it  ainsi  le  moyen  d'imposer  à  ses  autres  créanciers  un  cou* 
rdat  scandaleux  ;  —  Que  le  créancier  qui  se  prête  à  une  sem- 
E|ble  transaction  court  toutes  les  chances  du  paieilient  qu'il 
ç€^ntk  à  recevoir  pour  prix  de  sa  complaisance ,  ainsi  que 
nique  que  doit  lui  présenter  la  mauvaise  foi  de  son  débi-* 
iu*; —  Que  dans  l'espèce  il  était  établi  que  les  effets  récla* 
& -n'étaient  que  le  renouvellement  <ï^  billets  das  à  Berle; 
tjs  la  valeur  n'en  a  pas  été  fournie ,  et  qu'ils  ne  sont  que  le 
IX  d'un  concordat  obtenu  à  2r  pour  loo  par  la  présente  de 
rle^  —  Que  ces  effets  devaient  doiic  être  considérés  comn^e 
|&  et  non  avenus  ». 

A^ppel  de  la  part  de  Berle ,  qui  signale  les  circonstances  spé- 
Ip^  et  toutes  favorables  dans,  lesquelles  ont  pris  naissance 
effets  dont  Dubuisson  .demande  aujourd'hui  la  nullité.  En 
Ht  Y.  y  a-t-il  cause  licite,  dit-il,  duns  l'obligation  nduvelle 
fttractée  par  Dubuisson  7  Cela  est  évident.  —  L'arrangement  ' 
question  a  été  conçu  par  le  failli  seul.  —  Il  l'a  librement, 
[ontairement  contracté.  Son  créancier,  en  y  accédant,  s'est 
iqoement  prêté  à  ses  désirs.  —  Son  débiteur  a  voulu  qu'il 
prouvât  aucune  perte,  ej,  en  réparant  le  préjudice  que 
urra^  lui  procuirer  son  Concordat,  il  n'a  fait  qu'acquitter 
B  dette  naturelle  et  légitime,  qui ,  ne  nuisant  à  aucun  des 
eg^cierf ,  qui  ne  se  plaignent  pas,  doit  ^cessairement  ob- 

ir  \gs  suffirages  de  la  justice* 

^  système  est  accueilli  par  M.  Bayeux,  avocat- général. 

j»  17  wwrs  i852,  ARRÊT  de  la  cour  royale  de  Paris,  troi- 
ne  chambre,  M.  Lepoitevin  président,  MM.  Liouvilte  et  Dé- 
fi^ o  vocats ,  par  lequel  : 

^OUB  ,  •—  Contidetanl,  en  fait,  que,,  ponr  faciliter  la  réhabi- 
de  Duboissoo,  et  aatéiieorement  au  concordat  du  i5  mar» 
^Perle  lui  a  remîa  les  litk-es  prinutifÎB  de  sa  créance;  que  le  cou- 
lât 3  été  passé  d*aecord>  homologué  et  exécuté  sans  réclamation 
etux  créanderrquç,  plndeors  mois  après,  Da(>ui8son  ji  Trôîontaire* 
4  remis  à  JBerl^  des  effets  datés  du  ao  déc.  4860  ctp  échange  des 
titres  de  sa  créance;  —  Considérant  qa  au  mépris  de  ce  règle- 
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ment  amiable  des  droits  respeetiOi  des  parties,  les*époux  Da^pp 
ottt  formé  contre  Bcrle  leur  demande  en  nollité  et  restitution  deidit 
effets,  demande  qni  a  été  accueillie  par  les  premiers  )age8>; 

•  Considérant,  en  droit,  qne  l'incapacité  de  8*ob]iger  dont  est  înppi 
le  failli  n*est  établie  qn'aa  profit  des  créanciers  <fe  la  faillite;  ^k 
failli  ne  pent  se  préTaloir  lui-même  de  son  incapacité  pour  demaadei 
la  nullité  des  obligations  par  lui  contractées  depuis  sa  faillite;  -^  Qoe 
Bubuisson,  failli,  ne  saurait  non  plus  exciper  ni  du  moyen  de  cause  il- 
licite, ni  du  défaut  de  cause;  —  Qu*il  ne  serait  pas  xeceTable  à  aliégaer 
sa  propre  turpitude;  qnll  a  souscrit  dans  la  circonstance  nn  ^gage- 
ment  qui  avait  une  tmuie  naîurêlte  et  uÈGiroù;  —  Innum;  — ^  Aa  pm* 
cipal,  déboute  les  époux  Dubuisson  de  leurs  demandes.  •  T. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  propriétaire  conserce-Uil  son  privilège  sur  tes  meubles  gamissaî 
les  lieux  loués ,  nonobstant  la  vente,  même  sérieuse  y  qui  en  aard 
été  faite  par  le  principal  locataire  d  un  sous-locataire,  eh  iuicéiaâ 
son  fonds  de  commerce,  et  encore  bien  que  cette  cession  ©<«^ 
Ueu  par  snite  de  la  faculté  accordée  à  cet  égard  par  le  pro* 
priétaire  dans  le  bail?  (Rés.  aff.)  C.  civ. ,  art.  2102,  lySS. 

Faucart,  C.  Mottet. 
Le  sieur  Mottet  avait  loué  à  Larmande  des  lieux  propres  i 
un  établissement  de  commerce ,  avec  faculté ,  pour  le  jyr^ 
neur.  «  de  céder  son  bail  et  même  de  vendre  son  fonds  sani 
le  consentement  du  propriétaire.  »  Larmande  ayant  efiedi^ 
vement  vendu  son  établissement  avec  le  mobilier  qui  s'y  troi 
vait,  le  sieur  Faucart,  acquéreur,  a  prétendu  que  le  proprie 
taire  ne^  pouvait  exercer  son  privilège  sur  le  mobilkr  qu'à 
avait  acquis,  à  raison  des  loyers  qui  liû  étaient  dus  par-LarJ 
mande.  —  Faucai||  justifiait  a  Voir  soldé  sians  fraude  le  pra 
de  sa  sous-location ,  conformément  à  l'art.  '1755  du  C.  civ.-i 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  du'gdéc.  i85i|are| 
poussé  la  prétention  de  Faucart ,  <t  les  meubles  dont  il  Hait  de 
tente ur  étant  .demeurés  grevés  du  privilège  du  propriéteirt.  ^ 
Appel, 

Du  28  février  iBSa,  arket  de  la  cour  royale   d 
deuxième  chambre ,  M.  Virtcens  Salkt-^Laurent  présidenî^ 
Baroche  et  Leroy  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  les  meubles  saisis  par  Mottet 
les  mêmes  queeeux  dont  Larmande  avait  garni  les  lieux  par  lui  loi 
ainsi  quil  s'y  était  obligé  par  son  bail;  — Considérant  que  lesdits 
blés  ont  été,  dès  leur  entvée  dans  les  lieux,  frappés  du  priTÎlëge  do 
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^^pKlaîre,  et  que  Larmaude,  enies  Tendant  à  Fàneart,  n*à  pq  loi 'en 
^aftismettre  la  propriété  qn'aTec  la  charge  du-  ptitilége  dont  ih  étaient 
précédemment  grevés; '* —  Considérant  qae ,  si,  par  Fart.  9  du 
bail  £ait  par  Mottet  à  Larmande,  ce  dçruier  avait  la  faculté  de  sous- 
louer»  ou-  céder  -son  bail,  et  même  celle  de  vendre  son  établisse- 
ment de  commerce»  ce  qui  peut  emporter  TÎrtucllement  rautorisaliou 
de  vendre  le  mobilier  servant  à  son-  exploitati<^n,  Ton  ne  saurait  faire 
résulter  de  cet  article  uiwabandon  implicite  et  éventuel  du  privilège 
de  Mottet,  puisque,  par  lart.  1"  du  même  bail,  celui-ci  a  imposé  à 
Larmande,  son  focataire,  Tobligation  de  tenir  constamment  les  lieux 
garnis  d*an  mobilier  suffisant  pour  répondre  des  Ibyérs,  et  de  faire 
même  assurer  ce  mobilier  jusqu'à  concurrence  (le  55, 060  fr.;  —  Coit- 
FUiÉX»  •  .  -  T. 

COUR    D'APPEL    DE    PARIS. 

t^  En  thèse  générale,  l'impossibilité  de  jouir  y  par  le  preneur, 
peuUelle  motiver  la  résiliation  du  bail?  (Rés.  nég.  ) 

Particulièrement,  la  révolution  dé  juillet  i85o  doit-elle  être  con- 
sidérée comme  un  événement  de  force  majeure  qui  puisse  dernier 
iieu  à  là  résiliation  des  baucc  faits  d  l'ancienne  liste  civile?  (Rés. 

2»  L'état  actuel  de  liquidation  où  se  trouve  l'uncienne  liste  civile 
.  à't'  il  pour  effet  de  modifier  te  droit  commun,  relativement  à 
l'exercice  de  l'action  de  sejs  créanciers ,  et  de  les  forcer  par  exem- 
ple d  produire  administrativement,  au  lieu  d'obtenir  condamnation 
judiciaire? [Rés,  nég.)  C*  civ. ,  art.  1722  y  ly^S,  1 148. 

^        De  ScHONETf^  LIQUIDATEUR  DE  LA  LISTE  CIVILE, 

C.  DE  ChAMBRUN. 

.  Obs  questions,  quoique  transitoires  en  ce  qni  concerne  Tan- 
ciemte  liste  civile,  ont  cependant  une  importance  réelle. — 
Le  principe  consacré  relativement  à  la  première  question  peut 
même  recevoir  une  application  générale  et  journalière. 

En  février  i85o,  le  baron  de  Chamh'un  loue  à  l'intendant 
de  la  liste  civile  une  maison  à  Saint-Cloud  destinée  à  Thabi- 
tation  du  gouverneur  du  duc  de  Bordeaux ,  pour  neuf  années 

Koyennant  un  loyer  annel  de  g, 000  fr.  Survient  la  révolu- 
de  juillet-  i856':  la  liste  civile  de  Fex-roi  cesse  de  payer 
oyers;  M.  de  Chanibrnn  en  réclame  le  paiement,  et 
forme ,  pour  assurer  sa  créance  ,*  des  oppositions  sur  le  pirix 
.du  mobilier  de  la  liste  civile  qui  avait  été  vendu. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Paris  y.  du  9  août  i85i,  ^m 
accueille  cette  demaj).de,  par.  les  motifs  «  qn'eb.  principe  le^ 
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bailleur  pe  peut  être  rc^fipoii^le  hi  éprouver  aucun  pr^P^ 
dice  des  faits  de  force  majeure  qui  vienneut  frapper  le  pi^e^ 
laeur  en  fempéchant  de  jouir  de  la  chose  louée,  puisque  tr 
bailleur  n^a  pu  ni  les  prévenir  ni  .les  empêcher  ^  —  Que  h 
résiliation  demandée  par  la  liste  civile,  qui,  dans  le  faùtti  à 
Regard  du  baron  de  Chambrun  , .  eiiiste  toujours  ,  du  m<âis 
par,  ses  représentants ,  porterait  un  préjudice  audit  de  Chaoi^ 
brun.  • 

Appel*  ' —  La  Ibté  civile  présente  comme  griefs  i  *  la  cessai 
tion  delà  cause  qui  a  donné  naissaiice  «au  baU,  patente  pour 
le  preneur,  le  bujt  de  la  location  ne  pouvant  plus  être  rempli; 
—  2®  Le  caractère  propre  de  la  révolution  de  juillet,  événe- 
ment de  force  majeure ,  qui ,  mettant  le  preneur  dans  Timpos^ 
sibilité  de  jouir,  commandait  la  résiliation  du  bail,  rationnel- 
lement, ^t  même  Ugalement  par  induction  tirée  de  l'art,  ii^S 
du  C.  civ. ,  suivant  lequel  a  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages- - 
intérêts  lorsqu'un  événement  de  force  majeure  rend  imj 
sible  l'obligation  contractée  »  3  principe  général,  indépeni 
des  cas  de  résiliation  prévus  dans  les  art.  1722  et  1725^ 
ron  voudrait  vainement  argjumenter  ;  —  3®  Enfin  la  Ibte  di 
invoquât  l'irrégularité  des  poursuites  exercées  par  H.  éh 
Chambrun,  agissant,  /mit t7oIe  d'action,  cpntre  l'an.cienne  liste dvif  < 
le  mise  en  état  de  liquidation ,  au  lieu  de  poursuivre  administra 
iivêment,  et  par  la  simple  production  de  ses  titres  es  mains  du 
^liquidateur  nommé,  le  paiement  de  sa  créance. 

Nonobstant  ces  raisons ,  du  1 5  tnars^  1 852 ,  arrêt  de  hconr 
royale  de  Paris,  deuxième  chambre^  M/Fincens  Sawi-Lau-»  H 
r$nt  président,  MM.  Gairal  et  Hennequin  avocats ,  par  lequel  t    1 

«  LA  GOUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jo^es,  — r  Gens-  i 
aérant,  en  outre,  que  ni  Tordonnance  royale  qui  à  nommé  la  comni^ 
sîon  de  Tandânne  Este  dviie,  ni  la  loi  du  i5  mars  iSS-»  n'ont  appelle 
aucane  modification  an  droit  commun,  quant  à  Fezercice  des  actwas 
des  créandert,  et  quant  aux  diverses  voies  d'exécution  autorisa  ptf 
la  loi;  —  GoivmiB.  •  Y. 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 
Le  souscripteur  d*unê  obligation  quH  l*a  acquittée,  en  exécution  lil  < 
ji4gevienU  obtenus  contre  lui^  estM  néanmoins  recevable  à  deman^ 
der  plus  tard  la  restitution  d'intérêts  usUraires  déguisés  dsms  ceUi 
obligation,  si,  lors  (Us  jugements  de  condamnation^  la  question 
d'usure  n'a^tpoê  éU soulevée? {tiés.  aff.)  C.  civ.,  art.  i55i. 


É 
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^<o^  If  décider  «uW  hrs  même  que  i'iéligaiion*  Mirait  plus  de- 
dt^  amées  de  daU?  (Rés.  €^.)  (i)  G.  civ.,  art.  i5o4. 
icor^  bien  que  l*ohUgation  porte  q^te  ies  espèces  ont  été  comptéee"- 
#B  présence- des  notaires ,  la  demanda  en  restitution  d'intérêts- 
usuraires. déguisés  est^elle  recevàble  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'in-- 
tcrire  ^faux  contre  cette  énondation?  (Rés.  aff.)  (i) 
wsqu*  un  jugement  correctionnel  a  condamné  un  individu  pour  délit 
d'habitude  d'usure,  les  jkges  civils,  appelés  à  statuer  sur  une  de^ 
nùinde  en  restitution  d'iîitérêtsMêuraires  formée  contre  le  même 
Individu,  peuvent^ils  prendre  pour  base  de  leur  condamnation  la 
fiœatiân  que  le  tribunal  correctionnel  a  faHe  des  sommes  réellement 
fritées,  y  il  leur  apparaît,  par  Us  circonstances  de  la  cause,  que 
cette  fixation  a  été  bien  établie  ?  (  Rés«  aff;) 

,  MORACHE,    C.   BOUSSARD. 

Le  sïeujp  Bûossard  avait  souscrit  au  profit  du  sieur  Moraehe^ 
itÈe  diverses  soiQmes  que  celui-ci  Jui  avait  prêtées ,  troisobli- 
ttÎQDS  en^feite  des  2  janv.  1818,  11  av.  suivant ,  et  12 'av. 
[19,  et  un  billet  sous  la  date  du  5o  juil.  182*0».  Lès  échéances 
ikt  arrivées' sans  que  le  sieur  Boussat*d  s'acquittât,  Morache 
Ihit  snccesiivement  contre  lui  deux  jugements  qui  le  con* 
iîinèrent  à  payer,  çt  en  vertu  desquels  le  créancier  fit  ein- 
mnner  son  débiteur,  l'expropria  de-  plusieurs  immeubles, 
'odaisit  dans  lés  ordres  ouverts  sur  les  prix  d'adjudications^ 
reçut  enfin  le  montant  de  ses  créances. 
Depuis,  et  dans  le  courant  de  l'année  1829,  un  jugement 
jpolice  correctionnelle  du  tribunal  de  Clameci  fut  rendu 
ntre  Morache ,  pour  délit  d'usure  habituelle ,  et  notamment 
dédarar  uluraires  les  obligations  et  le  billet  que  ledit  Mora- 
le s'était  fait  SQuacrire  par  le  sieur  Boussard  en  1818,  18 19 
1820. — Aussitôt  Boassard  actionna  le  sieur  Morache  devant 
jucidiction  civile  en  restitutioti  d'intérêts  usuraires  par  lui 
r^^ùs  au  m6yen  d'obligations  énonçant*  des  capitaux  beau-, 
np  'plus  élevés  que  ceux  qui  avaient  été  réellement  touchés 
r  l'emprunt  eÔF. 

!^ Voj.  deux  arpêls  rendu»  Tua  par  la  eoor  de  cassation,  le  1 1 
M  «fi  7  (anc.  col.,,  et  nouv.  édi^,  t.  j»,  p.  Ssi  ),  et  Taatre  par  la 
irrojale  de  Paris^Je  a  mai  iSaS  (  t.  5  1825,  p^  6g). 
|i)  Voir  un  arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Colmar  du  1.9  mars' 18 ik 
9ic.  col.,  t.  3^,  p.  36),  et  deux  arrétli  de  ia^cour  de  cassation  des  a 
i.  i8i3  (anc.  col.,  t  5^,  p.  16,  et  nouv.  éd.,  tî  iX  p*  693),  eta8. 
Il  1821  (ançi  col.t  t  64.1  p«  i5^  et  nouv.  éd.,  t.  93,  p.  4^7)- 
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Morache  r^oussa  cette  demande ,  d'abord  paï  une  fii 
non  recevoir  générale,  tirée  de  ce  que  les  obligations  et  le  51 
let  souscrits  à  son  profit  ne  pouvaient  plus  être  attaqué 
me  contenant  un  déguisement  d'intérêts  nsu^res^ 
avaient  été  consacrés  par  des  jugements  passés  en  fone 
cbose  jugée,  et  complètement  exécutés  par  le  paiement 'j 
créances ,  sans  -aucune  réclamation  de  la  part  du  déi 
raison  de  Tusure  dont  ces  obligations  auraient  été  estadié 
-^  Subsidiairem'tent ,  le  sieur  Moracbe  invoqua  deitt* 
fins  de  non  recevoir,  Tune  particulière  aux  obligat«B»' 
j8i8,  en  ce  que  plus  de  dix  ans^s^étaient  écoulés  depuis 
date  (  art.  i5o4  du  C,  civ.)  ^  l'autre  relative  à  i'obligatior 
1819,  en  ce  que,  les  notaires  qui  l'avaient  reçue  ayaçt 
que  là  somme  énoncée  dans  l'acte  avait  été  remise  i 
Boussard ,  en  leat  présence,  cette  mention  ne  ponyait  fd 
truite  que  par  la  vpie  de  Ji'inscription  de  faux. —Ml 
sieur  Moracbé  soutint,  au  fond,   que,  la  demande  ffi 
recevable ,  il   faudrait  du   moins  que   l'usure  allégiiée 
établie 'd'une  manière  «vidante,  et  qu'il  ne  pût  s'élever 
doute  sur  le  taux  des  intérêts  perdus  ^  qu'à  cçt  égard,  le 
[  ment  correctionnel  de  1 829  ne  pouvait  pas  faire  preuve, 
qu'il  ne  saurait  avoir^  au  civil ,  l'autorité  de  la-  chose  fl 
que,  du  reste, -il  ne  se  trouvait  pas,  dans  l'espèce,  (te 
somptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  propres  àdfl 
trerque  les  sommes  prêtées  au  »ieur  Boussard  eussent  été 
dres  que  celles  énoncées  dans  les  obligations  sonscritef 
.    Jugement  du  tribunal  civil  de  Cosné  qui  ordonne  on 
entre  les  parties ,  en  prenant  pour  base  les  sommes 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Clâmeci ,  comme  a 
réellement  prêtées  an  sieur  Boussard. 

Appel  par  le  sieur  Morache.  -r  Et,  le  2.  juin  i85i, 
de  la  cour  royale  de-Bourges ,  deuxième  chambre ,  M 
président,  MM.  ThioUVarenne  et  Michel  avocats,  par 

«  LA  COUR ,  —  Sur  Jes  conclusions  de  M.  Corbin,  «vocal 
.^  Considérant  qu'une  fin  de  non  reCeroir  générale  est  iov 
proléger  toutes  les  créances  1  de  Morache  contre  les  allaqaesiW' 
tear* Boussard;  qu'on  la  fait^ésuHer  des  jugements  quilesont"" 
crées,  des  poursuites  exercées  par  Morache  en  vertu  de  ces  joge 
Je  tout  sans  réclamation  de  la  part  de  Èoussard,  sans  qûll  se  ■ 
mais  plaint  de  Fusure  prétendue;  mah  considérant. que  la 
d*usarc,  n'ayant  pas  été  soulevée,  ^^a  pu  être  jugée;  que  ces  jo 
et  leur  exécution  ne  s'opposent  donc  pas  à  là  demande  en  r 
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mt  cause  d*asiire,  pas  plas  que  hs  obligatioDS  elles-mêmes  dont  ces 
agements  ne  sont  que  les  conséqncnces;  — :  Attendu  que  l'on  ne  pent 
Hiposer  avec  plas  de  succès,  à  Tégard  de  denx  obligations,  celle  du  s 
ifflv.  et  celle  du  ii  av.  18  iS,  que  de  la  date  de  ceç  obligations  jusqa^à 
'action  de  Boassard  il  «est  écoulé  plus  de  dix  ans,  terme  fixé  par  la  loi 
nz  demandes  en  restitution  contre  les  obligations;  qu^en  effet'  Bous- 
ard  ne  prétend  pas  que  ses  engagements  doÎTent  être  annulés;  il  sou- 
ient  seaiement  qu'ils  ont  été  exagérés,  au  mépns  de  la  loi  prohibitive, 
nirnneQ8nre4i  laquelle  sa  fâcheuse  position  Fa  forcé  de  souscrire  t  il 
lemandasoit  qa\>n  lui  fasse  rendre  ce  quHl  aurait  paj.é  de  plus  qull 
M  ponrait- devoir,  soit  qnon  le  garantisse  des  poursuites  dhrigées  con- 
tre lai  en.  faisant  droit  sur  une  expertise  légîtiijie;  et  comme  aucune 
lu' ne  limite  à  dix  ans  en  genre  de  demande  on  d*exoeption',  il  s*ensuit 
p*onne.peut  pas  lui  opposer  la  prescription;  qa*aucune  loi  n  ayant 
{P  plus  imposé  an  débiteur  la  nécessité  de  respecter  Tobligation 
contenant  mention  que  les  espèces  ont  été  comptées  en  présence  iu 
Mtatrè,  en  lui  interdisant  de  Tattaquer  par  toute  antre  voie  que  par 
ibucription  de-  faux,  même  pour  usure,  il  s*en8uit  que  cette  circôn- 
Imce  est  indifférAite  et  ne  s*oppose  point  à  ce  que  la  demande  en  ré- 
gion des  obligations  pour  canse  d'usure  s<Nlt  reçuepar.les  tribu- 
llmi  —  GoAsidéranty  au  fond,  qi]^^erache  a  été  condamné  par  le 
mai  dp  Glameci  pour  délit  .d'habitude  d*usnre;  que  parmi  les  çb* 
lions  déclarées  usuraires  par  ce  tribunal  se  trouvent  celles  qui  font 
^et  an  procès  actuel;  que  la  somme  à  laquelle  elles  ont  été  réduites  e.st 
comme  un  élément  de  Tamende  prononcée  contre  Morache  et 
I  rarle  montant  des  prêts  usuraires  reconnus  constants  par  lès  juges; 
sHorache  ne  s*cst  point  plaint  de  cette  condamnation;  qu'il  n'a  point 
ponr  ta  faire  réformer  la  voie  de  l'appel;  qu'il  a  donc  reconnu  la 
Ke  et  la  vérité  des  faits  qui  lui  servent  de  base;  que,  si  ce  jugement , 
P^entpas  avoir  au  civil  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  en  résulte  an 
Mttnsle  plus  puissant  préjugé;  -»  Considérant  qne  les  juges  correc- 
î^eis  ont  eu,  dans  les  débats,  des  moyens  de  fixer  Leur  opinion  que  le  • 
huaentne  peut*  jamais  retracer  qu'imparfaitement,  et  qui  ont  dû  né' 
purement  inQuer  sur  la  décision  des  mêmes  juges  prononçant  sur 
lûitérêts  civils  dans  une  matière  toute  morale;  que  Morache  ne  rap- 
Tfe  pas  de  registres  qui  puissent  servir  à  établir  le  montant  des  som- 
efFectivcment  prêtées;  qu'il  n'ose  pas  soutenir  la  sincérité  de  la 
ition  fake  dans  ces  obligations  que  les  prêts  sont  faits  sans  intérêts; 
H  reconnaît  ainsi  qu'il  y  a  eu  un  déguisement  qui  ne  pouvait  avoir 
'r  objet  que  de  cacher  le  taux  des  intérêts  stipulés  en  contraven- 
à  la  loi;  que  le  tribunal,  en  ordonnant  un.  compte  et  en  prenant 
base  les  sommes  reconnues-  par  le  jugement  correctionnel  avoir 
^prêtées  en  effet  par  Morache  &  Bt>ulsard,  a  suivi  la  marche  que  l'é- 
^de  la  cause  et  les  règles  de  la  înstice  lui  indiquaient;  -«  Confibue.  ». 

L. 
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COUR  D*APPEL  DE  GRENOBLE. 

La  question  de  savoir  si  une  dispasiiUm  cofdenue  dans  un 
est  ou  non  compatible  avec  une  autre  disposition  contenue  dm 
testament  postérieur  est-elle  abandonnée  à  la  sagesse  .des 
trots  pour  être  décidée  d* après  les  circonstances?  (Rés.  a£) 
civ.  •  art.  io56. 

Spécialement  y  lorsque  deux  legs  en  argent ^  de  sommes  diffMttsy 
ont  été  faits  d  I4  mime  personne  par  deux  testaments  succstàfi^  \e} 
rén^catian  du  premier  peut^eUe  être  4(Aim5#  cemme  réêuliesàéii 
ciroênstances?  (Rés.  aff.)  * 

Le  legs  de  l'argent  comptant  qui  se  trouvera  au  pouvoir  du  tesUUÊ^ 
d  son  décès,  et  gui  existera  dans  son  dondcUe,  comprend'^  fei 
seulement- 1* tir gent  trouvé  dans  la  maison  qi4,* habitait  te  i 
au  moment  de  son  décès,  mais  encore  celui  qui  existe  dans  so% 
micile  de  droit  ?  (Re's.  aff.)  (i) 

GaTBT,  g.   XBAITIXâs  JoURBAN-PoBfAT. 

Le  1  •' AOttt  1 825 ,  le  àenr  JornUm-Ponat  fit  an  prenaier 
ment  par  lequel  il  lëgtm  une  soflnne  de  4>ooo  fir.  au  mineur  ÉmÊ 
Gayet,  fils  da  sieur  Claude  Gayet,  ndtaire  à  Sassenage.  —  Pu* 
un  ^cond  testament,  da  25  juin  18249  ^^  même  testatear  a  ié« 
gué  6,000  fr.  à  Emile  Gayet,  et  à  Gayet  père  «  tout  lêmdû 
lier  et  Targent  comptant  q'ai^eraient  9.  ^wa  pouvoir  à  son  d 
et  qui  existeraiejit  à  son  domicile.  »  —  Enfin ,  par  un  dernier' 
testament,  du 8  février  1829,  Jourdan-Ppnat  fait  trois  noa- 
veaux  legs  à  des  domestiques ,  en  déclarant  qu'il  veut  que  les 
pi^écédents  testaments  qu'il  peut  avoir  faits  subsistent  tout 
comme  le  présent. 

L'exécution  de  ces  différents  actes  de  dernière  volonté  a  don- 
né lieu  à  plusieurs  difficultés.  —  Les  héritiers  légitimes  soate<^ 
naient,  contrairement  aux  prétentions  des  légataires,  i^  quIS- 
mile  Gayet  n'avait  pas  droit  aux  deux  legs  qui  lui  étaient  fiûls,' 
mais  au  dernier  seulement  ;•  2®  que  Gayet  père  ne  pouvait  ré-^ 
clamer  l'argent  et  Je  mobilier  trouvés  dans  la  maison  du  dé- 
funt, à  Sassenage,  attendu  qu'il  n'y  habitait  plus  au  moment 
de  sa  mort. 

Le  4  mai  i85o,  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble 
qui  admet ,  sur  le  premier  point,  les  conclusions  des  héritiers, 
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(1)  Celte  questida»  )i:|giM  ou  preoMèrc  iosUace»  ne  s^est  pas  repro- 
duite diOT^nt  la  cour  royale. 


COUR   d'appel   DE"  ORSNOBLR.  ^q5 

;  les  rejettie  «ar  le  second,  en  les  condamnoot  à  déli^mr  à 
rayet  père  tous  les  effet»  mobiliers  et  Vérgent  comptant  trou- 
îs ,  soit  an  Périer,  soît  à  Sassenage  :  -r  «  Attenjla ,  porte  ce 
i^EMPt,  que  Tart.  io56d»C.  dv.^'disposatot  que  les  testa - 
irats  postérieurs,  qui- ne  revoqiieroiit  pas  d'une  manière  ex- 
reue  tes  précédents,  n'annuleront  (hms  ceux-ci  que  c^elles  des 
«positions  y  conten«ies  qni  se  trouveront  contraires  anse  non- 
elles,  et  incompatibles  avec  elles,  n'a  spécifié  ni  déterminé  en 
Henné  manière  les  cas  d'ineompatibilité  ou  de  contrariété* 
a'ainsi  la  IqI  a  laissé  à  la  sagesse  et  à  la  conscience  des  magis- 
:ats  le  droit  d'apprécier  les  clauses  des  testam«fnts  qui  ne  pré- 
mtent  pas  une  lucidité  complète;  *—  Que  4'interprétation  de 
intention  du  testateur,  .tirée  des  circonstances  de  la  cause,  est 
r  plus  sûr  .moyen  de  décider  la  contestation  j^ — Que  le  sieur 
MqrdaB-^Pofnat,  en  faisant  dans  son  testament  du  i«'  août  iSisS 
a  legs  de  4,000  Ir.  à  Emile  Oayet  fiJs,  lui  adonné^ûne  preu- 
ede  l'affection  qu'il  lui  portait,  ainsi  qu'à  «sa  famille*  mais 
ae,  lorsque  dans  letestamei^t  du  sS  juin  18124^  sans  révoquer 
ituidci  premier  août  précédent,  ïl  fait  encore  un  legs  de 
jôoo  fr.  à  Emile  Gayetiils,  saiH  exprinoer  que  c^est  outré  et 
1  sus  d«  legs  de  4)Ooo  fr.  à  lui  fait  dans  le  premier  testâmes , 

est  évident  qu'il  n'a .^s  entendu  cumuler  les  deux  kgs;  et 
ae  c'est  seulement  une  augmentation  de  2,000  fr.  qu'il  a  vou<>- 
I  faire  au  legs  de  4,000  fr.  ;  —  Que  toutes  les  circonstances 
6  la  cause  tendent  à  confirmer  cette  opinion  ,  f<»  parce  que 
s  deux  testaments  des  i^août  i825  et  .25  juin, 1824  ont  été 
lits  dans  l'espace  de  moins  d'un  an;  2°  que  celui  de  1824 n'est 
ttc  la  copie  mot  par  mot  de  celui  de  1825  ;  que  les  légataires^ 
héritier  institue,  sont  les  mêmes,  et;  que  les  seuls  change-^ 
lents  q;ui  s'y  rencontrent  consistent  dans  une  augmentation: 
9 3,000  fr.  faite  au  legsâ'ÉjDf^le  Gayet ,  et  le  don  dé  l'argent 
»HiptaiiC  &it  à  Gayet  père  ;  5<>  que  le  sieur  Jpurdan^onat , 
1  faisant  le  testament' de  1825  ,  avait  nécessairement  réglé  ses 
béralités  sur  la  position  de  fortune  où  il  se  trouvait ,  et  sur  te 
îgré  d'afféctfon  qu'il  portait  à  la  famille  Gayet,  et  à  son  frère' 
i^il  voulait  faire  son  héritier;  qu'en  1824,  sa  position  n'avait, 
is  changé ,  puisque  ce  nj'esl  qu'en  1 827  qu'il  a  recueilli  la  suc- 
ission  de  son  frère ,  et  que,  si  bien  dans  le  testanient  de  1824 

legs  fait  à  Émilé  Gayet  se  tronvje  plus  fort  de  2,000  fr.  qtfe 
ihs  celui  de  182S,  on  peut  rigoureoseaoaent  l'attribuer  à  uft 
iitinient  dé  reconnaissanee  du  sieur  Jocirdan<^Ponàt  pour  les 
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soin*  qu'il  aarait  r^us  d(ans  une  maladie  qull  ajor^  faite  daoi 
Tintervaile  .du  i •' apii^ 1 8a5  au  25  juin  1824; 

«  En  ce  qui  concerne  le  legs  fait  à  M«  Gayet.père  de  l'ar- 
gent comptant  qui  se  serait  trouvé  dans  le  domicile  da  testa- 
teur, attendu  que  la  prétention  d^s  héritiers  Joardan-Pinat 
de  soutenir  que  M«  Gayet  n'axlroit  qu*à  Targent  qui  setm-; 
verait  dans  la  maison  da  sieur  Jourdan-Ponat,  an  Péfier,lieii 
de~  son  domicile ,  n'est  pas  fondée ,  puisqu'à  l'éj^oque  de  sod 
testament  le  sieur  JourdiaiB-Ponat  n'avait  et  ne  poaTâitifoir 
d'autre  domicile  qu'à  Sassenage,  où  il  demeurait  depuis  àoue 
ans,  qu'il  y  payait  sa  contribution  personnelle,  qu'il. n'avait 
aucune  propriété ,  et  qu'il  ne  pouvait  prévoij  que  trois  m. 
après  il  serait  l'héritier  de  son  frèr^  et  posséderait  des  imiBei- 
bles  à  maison  d^abitation  ;  que  d'ailleurs  il  n'est  nnlleoeiit 
question  que  le  sieur  Jourdan^Ponat  ait  manifesté  son  inten* 
tion  de  changer  de  domicile  en  faisant  sa  déclaration  soit  à  la 
mairie  de  Sassenage  ^  soit  à  cell  e  du  Périer.  » 

Appel  de  la  part  de  Gayet  père ,  au  nom  de  son  filsmioeoft-, 

Du  18  mai  i85i,  arrêt  de  la  cour  roya4e  de  Grenoble/p»* 
mière  chambre,  M.  Félix  faure  président,  MM.  G\u:f0^ 
et ...» .  avocats ,  par  kquel  : 

•«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclasions  de  M.  Boii$ieux,  avocat^Ji^ 
rai;  —  Va  l'art.  .io36  du  G.  cit.  ^-7  AWeada  qu'ea  ne  traçaol  iV>*. 
règle  dans  cet  article  pour  indiquer  les  cas  de  contrariété  et  diocoB|«l 
patibililé,  le  législateur  s'en  est  rapporté  nécessairement  à  h  sageMl^ 
à  la  sagacité  des  jages,  poar  qovla  volonté  du  testateur  doit  être I<i4^ 
ifltenr  suprême;*  —  Attendu  que  toutes  les  circonstances  delaCsH^ 
recueillies  par  les  premiers  juges  oj^  développées  devant  la  cotfi^"*. 
sultantsoit  de  la  position  respective  des  parties,  soit  du  cancl^°^ 
testateur,  de  la  teneur  des  deux  testaments,  et  enfin  de  la  manière  <l<)'^i 
ils  ont  été  interprétés  par  Gayet  père  lui-môme  après  le  décès  tl«J**J 
dan-Ponat  et  avant  le  procès,,  que  ces  diverses  circonstances  d^^ 
t  relit  que  Tintention  du  testateur  a  été  de  substituer  le  legsde6,oosv 
renfermé  dans  le  testament  du  !i5  juin  1824  an  legs  de  4,000  fr-f**^ 
teniC  dans  celui  du.  1"  août  i8a3,  et  nfon  pasd^ajouter  rQuàFii^ 
de  (açon  k  faire  recueillir  10,000  fr.  au  mineur  Gayet;  —  Par  cei 
tifs,  et  adoptant  d'ailleurs  ceux  des  premiers  juges,  Confomb  »] 
ment  dont  est  appfL  »  «  ^  H.  P 


COUR  DE  CASSATION. 

Une  pension  annuelle  cofUstitaée  par  le  père  dans  le  contrat  df 
*  g$  de  sa  fille,  avec  rénrve  et  faculté  de  i^ éteindre  par  U  f^ 


i'icft  capiitJ^xprimé,  et  stipulation  fie  retour  dans  le  cas  de  prééé" 
ces  de  la  donataire  et  de  ses  enfants  sans  postérité ,  peut^elle  être 
wtsidérée,  non  comme  une  rente  perpétuelle,  mais. comme  une  rente 
ûagére  dont  la  valeur  doit ,  être  déterminée,  pour  le  paiement  du 
irait  proportionnely  draison  d'un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente? 
[  Kés.  aff.  ) 

L'Enregitrement,  C.  Vachin. 

Le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Florens  avec  le  sieur 
ic/un  contient  les  clauses  suivantes  :  «  Les  sieur  et  dame  Flo- 
ns  donnent  et  constituent  à  leur  fille  une  pension  annuelle 
i  i^aSo  fr.  —  Ils  se  réservent  la  faculté  d'éteindre  cette  pen-. 
ui ,  en  tout  ou  en  partie  ^ar  le  paiement  intégral  ou  par- 
\\  d'un  capital  de  25,6oo  fr.  —  Ils  se  réservent  en  outre  le 
tour  des  obj^ets  qu'ils  viennent  de  donner  à  leur  fille  ^  en  cas 
le  cette  dernière  et  après  elle  ses- enfants  et  autres  descen- 
mts  viennent  à  décéder  avant  les  donateurs,  sans,  laisser  de 
istérité.  » 

Cet  acte  ayant  été  présenté  à  l'enregistrement,  lé  receveur, 
mr  la  liquidatiop.  du  droit  proportionnel,  a  pris,  pour  base 
x:apital  de  25,ooo  fr.  exprimé  dans  Tacte.  Il  s'est  fondé  sur 
tque  les  art.  4  ^t  5  du  contrat  de  mariage  constituaient  une 
SEite  perpétuelle,  et  non  viagère ,  et  sur  ce  que^  d'après  les 
^^  6  et  9  de  l'art.  1 4  de  la  loi  du. 22  frim.  an  7,  le  droit  se  per-v 
»t  sur  le  capital  constitué.  —  Le  sieur  Vachin  s'est  pourvu 
t  restitution  de  la  moitié  de  ce  droit.  Il  a  soutenu  que  la  per- 
ption  ne  devait  porter  que  sur  i2,5oo  fr.,  capital  au  denier* 
}  de  la  pension  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage. 
Le  21  fév.  1828,  jugement  du  tribunal  civil  de  Meude  qui 
ïcueille  cette  demande  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que, 
it  d'aprè^ les  clauses  du  contrat  de  mariage,  sôit  d'après  les 
rmes  dans  lesquels  est  conçu  le  n<»  9  de  l'art.  1 4  de  la  loi  du 
\  frim.  an  7,  qui  ne-  confond  jamais  les  pensions  avec  les 
ntes  perpétuelles ,  mais  qui  au  contraire  les  met  sur  la  mé- 
e  ligne  que  celles  viagères,  celle  de  i ,260  fr.,  promise  par 
I  sieur  et  dame  Florens,  était  essentiellement  viagère  et  uni- 
ment perpétuelle ,  ainsi ,  d'ailleurs ,  que  la^^ie  en  est  con- 
«tie  dans  son  dernier  mémoire  5  et'que ,  par  suite ,  d'après  le 
éme  n®  9,  elle  p'a  pu  être  paisible  que  d'un  droit  d'enregistre- 
ent  calculé  stlr  le  denier  10 ,  et  non  sur  le  denier  20,  si  les 
irties  n'ont  pas  exprimé  un  capMal  qui  la  constituait  ;  —  At- 
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tenda  qae  Pacte  pr^ckë  n'exprime  aacan  acte 
cette  pension  ;  les  25,opo  fir.  qui  y  sont  meationités ,  et 
nant  le  paiement  desquels  les  sieur  et  dame  Flotess  »> 
vent  de  s'en  affranchir,  si  bon  leur  semblé ,  ne  aaurment 
stituer,  mais  caractérisent  à  ce  titre ,  non  une  obli 
dite  charge,  mais  bien  une  faculté  en  leur  favenr, 
le  libre  exercice  de  laquelle  ils  pourront  amortir  cette 
sion;  et  que  cette  clause,  exclusivement  relative  à  o^ai^ 
tissemeut  facultatif,  ne  saurait,  <i'après  le  n.  9  de  rart.|t8|i||| 
fournir  motif  d'ëlever  le  taux  de  l'enregistrenient  do&t«il{î|H 
sible  l'acte  créateur  de  la  pension  ^  -^Attendu  quç  l'arrêt»! 
par  la  cour  de  cassation,  le  18  av,  1821 ,  et  invoque  ptf'H 
ibinistration  (i),  loin  d'appuyer  saiprétention,  estaaconMli 
tout  en  faveur  de  la  doctrine  qui  vient  d'être  développés)  jÉfe 
qu'il  n'est  motivé  que  sur  l'obligation  que  s'imposait daueettl 
espèce  le  père  du  futur  de  lui  payer  une  somme  cle  80,000  b 
dans  un  cas  qu'il  était  au  pouvoir  de  ce  dernier  de 
<}nand  il  voudrait  5  —  Que,  dans  celle  actuelle,  il  n'est  p 
cas  à  la  disposition  des  sieur  et  dame  Yachin  dans  li 
il  leur  soit  possible  de  contraindre  les  sieur  et  dame  Fli 
au  paiement  des  28,000 *fr.  dont  s'agit,  ce  qui  amènen 
reinent  à  une  décision  tout  opposée  à  celle  citée  ^  —  A^ 
que  de  ces  principes  il  suit  que  la  pension  dont  il  s'o^t 
fespèce  li'est  passible  que  d'un  droit  d'entegistremeot 
lé  sur  le  denier  10  du  capital ,  et  non  stfr  le  denier  20: 
par  suite  l'administration,  en  percevant  un  droit 
ce  dernier  taux,  et  non  sur  le  premier,  perçut  un  à 
de  celui  qui  était  dû ,  d'où  il  suit  qu'elle  a  à  remboitf 
moitié  de  sa  perception  a  cet  égard.  » 
'  Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  la  tiirectiou  de  l'ew 
trement  pour  fausse  application  et  violation  du  nfg^ 
1 4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. — La  régie  a  soutenu  que  k 
promise  par  les  sieur  et  dame  JFIorens  était ,  non  od« 
5ion  viagère ,  comme  Favait*jugé  le  tribunal  de  Mendc, 
une  rente  perpétuelle.  Aux  termes  des  art.  4  et  5  du  coi 
de  mariage,  disait-on  pour  la  régie,  les  sieur  et  dame Ft 
donnent  à  leui^lle ,  eti  faveur  du  mariage ,  une  pension 
jnuelie  de  i,25a  fr.,  et  ils  se  réservent  la  faculté  detein» 
■  '^  »    '  "   ■"■ -     <  '    I .  .  y  ■      ■•*  ■  Il 

t 

(1)  Voy.  ancicnc  coI1«ct.,  t.  62,  p.  123;. —  nouvelle  édilio"»  ^ 
p.  327. 


{feit>le:paieiaent<l'ttii  capitul  de  2S,oooTr.^Pour 
|iilk«reiits»'dMli4e  sous  la  qualification  de  pension  annuelle 
Hit  étre'considërëe  comme  une  rente  viagère  ;  il  aurait  fallu 
)(Mh^  «ut  A<  stipulée  ne  devoir  durer  que  pehdant  la  vie,  soit 
k  la.  future ,  ^6it  de  toute  autre  personne ,  au  décès  de  laquelle 
làUi  renée  serait  éteinte.  L'acte  po^e  au  contraire  que  Vea^^ 
mcUande  iârenU  ^oit  s'opérejr^  i^npor  U  décès  de  la  donataire,     . 
i  de  tout  «tttre  |i  mais  par  U  paiement  que  les  donateurs  se  vé^ 
iewéifiBX  Mùûjpe  d^un  Qêipiial  9t  aS^opoir^^  ce  qui  caractérisa 
aie'^eoiistitetkHl  d^  m^perpHuelk'k  titre  gratuit ,  et  par  cwi^ 
ifseiit  repoussé  jusqiifà  Pidée  H'u&é  rente  vTagère.  -^  Selon 
iidv^PSHire^  là. rente  k'était  point  perpétuelle,  parce  que, 
Mie  pâkt ,  la  somme  protnise  annuellement  cesserait  d'être 
wsi  la  dame  Yachin  décédait  sans  postérité  avant  ses  père 
tmère^'et que,*  d*aûtre  part,  cette  rente  cessera  aussi  d*^tre 
ne  ku  décès  dès  donateurs .«-rSans  doute,  dans  le  cas  de  pré- 
&ès  d^  la  donataire,  sans  postérité,  la  clause  de  tetour  aurail 
m  eSbt  auTprofit  des  donateurs^  mais  cette  clause  est  une  cou- . 
Ipon  résolutoire  qui  n'influe  ^  rieti  staç  la  ruUure  du  contrat 
K'civ.;  art.  gSaet  ii»85). ,  .  -         '      ' 
II  n'«st  pas  pltis  exact  de  dire  que  la  rente,  doive  cesser  d'ê* 
te  due  au  décès  dés  donateurs ,  puisque  là  dame  Vachin  peut, 
Il  renonçant  à  leur  succession ,  rétenir  cette  renf  e  en  vertu   - 
t  Part.  845 du  C.  civ.  —  D'ailleurs,  si  cette  dame  accepte  les 
i&nes  successions ,  l'^tinction  de  la  r^nte  soit  par  voie  tie 
ipiport  à  la  masse,  soit  par  le  lotissement  d'un  capital  dci 
P^ooo  fr.,  lie  serait  encore  qA  TaccompUisseniènt  de  la  côndi-  . 
bu  résolutoire  inhérente  aux  donations  faites  en  avancemett 
lioirie.  Tout  concoui^t  donc  à  déftiontrer  que  la  tente  de  r  ,à5o 
"^  est  essentiellement  perpétuelle  et  x^on  viagère  )  d'où  il  suit 
pe  le  droit  proportionnel-  àevfiit  être  liquidé  sur  un  capital 
imé  de  vinet  fois  cette  îsbmmé'*,  tbiiforlnément  ati  n.  û  de 
art.  i4delaloîdn  S3  firim{*aB  y^  et  qu'en  décidant  le  ^on^^ 
àîré  le  JugemeYit  attaqué  a  violé  cet  article.,  ^       '  -- 
Tbe  à^  f^f^  f  85ii  ARKEt  de  la  section  ciyile ,  M,.  Bayer  pré* 
Irât ,  M*  Legénidec  rapporteur,  MM .  Teste^-Iàbeau  et  Bemwrd  ' 
yocesXs  ,'par  lequel  :  ,    .'  ' 

m  LiA^COCR,  7-  Sdr  lesconclosibi^  de  11.  Jt^jMri,  aTocst- générai* 
i^tCeAchiq^ffttit  termes  de  fart.  t4»  nT^i  diù  là  Toi  du  sa.  frini.  an'7^^  . 
râleur^  ternies  vfâgèrer^t  â^é  peations  créées  ikns  jezpres&tf  de 
^^  re^iS l0f  'dé  iè5*.     *    "  ..  :      . ^-      FeuHtei%<  •. 
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capital  <etl  détoratifàe,  p«DV  le  pàiem^l  dfk4friài%9éiakfmiÊ^ 
Ul  ibrmé  de  dix  îùi»  la  reAte  viagère  oa  la  forùnn,  q««t< 
prix  stipulé  po«r  FamoftiMement;  -r-:  Attendu  que,  dans  l'c 
penaioa  conatitoée  à  la  dame  Vachin  par  sou  coi^trat  de 
contient  réellement  aacune  expression  de  capital»  piiisqae  le 
sèment  de  cette  pension- au  prix  dé  2'5»ooo  fr.  n*estqQe&c 
ne  contient  aucune  obligation  au  préjudice  des  constitosati;-;] 
4n  que  le  droit  de  retour  0tipulé*4lans  oél  acte  à  "pu»  dsBS  b,| 
des  constituants,  ne  s^appiiqàe^  qu*aâ  cat-'éfi  le  remboonéiMit) 
graiou  partiel  qu'îla  s*étaieifel réierve  de  i^ei, leur  Tolonlé  ixM 
pmr  eux*  effectué;  d*où  il  soit  que  celte  stipolstioa  d»  ntoir  ikm 
f^i  pas,  dans  FetpHse,  pour  imprijliér  à  la  pension  kcaà^ji^èlÉ 
perpétuelle ^qu*en  le;jogeant  ai^MÎ  &  en  ordonnant  la  raÉrtiipI 
deiBi-droit  comme  trop  perçu,  lejugement  alt^aé  n*a  point  tîMj 
û**  6.  et  9  de  IVt.  1 4  de  la  loi  du  aa  frim.  .an  7;  -^fiuvrok»,   i  îi 
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COUR  DE  CASSATION. 

Zr«  dêclwraiion  4u  Jury  portant  que  l'accusé  est  coupable  éetol 
eséalade  entraîne-t-eni  la  peins  des  trœowux  forcis ,  eusn 
qu'elle  n'exprlmùDos  que  le  vol  a.^ié commis,  sinfindûMWM 
son  habitée  ou  ses  dépendances  j^^du  moins  tùms  un  édifice,''" 
enclos^  quelconque?  (Kés.aS.) 

En  d^a titres  termes ,  la  s^mph' déclar(jLti6n /ie  l'escaladé  si 
elle  nécessairement  l'existence  d'un  Uèu  susceptible  (Pltn 
Iodé?  (Rés.  aff.>  C.  pén. ,  art.  38i,  n«  4,  584  ^^^1* 

BlARE.    G,    LE   Ml0ri5T£»E    PUBLIC. 

La  ^our  de  cassatian,  chambré  criminelle ,  avait  reodi 
18  no V.  7856,  au  rapport  de  Kb  Chauveau-Lagûrà,^ 
ainsi  conçu  :  —  «.Vujfi  déclamation  du  jury  portant  :«Ott 
«  ;;entative  de'  vola  été  commise  la.  nuit,  a  Taide  d't 
«  mais  non-  dajfis^un  endroit  dépendant  d^une  maison  habiUel 

y  a  aussi  les  art.  534  9  58i ,  n?  4  ^^  ^  F^^  9  ^^  ^^  ^^^ 
desquels  il  résulte  ^ue  le  ybl  commis  â  Taida  d'escalade  t1 
traîna  hi  pejme  des  travaux  Torcil'  que  loraqu'iL  a  éié  ooi 
sinon  dans  une  maison  habitée-,  bu  dans  la  dëpç&daûoe 
xnaison  servatnt  d'habitatiofi  ;  du  moiiis  'daiu  un  édifia f 
«nc/(75  quelconque,  dans  lequel  l'escalade  puisse  avoi^  6<i 
—  Attendu  qUe,  d'après,  la  déclaration  du  jurft  le  vol 
le  -deinandeur  était ,  déclaré  convaincu' .se  bornât  à' a)t 
«ommis  avec  left  deux  seules  circonstaLn,Qes  4^  laW^' 
Vesçalad$p  mais  noa-avec  Isi  ci^^nstance del^  M4Uf^^ 
at  que,  à\9^èi  tes  aM;^  584,  «t  58 1*,  n«  ^^présmm 
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fltËS^ieéM  ^^  ^^  poay&it  être' passible  des  travatix  (orcéi 
ttéttBaat  qtte  ihi  cItconstaDce  d'ane  maison  aurait  été  jointe 
plIteaiL  aotrèsde  l'escaladé  et  de* la  nuit;  ce  qui  ne  se  ren-^- 
teait  pieis  dans  l'espèce;  nlai$  attendu  néanmoins  que  l'ar- 
fàt&que,  en. appliquant  ces  articles  au  demandeur,  l'a  co)i- 
S'k  la  peine  des  tJ^jj^x  forcés  par  eus!  prononcée,  et 


jugeait  ainsi  il  àtVpaesdits  articles  une  fausse  applica- 
iij  ^  Gasse  PaVrét  de  la  cour  d'assises  de  l'Orne*  ». 
m  ÇQtir  d'assise^-de  l'a  Manche ,  devant  laquelle  cette  affîiire 
l^reavoyée.poar  l'afiplicatieA  de  la  peine ,  tenant  la  déclara*. 
m  éxL  jury,  pronoi^^  coDâme  çelïe  de  l'Orne  les  travam 
M^  à  temps/ — Nouveau  pourvoi.  ., 

0a  7  juin  lÔSi^  .AnaEi?  dé*  là  cour  de  cassation ,  chïitnbr^ 
toies  y  M.»  Portdfis'  premier  président,  lA^.  J^^^rdnnetrSahif'^ 
tre  Rapporteur,  par  lequel  :     ' 

1  LA.  COUR  97-Sar  les  coxkdasiOQS  conformes  de  M.  D^pin ,  prdca- 
v-généralj  —  Va  lesarL  98i,  $  4,  58i4et  397  du  G.  pék.t— Mtenda 
Kjrésalte  delà  combinaison  des  dèax  premiers  articles,  qae,  pour 
hi  tqI  commis  à  Faide  d*esèalada  soit  puni  de  la  peine  des  traTaus. 
fiés  à  temps,  il  ïi'eBt  piais  nécéssaii'e  qàe  ce  vol,  ait  été  coi^mîs  dans 
leiBaisoQ  ou  un  logement  habité,  on  serTantàbabitatiob,  on  leai^ 
lÉBdances;  qu'il  suffit  que  Ib  vol  à  Fàide  d'escalade  ait  eu  lien  dans 
Ipififices,  parcs  on  enclos,  non  serrant  à  habitation  et  non  iiépendant 

Kîsons  habitées;  —  Attendu  qu^it  suit  d?  ces  articles  et  de  la  dé- 
de  l'escalade  (art.  597)  que  lî»  déclaration  d'un  jory  qn'an  tal  ' 
coupable  d'un  vol  aVec  escaladé  .  suppose  nécessairement  l'cxfs* 
jCe  d'un  lieu  qui  a  pu  être  escalader  tel  que  maisons,  cours,  basses^^ 
brs,  édifices  queiconques,  jardins,  parcs  et  enclos;  —r  Attendu  que 
réponse  d'un  jury  qui  déclarerait  qu'un  tel  est  coupable  de  vol  àT^ 
slade,  mais  que  cette  escalade  n'a  pas  eu  lieu  dans  un  édifice  quel-^ 
tqàe»  tipn  plus  que  dans  un  jardin,  parc  oU.  «nclos^  serait  une  ré- 
Ue  absurde  et  contradictoire,  puisqu'il  en  résulterait  &  la  fois  que 
S^ade  a  en  lieu  et  qu'elle  n'a.' pas  eu  lieu;  que,  dans  ce<cas,la  non. 
p^ÊÈfSé  d^' l'édifice  hiiWté  ou  notfhabité  et  4»  lieu  quel  quil  soit,  de 
irvsal  iéso{ter;qtte  d  une.déclaratio'n  précise  et  explicite  du  jury  è  cft 
fd«  et  non  d'une  déclaratîou  purement  implicite;  que  la  déclacatioii 
Bsê  et  explicite  du  \  ury  sur  la  non-exialehce  da  lieu  qui  jurait  été  oiji 
^n'aurait  pas  été  escaladé,  quand  U  a. rendu  une  déclaration  ajfic- 
Sve  sur  ,1a  circonstance  de  Fcscaladev  est  d'autant  plus  nécessaire  et 
l^fnsabk  qa#,  dans  Fusago,  lejury  est  interrogé  séparément  et  suc- 
ktameni  sur  le  fait  prinjâpal  et  sur  les  principales  icir constances,  telles 
K  t;esaâ4id0»  la  liait,  knaiisonhabi^^e,. etc.,  sans  que  la  circonstan- 
l'eiicaiMlé  «•  troa?e  }<nînt«  dans  e^  cas  à  celle  du  licvi  qui  a  été  esCa* 
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ladé;  —  AUèiMiii,  en  faîl,  que  U  j«rf  de  ïa  «ortr  é*i«MM»  Ai4ép«|i 
mMit  die  rOnie,  en  dédannt  dans  troit  téppnaei  diilUicteftHii^i» 
•&f€»B«n^  conpable  i*  4'un«  tentative  de  fol  de  forioes  e9ii^a|| 
les  troi»  circonstance»  qni  U  caractériaen^,  an  préjiwUce  de  DtAj^ 
nier,  demeurant  à  Saint-Frambault-anr-Piasc;  »•  d'aW  oomsnM 
tentative  le  nôit  et  à  Taide  d'cscaladM^mais  non  dans  oà«! 
dépendant  d'une  rnsnaon  habitée,  n*a^^^it  ni  Voulu  ômJÉi 
tentative,  de  vol  avec  escalade  n*eùt  pas  VHxen.  dans  un  fcdïSwiW 
fice'xpielconqne,  maïs  senlemenC  que  le' moulin  dans  lequelAéw 
en  lien  ne  dépendait  pas  de  U  maison  hal^téè  dé  Duet,  dw*^- 
tément  il  était  séparé  par  quelques  pas;  — AUendn  qtfen  «JW* 
ims  éesens.  le  «enl  raisonnable  et  le  eenl  netorel,,  la  dédirMt 
)fTj  du  département  de  FOpie»  et  en  appEqnant  à  Sair^  ^f»* 
•éqnence  de  ceUe  dé<^:^oii  dn  înry,  la  peine  des  traviuÎM^^ 
iem^t  la  coar  d*aisises  du  départêvient  de  la  Manche  utaté»^ 
manière  violé  les  art,  38i,  SA»  584  «t  397  duC.  pén.,  maiiqiniM- 
traire  elle  en  a  fait  une  juste  et  sage  applioation^  -p  Rsism.  * 

^  Observations.  —  Get  arrêt  suppose  que  le  jury  a  pris  lei 
^taJUuU  dans  sa  véritable  acception  légale ,  et  qu'il  en 
liait  bien  toute  la  portée^Spus  ce  rapport  «  lé  nouveaui 
«le  la  cour.dexassation  présente  de  graves  inconvénifflUrj 
Bi#t  ucttkuU  peut  9  dans  le  langage  du  monde ,  être  appt 
des  cas  qui  ne  requissent  pas  tous  ^lesc^d^fictères 
cette  lâreqnslance  aggravante.  Le- jury  n'est  pas  une 
de'înrisiconsukes.  I{  suffit  que  Teifreur  soit  possible, 
coàtre  raocudé,^  pour  que  Ton  ne  doive  jamais  tenir  pos^i 
entendue  une  chose  aussi  importante  que  ce  qui  dcjone^i 
lève  au  fak  son  caractère' légal,  -r-  D'ailleurs  la  coitfJ»' 
sation  a^décidé  par  une  foule  d^arréts  que  le  jury  ne  perti 
interrogé  que  sur  de  pures,  questions*  de  fait.  C'est  aioaf 
matière  de  feux  ell^  a  prononcé  la  cassation  tontes 
Von  avait  demandé  au  jury. s'il  j  .avait  faux  en  «t**«»^ 
ou  4e  çopwierce,  Ck>mmeut  $e  fait-il  qne^daas  cettç 
1»  question  d^éèctUéulê  ést^  tout  aussi  bi^n  que  la  quesl 
^tmrê' privée -on  de,  oçefmnfTce-,  une  question,  complexe,  dl 
•allée  jusqu'à  admettre  u^ne  sorte  de  présomption  IH 
n'estbasée  quejsur  ce  prii^cipe ,  que  le  jury  a  dû 
sinon  ^une  pure  question  de  droit ,  au  moins  4'uï»c 
complexe.  —  Voy.  l^arcêt  rendu,  eri  matière' d'^jfri 
a8  juil;  1826  (t.  2  de  1827,  p.  Si^).  J* 
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)m  donadén  entre  époux,  par  catttrdt  de  mariage,  au  survivant,  de 
"f'unitersaUté  dès  biens  meubles  et  immeubles  composant  les  con-^ 
IfUêts  de  la  comrhtmduté,  et  de  Vusufmi  seulement  des  biens 
\^ropres,  opoec^seircon^nGes^ejah  le préciput  stipulé  ne  se  confôn^ 
'  4tA  pdsnt  mec  la  donation,' et  que  les  biens  dûnnés  seront  indiètinèr 
'  Uf^nmd  soUffus  4  la  réduction  fiour  caase,d' exigence  d'enfants,  est^l 
^leêtBYépaiée.une simple cèiwention de^jnariage',  aux  termes  del'arf^ 

'"ift»5âàC><*tv.?(Rés.  ûégO.  .  •  .       ':  V 

KiiSfâleitient  ^  cette  donaîipn  'opérk^f-^elle,  comme  les  ^ionestims  . 

ÊTOf/remfnX  difès,  après  le  décès  du  prémourant,  une  mutation  ék 

frùpriité  qui  donne  owûetturê  à  la  percefHion  du  droit' d'enregis- 

>im#n*?î[Rés.  àff.)  -      • 

•     *    ;  .  ■       .  *•'     '  .'  ■",.-■      '    . 

La  Régie,  C.  CofLLlaMOK.  /  - 

jPiar  leur  contrat  die  XD&riage.du  2  jiûl.  1819^  le*  ûeur  cl  . 
LebaiUif  se  firent  donation  mntq^lle  et  au  pro6t .  dîi 
Vaut  de  la  propriété  de  tous  leurs  meul^los  et  inuaenblts 
Jippartîeiidraient  an  préinonranti  àsondécèsy  sa^s  eiicep«>. 
^  savoir  :  les  conquéts.eti  pkine  propriété  et  les 
tt/roît  seiilemeàt ,  sauf  h.  réduction  légal»  en  cas 

«  Par  une  avrtre  clausiç  ^  il  fat^conveon  que  la^  Jimaume^ 
lée  à  la  future  à  titre  de  préciput  ne  ^  confondrait  point  avée 
^Kdonation.  --rEn  octobre  i8aS^  pprès  le  décès.du  sieur  Lié, 
Bf ,  sa  veuve  fit  à  l'administration  la  dÀslaration  des  biem  ' 
posant  la  communauté  et  la  supcessioit  dé  00  dernier,  et 
,  idit-elle ,  il  n^avait  été.  fait  iii  liquidation  ni  partage.  — , 
b  receveur  ayant  demandé  et^perçu  potir  la  totalité  des  . 
I»il»,  tant  à  la  charge  des  kéritîem.q^^  ^^  ^^*  veuve  Le  BaU**  ; 
Il  épouse  en  secondes  nt^aes  du  8kewc*CoUignon ,  la  aoffùBt  ^dft \ 
|l6fic.'4i  cent. ,  eelle-ci  en  ^^maiMla  la  r^estitution  à  Vaàr 
\^ij^sntim'f  mais ,  ayaiat  éohoué"4clans  sa  demandé,  elle,  f^fttm 
kêeX^W^tion  an  tril^unal  civil  du^ département  de  hi  Seinei 
ièiaae  cfaam)>re ,  ,qui ,  le  6  août  18219,  rendît'ie  jugeàie&t 
ant  :  -^  «  Attendu  qùe>  pat  leur  cpàtrat.  dé  mariage,  les 
iftx  LebaiUif»  se.  sont,  fait  doQaticm^  mt^elle  au  profit  dii 
tf  ivant,  eu  pleibe  pr^prii^,  de  ^universalité  des  cdnqullft 
la  cojpamunaufé ^  qne l'art.  i5a5  dû  C.  eîv»,  qHt.p^aÉei 
^  8tiîpfdatk)ftr  ^^M  r^te  'pas  un  ayaiM99iC^jiot|iiiv|  aujr 
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entro  aMolnéff  qaî  fte  donne,  au  sar^iyaiiC,  ^or  les  blqet^Àl 
lui  'éeboient  par  cet  évëaeineiit ,  aumuE  droit  nou^éaa }  cpi'dill 
/Mt  événement  ne  peut  rendre  ce  droit  passMe  d'aucune  pd|p 
ception  de  la  r^e.  —  En  ùkït ,  que  le»imaiei:d>Ie8  sur  lesqvdl 
les  drpitf  ont  été  perçus  #pnt  des  eon<fuéts  de  .commwmliy 
qu'ainsi  ces  droits  ont  été  indûment  exigés,-  at{%nd^qn1f-!|| 
été  effectué  jasqu*ju ce  jour  aucun  partage  jsntre  1^  Lii|>witMli 
de  LdMÛUif ,  et  qu'il,  n'appartient  pas  à  la  régie  de  fiter^e- 
OMBie  des  attributions  qui ,.  en  Detûant  abqipdanner  Âiem  ÏÊ^ 
'imi|fe«ibles  au  mari ,  élèveraient  les.  droits  à  percevoir  'mt  ; 
rusaCntit^ — ^Déboute  la  régio  dft  sa  demai^de.  —  FrarmMi  i 
cassation^  ^ 

.  D'ufupart^  dîsait^n  pour  la  régie ,  On  ne  dispose  qaéèài 
choses  donton-se  regarde  comtne  propriétaire;  dToùilsiiitipe, 
dans  l'intention  des  contractants,  le  fjrémourarki  est  décédi|niH 
priétaire  de  la  partie  des  conque}^  dont  il  à  fait  donation. -r 
O^aairèipart,'  la  donation  comprend  la  portion  de,celiu-a  dpilj 
ces  mêmes  conqoéts  e^i  pleine '/ro^ri^t^ a  ettou$  ses.s^tn^biipj 
pour  l'usufruit  :  A  ee  double  caractère,  on:  ne  saurait 
naStre^'une  9Îiilplé,eo&?eniio*n  etttre  assbetés^  lorsque 
où  y  voit  prévu  le  casd'existenoè  d'enfants,  ^condition  éM/^ 
luelle  de-la  réduction  iégiUe  ita  èkûistdu  survimnt,  éventualité^i 
défcmit'rîdée  d'une  convention  piû*e  ^t  sifiaple  entre  associl^ 
jj'aprês.  l'art,  i  SâS  du  code.  — ^  Il  est  donc  'sensible  qae  El 
époùt,  en  stipulent^ ainsi,  n'ont  voulu/ qu'user  de  la&eofll 


quart  «n  propriété  «t  un  second  quart  en  usufruit,  «oitpoir 
fai  moitié  en  usufruit  seulement.  —•Un  autre  caractère  tivàÊti 
^f  de  l'appKcatîon  de  l'art.  i5ft5  se  tire  de  la  conventtoa  ftfj 
laquelle  le /n-e^t/Tot  est  fléciéré  ne  devoir  point  9e  eonfonninVf^ 
ià^dônation  ;  disposition  qu'il  eût  'été  inutile  d'exprimer «ré||l 
eât  t^onsidéré  cette  donation  cotnmé  un  simple  arvanttfgé 
sujet  aux  règles  relatives  aux  donations  5  d'autant  mieux  1 
éause  de  la  réduction  évèutnellè  il  importait  d'expliquer] 
les  époux  n'enteiidaient>  pas  confondre  dans  leur  doni 
mutuelle  le /TT^a/EK^^^  déclaré  par  iW.^  ]5i6du  même 
être  vraitoent  uhe  eotweHtèoh  de  tiyxria^  non  sujette  aux^lp] 
Hlés  dès  doutions.  Ainsi  le  ju^emènl  attaqué,  a  dit  favoei 
4ebfi(gtè,  ddiiti«nt  toi^èfa  fois^  ^lation  des  art.  1091  «i 


V 


j^^  du.  C.  cfY.^  faiisse  application  de  l'aft.  i  Sa 5  du  même 
|i^,  eipa»  une coii^qa«iice  nëpessaire  a  violé  lésait.  4^34 
t  27  de  la  loi  4a  22  frimi  an  7,  ^t  Tart.  5^  de  celle  dâ  98, 

:,  Du  1 5  /i^ft^  1 95a ,  arrjIt  de  la  cfaawbi'e  civile ,  M.  PortaUê    , 
lî^ident,  M^^Por/^Mce^Orapporteur,  M.  Ta^isin  «^  Gariçmf»  a vo^ 
|b<-£âaéral  ^  MM«  'î-ette-Lebeom  et  Valtêti  avocats,  par  leipiel  : 

«L&COUR,...^  — -  Attendtt  qaele  eoii^trat  de  mailiigc  dMjnattr  et  ' 
ime  LebaîBif  cojnlieat  j|a  «tipulatioii  fonneile  q:a*il  y  «ara  Qoiiiaia«  «.  ' 
siraEté  de  J!>ien8  entre  les  époaz;  qa  il  règle  )*apport  de  chacan  d*eas, 
,%téi  aatorûe  à  f  reprenc^  jtatkt  le  préoîpdt  stîpolé  dans  Tacte  que 
Hl^' biens  penonnels*^ —  AUendaqne  e'èst  en  suite  de  ces  di^si- 
é^f  doftt  M  réfcalie).ii&e  •égàlitë  de  droits  en  faveur  de  ohacnn  dea 
MMa  à  la  QQpropriété  des  conqaêts  de  ta  coini;aananté»<p,e^  dan»  Tai^t. 
'  da  éontrat  ée  mariage,  ils  se  foat. donation  >mntaelle  de  ronivecaali^; 
^.  jbîena  meubles  et  immeableaqm,  est-il  dît  dans  Façtç,  apparÙen^Tont 
4^rémawont  an  jour  de  son  décèsi  et  que,  dans  la  même  clause,,  celte- 
ifeirersàlité  des  Ipieiis'  da^pfé mourant  est  divisée  en  deux  parties,  don- 
MÎ  tocites  les  deux  ap  même  titre,  la  première  cofnposée  des  çonqnltar 
Jta  èommunanté  qai  sont  dbnnés  au  surrÎTant  en  tout  pro][)Tiéfê',  4a 
Ihiâème  de  tous  les  autre»' biens  en  usufruit  seulement;  — ^  Attend^ 
jMfieura  qùé,  par  Tart.  iÔ'de  Ce  méine  contrat,  il  est  accordé  au  sur-    ^ 
|Kfeiit,  aur  les  conqaêts  «le  la  oémmunauté^  nu  préciput  qui;  y  est*lh 
1^  aë  doit  pas  se  confondra  af  eo  }a  donaj^ioif:  —  Atteiadn  enfin  que 
fiotaiité  des  biens  des 'épodz/saqs..  distinction  entre  le^s^ena  per- 
^els  et  les  conquêts'  de  coàifBUnattté  est  sqnnâse  à  la  rédUéticA 
Itfr  caose  d'existence  d'enfanta;  -«ijLttçitdn  qi|é  de  la  réunion  de  ces! 
bconatances  il  résuite  que  les  siepr  et  dame  (icbailiîf  n*ont  pasieur"  ■  ' 
^u  faire  entre  eaX|  dans  leur,  contrat  de  ipartage»  un^  convention, 
ontreffet  eût  é|é.  suivant  Tairt.  i^^S  duC.  civ^,  d'attribo.er  U  totalité    ^*.» 
9$  conquêts  au  survivant  à  compter  du  uôntràt,  eu  telle  sorte  qae  le . 
iimourant  fat  censé  n*y  avoir  jamais  *)euaiicuit' droit;  mais  qu'ils  ont' 
lUa  seulement  se  faire  une  donation  delapatt^és  conqaêts  fui  leun 
H^àrtiendtakÀt  aU")onr  de  leur  décès  p9^r  en  jouir  avéo  les  cbarg^*^ 
#ltairea  des  donations;  — D*oiiil  suit  qu'en  attribuant  k  la  donation  ' 
«itii  a*agit,  faite  dans  les  fermes  de  Tart,  1091  du  G.  civ.,  les  mdoie^  •    ^ 
phla  qu'à  la  stipulation  autorisée  par  l^rt;  i5il$'da  m4m«  code,  et  en 
Ipdan^iMtnt  la  .régie  à  restitaer  lea  droits  dé  mutattôtu  par  elle  perçus^.  ' 
||ribimal  civil  deia.  Seine  a  commis  une  contravention  expresse  'aùi;. 
1.  1091  et  i5a$  dçi  C.  cîv.  «l  à  Tart.  5$.de  la  loi  dn  aSf  av.  igifi.-^ 


$q4  jojuiiiaL  ou  rAMkJt. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  •    ' 

iLtt  péremption  du  jugtmènt  ^paf  défaut,  par  le  fait  dé  s&n  auxici'^ 
* .  ii4fn  dam  le  déUd^  de  sût  mai»,  enfraîne''i''jelle  çomm^i  censiqmti 

ia  péremption  de  F  instance?       t  •  i 

En  eoneéqaenee,  dans  le  -cas  dé  àontinadtian  des  poursuites,  éi^fx 

y , avoir  réassignation  au  Geu  ePUne  simple  reprise  iPinsImeif 

(Bé$.  B^O  G.  de  proc. ,  art,  t56. 

BriYOT,    C.    les   HiRiTlERS    SAIfGLi-FERRlSRX.  < 

Ial  difficultë  naU  du  caractère  propre  à,  tous  Jiigeiqeiits,  p 
eat  de  tèripixiçr  les  débats  sur,  lesquctk  ils  prononcent.  U  ji'jâ 
plqg  d'inUance,  il  ne  peut  y  «Toir  lîea  à  reprÎM  d'iartauiMe^ 
mais  c'est  là  «ne  subtilité  qui  ^Mparait  Rêvant  la  l^ctvesria 
sajne  int^rétetiou  de  l'art.  1 56  du  G.  de  {r*oc$.  • 

Cet  article  prono^K^  que  ks  ju{*emeu^  pat  défkut  «roÀ 
réputés  fum  atenas,  s'ils  ne  lont  pas  exécutés  dans  les.  six  mois 
de  leur  obtention.  La  loi  ^t  non  avenas,  et'noi^  pas  périmai 
Ce  qui  est  non  avenu  est  censé  n^avoir  jâmak  existé.  — ^Le  yaifs 
ment  p^r  défaut  ne  sanirait  donc  avoir  aucun  effit  sur  le  soit 
-  dct  l^instan'ce,  et  cette  instsincç  <;pnttntte  d^  subsister  dans  na 
état  primitif.  JL'e^pression  périmés,  jurait  pu  présenter  4m  «rtR 
«eas:  oar  ee'qui  est^tm^a^aéœaiaireiàiaBt  préexisté,  eted 
effet /r^««â<0at4Mineraitlieii  à  la  controTersé^  C'e6tce.fmt 
Ikiti^  l'observatioB  Ijuite  .an  tribunat  kM  de  la  pédactwo  àt 
i'aiiida.  Le  tribunat -avait  propose  d'ajduter  une  disposîCkA 
*  potttant  que  la  péremption  du  Jugement  p<o^  défaut  h^eniratmi  pas 
celle  de  tinstàneei  -r-  Cette  disposition  fut  rejetée  coûime  InuûU  : 
elle  rjStait  en  effet ,  d'après  le  teocU  de  fart.  1 56.  Carré  et  IL 
Berryat  Saint^Prix  n*pnt  pas  inte?:prété  autrement  l^art.  i55 
du  C.  de  proc. 

La  maison  fiofuenauU  avait; ,  le  5 mars-  fSi  i ,  o)>teiK«  ai  trn 
buhal  i^  copimerce  de  Xroyas  un  jugement  pt»  défaul  ^çori* 
.dm9tt«it.jB(;iPfiMn/«soaaeripteur,  ei«!Mi^F«rr»>«»eiidQ$ienirf 
à  lui  payer  le  nwmtaut  d'iui  billet  à  ordbe*  Ce^jagements'avik 
été  levé  ni  signifié,  les  cbotos  étaient  demeiewéer  en  eetéM 
jusqu'en'  1839 ,  lorsque  le  .neur  Britot\  qui  a vaJEt  remboursé  b 
DOaison  Baquenault ,  crut  devoir  reprendre  les  poàrsuîtes.  — 
A. cette  époque  Saugl^-Fei^rière  tétait  déoédé.  -^Brivotasn- 
gna  ses  béntiers  en  ireprise  d'iitstanee  (instance  dont  aiic«a 
des  défendeurs. n'avait  dei|iandé  la  péremption). 


COUR  'D'iPKl*  JDE"  BOK»XAUX.    .  5il5 

•  .'  '  ^ 

699,  qui  â)icl«ré .Briv.qi  pliant,  à  j^réieiit  lum  recarable ,  *^ 
'Atteoida  qu'il  y  avait  çu  jugement  par  suite-  ée  .eitatiosi  eu 
||f  I  ;  -r-  Qu'il  ipue  pourrait  y  avx>ir.  lieu  à  repriae  4*'m^Mskes 
u'autsEUt  qu'il  sei^it  justifie  que  ledit  jug^neut  ancrait,  été 
finalement  attaqué,  et  que  par  suite  il  y  aurait' au^inatanee 
jÉscépt^e  d'être  r,eprise».   ;        ^  •    ^       • 

A  ces  raisons  l'on  ajoutait^  4evaiit  la  ^onr  saisie  de  l'uj^el 
p'at£ut  interjeté  Brivot,  une,  argumentation  tiréç 
iTopre  de  la  procédure  devant  ies  tribunaux  de 
%d0jBùrégvpà  riust^nce  se  renouvelle  en  quelque  sèrCe ,  disait» . 
N|,  *à  chaque  nouvelle  assignation  doiiôiée ,  et  q^i  »  devant  étce 
ïj^tttfisùei  ne  s«niruit  avoir  xl'éffet  au-dd%  de  sa  date. 
^ITonobstant  cçs  lâisonef,  du  f  mare  t852 ,  arrêt  de  )a  cour 
oyale  de  Palis  ^  deuxième  chambre ,  M.  Vtncens  Saini-^Làurent 
ïtêûàenly'lSD/l,  Delanglè'et  Ltcoaua  avocats,  par  lequel  :    "* 

w  >  LA  COUB,  —  CoQsidérftat  que,  tnitïint  XatX,  i56  dû  O.  de  poroc. 
If^.Ies  )iigeineiit8.psr  défaut  qui  n'ont  poi^nt  été  exécutés  daiks  les  ùx 
fifis  de  leur  obtention  sont  répviiê  tion  avcmici^  d'où  1  sni^  qa*un  a'* 
l^p^ais  besoin  de  JeS'  attèqner;  que  Y0$phte  do  péremptkn^,doiit  Qe«»j|i*. 
psàeutft  sont  frappés,  entièrement  âistiucté  par  les  esoses  tfoà lotit 
ÎBt  adnaettre*  par  les  conditions  iraigodl^  die  est  «oumkè*  et-paf  ies . 
^ts  qu'elle,  prpdniit  de  la  .pére^oip^U  deé  installées,  na  pe^t  «anovr 
•iir  ^iM^Mmca  d'anéM^tk  In.prwà^ftrm  $1»  -  kff0$Un  ôèê^jugmtmiê 
fuit  iniervmus  ;  -r-  Que,  dans  leapèee,,  Tif^uoé  pj^t  éonlftané  Et-. 
Êî^sûter  malgré  le  jugement  pa^  ,dé|aist^  ei  les  uHimés  tt*a/aut  fias  fsU 
|r«i|pucerla  péremption;  rappelant  a  pu  valablement  demander  qu'eJU 
!(  reprise;  -^  Considérant  que  la  loi  ne  fût  SNitiine  dislinclioii  entre 
BftÏBsîaiiGes  suivies  devant  les  ^tnbnnanz  de  commerce  eCcollea  .qui- 
Mit  «nÎTies  devant  les  tribunaux  civils;  qu^ou  ^9  saurait  ea  admettre 
né  8oa«  fe  prétexte  que  \^  asdguations  sobt  données  devant  les  pre- 
tiera  p<tur  compai^tlre  ^eu  persoune  k  jour  "fixe*  et  que  leur  effet  ne 
misé  fw^aier  «B»deRfc$qi|e*U  péesôèrè  citation  devant  les  tribu*'' 
mm  A  e$iajbce  à  t^êStécàma^  l'eÂrt  CteeiA«si»dnelm  dlnatance»  à 
i  dlilËk*mi«e  de  e4tês  qui  peuittut  éyro  posiéneureinent  doBuées»  ies« 
||||iUs»'«i*dMT«[i|.é|re  r^ifîrviles que* comme  d«.àmplesaveaûrs»  -^^U* 
paa;  ^  An  principal,  ordoune  que  les  hérî^rs  Saisie  Feiriètes  ,s^- 
mt  tenus  de  reprm^dre  l*in$ifln^,  ûn^  la  itmnJt  p9wr  rêpriiei  ».      t. 


•*•- 


.;         :      COUR  RAPPEL  KE; BORDSEACX.  - 

étoffe  la  ^nmon-ionée  ?  (  Rés.  nég.^  (L,  civ.,  art,  1.725.  * 


M5  SOtrkttAh    DU    FALAM. 

L^MigMaih  impoêdê  par  ta  iûi  aa  ioeatmre  de  souffrir  Ut  réptra- 
iiem  êirgenieè  ekt^tlè  appUcaHe  d  i^MhoMXtenunt  itunê  nudtmif 

(fiés,  nég.)  C.  cîv.,  &i1;«  .1724* 
La  préwœ  iesdmoniale  tst»elU  admissible  d  l^tfféî  d'HabGr  qiu  6 
.  looaUure  a  consenti  d  l*êàhaussement  de'  la  maisofi  louée ?- ( Rés. 

A^.)C.  civv^art«  i54i.      . 

Ye^ti  Sam BLi ,  <X  VEpvx  Maubourgust. 

Dq  *  I  •»  yuiiiet  1 85r ,  aakàt  de  la  cotir  de  Bordeaitx ,  qnatnè- 
me  cfaaiabre  ^  M ,  Desgranges  président,  MM.  de  Ckancel  et  Mar- 
Un^ify  avôciïts ,  par  lequel  :         -  ' 

•  L^  GOUll,  —  AtUada  quèTart.  17J13  àxk  G.  ctT.  probibe  (ormél- 
^«BDienl  aa  bàillenr'de  changm^  pimchuit  b.<)arée  in  bail  la  forme  delà 
choae'loaéet  -^  Atteàdn  qpe^rart.  i724f  dan^  iet|nel  sp  Réfugie  la  rea- 
ne  SambUf  Inl  réfoie  éfidcmn^t  son  appui;  qpTû  eat  en  effet  i  le- 
na^aer  cfpe  la  T^uve  Samblé  n*a  paa  fait  faire  sealemeal  des  réparer 
iiane  à'  kr  maison  dans  laquelle  la  yeave  Maubourguet  occupe  un  ap^- 
iemént;  mais  qu*elle  a  changé  l'état  de  cette  maison  en  éleTaot  un  se- 
ebn<Jll&tage  dont  on  pouTait  différer  la  èonstrnctipn  juAqa'au  moment 
oli  laT«uTe  Maubourguet  aurait  éfé  contrainte  par  les  Toies  légales  de 
Tlder  les  Keo^;  que  la  yr^pf^  Samblé  ab^se  donc,  'en  les  détoumanf  de 
levr  sens  Téritable,  des  termes  de  Ta^t'.  1734*  ^^c  la  Voie  de  faitqn^OB 
lui  reproche  est  constante,' et  que  le  préjudice  îoccasioné  à*la  revfe 
Jtfattbtiurguet  par.<:clte  mesure  ne  saurait  être  rétoqué'  tu.  doute:  — 
Attendu,  sur  Tollrede  prêiÉVe,  qu^  le  consentement  dont  excipe  là  rev- 
tè  ^mblé  est  une  t^itable  convention  sur  .une  cbose  excédant  iSot, 
puisque  les  doÉàmages  d#' toute  uatuir  auxqneh  se  serait  exposée  hi 
TeuTe  9amblé  étdent'  érîdepiment  d*un'e  valeur  indéteiMiitiée;  —  At> 
t^ndu  que  la  "^dim^  Samblé  autait  pu  le  procurer  uae  preuve  écrite  de 
Fdbiigation  qn'aurait  contractée  eùvérs  elle  Hplîméë;  que,  dans  un 
pareil  état  dé  cboses,'  la  preuve  testimoniale  nNest  pa^^admlaiibte;  ^ 
CoHnilHi.  »       .  *  '  .     * 


mm^^m^Êmr^^ 


COUA  lyAPPBI.  ÛE*  TOULOUSE^    ,' 
La  tUoi»  ràMfcatoire  contenue  da^,.  un  iesiammt  paj^.euUfioMk 
'mU  peur  vice  de.  forme,  tirais  réunissimtiouits  les  o^aitions tPmn 
acte  notarié  ordiimre  ,  doit-tlte, produire  son  effet  ?  {  R&.  nég.) 
Ùu  au  contraire  la  nalUté  s'of^Uque-t'èile^ouasi  4la^  ciauserévoça^ 
.  toire? (Rés.  afF.)C^civ.,  art.  io55. 

Veuve  Ciw^Fraix,  Ç,  .OaIt^t-îte. 

'  iLa  jurisprndekice  est  ûxée  depuis  long-temps  sur  cette  im* 

portante  question.  (Yoy.  pos  tables  génëralf^*)  Cependant  on 

n'ft-pas.craint^de  lu  pcNrter  encore  devant  te$  tribonanx.  Aa 

i^iqÂt  MUM  succès.    ,  Vf''       *  '    ' 


Dfi  13  août  tBiiy  ÂRViiff  éie  la  eonr  royale  de'Vduloitte, 
lemii^ièiàe  chambre,  M.  de  Fajdel  président^  MM.  RûwùguUrês  * 
ït*  Eugène  Devants  ayocsts ,  par  lequel  : 

.  «  LA  COUR,  -A  Attendu  qtif&  la. clause  réro<5iitoire  exprimée  dâaà 
*a<^.  de  1898  est  «ne  disporitiçn  tesiamentaire^  puisqu'elle  est  Tex* 
>re«sion  de  la  folont.é  et  des  Intentions  du  testateur,  et  qu'elle  a  trait 
lu  testament  .de  18s  1  ;  qu'à  cq  titre  elle  fait  partie  indÎTlsîble  du  testa-'  - 
nént  ajttaqué;  qu'en  fait,  si  [d*un  eôté  il, résulte  du  test^ent  que  ses 
[iispdsifions  ont  été  dictées»,  de  l'autre  on  n'y  trouve  pas  la  mention  de 
récriture  par  le  notaire  de  l'entier  testament;  cjue  cette  infraction  à  la 
ïqi,  en  ce  c|ui  touche  la  forme  des.testaments«  vicie  l'acte  en»  entier^  ^ 
ipotÎTe  suJËsamipent  sa  nullité;  —  Attendu:  qiie»  la  clausef  révoçatoire 
Hant  sans  effet,  le  testamenttde<  i8âi  doit  être  exécuté  dans  ses  dispo-  ' 
i|tiôiis;  <)uet  ce  testament  contenant  au  profit  de  Cinq^Ffm»  une  op- 
tion à  faire  entre  Tinstitution  coutractueAe  du  quart  des  biens  de  Bor** 
ike.p^  les  legs  à  lui  faits  *dans  le  susdit  testament,  il  s'ensuit,  que  11m 
teution  dudit  Bordé*,'  testateur,  a  été  que  tous  les  biens  qui  ne  W 
raienjt  point  pris  par  lesieur  Ginq-Fraix,  ou  à  titre  d'institution  contrao 
taelle,  ou  à' titra  de  legs,  ^eTaîçat  se  tropTer  compris  dans  la  disposi- 
Ihin  faite  en  fayeor  de  la  dame  Toujan;  que,  ledit  Ginq-Fraix  ayant  • 
Opté  pour  l'institution  oonlrticiueile,  les  legs  particuliers  doivent' être 
•pnndérés  comme  i)*ayai|^  jamliis  existé';  que,  d'après  ces  mptifs  et  ce» 
eenaj^ratioiiis,  les  conclusions  subsidiaires  des  parties  de  Détourne,  ne 
peâtentêtre  accueillies;  •—  Par  ces  motifs,  sans  evoir  égard  aux  cou» 
olnnona  tant  principales  qi^subsidiairas  des  jpatties  de  Delpume,  dî^ 
laiit  diroit  sur  l'appel-  de  la  pirtië  de  Mâ^^^  réforçiânt,.  Aiczieu  e^ 
spHer  le  testament  de  iSaSi  ordonne  que  le  teatajiicnt  de  18a  1  sortira 
kHi  ]pl^n  et  entier  effe|i  pt,  demeiirant  Uoption  faite  par  .ledit  Cinq* 
PraiX'  du  quart  ^es  biens  À  lui  lionnes  dans  soti  contrat  de  mariage, 
râaxe  la  veuye  Toujan  de  la  demande  en  partage^  contre  elle  for- 
mée, etc.  « 


•     -w 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX.       .         .' 

Le  ti/lineur  cljfpenu  majeur  ^st-il  tenu  de  garantir  la  vejite  faite  par 
$pn  it^teur  d'un  imimuble  qui  ne  Ini  appartenait  pas ,  lorsque 
celulrci  l^a  faite  de  bon^e  foi,  et  ofiris' l'accomplissement  des  for^ 

,  maUtés  légales?^ (Rés.  aff.) C.  Giv.^  art.  16126  et  aniv. 

SHl  attaque  cetfe  vente  en  qualité  d'héritier  du  véritable  propriétaife^ 
peut-H  être  repolisse  par  l'exception,  tiriç  Hé  la'  garantie,  qu'il  doit 
comfne  responsables  des  actes  de  son  tuteur?  (Ré»,  aff.)  G;  civ., 

'art.  iSooetsaiV.  w         . 

ta  garaniiè,  due  peàr  U^  covendeurs  d'un  mt^teubie  d  l'acquérear, 
.est-^lle  indiyfieiblt  lotsque  ce  ^dernier  ,1'opfiosie  jnif  epte^^^osï  4 


SoB  JOUIMAL  DU    ^tMOJS.* 

OM  dtmmi^  €9i  MOêom?  (Ses.  ail)  C.  dew.^  1^17  et  'siûv.  (r) 

DSSBOKBKS,  c.    DeSBOROES.* 

La  dame  ^nii«  Ferrand,  yeare  de  Mathieu  Desbordes,  iécéèk 
en  fiOYembre  18 15,  apr^  avoir  l^gaé  an  Âeiir  Édoumré  Dts- 
èàrdes,  son  petit^fils,  on  sixiènie  de  ses  biens.  Le  snrplns  df  a 
fUccesnon  ^It  dévbla  par  la  loi  à  ses  deax  enfants^  /wmc 
Desbardes,  épouse  da  siear  Poiteinin,  et  Charles  Desbordes ^  Ce  der- 
nier, qui  avait  é{£  condamné  à  vingt  ans' de  travaux  forcée, 
subissait  alcJTs  sa  peine.  Cette  circonstance  fît  croire  qu'il  était 
mort  civilement,  et  que  sa  part  devait  être  déférée  à  ses  en- 
fants. En<»>nséc[uence,  le  conseil  de  famille  des  mineurs  aa- 
torisa  le  sieur  Ozée  Desbordes,  leur  tuteur,  à  appréhender  la 
snccession.  Peu  après,  on  suivit  la  Ucitation  des  immeubles,  est 
*le -sieur  Poitevin  s>n  rendit  adjudicataire* 

'Jeanne  Desbordes,  sa  femme,  ayant  obtenu  contre  lui  jtt  sé- 
paration de  corp»,  a  demandé  le  remboursement  de  sa  dot  j  el 
{iratiquétine  saisie  immt>biKère  sur  les  immeubles  qu'il  venait 
d'acquérir. —  T^e  mir^e^UT  Edouard  Desbardes,  devenu  majeur, 
est  intertenu  dans  la  poursuite'^  et,  en  qualité  d'héritier  de' 
Charles  Desbordes.,  .son  père,  (léeédé  depuis, 'a  demandé  la  dis- 
traction de  la  nioitié  de  ces  immeubles*  U  a  soutenu  que  cette 
|K>rtion  appârten^t  à  son  père,-  parce  qu'il  n^etaitpas  mort  ci- 
vilement (C.'pén.9  artt  18 et  a8)  Amime  on  avait  parole 
croire;  que  la  vente  par  licitation  fiEdte  contradictcâreaiêiit 
aveo  le  tuteur  était  nulle ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  voidre  la 
chose  d'^tmi  (C.  civ:,  ait.*  iSgg) ,  et  qUe  les  mineurs  étaiést. 
S9ns  droit,  puisque  la  succession  de^Jeanne^Ferrand  avait  été 
légalement  recueillie  par  lètir  p^e,  qui  vivait  encore  à  l'^ch- 
que  de  la  vente.  . 

Les  sieur  et  dame  Poitevin  se  sont  apcordâ  à  répondre  ^ 
et  sont  les  enfants  de  Charles  Desbordes  qui  ont  recueilh  â  sa 
place  sa  portion  dans  la  succession  de  sa  nière  \  que^  s*H  en  a 
.<été  dépouillé^  ce  n'a  été  que  par  «t*réiûr,.ct  au  profit  de  ceux 
qui  étaient  aptes  à  lai  succéder,  et*  qui  lui  ont  succédé  en  cfEet; 
qu'ainsi  l'erreur  .commune  où  l'on  était  relativement  à  Pâat 
de  Charles  Desbordes ^n'a  causé  aucun  préjudice  à  ses  enfants; 
que,  ^'aiU^tirSy  le^  biens  dont  il  s'agît  ont  été  vendus  paf  le 


lArti 


(1)  On  peat  consulter,  sur  cette  importante  question  Polbieir,  C»"- 
irai  de'venie,  n?  i65  et  stiiv.;  Lebrun,  Pe$  èmee0fSioHê,  U?.-  4i  ch«p'  *• 
lect.  4;c^  Dtirantoti, 'Tr«<«  ék$  eantrau ,  t.  «^li^  5]giî?. 


hilear  après  i'^oocon^pliâéèment  des  JqraMilités  testes  y  et 
foe,  poar  les  £dre  distraire  de  la  saisie,  il  faudrait  faire  aq-* 
weàffr  la  vente  ;  qu'au  regard  du  sieur  Edouard  Désbordes  f . 
sette  vente  n'est  p9S  moin^  valable  que  s'il  l'avait  faite  lu^* 
■éme;  qu'il  .est  le  vendeur  des  immeubles;  qu'en  cçtte  qua*^ 
ttê^l  doit  garantie  à  l'acquërenr ,  et  que  par  conséquent  il  est 
âon  redevable  dans  sa  demande  en  d^r^ction.  ' 

Jagemient  du  2  mars  1 85a,  qui  adnàet  cette  défense.. — Af-* 
pel  de  la  part  du  sieur  Edouard  Desbordes  t  «  Les  premiers  ju-* 
ges  ,a-t-il  dit ,  ont  décidé  que  je  suis  sans  intérêt,  parce  que  mon;  . 
tateni^areçupar  anticipation,  sans  aucun  droit,  6e  que  je^^de^ 
vrais  recevoir  aujourd'hui  comme  héritier  de  mqn  père.  Mon 
Intérêt  est  très  ^and ,  les  immeubles  n'ayant  pas  été  vendi» 
léor  valeur.  Mais  la  question  n'est  point  là  :  il  s'agit  unique- 
laent  de  savoir  si  j'ai  droit.  Or,  ^ce  sujet  qn'ont^ils  dit^que  - 
le  mineur  est  garant  des.  actes  réguliers  du  tuteur.  J'adbpte 
btttièreœent  oette  prémisse  9  niais  je  «repousse  la  conséqueùce, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  appeler  régalier,  Ugal,  l'acte  de  vente 
le  ia  chose  d'aùtrui,  c^  acte  que  la  loi  frappe  de  nullité  (  C. 
dy»,  art.  1599).!  La  délibération  du  conseil  de  famille  et  l'in-» 
tefvention  du  tribunal  n'ont  patf  pu  rendre  Valable  up  acte  A 
péremptoirement  nul.  De  plus ,  le  tiers  intéressé  û'a  figuré  ni 
ians  le  jugement  ni  dans  la  délibération*:  il  n'est  donc  point 
Ké,  et  ceui;  qui  le  représentent  ne  sauraient'  Pétré  davantage. 
des  intimés  aJssimilent  le  tuteur,  à  un  mandataire  :  en^cela ,  ils 
mt  raison^  mais  ils  assimilent  les  n^ineursàdes  mandants, 
st  en  cela  ils  ont  tort.  Le  mandant,  c'est  le  législateur,  qui 
(t'a  pas  pu  autoriser  les  tuteurs  à  faire  des  actes  qu'il  prolûbe  & 
1  sait  de  là  qu'on  ne  peut  pas  rendre  les  mineurs  garants  de 
évente  faite  par  leur\uteur  de  la  chose  d'aùtrui,  comme  on 
courrait  4e  décider  à  l'égard  d'un  mandant  qui  aurait'  donné 
ioavoir  de  faire  cette  vente.  Lés  intimés  argumenteront  en 
râin  de  Pothier  et  des  autres  auteurs:  car  notre  espèce  n'est 
iaiùt  celle  qu'ils  ont  considérée.  Cçs  aateurs  supposent  un  in-> 
livldu  qui,  après  avoir  vendu  la  chose  d'aùtrui ,  devient  hé- 
liier  4u  propriétaire ,  el;  qui ,  en  cette  dernière  qualité,  vêtit 
viifcer  l'aequéreui^.  Mais^,  dans  notre  ilypothèse,  qui  a  v^n-» 
ht?  ce  n'ett  pas  Fappeiant,  mais  son  tuteur.  Gomment  toi  op-» 
«teer  un  actefait^ar  celui-ci,  non  seulement  éans  pouvoir, 
i$ib  81'  contrairement  au  vœu  de*  la  loi.  Il  est  vrai  \  ajoutait 
Ddouard  pesbôrdes ,  que  je  suis  légataire  de  ma  grand'roère 


l^lu*  OIT  ^ièinte  f  et  qae  la  vente  est  ytthWe  p<mr  cette  par- 
tie ;  mais  il  est  inexact  de  pfétendre  qu'<sl)e  l'est  pour  la  ioti^ 
/ii^y  par  le  motifqaet  comme  vendeiir,  je  dois  garantie  à  F^ 
quéreur,  et  gué  la  garantie  est  indkisilUe,  La  solidarité  neie  * 
présume  past  chacun  n'est  censé  gaiiantir  qae  son  fait,  k  jli 
^rantie  se  divise  dans  l'espèce  d'autant  plus  facilement  igae  II 
part  de  chacun  des  ayant-droit  aux  immeubles  était  détmni^ 
nÀ.  Pcrthier^t 'les  autres  auteurs  établissent  que  les  faéslim 
doivent  une  gairantie  indiuMbU  aux  acquéreurs,  des  biens  vea* 
,  4us  par  le  «défunt)  mais  cela  n'est  pas  applicable  à  Tappekot, 
qui  ne  réclame  aucun  )>ien  aliéné  par  son  père,  s» 

Les  intimés4>nt  reproduit  l'argumentation  qu'ils  avaient  frit 
valoir  en  premiàre  instance. 

Du  SitécemiMre  i85i,  a^lkèt  de  la  cour  de  Bordeaux,  1t. 
foumayroi  président,  MM.  MariineiU  et  Dafaure  avo€i^,ier 
lequel: 

*  t  LA  GODR ,  —  Sor  les  couclasîoas  de  M.  Dupérier  de  Larêt»,  con-    | 
seiUêNauditear,  —  Attendu  cfae  le  tuteur  représente  le  minear  dav 
ioas'les'^aetes  cirilsi  que  TefEet  de  ce  pouT^  général  et  néocssaire  ert 
quet  lorsqn^  Tend  en  cette  qualité  pour  le  minenr,  ce  dernier  ■ott  là- 
même  répoté  vendèiirA  -^  Attendu  i"^  que  ces  Règles  doiTeaLreceiw 
applicfition  dans^fespèGe  patticoiière,  <tti  JSdoaard  Desbordes  Te#, 
comme  héritier  de  Charles  Desbordes,  son  père,  faire  distraire  d*i 
saisie  immobilière  des  biens  dont  ce  dernier  était  saisi  à  titre  sococ 
àlVpoqoQ  où  le  tuteur  dudlt  Edouard  Desboirdes,  procédant  en  cette 
qualité,  en  fit  ^rononcei;  la  vente  en  justice  sur  la  tête  du  BÙnenr*  d'a- 
près la  fansse  opinion  que  c'était  celui-ci  qui  eU  aTa^t  kérité  en  teiinde 
.  la  lois— Attendu  <)u'on  a  jamais  mis  en  doute  la  bonne  foi  d^Oxée  Dea- 
bofdes,  qui,  se  trompant  sur  les  e£Fets  delà  peine  des  travaux  forcées  qve 
Ghiurles  Desbor^es  pèfie  avait  .encourue  et  qu'il  subissait  dans,  un  ba* 
gne,  exerça,  en  sa  qualité  de  tuteur»  des  droits  auxquels  laf  mort  ciiile 
aufa^  seule  pu  donner  ouverture;  que  cependanfil  iblj  a  que  lèse» 
d^  fraude  et  de  colfusion  qui  pourraieht  justifier  une  exception  4t 
principe  absolu  suivant  lequ«l^tout  ce  que  gère  le  tuteur  en  celte  fM-* 
lité'est  considéré  comme  le  fait  propre  du  mineur,  môme  dans  Fliypo- 
itièse  où',  par  une  erreur  involontaire,  il  soumet  à  sa  gestion  des  objets 
qui  n'appartiennent  pas  à  ce-dernier;  qu'il  suit  de  \h  qu'Edouard  Det- 
bbrdcs  ne  peut  méconnaître  ni  mettre  à  l'écart  l'aliénation  que  fit  poet 
loi  son  tuteur,  et  qu'il  doit  en  subir  les  conséquences;  que,  août  es, 
premieif  rappeh,  sa  demande  eu  diatraolion  n^ëst  pas'  reoerable;  —  Al* 
tendu  s*  qu'il  est  reconnu  qu'Edouard'  Des^prdes  avMty  eomniel^^ 
taire  d'Aûne  Ferrand,  sa  grand' -mère,  un  droit  acquis  bilr  le  tliWpi 
de»  bienB  dont  Ozée  Desbor^s  fitconsommer  la  vente  bb  qua&M  ds 


ifi^wti  cfiièj«pt  au  9KMIIS  fiB  lixièmje,  qui  étail  la  propi^U  p0r«ai^* 
laQe  d*Ëdoi^ard,  DesWdés»  a  été  valablement  aliéné  par  |e  totears 

Et,  par  nne  conséquence  nécessaire,  Edonard  l^esbordes  esl^  sbas  tê 
mreaa  rapport,  garant  de  la  vente;  —  Âitenda  qu*il  faut  reconnat- 
fe  qu*£dônard  Desbordes  esl  garant  aussi  de  TéViction  pour  la  totalité 
îèa  objets  'vendus;  qnici  la  garantie  étant  opposée  par  exception,  le' 
yfiwtivpé  'ée  nndiTi4biHté  doit  être  appliqué,  parce  que  cette  iÀdivisi- 
iHité  résnhe  scHt  de  la  nature  de  rengagement,  soit  de  1»  'fin  qo*ov& 
r^étilk  proposée  dans  le  entrai;— ^  adoptant  en  oiïfre  les  motifs  don- 
léf  par  tes  premiers  îo^es.  Mit  r«m>6i  an  néant.  »  Q^  If. 


.      COtJR  PÉ  CASSATION. 

^oiqu^  an  procès  soit.saaUvé  di'oçc(Uiûnd*unmêmfiMjet,  sur  ieqml^ 
.  il  y  apurait  déjà  eu  it^iahiçe  ^  ju§epunt  4ifinitif  enfr.e  Us  ffrincir^ 
paies  parties  gui  'figurait  daju  la  nouveUe  insiane^i  qaoiquq^  (^ 
.iemeaule  effre.paur  unique  résultat  d'attribuer  là  propriété  de  cet 
\objet  à  i' une.de  ces  parties ^d  l'exclusion  de  l'autre,  dans  le  second 
'  jfrpcèscommà  dans  If.  premier i' peut-on  dire  qu'il  y,  ait  choee  jugée 
^.d^cH.égahi.si  la  cause  de  ladetnaruk  n'est  pas  la  mime,  si.  les  rôles 
,  4$  c^ parties, sont  changés,  si  elles  ne  soni.pofi  d^oms  l' instance  a^ 
"  wJtnu\  qualités. quedems,  la  précé/iente,  et  si  une  no{mll0  partie  y  • 
41  été  iniroduète  ^m  y  ecurait.  powrtimt  le  mkne  intérêt  que  l'une  • 
4^ files  ?  (Rés.  u^O  C  -civ- ,  art .  1 55i .    ,  ; 

i-icte**par  lequel  le  détenteur  précaitte- 4* uû  immeuèile,  un  fermier, 
pêor  exemple ,  en  transmet  la  propriété  à  un  tiers ,  comme  d'une 
chose  d  lui  appartenant^,  formert'il  eu  pvceur  de  ce  dernier  un  titre  , 
qpfi  puisse  le.  fai^e  considérer  comme  /TO^^^c^ttaniliio  domipi, 
^qui  lui  donne  unp^  possession  utile  à  l'effet  de  la  prescription ,  et  d 
^^jeffet  d'interrompre  celle  courant  àu.profit  du  téritahk  proprié"   • 
,  i<Urt^  qui\en  réclame  la'  réintégration^  ce  titre  ,<  et  qui  en  oDait, 
comme  tel»  pafis^  Ubaii  au  vendfiur?  (  Ré».  aS*)  C.  cîf.'  ,  art. . 

|i  d'aatres  termes,  la  "possession  qu^  a  eue  l'acquéreur  de  cet  im*^ 
nieubt»,  d  dater  de  la  vente  qui  lui  eh  a  été  consentie,  doit-elle  être 
ajoutée  dceljeduwndeur  qài  le  posséda  en  qualité  de  fermier,  et 
profiter  d  celui  qui  s'en  d{l  le  véritable  propriétaire,  pour  compléter 
jla-pre^erifdion  en  sa  faveur?  {Késé  nég,) 

uoft.pe  cftB  y  à-t-iL interruption  naturelle  d^  la  prescription  ^ pré-^  :, 
ju(iice  de  celui  qui:amit  la  possession  civile  de  ^  immeuble,  lorsqu'il' 
sÇa  pa\  demandé  dans  l'année  à  y  être  réintégré  ?  (  Rés.  afif.)  L*  5,. 
ff. .  De  umà-p.  et  usueap, ,.  et  C.  ciîr.  ^  art.  aa45- 


^  >        < 


De  Magnoncour  ,  Q  dx  fiuY«ii  et  Dt.LoKGf« ;^ 

|>eax  forêts ,  appelées  le  Lyaumont  et  lé  Poii 
lesquelles  les  commanes  voisines^  avaient  des  droits 
'étaient  possédées  en  commun  par  Kt  fiunille  4^  Lorp 
filmille  de  itagnôncoar  ;  on  quart  appartenait  en  pi 
<:eUe«ci  ,^  et  les  trois  autres  quarts  à  la  premièc^.  ^  U 
cédé  y  en  xxét^ntîon  d'oà  arrêt  du  conseil  du  a6  j^ll; 
par  iivoeès-vérbal  du  14  juill-  1^5 1, au  cantonaenu 
qui  concernait  li^  communes ,  et  au  partiye  «ntre  \m, 
de  M, «de  Lorge  et  ceux  de  MIA.  de.  lÛagnoncoar.  Usé 
4e  la  forêt 'de  Poiremont  échut  ûvC-  loi  jie  ces  demi' 
.«fur^us,  ak|^qiM  la  forêt  de  Lysinmônt^  forma 
ëehul  auxfremieri;  mais  Aroite  indivis  entre  eut 
.  tenance  de  i56  arpentk.iie«i  aonti^*,  qtti^  com 
de  prés  et  de  terrain^  vides  ^  situés  sur  k  lisière  de  h 
Poiremont^  a  té^rd  desquels  MM^^  dç  .  Afàgno 
prétendu  qiic^il  avait  âé  fidt  alis^i"  plus  tard  Je  pâ 
leurs  atiteurs*  et  cetùc  de  M.  dé  Lô»ge.«  &i  -1772  il  âvWfV 
fittt  un  premier  bail  de  la  proptiété  de  Fofr^^iît  appaM* 
te  à  la  fanïille  deHagnoncour,  et  de  son  qtiigfrt  dd  iSéi^ 

^  qu'elle  possédait  eu  commun'  tfvcc  BL  def^orge;  |m^4^ 
cond,  le  5ô  juin  1779^  à  François  Màs^^  qui  en  p^  vi 
tmilè  Fran(^ts  Gèux.  Dàns'ce  second  bail  leiteiliénrhe 
gue  plus  son  quart  des  terrains  Indivis  de^U  propriété' 
remonta  et  MM.  de  Magnoncôur,  parties  au  proé>i 
voulu  induire  de  ce  silence  qu'à  Ipà  stiitfe  dupâHagcjrf^" 
tendent  avoir  été  fftit  des  i36  arpen^,1li  portion qâ 

*  échue  à  leur  auteur  fut  pat  lai  Inporpôrée  ft  kdile 
A  Texpiratrob  de  ce  second  bail ,  qi^î  finit  en  17^,  9^ 
eensenti  unnouveau  dès  tnênifespropriljtés àtia'aittfè 

..  le  ^9  therm.  an  6^  mais  dans  tes  terrains  '^idas  qui 
en  faire  partie  se  trouvait  c'omprisé  vûne  portion 
Infusa  d't^bandonner  au  notpiveau  fermier, -parce  qa*il 
'dit  que  ce  terrain  lui  appartetiait. 
-   Le  21  vendéjm\  an  9,  FranpoîS'Gaknet^BerirySd^'Siàûti 
-gnoncoar  fit  assigner  Goux  devant  lé  triËhcmàr  civil 

^  .  en  déguerpissement  du  terrain  quil  avait  r^dsé 
ner.  Celui-ci  répondit  qu'il  ignorait  si  ce  teffaîti  â^*^ 
appartenu  à  la  famiUe  du  demaiidéqr  j  qu'îl  le  posiédak; 
ou  par  ses  auteurs  depuis  trcnte-<:in,q^  ans  ,'çt  qu'il n'avaitji*" 


fepplrtie  da  lons-liail  à  lui  consenti  par  Masley.  —  Deut  jn-   • 
pents  forent  successiyement  rendus  qai  ordonbèrent  un^ 
fcport  d'experts  et  une  encjnéte ,  et  an  troisième  psiv  défaut , 
M  tfaerm.  an  9,  qui  dâM>ntft  M.  de  Magnon<xmr  de  sa  de- 
fthdt.  Ce  dernier  y  fcnroA opposition }  et ,  dans  cet  état  des 
bses,  le  terrain  litigieux  fut  vendu  par  Goux,  le  sa  fruct. 
|uo,  à  feu  madame  tle  Bujrer,  qui  reprit  Tin^nce  en  son  . 
1^,  et  qui  prétendit  que  ce  terrain  lui  appartenait  non  seu» 
Hftent  en  vertu  de  la  vente  que  Goux  lui  en  avait  faite ,  mais 
pcôre  en  vertu  d'a|gres  titres  qu'elle  faisait  valoir.  Elle  obtînt  * 
pu  de  cause  en  pRnièite  instance^  mais ,  ^ur  Tappel  inter*» 
K^  par  M.  de Magnpneonr  du  jogement  qu'elle  -avait  obtenu, 
^ur  royale  de  Bes^nçoiï  rendit ,  le  16  janv.  1927,  un  arrêt 
if  le  réforma,  sur  le  fondement  que  le  procès- verbal  dé  . 

Kge  qui  avait  eu  lieu  le  14  jmll.  1751  désignait  le  terratff 
ige  comme  faisant  ^partie  des  1 56  arpents  qui  furent  à 
ktte  époque  laissés  en  cominun  entre  les  co];]^artageants ,  et  or«^- 
onna  là  restitutioii  des  fruits  au  profit  de  llif .  de  Magnoncour^ 
:)|ai  il  reçpnnut  en  prineipe  que  la  possession  civile  appar-* 
IMot,  Goux,  vendeur  de  œ  terraiiji,  n'ayant  pif. en  jouir 
ifen  qualité  de  fjprmiep. .  .  ^  •  - 
'Alors,  et  par  aet«  du  8  mai  *de  ta  même  année,  BIM..  de 
qfér,  dont  la  mère  était  n^orte  ^stns  le  cours  du  précédent  ' 
iQcès  qui  avait  été  continué.*ayec  eux  devant  la  cour,  acqui*- 
M  de  M.  de  Lorge  left  troit  quarts  qui  lui  appartenaient  dans 
f  susdit  terrain  :  et  «  en  v^rtu  de  cet  acte ,  qui  les  mettait  aux 
Poits  du  vendeur,  ils  introduisirent  une  instance  en  partage 
l<ee  même  fer^^in  contre  MM.  François-Gabriel  «H^nryon 
tM  deMag^ncour  et  Cérar-EmmanueKFlàvieu  Henry  on 
taa)  de  Magnôncpur. 

Par  un  premier  jugement  il  fut  ordonné  la.  mise  en  cause 
|H.  de. Lorge,  qui  se  bâta  d'intervenir  avant  qu'il  lui  eiH 
i  signifié^  et  par  un  second  jugement ,  en  date  du  29  mar^ 
ia8,  les  défendeurs  furent  admis  à  prouver  qu'ils  possédaient 
ïpuis  plus  de  trente  ans ,  à  titre  de  propriétaires,  exclusive- 
pnt  et  réellement,  par  eux  ou  par  des  fermiers,  le  terrain  en 
lj|[e  et  les  aptres  terrains*  vides  situés  au  pourtour  de  }a  fofét 
iPoiremont,  et  qu'ils  avaient  cessé  depuis  la  même  époque 
(jouir  des  terrains  videsj^yoisiûant  la  portion  échue  à  M.  de . 
br^  et  d'y  participer. atteintes  perceptions;  ce  qui  eût  établi. 
..  Tome  /•'  de  iSîà,,         '  Fe^ilie  55*. 


.   5l4  iOVtifiAh  ^p^FMUaê. 

rextttenee  de  f«it  da  partoge  que  MM.  de  llagoo&eov 
tendaieot  avoir  eu  lieu  entre  leurs  auteurs  et  ceux  de 

ïiorge. 

En  vertu  de  .ce  jugement  unepenquéte  et  une  contre^m 

'  furept  faites,  dmit  chacune  des  ppties  essaya  de, tirer 
tage.  Les. demandeurs,  et  M.  de  Lorge  ^  partie  intervenu 
se  prévalurent  du  procès-verbal  du  i4  juiU.  i75i,qw" 
indivis.  i56  arpents  de  terrain,  et  du  premier,  bail 
177;^  de  kr  portion  de  la  forêt  de  Poiremont  appâte 


'  famille  de  Magnoncotir^  qui  compreoai-t  j|wni  les  bi^ 
mes  le  qaart  de  ces  i36  arpents ,  4omt  U^pitenaieirt, kl 
de  diverses  circonstances,  qu'il  n'avait  Ja^l^  été  ^^^ 
^       tage  ;  et  ils  prétendaient  qu'il  ne  pouvait  être  fait  a$agç^ 
eux  ^  Tarrét  de  la  cour  rpyale  de  Besai^çon  du  16  jaitr/ 
•qui  leur  était  opposé  par  MM.  de  Magnon^cour. 

Ces  derniers,'  de  leur  côté,  se  prévalaient  de  1-s 
cet  arrêt,  quiatait,  disaient-ils,  apprécié  le. caractère 
effets  de  la  possesâon  de  madaine  dç  Buyer , .  du  M 
Masiey  le  5o>jiyn- 1  y.jQ  ,.du  sous-b^il  fait  par  Maslej  à 
et  du  bai^  récemment  fait  à  Un  a,uj;rç  fermier  Je  29  tber 
6  ',  et  ils  prétendaient  qu'il  devait  en  résulter  la  ifT&»fp% 
tifiee  par  leur  enquête ,  que  le  partage  des  ^56  arpent»! 
*  réellement  eu  <  lieu  depuis  j^lus  de  trentç  ans ,  que  ce 
leur^vait  attribué  le.  terrain  qui  Jeut*  était  disputé ^f^i 
•famille  le  possédait  depuis  ce  temps-là ,  et  que  la  pr 

.  *  s'était  Conséqnemment  opérée  en  leur  faveur. 

.    .    Mais  il  intervint ,  Je  ai  oput  1829 ,  un  jugement  dû  t: 
civil  de  I^ure  qui  accueillit  la  demande  de  MM.  d^Bn] 
qui  ordonna  le  partage  dû  terrain  litigieux  en  quatre  poi 

.     dont  trois  pour  ces  .derniers  et -une  pour  M]\I.  de  Magnoâ 
On  lit  daus  ses  motifs  a  qu'il  ne  résulte  ni  des  actes  pr9| 
par  le^  défendeurs ,  ni  de  l'enquête  à  laquelle  ils  ont  fait 
céder,  qu'il  y  ait  eu  division  entre  les  copropriétaires 
rains  qui  furent  laissés  indivis  entre  eiii  par  le  procès 
du  i4  î^^^'  1751  y*»,  qu'ils  nepeuvent^'attribuer  la 

.    antérieure  au  sous-bail  de  1779,  puisque  rien  lie prouf 
\         cette  possession  ait  été  exercée  exclûsiveméht  par  eux  d 
leurs  fermiers  ^  que  sans  doute  la  possession  de  Goux  d 
sous-baiLdoit  leur  appartenir,  puisqu'il  est  suffi^ammeût 
yé  pat  les  enquêtes  que  le  vide  dpnt  il  s'agit  a  fait  1' 
cette lamodiation,.  parce  que  le  s6^s-baijl  comprend  sati 
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fmt  ks 'terres  vides,  bhenevi^rés  e^  jardins  appartenants  aux. 
Sfendenrsy.  et  parce  qu'il  n'a  jamais  été  allègue  que  Goux 
it  fSLjé  une  portion  de  fermage  a  M .  de  Lorge  ;  —  Que  néan-^     * . 
oins,  la  possession' exefcëe' par  Goux  ayant  duré  moins  de 
ente  an$ ,  puisqu'il  a  venAi  le  terrain  à  madame  de  Buyer  Je 
k^t.  î8o2,  cette  possession  ne  suffit  pas  pour  opérer  la  près* 
iption ,  à  moins  que  les  défendeurs  ne  doivent  profiter  de  la 
Msession  postérieure  de  madame^de  Buyef  ;  --^  Qu'à  cet  égard 
s'agit  de  savoir  si  elle  a  continué  la  possession  preipiè|*e  de 
oùx,  ou  bien  si  les  défendeurs ,  l'ayant  fait  condamner  à  la*      - 
fsîstance  daterfain ,  peuvent  jbindre^a  possession  à  la  leurf 
•>  Qae,  sur  le ipremier  point,  la  possession  de  intidame  de 
lyerdoit  se  rattacher  à  son  titre  ;  que  l'àcfè  de  yeUte^ù  ^      '^  ^ 
fit*  1802  (  22  fruct.  an  10  )  prouve  qu'elle  entendait  jouir  à  . 
]/te  de  maître  ,  soit  parce  que  Goux  lui  cédait  un  droit'de  * 
BDpriété,^t  parce  qu'elle  énonce  dans  le  même  acte  la  pré- 
pition  à  cette  propriété  en  vertu  de  titres  à  elle  propres  ;  d'où 
sait  que,  lors  même  que  madame  de  Buyer  eû^  connu  le* . 
ifcaire  de  la  possession  de  Goux  ,  et  qu'il  serait  vrai  qu'élit»  ^ 
É passé  en  dépensç  à  celui-ci  la  somme  payée  annuellement 
{pr  fermage  du  terrain ,  sa  possession  ultérieure  ne  serait  pas  .. 
l}ir. autant  entachée  de  précarité,  soit  parce  que  Goux  lui-^ 
^e  avait  déj|^  avant  la.  vente  interverti  la  cause  de  sa  pos« 
iBÎon  en  contestant  la  propriété  à  M.  de  Magnoncour,  sott     * 
once  que  madame  de  Buyer  jouissait ,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
|t ,  en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété;  —  Que ,  pour 
bftdre  la  possession  de  madame  de  Bùyer  à  la  leur,  MM.  de  ' . 
Bgnoncour  invoquent  le  §  Q-dè  la  loi  i5  ,  ff. ,  De  acquir.  yel 
uH.  possessione  ;  mais  que ,  d'une  part ,  cette  loi  semble  ne  de- 
nr  être  appliquée  qu'au  cas  où  la  possession  de  la  chose  res«»  . 
née  était  viciei^se ,  pnedonei  p^rssidenU;  cjue  c'est  ainsi  que  Po-»  . 
icr,  4ans.ses  Pasidectes,  l'entend  d'après  Cujaf  ;  —  Que,  , 
àutrëpart,  les  com^Aentateurs  qui  donnent  le  plus  d'exten*^. 
|a  à^ cette  loi  ne  lui  attribuent  d'autres  motifs  qu6  le  respect  ,        «t. 
i  à  la  chose  jugée  -y  d'où  il  suit  que  ,  dans  l'espèce ,  sr  M.  lé    * 
0"dG  Lorge  6u  «es  ayaut*  cause  avaient  fait  rapporter  l'arrêt 
i  t6  ianv*  1827  par  voie  de  tierce  opposition,* la  loi  romaine^ 
fait  évidemment  sans  application }  —  Or  il  est  de  jurispru- 
bce  que  dette  voie  n'est  que  facultative  de  la  part  d'une  par-    . 
'  qifi'n'a  pas  figuré  au  jugement;  ^iîe  dès  lors  M:  le  djjic  de 
lif^e-efses  ayant*  cause  peuvent  réçuserJ^âutoYilé  de  la  chose 


Ai 

♦    r 


'V. 


jiigëe,  et  raisonoer  comme  si  ràrrét  n'avait  pas 
'par  conséquent  é  MM.  de  Magnoncour  n'araient  pasoèMÉ^ 
decondamnation  à  ladësîstancç...'»  *      ' 

MM.  de  Magnonconf  appelèrent  de  ce  jugement  tlerartil 
côûr  royale  de  Besançon ,  qni ,  adoptant  les  moti&  èi&  ^' 
miers  juges ,  le  coufirma  purement  et  simplement  pàrflHl 

.dn5i  mai  i83o. 

MM.  de  Me^gûoncour  ce  sont  pourvtfe  en  cassation  cobIk  cet 

arrêt  pour  violation  de  Tautorité  de  la  chose  jagée,  (*{ow 

Contravention  à  la  loi  ï5  ^  §g,  ff»,  D^  aetfuir.  vei  ûmitt.'fm- 

^iane,  et  aux  art.  2218,  2250  et  2240  du  G.  civ.  llswitttj 

soutenir,  à  l'appui  de  lettr  pourvoi ,  que  la  cour  d'«ppd«ii«1 

que*. les  premiers  juges  avalent  mal  i: propos  réfasé  d'^c*» 

i  la  possession  qu'ils  avaient  eue  du  terrain  eh  litige parfiw^ 

•qui  en  fut  le  fermier,  le  temps  pendant  lequel  enatAjolD 

nàadame  de  Buyer,  qui  n'eut  personnellement  qu'une  JW* 

sion  vicieuse  et  précaire,  ainsi  que  cela  résulte  de ratrelw 

condamnation  prononcé  contre  elle  par  la  cobr  de  Bcsanoi 

^    !e  16  jànv.  1827 }  qu'il  est  de  principe  que  la  possession  ifcfti' 

',  ^urpateur  évincé  judiciairement  doit  profiter  ponr  la  f* 

^  «rfption  au  propriétaire  réintégré ,  et  que  la  consëqtacocei» 

m^iate  de  ce  principe ,  applicable  à  l'espèce ,  était  de* 

produire  à  la  réintégration  qui  kûr  fut  aceorSée  du  tcini 

dont  cet- arrêt  évinçait  mad^naîe  de  Buyer 'lîéffet  dé  leiif  <ft> 

ijuer  le  bénéfice  dû  temps  pendant  lequel  cette  dernière  A 

avait  indûment  joui  ^.que  la  considération  prise  fleceqnecA 

»  4ainc  avait  possédé.  &n  vertu  d'un  titre  translatif  de  frop» 

dérivait  d'une  circonstance  peu  propre  â'^îbi^vrir  k  VîixSf 

possession  qu'avait  voulu  s'attribuer  son  vendeur,  et  J«i 

sifnhe  propre;  qu'unetelle  considérartioh  n'fiurait dûeiQ^j 

.  de  l'influeiice  sur  Popinion  des  juges  qu'autant  qu'on  ri^n 

.  penser  qu'elle  ignorait  l^es.istence•  dé  ce  vice;  toais  qne«W 

supposition  n'était  point  admissible  datisî'état  ^s  chosejî*" 

;  qnW  airet  ayant  forée'  dfe  chose  jugée  avait  déjà  tenu  î*"^ 

',  constant  qu'elle  l'avait'  connu  à  l'époque  de  son  acqés^î 

ce  qui  était  si  vrai  (eVelie  faisait  si  peu  deij)ndein«itstarnr 

ficacité  du  droit  de  propriété  à  elle  trafllmis  par  Go'uïJ  V* 
arguai^  d'une  préteûdue  possession  qu'ejfe  avait  e^e,  dtf" 
elle  y  du  même  terrain  depuis  plus  ^e  cinquj^te  ans  j«jf^ 
.ott  p4r  ses  auteurs ,  et  qu'elle  offrait  d'en  faiçeia  preu^, If. 
là  cour  de  Besancon  rafi^sa  d'^<faoiettre,.pa'r  le  motif  que  <!'•* 
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|9^e  da  aaUîpiitt,  an  f  o  loi  tjransknçUait  une  propriété  dont. 
lOttX  jouissait  t^  ;  qu'il  iqxportait  peu  que  Goux  eût  tenté  \ 
raut  la  vente  qu'il  fît  à  ladite  dame ,  d'intervertir  lia  causé 
»-sa  possession ,  puisqu'il  est  incontestable ,  en  droit  y  suivant  '. 
irt.  2240  du  C.  civ. ,  que  <r  nul  ne  peut  se  cbanger  à  soi-* 
léme  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession  »  ;  puisqu'il,  est  ' 
mstaut ,  en  fait ,  que  Goux  avait  voulu  substituer  à  la  pos-^ 
ssion  qu'il  n'avait  qu'à  titre  de  fermier  une  possession  <  en 
oalité  de  propriétaire;  qu'il  était  consacré  par  l'àrrét  attaque 
fie  doctrine  subversive  de  l'autorité  de  la  chose  jagée,  en  y. 
dpptant  l'un  des  motifs  de  la  décision  des  premiers  juges  /çù 
k€8t  dit  que  M»  de.Lbrge  ou  ceux  qui  le  représentent  aurpôeat 
B  Ùàte  rapporter  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  l'arrêt 
ai6  janv..i827,  auquel  cas  les  lois  invoquées  par  MM.  de 
hgnoncour  seraient  sans  application ,  et  que  dès  lors  ils  pou- 
aienl  contester  les  effets,  de  cet  arrêt  et  raisonner  comme  s'il 
•existait  pas  ;  que,  pour  qu'il  en  fût  ainsi ,  il  faudrait ,  auit 
tfmçs  de  Tart.  474  du.  C  de  proc.  civ. ,  que  Jarret  e^t  pré- 
MËoié  aux  droits  des  demandeurs,  tandis  qu'il  leur  estabso- 
lonent  étrapger,  et  qu^il  avait  *pouir  unique  objet  de  régler, 
^'prétentions  contraires  de  M.  de  Magnoncour  d'une  part»  et 
K  siear  Goux  et  de  la  dame  de  Buyer  d'autte  part }  que  ces 
prétentions  étaient  toutes  fondées  sur  d^s  titres  persoimeis  à  ces  ' 
iquers  )  et  qui'auctin  d'isux  n'invoquait  aloi^  des  droits  pro- 
ifes  à  M.  de  Lorge  ou  à  3es  auteur^îf  et  ne  prétAidait  les  re-. 
présenter;  qu'il  serait  YX^i^des  lors.de  dire  que  M.  de  Lorge  ne 
nÉrait  ^remettre  en  question  ce  qui  fut  jugé  en  1-827  qu'en  se 
Cévalânt  lur-ménue  des  titrés  de  possession  de  l'une  des  parties 
4 premier  procès,  c'est-à-dire  en  çxcipapt  des  droits  d'autrui  ; 
e^qui  prouve  combien  est  erroné  ce  dernier  motif  adopté  par 
arrêt  attaque,  qui  repose  tout  entier  sur  un  faux  système. 
I  Du  ï2ya»wr  1852,  jLRXviT  de  la.courde  cassation  ,  sectioij  ' 
1^ requêtes ,  M.Zangificornii président ,  M.de  Broé  rapporteur, 
|[.  J^^irri»!  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  l«s  conclûsioas  de  Bf*  LaplagnerBàrrU,  aTocat* 
toérat;  '^' Sur  la  partie  du  premier  moyen  de  tatiaiion  relative  à  la  vio' 
}ltion  de  l'art,  t55i  du  Cf.  jciv^  coAcernant  Vautqrité  de  la  chose  Jugée, — 
Henda,  endroit*  qnWx  termes  de  cet  article  raatorité  de  la.  chose 
B(gée  u'tt  liea  que  qaand  ta  demande  est  entre  les  mêmes  parties»  qu'elle 
Bt  fonnée pair  elles  et  contre  «Iles  en  la  même  qualité,  et  ^and  iade-. 
iande  est  fondée  sur  ki  même  cause;  — -  Attenda,  en  fait,  1"  qae,  dans 


llttftUliee  tetinifiéepar  Vuaèi  du  16  féfv.  1^27,  le*dlièileLor|ef«'Àal 
pas  ptiiîe,  Uftitis.qnet  dans  Vinstanee  sur  laquelle  a  été  todafinH 
attaqaé  du  3|  fi>ai  iSSç*  Taplîoa  n'a  élé  introduite  et  n*a  procédé^foeà 

;  chef  dn  dac  de  Lorges,  partie  hii-même  da^s  celte  instaRcç)  s*  qat, 
dansi'instance  de  1697»  c'était  Franjçoîft*6abnel  Henrîoa  SUalde]^ 
gnonconr  qui  agissait  contre  Goax»  son  sons-fermier^  tandis  qie,  è» 
l*tnstance  de  iSSo,  c^est  contre  ledit  François-Qsbriel  Hearioa  M 
de  Magnoncoufkqne  Faction  a  été  formée  dir  chef  da  dac  de  lier|e8;3* 
qne,  dans  llnstance  de  '4.827,  l'action  de  François-Gabriel  flouios 
fitaM  de  Magnonconr  était  une  action  en  déguerpi$$ément,  fondkun» 
Aocï^  tandis  que',  dans  Tin^tance  de  -i85o,  Faction  fermée  da  dief^ 
dnc  de  Lorge  est  une  action  %ii  revmdieatixm  fondée  but  un  Un  et  p- 
firiété;  4*  que,  dans  lliistance  de  i8a7«  c  était  contre  Frsnç(Hs-Gabw)- 
fienrion  3taal  de  Mi^onconr  qne  rezception  de  prcscriptijM  étatàir 
▼Oqnée  par  Gonx  et  par  la  fbuTe  4fc  Boyer,  tandu  que,  dsai  WfMe 
de  tSSo»  c*est  an  contraire  Fjrançois-GabrielHencionStaalrdeMifM* 
cour  et  en  outre  Gésar-Emmanuei-Flafien  HenrionStaal  4&MagQ«cw 
qui  ontloToqué  cette  exception  contre  le  duc  de  Lorge^  n^ht^ 
par  Stanislas  et  Rodolphe  de  Bnyer,  ses  ajpânt-cause;  5*  qoe^daur» 
stance  de  1837,  outre  Fexception  de  prescription,  la  feaTe  de  Bi|Br 
agissait,  encore  en  Tertu  de  titres  à  ell^  propres,  desquels  elle  ^w 
dait  faire  résulter  un  droit  de  .propriété,  tandis  que,  dansHnsfaiMii 

.  i63o,  Tabtion  de  Stanislas  et  Rodolphe  de  JBujer  n*a  été  fondée 4|rf 
sur  le  titre  de  propriété  du  duc  de  Lorges;  6*  enfin*  que,  dans  Tui^ 
Çe.de  1897,  Stanislas  et  Rodolphe  de  Buyer  n^agissaient  quècoaM 
héritiers  de  la  veuve  de  Buyer,  tandis  qae,^dan8  linstâtfce  de  i85(^i 
agissaient  de  Rur  propre  chcyfs  •^.  Qu*^8J,  dWe.  part,  les  anfif  ^ 
16  fé¥.  1837  et  ^i  mai  i83o  n^ont  pas  été  i;^dus  entre  les  miêflieijfi^ 
ties  ni  sur  demandes  formées  fai  e]les-et  €ontre>  elles  dans  les  B^ 
qualités}  et  d'antre,  part,  les  demandes  et  exceptions,  loiad'^^ 
décs  snr  les  mêmes  oauses,  étaient  taqles  différentes  et  même  is^eiM* 
quil  sui(  de  là  que  r^iarèt  attaqué  à  été  fondé  à  considérer  la  q«i^ 
du  caractère' et  des  effets' de  la  pessessîp;!  de  la  veu^  de  Bayer  cooft 
étant  restée  entière  à  Tégarddn'dnc  de  LorgQ^^ 
.  «  Sur  la  /Partie  d»  moyen  de^  càtmtion  relative  à  la  ^loliàmi»f¥l' 
peê  de  l'ancien  droit  riprodfûts^  par  lee  arti  3338,  3356  et  as4B^ 
cjtv.g  -T  Attendu  qn*il  est  dédaré,  en  fait,  par  Farrêt  attaqué,^*'' 
demandeurs  en  cassation  n'opt  aucun  titre  de  propriété  rélstitUDCO^* 
U  portion  de  terrain  dont  il  s'agit,  tanjUs  qu*au.  contraire  le  di4« 
Lûrge  a  un  titre  de  prpp^iété;  qu'ainsi  U.  question  soumise  à  1a  <^ 
royale  àc  réduisait  à  savoir  si  les  demandeurs  en  cïissation  m^^P^ 
crit  contre  un  propriétaire  fondé  en  titre;  en  d'autres  Uta^*  ^ 
aTaici^  eu  pendant  trente  ans  une  possession,  cotntinuç,  non  intec»* 
.puè,  paisible,  publique,  non  équiioque,  et  à  titre  de  proprié**»**^ 
.Aiteodbi  que,  ppur  Fespacc  de  temiîs  (p&  a  pïécéd^  le  igw-Wl* 


(ftoQX  e^  1779». Fdi^t^  attaqua  fc^  f«nâe  snr  ce  <f0*a«HKfdl  fk  ffo»- 
HirioA  n*é«t  jnaiifié  par  les  demiiiideuH  êa  caMatioD;  que,  pour  T^*- 
MœedetaiDpa  qui  a'e^t  écoulé  dépflift  ce  aons-bail  ju0qu*én  iSaa,  Tar- 
til  attaqué  déclare,  en  fait,  qae  le  sous-bail  fait  à  Croax  nu  nom  des 
ieûiatkdieiir^  en  cassation  comprenait  la  porHon  de  terrain  âppaictenant' 
ttdnc  de  Lorge,  et  que  Gonx  en  a  joui  :  d'où  Tarrêttire  la  con«é« 
pence  que  lés  demandeurs  en  cassation  ont  eu  I9  possession  civile  de 
ette  por^on  de  terrain, pendant  tout  le  temps  de  la  détention.de  Gouk 
tk vertu  de  ce  sous-bail;  que,  pour  Tespace  de  temps  qui  a  suivi,  il  ré- 
nUe  de  Tarrêt  attaqué  que  la  détention  de  Goux  a  été  remplacée  par 
itieposfliessi<m  nouvelle  qm  a  été  exei^ée  par  la  veuve  de  Buyer,  ànim9 
iûmini,'k  partir  de  180a,  et  n*a 'cessé  qu'en>i8â7  par  Tejffet  de  Tarrêt 
la  16  février  de  ladite  année  182^;  —  Qu*à  cet  égard  Varrêt  attâqui 
fest  fondé  sur  ce  que  cette  veuve  est  eutré&  en  possession  en-tertu 
hù  aetetMmslalif  de  propriété,  et  suc  ceft^ey  dans  cet  acte  dh  vente  à 
fie  faii^parGouz  qui  se  prétendait  propriétaire,  elle  a  énoncé  la  ^ré- 
BBtioft  à  la  propriété ^n  tërtu  de  titres  à  elle  pro^ïres; 
.  «Attendu»  en  droit,  que  ceux  à  qUi  lès  fermiers,  dépositaires  et  au- 
Mft  détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif 
le  propriété,  peuventprescrire;  ». 

,  »Qulis  ne  sont  donc  pas  détenleurs.précaires  par  cela  seul  que  céUx 
tot  il»  tiennent  leues  droits  Tétaient;  quils  peuvent  donc  exercer  la 
idisessit^n  utile  pour  la  prescription  soit  de  dix  et  vingt  ans,  soit  dc^ 
Ânite  anft,  selon- leur  bonne  ou  mauvaise  foi;  que -ce  principe,  cbnsa- 
tf  par  ïaétU  9)5^  du  G.  civ.  ^  était  aussi  celui  d»  droit  romain  et  de 
bnctesne-lé^latloït  française; 

•  Âtte&du  que  la  cour  royale  a  donc  pu,  sans  violer  aucune  loi,  re- 
Mlnaitre  et^^aH^r  que  U  possession  de  la» veuve  de  Buyer  avait  été 
$Mtée  anima  doinini,  eï  non  à  titre  précaire;  en  d'antres  termes,  cou- 
vâmes, demtf&deurs  |n  cassation,- è^  non  pour  eux;  et  que  de  ce  fait 
èaû  reconnu  et  déclaré,^  c'est  av^  raison' qu  elle  a  tiré  la  conséquence 
[iielea  demandeurs  en  cassation  ne  devaient  pas  être^  admis  à  se 'pré- 
'aloir  de  cette  possession,  et  à  la  joindre  à  leur  possession  divile  par 
loax,  h  l'effet  de  compléter  leur  prescription  contre  un  Gers  fondé  enf, 
hre  de  propriété;  que  dès  mêmes  principes  il  résulté  que  c'est  égale- 
lient  avec  raison  que  la  cour  royale  a  pensé  que,  dans  le  procès  qal 
id  était  soumis  et  qui  s'agitait  entre  le  propriétaire  revencfiquant  sa 
bc^e.et  led  demandeurs  en  cassation  opposant  l'exception  de  prcscrip- 
kûi  résultant  de  leur  possession,  v elle  n^vaît  plus  h  examiner  si  la 
Mkssioh  de  la  veuve  de  Buyer  avait  été  de  boiinc  ou  mauvaise  foi*  cn- 
jBTi'  les.  demandeurs  en  cassation,  mai»' seulement  si  cette  possession 
lativait  leur  profiter  ^c^te  un.iier8,  c'est-ii-dire'si  elle  avait  été  exercée 
t  ^trejprécairè,  ou  aiiri^Btraire  animo  cfomini;-* Attendu,  relativement 
lia  circonstanee  que  la  veuve  de  Buyer  avsdt  énoncé  dans  lactc  traits- 
iiaî  de  pi^iiété  la  prAtenilon  àv  la*  propriété  en  vertu  dêtitrés  k  eM^; 


ÙM  \^te  SOVZMÂh   DU' 

ptfMMioB  de  celte  lenre,  «Dft.prMff»  tfialwtfim  ^  tieirt  à  l*«rpcé> 
ciation  dei  ectet  et  des  laiU»  et  <|iii  etl.per  ^•MéqwiiC  à  l'abci  delee» 
iure  de  la  cour  de  catMtio&t 

» Sar  U  partie  du  mfiy^n  de  eaêSitiiam  rtietw  à  la  vioimiiom  é^lmlmilk, 
S  9^  ff..  De  adqair*  ^L  admitt,  po$H9ê,, — Aftleodu,  fnfeît»  «{Hil  rtelle 
de  l'arrêt  at^néqae  la  ppatcerioa  ly  a^eU»  et  oniew  d^MBittreKocéepar 
la  veave  de  Bajerà^partir  de  i8oa  e'ert  eoatiftvée  ea^e  aivo»été<lela 
part  des  demjuideiir»  en  çatfàlîon  r<^)et  d'aae  action  peoircimifiMt 
Vannée; 

.  •  Attendo,  en  droite  tiiiHj-a  inlernipâon  naturelle  de  la  preacripte 
lonqàe  le  potsessèar  ett  piit'é  pendant  pkts  ^m  an  de  laî  clii»e,ieft 
par  Tancien  prepriittaire,  âoit  jnème  par  mi  tiers^  qoe  ce  prineipe,  «ti- 
•acré-par  Fart.  s^43  dnC.  ciT.«  était  ti  bien  aj[yplieable  aux  pajt  db 
droit  écrit,  que  la  loi  5,  fiL,  ^0-aaa«ap.  «f  ««iir/r.>  poile  t  VmtaredèÊrmr 
tèrrwnpiiur  ppêêeseio  f  éâai  if  mie  de  poeuetiùnt  ai  d^ieUeu/^  ««^  mfkm  em 
eripitur,  ^maeoiUg  nom  ad9ênuê,efim  fonfeai  iftûeripU,  i^iâii  em^îm 
pœeeuio,  -eed  advenue  amnee;  née  eo  cœm  qmcqaaminter^^  is,  ^aieut- 
piuferit ,  dominuê  eH,  neenei  ac  ne  ilUd  qaidem  mtereet  pro  ana  ya/ayi» 
ffùeeidmtt,  an  ex  luerativa  eanea; 

««Atiendir  que  lé  poasetseur  ahiai  dépoaeécfe  ne  pomrnt  éviler  FdM 
de  1  uiterraplion  naturelle  de  la' prescription  qn*en  se  faisant  réintég^ 
dans  Tannée;  qne,  ai  la  loi  i3,  $  ^,  £,.  De  âequir,  nel  anùtL  poêeeiÊt,% 
rôson  de  la  généralité  ^e  ses  /expressions,  peut  être  [enleBdiie.  ce«Mf 
Ae  se  référant  pas'à  cette  règle  dn  droit  commun  relatltenient  4  la  il* 
intégration  judiciaire  dont  elle  parte,  elle  se  tronteraiten  contràtficte 
avtec  lés- lois  sur  Tinterruption  naturelle  de  lapreseriplibnelsqrlesje- 
lions  possessoires,  et  en  outre  avec  le  principe  "qa*on  ne  peat  foèeém 
à  sa  possession  qne  celle  de  son  aotenir;  qu*aiu^t  les  plus  graves  «■> 
troverses  se  sont  élevées  sur  Tapplication  ile  cette  loi  et  même  sarsW 
teite;  qull  suit  de  là  que,,  quelque  stoa  qn*en  lui  attribne  en  delNB 
des  principes  réguliers  du  droit,  sa  prétendue  TÎolation  ne  peol  donMt 

ouverture  à  cassation; 

•  •  -  > 

»  Attendu  que  de  toutce  qui  précède  fl  résulte  que  Tarrêt  atfaqoll» 
présente  aucune  des  violatio&s  dé  loi  qui  lui  sont  reprockées,  et  nafii 
qpe  se  conformer  aux  principes  de  Tancien  droit,,  et  notajoamentàesiii 
reproduit»  par  les  art.  %2%^f  aft39  et  3^4$  du  C.  civ/s  —  Rvsm.» 

LUC 


m» 


*  COUR  DE  CASSATION. 

If^amende  de  loo  fr,  prononcée  par  un  ancien  règlemeid  dé  pê6^ 
rappelé  pour  son  exécution  par-  arrêté  duÉÊjiei  ne  se  trouve^t'dk 
pas  virtuellement  téduite  Aux  peines  de  Wff  le  police ',  dems 

.  -  actuel  deja  législation^ {IR^és,-^.]  tD,  péa.>  ait.  484. 


/. 


.COUR  DE  CAMitl«|<.  -^  5al 

b  tOÊÙëfueêcê  k  iciimai  dé  sémpiê peUc^ M^^iLmipéimê^ pour 
'^cmtnatin  des  èoninnentions  à  un  pafeU  rigiemeni?,  (Ré$.  âflt.)  '. . 
fmmtbgtie  du  26  ê0pt.'  i85o  èft'-^elle  oppiicàMê  etu^ef  de  faction 
.  du  ndnistire  public  relatif  d  la  démolition  d'tme  coatertare  ht 
^paÙU  Rétablie  contrairement  aux  règlements  de  police  f  (Rés.  u^g.) 

Le  Ministère  pi^l|c;C  Vassbva. 

^  Da  29  aicril  i85i,  ARRÂT.de  la  çoar  de  cassation ,  chambre* 
rimineUe  y  M.  Brièrf  tapportevtr^  par  leqael  :    < 

«Là  GOOR  ,  —  Va  les  artv  4o8  e(  4i5  da.G.  d'intt.  crua^»  Tari.  3, 
[t  s;  de  Ja  loi  da  $4  90Ût  1790;  les  trt.  600  et  606  dp  code  da  3  bram. 
D  4  et  rordonnanc^e  du  s 6  sept.  iSSof —  Attend^  que  le  soin,  de  pré- 
tpiF  lesincendies  est  confia  par  la  loi  k  la.  fîgilance  et  k  TantMité^  des 
ôrps  momcipaax)  qae  dès  loKs  Tiq/racticBi  aaz  règlements  de  police 
âCs  poor  les  préyènir  est  dévolue  pour  leor  répres^ipA  aâx^ribonaos: 
6  ample  police;  que,  si  Tancien  parlement  df  Normandie,  qui'cona* 
tenait  dans  son  ressort  le  département  de  la  Seinè-lnférîeare, .  a  ^é- 
enda  par  un  arrêt  de  règlement  da  6  août  176$,  sous  la  peine  de  100 
r«  4*ameDde,  de  èouvrir  en  paille  les  maisons  et  bâtinienis  situés  dana 
IVtcfinle  des  boargs  et  laaboargs  deayillet,  ce  règlement,  d'aUleors 
npelé.  pocfr  son  èzéct^tion  par  an  «rrêté  du  préfet  di;  département  de 
[Seinc-Inférieurê  da  ea  juin  i9i9t  e  été  maintenu»  comme  règlemei^t 
l^polij^i  par  Tart.  4^4  du  G.  pén. /quant  à  l§  défense  q.u*il  contient.  ^ 

ri  qnll  a  été  ▼irtuellement  réduit,  quant  à  U  peine,  à  celles  de  sim* 
police,  ou  portées  dans  le  code  pénal,  ou,  ^ans  le  silence  dadit 
;»ée  en  cette  partie,  fixées  par  lès  art.  600  et  606  da  G.  du  3  bruin.  an 
t  et  attendu  que  le  malra  de  la  coiplpune  e\  bourg  de'BlainTÎlliersr 
wtnôïk  ayait  constaté,  le  28  noy.  1839,  .par  nn  DrocèS-yei4><)l  régulier, 
1^ le  sieur  Faneur  aVait  fait  couvrir  noirrelfement  en  paille  de  bU  ^ 
liVoiae  nu  bâtiment  à  usage  de  fj^essolr  tenaùl  k  la  maison  de  so»  ti|* 
ligerqùe,  sur  Taction  du  ministère' public,  le  tribunal  de  simple  pcK^' 
ce  du  canton  de  Buchî,.tout  en  reconnaissant  les*  faits  4^  coptraTcf^* 
pu  portés  audit  proçès-yerbal,  s*esi  déclaré  incoihpétent  par  le  seul  ' 
|0tif  que  Tamei^de  de  100  fr.  encourue. par  Vasiseur,  d*après  |Wètde 
ttlement  précité^  excédait  les  peines  de  simp|e  policet  en  quoi  faisant 
jug&depaix  du  canton  de  Buchi,  tenant  le  tribunal  de. police,  a 
éconna  les  règles  de  sa  compétence,  Tioléie  n*  5  de  Fart.  3,  tit.  3^  dé 
loi'da  24  août  1790,  les  drt.  600  et6oB  du  G.  du  S  brum.  an  4»  eta6i 
1  G.  dlnst.  ciîm»; — En  conséquence,  GAsaJejogemènt  datribonal  da 
Ufù  i85o;  — ^Et  quant  au  renyoî  à  ordonner,  attendu  que,  p«r>|*art,. 
t^*  de  rordonnance  rojalejtdu  26  septembre  dernier,  amnistie  pleine 
•  entière  est  accordée  pour  ton  lies*  les  contraTe|^ons  de  s}mplepo.«> 
Acomniites  antérieureçient  âa  27  jail;  i83o  :  aa^rès.rart,  3  de  fa- 
!|c  ordooftancei,'  cette  amortie  ne  ptrte  pas  préjudice  aux  particu^ 


i»2!l  4àVtitHkU  DU    PlfiAlS. 

"yeiv,  «ommuaes  et  él4>KiBemeiitt  paUiet,  Jk  réaotk  detifommiiiîtigi 
^flU  et  dec  dépenf  qui  pourraient  leur  être  eUonét  par  ki  tribnuK 
dèi  lort  cette  ^niatâe  Q*est  paa  applicable  an  chef  de  racXûmdmi 
lûalère  public  relatif  à  la  démolitida  de  la  èoofertore  en  pâlU,  àm- 
■lages-intévéta  réscdtant  naturelleme&t  de.  la  coatraTeBtîon^^MK 
déjpent,  et  q^*à  cette  fin  il  j  a  lieu  k  rc&Toi;  <—  RiifT/c»!,  etc.  >  . 


*  ^ 


COUR  DE  cassation: 

Lorsque  le  mari,  codébiteur  sotidaire  de  sa  femme,  dorme  en  féamt. 
un  immeuble  d  lui  apparterumi,  peut-U,  d'accord  avec  lèçràmi 
en  imposer  te  prix  sur  une  dette  plus  récente  fui  iui  est  pmm/k, 
eut  préjudice  de  sa  femme,  intéressée  d  l'acqjiittemerit  <U  ^^6%^ 
tien 'solidaire  qui  est  la  plus  ancienne?  (Rés.  aS'.)C*ci?^iit' 
1  îi55 ,  1 255  et  1 256/ 

La  déclaration  contenue  dans  un  arrêt,  çu*un  acte  est  foite^v^ 
de  des  droits  d'un  créancier,  ne^doit^elle  s'entendre  quei^^ 
pU  préjudice,  lorsque  l'arrêt  ne  mentionne  d'aiUeurs  astmp 
</efraadc?  (Rés.  ajQT.}        *  ^  .        '.  . 

Janbt,  6.  BA114LT. 
;  Le  5o  août  1809 ,  les  époux  Bailty  empruntèrcBt  stSidét* 
ment  une  somme  de  27,000  fr.'à'la  demie  'Boichard.tS^ém 
rement,  cette  clame  ^prêta  une  nouvelle -somme  de  7,5oofi|, 
mais  an  sieur  BaUij  seul.  -^  Décès  de  la  dame  Boichard.  b 
sieur  Jfânet',  son  g[emire,  agtssantdu  chef  de  sa  femme,  réchlH 
le  paiement  des  deax  obligations  <!i-<lessus  mentionnées.  YooM 
éviter  lès  frais  d'une  expropriation,  Ballly  céda  au  sienr  JanI 
plttsienrs  imineubles,  dcmtleprix  fut  porté  â'un  commoni^ 
oôr^  à4a  somikie  de  28^000  fr.  D'nn  commun  actord  aosâ  1 
'fet  convenu  que  «ette  somme  serait  imputée  i«sttrl^iD^ 
dès  deux  créances ,  2*  sur  l'obligation  de  7,5oo  fr.  coDtradfc 
par  Ballly  seul  ^  9»  à  compte  hat  l'obligation  tolldaire  des  éfàKt 
i^ailly.      '  .       • 

Le  reliquat  de  cette  dernière  obligation  n^ayant  pas  âéaG-< 
quitté ,  le  sieur  Jauet  commença  des  poursuites  que  Bailly^ 
rëta  par  la  cession  d'uii  autre  immeid>le  qui  était  grevé  « 
f hypothèque  légale  de  sa  femme.  Cette  hypothèque  ÂHBt» 
seule,  lesieur  Janet^rut  inutile  <Jç  pnrger y. puisque  la ^^ll 
Ballly,  codébitrice  solidaire ,  ne  ponvait^s'en^prévaloir  cob^ 

•  lui.  #  L 

Cepéndantia  dame  Batlly,  ayant  obtenu ,  le  rx'lëT.  i^ 

un  jngeme»!  de  séparation  de  bjeiis ,  'liquidant  ses  reprises  i' 
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)iaiâede'A^>i7SMs«,  provdqfua  uo  ordre  powr  la  distribution 
a  prix  de  l^nimeuble  cédé  en  paiement  ;  et  requit  sa  colîoca- 
ùa  à  la  date  de  son-  hypothèque  légale.  Elle  prétendait  ne 
iea  dievoir  aa  siear  Janet,  par  la  raison  que  l'obligation  soli- 
Bire  avait  été  entièrement  soldée  par  la  somme  d^  28,000  fr. 
ne  Ton  n'avait  pas  pu  imputer  arbitrairement ,  à  son  préju-, 
ice,  sur  une.créaiice  postérieure. 

Bn  25  aoôt  iSîiy',  jugement  du  tribrfnal  'civil  de  Lons-le- 
aulnkr.qui  prononce  conformément  aux  conclusions  de  îa 
lame  Bailly.        '  r 

Appel  de  la  part  du  sieur  Janet.  :        ' 

Le; 29  août  18289  arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon  qui 
cmfirme  la  décision  des  premiers  juges  s  —  «  Attendu  que, 
ar  i!acte  authentique  obligatoire  du  5o  août  1809,  les  mariés 
SrîHy  ont  donné  pour  hypothèque  spéciale  le  moulin  de  Bride 
t  autrea  immeubles  situés  à  Saint- Juiien,* pour  assurer  le- 
ëmboursement  des  27,000  fr.  dont  ils  promettaient  solidaire* 
lent  le  remboursement  dans  quatre  ans;....  qùé,  par  aote  du 
a  nov.  1817,  Bailly,  tons  le  concours  de  sa  femme,  a  vendti, 
iftt  un  premier  aote ,  moyennant  20^000  fr.,  des  immeubles , 
(|1ibtamment,  le  moutiù  dé  Brida. et  autres  biens  quil  avtit 
[léciàlement  hypothéqués  par  Tobligation  dtc  56  août  1809; 
Ée,  par  acte  Un  même  jour  qui  est  le  complément  du  premier^ 
f  prix  réel  dé  la  ven^è  a  ^été  reconna  de  28,000  fr:j  que ,  par 
I  même  acte,  il  a  été  fait  imputation,  en 'premier  ordre,  BVf 
tiH  intérêts'  deff'denx  dett<s,  en  second  ordre  sur  la  .dettç 
e  Bailly  seul ,  et  en  troisième  ordre  seulement  sur  l'obUgatioit 
b  5Qaoût  1809,  solidairement  cohtractée  par  lafetniqeBail- 
f)r-^  Que  la  dame  Bailly  «vait  le  droit  dé  demander,  en  sa 
Da^té  de  débitrice  solidaire ,  que.  l'imputation  du  prix  de 
i^boo  fr;  futiaite  sur  la  dette  qu'dle  avait  intérêt  d'acquit^ 
t^queFimpûtatiota,  à  défaut  de  stipulation,  eût  encore  eujieu 
^  cette  dette  cpmme  la  plus  ancienne  ;  que ,  néanmoins,  au  ' 
réjtidice  des  droits'de  la  daqse  Bailly,  son  mari  et  le  sieur  Janet 
àt  stipulé  une  imputation  qui  comproiâetJcsdits  droits  5  que  * 
itte  iipputation  cuirait  eu  liea  en  fraude  de^  droits  de  la  dame 
lilly,  et  que,  dans  ce  cas,  le  tie^  détenteur^  d'après  Topinioii 
Q  M.  Grenier,  ne  pourrait;  plus  s'a&^nchir  du  paiement  du  ' 
rix,nieme  en  délaissant  lîm meuble^ — Du*ékifîn  la  dame 
£lîy  n'agit  point  en  condamnation  personnelle  contre  le  sieui* 
inety  par  Yoie<fe  déclaraiioa  d'hypothèque,  mais  à  Teffi^à 
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dTobCettîr  TappliGtttkm  de  l'^rt.  »^fi6daG.i€Î¥«,f|iiiA'ap«'lii 
être  enlevé*ttii8  son  Gonsenteineiit.  » 

Poonroi  en  cassation ,  pour  fausse  appUeatîoii  de  fart.  \M 
dnC  cir.  9  et  violation  des  art.  isSS,  1 255  et  laoSdnmêméooè. 
—  L'art.  1^56,  a  dit  le  demandeor,  ne  r^le  rimpntatio&do 
paiement  que  daiis  le  silence  ,des  parties  ;  let  eela  devait  être, 
puisque  les  art.  i255  et  i255  laissent  an  dâ>itear  qaiptie, 
et  ensuite  au  créancier  <^ui  i>eçoit,  la  libre  -faculté  de  Sûre 
cette  imputation  comme  ils  l'entendent.  Dans  respèoe,»» 
seulement  l'imputation  a  été  faite  par  le  débiteur,  dont  la  vo- 
Jonté  suffisait  /  mab  elle  a  de  plus  été  e^ressément  stipdée 
par  le  créancier.  —  L'existence  d'un  codébiteur  solidaire  ik 
changé  rien  à  ces  principes  :  elle  ne  l»iurait  empêcher  Faotre 
codébiteur,  qui  p^ie  avec  des  denier^  ou  des  immieubles^iloi 
sont  propres ,  d'imputer  ce  qu'il  donne  d'abord  sur  «ne  ètte 
^lersonnelie ,  ettstuite  ^ur  la  dette  solidaire. 

•  On  a  répondu,  pour  la  dame  BéiUy,  que  les  rè{^  dlmpi* 
't^ition ,  tfUoiqae  facultatives  en  général,  devenaient  oUiga^ 
res  lorsque  leur- omission  compromettait  les  droits  d'an  aoUt 
créancier;  que,  dans  l'espèce ,  la  ccmventiom  pâss^  entre k) 
sîei|rs  Janet  et  Baillf  avait  eu  pour  effet  de  frustrer  la  dfli 
Baill  j  des  àvanùiges  de  son  hypothèque  légate  ;  qde  cette  e# 
•îdératii^n ,'  évidemment  fondée  en  droit ,  a  déterftiiné  la  it, 
ctsioii  de  la  cou^  royale ,  puisqu'elle  a  déclaré  que  l'impôt^ 
tiqn  était  faite  m  fmtide  de^  droits  de  la  dameJ^ailly.         ' 

J>a  8  février  i85a  ^.arret  de  la*^ section  civile'.  Mi  i^FP* 
êident ,  M/ .Bonnet  rapporteur,  MM.  LacosU  et  Dalix^  afoeatH 
par  ieqael  r  '      ' 

•  *  •  LAl  cour,  —  Sar  les  conclusions  de  M.  Joabert»  aTOcat-gén^ 
--Vu  les  art.  iî>53,  ia55  ei  ia56da  C.  cîy.;  —  ConsîééraBt  que,*» 
l'espèce^  le*  crésncièr,  en  acceptant  eh  paiéméa^  le  prix  é^Tusn^ 
qali  achetait,  a  ài^v/ié  formellèmeat  q«6  fimpatation  ea  wnit^ 
de  }a  àianière  indiquée  dans  l'acte,  et  que  cette  imputatioii  a^^' 
sebtie  par  le  codébiteur  solidaire;  ,        .  .  • 

\  »  Gonudérant  que  )e  «lari  codébiteur  qui  payait  avait  le  droit  oMi^ 
•lier  1^  unmeubies  qu'il  veodait;  qu'il  aurait  eu  le  droit  d'en  tif^ 
le  prix  et  de  disposer  à  son  gré  dé- ce  prix,  sauf  l'exercice  des  hjpw 
qaes;.~^  Considérant  que  la  débitrice  solidaire  4  a  pasJe4î<»***J 
lester  llmputatiôn  consentie  par  son  marj  sur  le  prix  d'onîto*^ 
dont  il  pouvait  seul  disposer;  qa*aU  snrfjtas  Te  siènr  Janet  n*ay*"'P7 
.ptirgé  les  hjpollièqnes  sut  riminenbk  par  lui  àcqâis,  îâ  défeB**** 
ne  peat  se* pUindre. qu'on  ait  fait  évanouir  son  hypolbèqu^i 
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r^B»  ce^QÎ  IN>ii(^  r«Hégtlion'dé  frande»  ^^  Altenâo  que  Taivél  a'eii 
Mtieat  «néon  fait,  etqae  le  motd«  framU  emplojé  daBs.  mi  dea  mo' 
É  da  Fairét  n*a  d*aaUe  sens  qac  celui  de  préjudùe,  et  ne  se  rapport» 
p!aas.fitipiil^oiM^  TalaUes  pa  non*  pQVièes  dans  Tade  de  1817;  -^ 
Uj>n.  ».  H.  Pi 
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^a  donation,  à  titre  de  pa^ta^e  anticipé^ par  un  père  d  chacun  de  ses 
enfants^  d^'tuie  part  indivise  dans  des  immeubles,  est-eÙe  soumise 
au  droit  d'^enregistrement  d*un  pour  cent  seulement ,  cçmme  dans 
tes  cas  de  distribution  et  partage  effectif  et  jsatériel  de^ 
tiens  donnés?.  (Rés.  àff.)  Loi  du  16  juiu  1824,  art.  3j  C. 
ci v;,  art,  1075611.076. 

.L'^RXOISTRXiMB.IfT,    C   BeRNÀRD.       . 

r^Pir  ai^e  'aittheatiqae  passé  .le  2  déc.  iSsSy  les  sîeiir  et  da-» 
ae  Bèrnm^Greot  donation  à  titre  de  partage  anticipé,  à  îeurs 
li£iDt8  (  aa  nombre  de  trois  )^  dé  quelques  pièces  de  terre  et 
iTsiries  déatgnées  audit  acte  )  et  en  outre  *d'nn  tiers  indivis  à  > 
hacun  d'eut  dans  dent  corps  de  fermes,  le  tout  sltné  dons  lé 
léiDe  terroir.  Lors  de  renrêgistrçqiei^  de  cette  dotation,  et 
u^la  valeur  donnée  à  ces  immeubtes,  il  fut  perçu'Ie  droit  pro« 
Értioiinelde  t  pùnv  ïoo,  conformément  à  la  réduction  autorl^ 
lé-paT  l'art.  5  de  là  loi  du  iGjniii  1824.  Mais  le  directeur  de 
cnregîstretnent  de  Melnn ,  trouvant  cette  perceptfon  insnf- 
iante,  pensa  qa'il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'art.  63,  §6/n« 
Ivde  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  54  de  celle  du.  28  ây. 
816  <  et  eitîjgea  des  donataix^es  un  supplément  de  droit.  Il  fon* 
ftttsa  prétention  sur  ce  que  la  donation  ne  contenait  point 
H-partage  ntaiériel  de  ceux  des  imineuhles  dont  cba4;un  des 
onataiî>es  ne  recevait  qu'un  tiers  indivis.  Ce  supplément  fut 
iyé  par  ces  derniers ,  taals  dçnna  lieu  à  une  réclamation  de- 
pnftilautopité  adi|iii»istrative,.réclama|tio(n  qui,  ftyant  étérer 
àitsa^  P^r  celte-ci,  fut  depuis  accueillie  par  le  fribimal  civil 
t  Cov(lomier&  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  là  ' 
S^ccoitle  aux  père  et  làère-et  autres  a^cendaxrts  le  droit  de 
lire  entre  leurs  enfants  et  descendants  le  partagé  sdit  de  lenr^  ^ 
tens  présents  par  donations  entre  vifs,  soit  de  leurs  biens" 
résents  et  à  V^nir  par  testament,  aux  termes  des  art.  1078 
t'foyô  du  C.  civ.j  —  Qu'elle  n'exige  pour  ces  sortes  d'actes' 
ne  les  formalités  et. x:onditions  indispensables  aux  donations 
t  dispositions  testamentaires  I  c^u'ainsi  les  doQat.éurs  ne  sont 


mwH^wifft  mmaf^Uiêf  ainsi  qm'e»  le  ptéteod,  bî  à  &iE«  ph>* 
céder  à  l'citiiiiMioBi  |malable  de»  imamMcf ,  GonuBe  ennn 
tiire  de  ^mrtÊgt  aa  ikJMtiam  dm  bicm  desMMov,  m  à  jirifr- 
fier  de  Kmpoinbîlité  de»di¥ifer  tout  on  putie  de  leoxs  im- 
meubles entre  les  copartagcantfr;  — Attendu  qi^  Pacte dta 
déc.  i8a5  e^t  rcTétu  de  tontes  les  fbrmalitëf  eugées  pur  la  ki 
pour  les  doQationft  entre  f  i6  à  titre  de  porfo^  «nlidyyé;  qseles 
purties  ont  estimé  les  biens  désignés  audit  acte  ;   qu'amme 

^  contestation  n*a  été  âevée  au  sujet  de  cette  estimatîoa,nDr 
laquelle  le  droit  d*enr^îstrement  et  le  supplément  de  droit 
ont  été  perçus;  -^  Attendu  que,  si  TiiifK vision  d'une  paitk 
des  immeuble^  compris  audit  acte  subsiste  entre  les  enfimb 
donataires,  aucune  loi  ne  s'y  opposait;  que  les  donaleun'oal 
agi  suivant  leur  volonté,  et  qu^ilsont-recoiinn  par  leâût, 
ainsi  que  les  donataires,  que  oçtte  indivision  était  iadisp— ■» 
ble  et  forcée;  qu'en  conséquence  la  part  revenant  à  chaque 
donataire  dans  les  biens  restés  indivis  a  élélfixée .  et  délerpt- 
née;  qu'ainsi  l'acte  dont  est  question  peut  et  ne  doit  être  coa- 
sidéré  que  comme  une  donation  oitre.  ûfs  à  titre^  de  fwrtûgf 
antUipé,  sujette  au  droit  d'enregistrement  fixé  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  1 6  juin  1 824  ;  que  dès  lors  la  demande  en  restitutioa 
du  droit  est  juste  et  bien  fondée;  —  Condamne  la  directioa 
générale  de  rei)registrement  a^reiîtitaer  la  somme  de,  5i4  &• 
80  c«,  iSantaQt  du  supplément  indûment  perçu  >  etc.  » 

Pourvoi'  en  cassation  de  la  .régie  pour  excès 'de  pouvoir,  et 
fausse  application  tant  des  art.  1^75.  ^t  1076  du  C.  ci v.  que  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  18249  ^)  par  suite,  violation  de 

'  l'art.  69,  §  6,  n<»  2,  de  la  loi  du  22  frim.'an  7,  et  de  l'art.  54 
de  Ja  loi  du  28avi  1816. 

C'^st  dans  la  vue ,  a  t-on  dit  pour  la  régie ,  de  préveair 
toute  discussion  tentre  les  familles  et  pour  faciliter  l'exécntioa 
des  ar^.  107$  et  1076  du*  C.  ciy.  que  le  droit  proportionnel  de 
4  pour  100,  fixé  par  la  loi  du  22  fi:*im.  an  7,  .a été  réduit  àoelai 

*  d*un  pour  cent  par  celle  du  16  juin  i824;'Uiais  il  fautfcyur 
éela-que  la  donation  etprinie  un  partage  riei  et  non  fictif  p<}f 
laisser  subsister  VindlvUion  entre  les  donataires ,  c'est  mainte- 
4iir  le^  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient  a  prâri  ci 
dont  elles  ne  peuvent  sortir  que  par  un  partage  ^térieur;  ce 

.  n'est  point  ce  qu'a  entendu  le  législateur  {>ar  les  art.  1075  cT 
1076,  et  par  la  loi  du  16  juin  1824*  Il.ii!y  a  doAC  dans  l'acte 
du  a  déc.  1823  qu'une  donation .  pure  et  sjmplê,  passible  da 
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pj^  fixé  par^Ia  loi  4e  Jxm.  an  7,  et jqqu^  tm  partag«*tel  que 
^présuppose  le  > code  .civil  dans  les  articles- ci^icMuft^  et  par 
ppâéqa^t  il  n'y  a. pas  lieu  à  la  réduction  ordonnée  par  la  loi 

.D»  i5  févrUr  1832  9  arukt  de  la  cbambre, civile,  M.  Porta* 
^pipcmier  pcésident ,  M.  Parriqmt  rapporteury  M.  de  Gvt" 
pii^  avocat'géoéral ,  M.  Teste-Lebeaa  avocat ,  par  leqne)  : 
«  JJl  cour....  »  —  AUeD^du  que  letfart.  1075  et -^076  do  G.  civ., 
à  autorisent  les  père  et  mère  et  antres  ascendants  à  faire,  en  tr»  leurs 
ifants  et  descendant/s»  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens  pai^ 
[>nations  entre  Tif»  .ou  testamentaires,  ne  leur  imposent  pas  Tobliga-, 
on  de  faire  précéder  ces  donations  de  restlmation  de  cbacun  de  leurs 
ini,  er  d*en  opérer* le  partage  matériel  entiè  leurs  enfahtsf  —  Atten* 
ISgne,  jCj^  ayant  pas»  suirant  la  loi,  de  dîiFérênoe  entre  «?oir  droit  k 
ib.duise  ou  aVoîr  la  diose  dle^méme,  il  y.  a  véritablement  distribu- . 
pftét«p«rtago  entre  les  enfants  et  deieekdants,  lorsque»  efliame  dans 
iSfiècA  actuelle»  Faote  de  (donation  détermine  et  ite  la  part  à  laquelle 
l'donutaises  ^aroift.droiidaas  ebaeun  «les  immeubW  donnés»  sauf  à 
fik  f sire  cesser  riadWisiou  s'ils  le  jugent  cofiTenableà  leur» intérêts; 
Attendu.  qn*en  le  jugeant  .ainsi)  ^  en  condamnant  la  direolioln  géné« 
je  k  restituer  Ics'son^es  perçues  sur  Facte  de  donation  du  5  déc. 
â6»  le  tribunal  ciril  de  Goulpmn^er,  loin  d*aTOir  riolé  les. lois  in- 
nées par  là  direction  générale,  en  a  fait  uue  juste  application;  -*- 
^*^TK,  »'  '  *  "     D.  S. 
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V     COUR  DE  CASSATION.     *      .        • 
\iranspCTi  qui  ek  faii  d^unè  lettre  de  tfiange,  au  profit  du  preneur 
'*â  tordre  duquel  elle  est  passée,  opêre^UUtfiut  d  la  fois  celui  de  la 
^propriété  de' la  provîdon  destinée  à  en  payer*' le  montant  9  de  telle 
iorte  qu'elle  lui  appoptienué,  d  l'exclusion  des  autres  crianclers  du 
iinur^  en  cas  de  faillite  de  ce^  dernier  avant  l' échéance  deia  lettre 
de  change  ?  (  Rés.  aff.)  C .  de  cônl . ,'  art.  1 1 5,  ï  56  et  1 49. 
liranstnissiçn  de  la  propriété  de  la:  provision  s'opére^t'^elle  entre -le 
liretir  et  lé  preneur  de  la  lettre  de  change,  lors  même  que  cette  . 
prpei^ion  n'aurait  pas  réellement  existé^entre  les  mains  du  tiré  ^  en' 
tbtcdité  ou  en  partie,  au  moment  dé  la  négociation,  et  que  celui-ci^ 
t^uarAÎt  pas  accepté  ?  {Kés.  aff.)  - 

*  w  »  — 

'V  *  .s  *  •       h 

Les  stwdïcs  Vie,  C»  LERAt. 

Voyez,  sur  la  première  qi^estion,  l'arrêt  de  la  cour  royale 
Paris,  du  6  déc.  .i85i,  que  nous  avons  rapporté  çi-devant, 
295  de  ce, vol.,. et  oùnousavoqs  indiqué  l^s  arrêts  précé7 
toriiept  rendus  sur  cette  question. 
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lettres  de  change  ^éki^mat  «nsemj^le  à  j,5fe  fr.  sur  k  ieir 
JMmMâ?  à  Quimperlé.  Il  les  (nm^nit  au  sieur  Imy  par  la  lé! 
de  rendossementi  Ces  lettres  de  change  étaient  adnsi  cençonii 
f  Nantes^  le....,  au*»..,  prochain,  yeiullev  payer  par  ce  aol' 
dat,  à  mon  ordre,  kr  somme  de..*.,  TfJenr  en  mirdiaodisB, 
qa^  TOUS  passerez  suivant  l'avis  de  Vie  fils.  »  —  Ar^poqneoi 
.  ellea  fnrept  tirées ,  Miroux  n'était  dâ>itenr  de  Y ic  qtie  de  jwfr. 
poor  "reste  dn  prix  de  marchandises  qne  eeloi-rci  Im  avaitei^ 
pédiées:  c'est  pourquoi  il  refusa  de  les  accepter,  et  Lenyv^ 
'les  fit  point  protester  faute'd'aceeptation.  —  PostériearemeDt, 
Miroux  reçut  de  Vie  de  nouveaux  envois  de  marchandises  par 
une  valeur  de  g!5%  fir.*,  ce  qui  |e  constituait  dâ>itèar  d'oDea» 
me  totale  de  -i  ,332  fr.,  lorsque  Vie  fut  déelaré  en  état  deU» 
lite*  —  Les  lettres  de  change  dontXerajae  trouvait  patapr. 
n'étaient  point  encoi'e  échues  à  cette  épcMpie.  **-  Les  lynia^ 
la  faillite  à»  Vie  piovéquèrent  la  i^enirée  de%i  temm^^ 
due  par  Mirôux;  mai^  Leray.s'y  opposa,  ptétendaatqoe «M* 
somme  devait  lui  appartenir,  exclusivement  i^ux  aotrescrétf 
ciers,  à  titre  de  provision  des  lettres  de  ehahge  dost  il  èâ 
porteur.  —  La  question  de  préférence  s'engagea  entre  là  et 
ces  syndics  devant  le  tribunal  civil  de  Nantes.  GepX'-ci  soiâx 
rent  que  le  porteur  de  )ettres  de  change  n'avait  pas  le  (M 
de  s'approprier  les  deniers  destinés  ^  la  pnovi^ion,  apriek' 
la  faillite  du  tireur,  et  ^u.'ils  devaient  surtout  lai  êtreief^ft 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  «pas  affectatioaif^ 
ciale  de  ces  deniers  au  paiement  des.lettres  de  change. 

,  Un  iiigement  fut  rendu ,  Iç  19  août  1828 ,  qui  ^ccoeiB  tf^ 
défense  des  syndics,  et  qui  renvoya  Leray  dans  la  faillite)  i> 
(e  motif  que  «  pour  établir  Texi^tenoe  déjà  provisioBeaiB^ 
tiére  de  lettres  de  change,  il  faut  que  la  personne  sur  <{ai<w 
sont  tirées  soit  dé];^itti<!e  au  fnoins  de  \ear  montant  à j'epof* 
de  leuréchéance ,  et  qqe  la  preuve  ne  peat  en  être  ftitef^f  P^ 
l'acceptation  d«  tiré  y-w  Qu'il  était  constant  en  iiûtqnie  )b^ 
ne  devait  que  400  fr.  à  Vie  lorsque  Leray.  lai  pr^^ts  w^ 
lettres  de  change  qu'il  refusa  d*acccepter^qQe ,  s'^il  defiiitpV 
tard  son  débiteur  en  une  nouvelle^omme  de  g52  fr.,  ce  Ji^n» 
qu'après  l'émiçion  desdites  traites  ',  —  Et  qu'il  ne  saurait  ttm\ 
ter  de  ces  circonstances  la  preuve  de,  re.xistence  de  la  f^^' 
sion  exigée  par  Us  art.  i  ié  et'^  17  du  C.  de  com;  » 

.  he  sieurLerajappeia  de  ce  j|(genient  devant  la  cour  rcp 


m^  ^  «  CeiwlAp»*  ii«'H  a'art^s  Amtenk  que  k  pori- 
|nr4'weiélilr«âeGl|aii|f«ait  ledroitdeséfeîre  pôy^i- AVec^ 
Iiie0ft,«t«xol«aiv«metitâ  teas^utm^  i» l€d fonds  apparte- 
into  •i^taw.r;  €t,ui«e trottve«tà  répôquede  l'ërfiéaii^  «« 
r  teJBWBsdçitirfîiil^rqiH  la  lettre  de  change  é$t  tîfée-  -* 
»lp,  eei^  fonds  n'ÀaBt,  pas  mfiiianto  pour  acquitteMe  bornant 
Ma  le|far€  4e  «Oiaiige,  tepo^te^rpel^.au  fnoms  exiger  qnlU 
^  «owat  taû^  à  cotapte  de  êe  qui  loi  est  dû ,  et  sauf  à  faire 
pc>t^st«  pourle  sorfilus,  ainsi  que  k  présent  l'art.  iSfi  du  C 
reom,  j  r-  Que ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  les  syndics  de  k 
^«9î  Vic  ne  de.vralent  donc  pas  défcndreik  Miroiix  de  payer 
mmu^  dbntil  était  dëbîtenp  envers  la  lêillite  à  compte  dt 
>ttre  de  change  *irée  «nr.  fui  ^  qu'ils  ^'avaieiit  ee  droit  ni 
imme  xtpréseïUiint  Vîci  qui  ^e.  l'aurait  pas  ^  lui-méttie,  nî 
Mra^reprÀôntant  les  cïM^anciers ,  puisqu'ils  n'allègaent  au- 
lne ^udenoommise  mi  prëjndtee  de  ces  derniers  ;  --  Par  ces 
Wti&^,  la^cbui»  condamne  Mir»iw  à  payer  à  Leray  k  somme 
Ja,55a  fr.  doi^  il  a  ét^  reconnu  débiteur  envers  fa  faillite 

l'Ytc^  déboute  les  syùdiies  de  leurs  demÀndésV^c » 

Jétoîvoien  cassation  de  la  parades  syndics  de  lafaîllite  de  Vie, 
t*p  ^usM appCcalioii  de  l'ilrt,  1 15  du  C.  de  com.,  et  pour 
iitttioudés  asl^.  i*6,  44a,  445  fet  suiv.  du  même  code.  —  Il 
^  fosteiiii  à  Fapf>ui  de  ce  pénr^^'oi ,  en  preœl^^r  lien ,  ^ue  la 
l!lK«Wo«  ne  devait  pas  éta^attvilrâëe  aa  p^vie^  des  let^i^es  de  * 
ilBige^  dans  le  «aa  fie  faillite  du  tiréiii  avant  tenr  échéance, 
8me  lovaq^e  owlettt»»*  opt^nfiieât  «ne  «feétation  spéciale  de . 
finmsfon  à  ^ëui"  paiement,  l^avocat  de&dêmandeurs  en  cas^ 
Amne  s'eçt  ptfs  dissimulé  la  difficnk'é  qu'il  y  av«t  à  agiter 
Llieimwatt  cett^  questic>n  après  l'arrêt  du  as  nov.  i85p,  pair 
|ael  ta  cour  l'avait  dafà  résolue  contrairemei^t  h  ce  systê*- 
If  *(i,)  ;  toutefois  .^n  importance  lui*  apparu  un  mo^f  propre  à 
^r&k(e  p^mettre  un  Aouver^xamefi. — Le  portent*  d^uku; 
Ire  de  cliange,'a*t^il  dit 5  ne* peut  obtenir  de  privilège  sur 
^vî^bii  <pi>n  V^Ptn  d'un  texte  cle  lois  précis 5  ôf  il  n'eft 
%è  pas-qcfi'le  liii  accorda,  et  on  ne  saurait  suppléer  arbir 
lypeitieiit  au  silence  de  la  ^iùeH  égard. il  «erait  vainement 
|ecté  que,  te  prqrvfsion  étant  de,  l'essence  de  la  lettre  de  çhan* 
»^  on  doit  fa  considérer  comme  étant  la  propriétédu  oorteâr' 

tomeJ^^de  18S2.         "   \.    .  -         Feuille '^L'^.  *    . 


550»  iovkhai^  ;ùij  pal^s* 

dte  TiaiCMit oiik  MiBsport  loi  em  est  frit  parrendoKcoRiiifiii^ 
à  sou  o^dpe  ;  use  teHe  opinion  n!est  qu'âne  conséqofince  M* 

^  gaée  des  dispositions  dacode  dont  on  prétend  l'indâire,  etcik 
ne  se  trouve  formellemeilt  autorisa  par  ancone  d'elles»  I 
figLudrait  pour  qu'elle  pût  être  .adoptée  qu'il  .futpossil^led'ad* 
lOettreen  principe  que  la  provision  uneioîs  faite  devieitiixi 
tocablev  tandis  qu'il  est  tenu  pour  certain  au  contraire  qo'ek 
tireur  peut  encore  la  révoquer  après  qu'elle  est  sortie  de  ^ 
mains,  en  raffectantià  une  autre  destination;  qu'elle oûoliiive 
d*etre  à  sa  disposition  jusqu'à  l'échéance  de  la  lettre  àtèaaif 
au  paiement  de  laquellç  elle  doit  servûr,  tant  cpie  la  fettreaji 
pas  été  acceptée  par  le. tiré  ;  et  que  le  contrat  de  change  i^ 
parfait  que  par  l'acceptation  de  ce  dernier.  Ce  contrat  d'Ibé 

■  réellement  qu'une  obligation  à  terme  de  la  partda  tireur,  arec 
.  indication  spéciale  du  lieu  du  paiement/  Far  l'endoaseineiitqm 
est  fait  de  la  lettre  de  change  à  l'ordre  du  porteur,  la  propmtt 
lui  çn  est  transmise  ;  mais  cette  transmission  n'entraîne  ps*f( 
cessairement  avec  elle  celle  de  la  provisipn^quiselaiest# 
quise  que  par  l'acceptation  du  tiré,  que- la  loi  laia  permisi 
provoquer,  et  dans  laquelle  ou  ne  doit  voir  qu'un  moyen  (}• 
lui  est  ^accordé  d'arrêter  entre  les  mains  de  ce  dernier  les  »«• 
ïnès  qu'il  peut  devoir  au  tir^fif ,  pçur  s'assurer  sob  paiegMÉ 
à  l'échéance.  Jusque  alors  le  tiré  n'est-pas  obligé  de  gsrderh 
provision,  jdont  il  ne  doit  compte  qu'au  tireur,  et  à  qui  ii*! 

*  peut  refuser  de  la  rendre  s'il  la  lui  r^olame ,  sauf  à  ce  denifll 
à. faire  une  nouvelle  provision  avant. i'échâi^ce  delaleitieèl 

,  change ,  puisqu'il  est  encore  à  temps  à  là,  fournir  jasqu'à  cdH 
i^poque.  La  pcovlsiçn  peut  non  seulement'  être  détoucsÀ^ 
^  destination  preiûière  par  la.  volonté  du  tireur,  maiseocoi 
elle  pet^t  périjp  par. un  sinistre  ;  et  c'est  pour  .cette  raisoa  p 
faut  dire  que  «  la  faiLUie  détruit  ia  prfmsion,  quoique  ew 
ne  soit  ppint  littéralémeat  écrit  dans  le  jcodede  coinoi^ 
parce  que  c'est  conforoie  à  son  ^esprit  ^  »  ainsi  qae  ia  0^ 
elle-même  Ta  établi  en  principe  dans  l'un  des  motifs ^^^ 

•  arrêt  du-7  fév.  1816(1).  -»-  S'il  pouvait  en  êtrejautrco»*»' 
en  résulterait  ce  funeste  inconvénient  pour  le  coonnerce^f^ 

{i)  Voy,  t.  3 1816,  p.  a3i.  Nous  ferons rcmarrruBrqae  cetarr^** 
fllins  appUcatiôa  &  L'espèce  actaoile,  parce  qu'il  à  agUstît  alon  ^'^ 
faUlitQda  iiri\,  et  non  de  c«Uo  du  tireun  d'où  il  résutte  une  Sf^ 
jiolabie  avec  celle  dans  lar{Qelle  il.^  r^di^. 


e  ïmniii  dtfs  fyiWs  ^  cofl^pîMe  orditiairemeitt  en  trôf 
lé  partie:  dçs  sommes  qui  kur  sont  dues ,  il  se  rencon- 
it  peu  de  faiHite%où,  même  sans  fraude  et  très  légale^ 
,  ce»  sommes  ne  fussent  àbsoi»bé^s  par  des  n^oeiatious 
s  feraient  tourner  au  profit  de  quelques  créanciers  au  ' 
iÇudicedtt  grand  nombre.  Il  en  résulterait  encore  qi^e  ,  par 
j^4îDntradi€tion  choquante,  le  porteur  ;d*une  lettre  de  chan- 
^i  est  sanà  droit  à  la  provision  avant  l'acceptation ,  et  qui 
iu'une  action  personnelle  contre  le  tireur,  acquerrait  par 
^^jâ^iinenl  de  lafaillijte  un  privilège  sur  cette  provision  mê^ 
et  Tabçence  de  toute  acceptatipn  j  ce  qui  contrarierait'  éga- 
bt  le  droit  et  la  raison.  --  Il  a  été  souteilû',  en  second  lieu,  * 
R  supposant  que  la  cour  crût  devoir  persister  dans  la  ju- 
bdênce  qu'elfe  avait  consacr^ée  par  son  arrêt  du  22  nov^ 
y  èet  arrêt  devrait  être  sans  influence  dans  la  cause,  à  rai-- 
tb  la  différence  qu'ielle  px:ésente  avec  Tespèce  qui  lui  était 
Mtise  alors ^  -*  Que,  dans  la  pre^nièré,  le  tireur  avaijt  af* 
^ispéciaiement  au  paiement  de  la  lettre  de  change  une  pro-f 
\L  déjà  faite ,  tandis  que  dans  celle-ci  il  n'existait  point  en-  • 
de  provision  3  et  que ,  si  la  q.uestion  a  été  résolue  .pour  le 
à)û  il  y  avait  eu  affectation  spéciale- de  Ja  provision,  clle^ 
'  encore  â  résoudre  pour  le  ca^  oi> cette  circonstance  ne  se 
i»irerait;  paé }  —  Que  npn  seulcim^nt  les  lettres  de  change 
^taitporleur  le  sieur  Leray  ne  contenaient  pas  afïetyta-» 
d'tine  provisiçn  qui^;n'existait  point  en  efifet  lorqu'elle» 
Ipot  tirées  I  mais  me^e  qu'elles  en  eussent  été  exclusives 
|kle  cas  do^son  extstenc^e ,  puisqu'elles  ne  màrfdaiént  au  tiré 
l^rer  que  sur  i'av^  qui  lui  en  serait  donné  par  le  tireui*,  avi« 
t*lie  tirjé  ne'reçut  point,  et  à  défaut  duquel  il;  n'aurait  pas  > 
Rimployer  à  l'acquittement  desdites  lettres  dé  changé  les 
idfi  qu'il- aurait  pu- devoir  au  tireur  à  l'époque  de  leur  éché*- 

mçt  1 5  Yécrier  r852.,  JiRRêx  delà  cour  de  cassation ,  cham~' 
yéfis  requêtes,  M.  Zangiacami  président,  M.  Hua  rappor- 
r,  M.  Scrth  avocat ,  par  lequel  :  • 

fUA.  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeait,  avo- 
^BÉpéral;  — '-  Attendu  que,  d'après  l'es  art.  1 15,  i36  et  i49  du  C.  d9. 
i^,  reffet  de  la  lettre  de  change  est  que  par  ce  cqjBtrat  te  tireur  traps- 
tau  |)Orieu)r  la  propriété  de  la  sonlme  cédée  dont  îl  cet  tenu  de  faice 
^ovisiou  à  réchéance;  qu'il,  u'imporle  pas  qu-'à  la  date  ipfinie  dç  l^ 
fe  cette  prôyision  eiig.te  ld^^g%tont  ou  partie  aiu  maiot  du  tiré. 


•  >  ••  •. 


T 


ifiM  U  ^ireoniUnM  où  It  tM  n'aurait  paa.  «Meplé  la  h!tin>4i4^ 
a'iallaepas  dayaiitaga  ter  le  cooUral  piyiaé  «i^«  le  tiswetlepnwr: 
•doiiiltnU^iieteprcDear»  propnéCaixa  d^  la  proiiaon,  pwtl^v 
h  ce  titre- d  elle  eiiite  ans  maiiM*dtt  tiré  an  momeai  4e  réchéaBs/- 

ReiBTTE.  »  '        *  '    J.  L.  C. . 


COUR  DE  CASSATICW. 

Lorsque  des  conclusions  réconventionnelles^  d^unePaUuriMwM, 

ont  été  substituées  d  Inaction  primitive,  ifui  Hak  (fdw  twdutf  i^ 

fériewre  d  i  ,ooq  />.  ;  rt  qu^ elles  v^ontpas  ité  prises  mtsmrmA 

*  '    oa  subsidiaifement  â  cette  action,  les  juges  ont-itsM^M 

.  qu'en  premier  ressort?  {Kés,  aff.)  (i)  '  • 

Ce  principe  estait  applicable  lorsque  le  demandeur  en  p^midfm 
rente  a  conclu  ipoUr  le  caé  oi  ^acte  constitutif  de  iahàif»i 
emnulé,  d  l'envoi  en  possession  de  l' immeuble  drém.éMffAk 
rente  avait  été  établie-?  (R&.  afi*.) 

Une  cour  royale  peut^elle  ,  sans  violer  ai/tcune  'loi,  nmntitiffcem 
talable  l'obligation  de  payer  un  supplément  de  prix  conm^F 
^acquéreur  tPun  bien  national  en  faveur  de  H'anden  prof^ 
de  ce  bien?  (Rés.  aS.)  (2)  G.  civ.,  art.  1*1 5 1  et  iiSS. 

JoXJJMUEj   C«    BERRtJYBRf 

En  l'an  2 ,  le.  sieur  Jouetnne  s'était  reiMta  adjudioataiR  S^ 
^  '  j^èee  4e  terre  confisquée  çat  l'état  aa  préjucÛce  du  sieirM 
rayer,  émigré.  Ce  dernier,  étant  rentré  en.  France  m  t»! 
menaça  de  poorsniyre  les  héritiers  JonanÀç-^  <rai,soii«R<i^ 
rent  la  coiiventioa''sai vante  :  «Toulâ^,,  lesdiljiPiart^M 
Jûuame,  assurer  leur  trapqaiilité,  n^étrf  recfaerofaéK«D^ 
cune  manière  par  qui  qfie  ce  soit,  soît.soas  le  prétexte f^** 
biens,  (ceux  acquit  par  leor  père)  enat  été  v^nàas  aa-dc>i* 
de  leur  valeur  vénale ,  soit  som  la  prétention  qoe  le  f^^ 
»  pas  été  payé  p^r  suite  de  la  dépréciation  du  papicr-m«*f*' 
«n  faisant  la  compc^ison  de  U  valeur,  de  œ  papier,  lui' ^ 
l'adjudicaticMi,  avec  le  cours  lor^  des  paiements  kkoisf^^ 

.  (i)  VojT-  arréU  de  la  coar  de'caMatioby  des  5u  jain  1807,  i3 '^' 
1811,  u  mai  i8i5,  aS  fév.  i8ai',  16  thèrxn.  an  loj  noot'^Aj^* 
dâtesr  anc.  «d.,  I.  i9,  p.  5i5;  t.  3a,  p,  4aS;'t.  ?8,  p.  ^-.t  66,p* 
ekh5,.p.  639.         .  '  .  '  ^rd 

.    (a)  Vojr^  un  arrêt  do  fa  eoor  de  cassation  du  11  aT;.'  i<890»<(n{'^ 
foudaccer  on  principe  eontraire,  npuv.  éd..,  t.  aa,  p.  3j6î  ^^ 


* 
r 

t. 


9« ,  aéUMut  «Bcére  n'at^oir  alicQu  re^Mclub  dé  cou- 
oe ,  ont  ydaltt  s'oèligcr,  comme  il«  s^bHgent  par  la  pré- 
9  à  i^yer.à  l'à venir  auxditcs  daoïes  de  Berruyer  et  de  La^ 
,'9œw$eè  serules  pr^tosiptives  héritières  de  M.  de  Bér- 
'^Tfif^va^  père,  ledit  Pierre, Jouaniie  ë  fr.,  ^t  ladite  Àbdc 
wanne;,  lo  h.  de  rente  aanueiliô  et  perpétuelle;  «n  outre ,  dt 
i|f«rioo  fr.^en  eapitaifiiafliée  dapae  de  Bermyer/se  failanf 
Id  twt  pour  elle,  «pie;  pottr  k  dame  $ayœ*ir,  accepte  ces 
^ligatiéns  comme,  bien  suf^MiEifes;  et,  à  ce  oidy^n,  elle  dér 
«Mré  lesdits  Pierre  'et  Anne  Jonanne  .par£iitement  libérés 
îlP^étaires  legî^iines  et  iocomaraiablea  de^suniits  morceaux 
Il  terre  ,auM^  bien:  <|ae  s'ils  les  avaient  acquis  dadit  sfeur  àe- 
>i«wijer.  »*,'•.  •  ^  ^ 

^prèsr  la  promnljgation  de  k  loi  du  27  àv.  iSaS ,  qui  accor*- 
ijjk  w£e  indemnité  aux  émigrés  à  raison  de  leùn  bieris  eoiifis- 
kéi ,  le«.kéritiers  Jonannè  cessèrent  de  servir  la  rente  stipulée^ 
#^br  eoflftvcntion  d^dèsaus.  —  Commandement  de  payer  leur 
|^.éi{pÈiifié  à  la'  reqtdetè  de  la  dame  Berruyer.  — •  Oppositioi!i 
0  ^commandement  de  la  part:  des  héritier  Jonanne,  et  de^  * 
luade  eii'iiaUité  de  Tacte  de  1B14,  en  ce  qu'il  n'a  point  dé^ 
ttse  ,  oit  da  moins  ^e  cav^e  Ueite.  —  La  dame  Berruyer  sot^ 
Sliqvé  l'acte  est  valide,  et  forme  en  outre  une  demande  ré» 
véntîônnelle  à  fin  d'envoi  en  possession  de  la  pièce  dé  terre 
use  pour  le  cas  où  l'acte  ne  serait  pbs  exécuté.  * 

^^  25  jnil.  1825,  jugement  du  tribunal  dé  Cheirboarg  qui* 
fcùle  l'acte  de  1814,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considé^  * 
Ml  que  les  causes  de.  l'obligation  contractée  par  Jouanne 
^^{e<;6ntratdu  ^odéç.  ]8i4y^ont  exprimées;  —  Gonsidé- 
VH^  ^«'1^  l'époque  de  C.et  acte  la  cbarte  constitutionnelle  avait 
lactroyée  aux  Français  par  le  roi,  et  qu'it  n'était  plus  per- 
W  d^^ever  des  doutes  sur  la  légitimité  de  la  propriété  des 
MM  aationatii^  vendus  pendant  la  ri£volution|  -^  Considé- 
ttt  <{u*en  exprimant,  dans  des  actes  publics ,  la  crainte  d'être 
otil>lé^  et  recherché  par  qui  que  ce  soit  pou^  avoir  acquis 
li  biens  d'émigrés,  e'était  réroquer  en.doate  le  pouvoir  et 
.«dttvéede  ces  praraesscs  et  dés  garanties  données  par  ^e  rqi 
B#  sujets;  que  les  craintes  exprimées  dans  ces  lUrtes  étaient 
BtHÀn);  plus  étranges,  que  les  lois  antérieures  même  à  k 
mi|e  Rivaient  accardé  aucune  action  contrô  les  acqu^rears 
K^^Mens  jiatioi^fux,  ^i  en  k^esdsion  pour  viletié  de  prJÏe,  ni  en 
ipfiléaMvt  ponr^déprécta^on  du  papter-mnnn^ir-;  qu'H  est 
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donc  évident  que  les  causes  de  Tobligation  au  sieûrJonanK 
sont  contraires  à  toutes  les  lois,'  et  illicites;'-^  Coii$iâllrt 
que,  d*àprès  l'art.  ia55  du  C.'  civ. ,  tout  Individu .q« a'paift 
une  somme  qui  n'était  pas  due  a  le  droit  de  répétition, iMks 
.  le  cas  où,  en  payant  ce  qu'il  ne  devait  pas  légalement ^ il tt- 
rait  ticquitté  volontairement  une  dette  naturelle^  ^Ipb 
'Ibrte  raison  celui  qui  anrait  le  droit  de  répétition  doît^tre 
restitué  contre  la  promesse  de  payer  une  chose'qu'tl  arecoQBv 
ensuite  n'être  pas  due;  •—  Considérant  qu'il  est  évident fR 
Joudnne  n'acquittait  pas  une  dette  natureHe }  que  le  goaier- 
nement  pouvait  seul*  se  regarder  comme' obHgéDatttrelleraeit 
i  ind^niniser  les  émigrés  ;  mais  qu'il  était  impos^k4esap- 
poser'  cette  obligation  aux  acquéreurs  de  biens  nattomid, 
auxquels  toutes  les  lois,'  confirnàées  en  ce  point  par  hït*^^ 
ta  charte  constitutionnelle^,  avaient  garanti  la  légitimité  et  la 
stabilité  de  leurs  acquêts  ;  — ^  Considérant  que  les  causes  exp 
roées  dans  le'contrat  *dont  il  s'agit  sont  inanifestemeot  coirtni- 
res  à  Tordre  public;  que  c^était  manifester  des  dontesÎBJ^ 

•  rieux  à  la  majesté  royale ,  et  propres  à  faire  renaître  dcsAri- 
^ions  et  des  troubles  que  la  charte  avait' voulu  anéantir|- 
Considérant  que  le  délai  de  dix  an?  n'a  pn  valider  un  acte 
illicite  et  nul ,  puisque ,  par  ce  laps  de  temps*,  ces«causesii'at 
,pu  cesser  de  l'être;  -—  Déclare  nul  l'acte,  etc.  » 

AppeF  de- la  dame  Bemiyer;  — Uintimé'soatient  l'ajfd 
/non  recevable,  attendu  que  l'objet  de  la  demande  est  to 

*  Valeur  inférieure  à  mille  francs» 

Le  i4  nov.  1829,  arrêt  de  ïa  cour  royale  de  Caen,  ai» 
conçu  ;  —  «  Considérant  que,  devant  le  premier  tribunal,» 
dames  de  Berruyer  ont  demandé  non  seulement  le  paîewrf 
des  arrérages  de  la  rente  qu'elles  réclament,  mats  aussi ftw* 
en  possession  de  la  portion  dç  la  pièce  de  terre  du  Val-^ 
Gruché,  dont  la  valeur  est  indéterminée,  demande  eo «fl^ 
X'n  possession  qu'elles  avaient  droit  de.forbier,  lorsin^ 
qu'elle  ne  serait  pas  fondée-  *r-  Considérant  que,  dès  lors,  k 
premier  juge  ne  pouvait  statuer  en  dernier  ressort,  d'oiil 
suit  que  la  fin  de  npn  recevoir  doit  être  rejetée;  -^  Conàl^ 
rant  qa41  est  certain  que  la  vente  des  domaines  dit^s  natioi»»» 
est  irrévocable,,  et  que  les  acquéreurs  sont  propriclairci  »• 
corn  mutables;  mais  que  rien  n'empêche  raequéreor  de  ce 
sortes  de  biens,  qui  ont  été  vendus  b^oconp  att-d«soos* 
i(^\r  valeur,  à  agir  comme  acquéreur  d'un  bien  rend»  »^ 


éiir«5iir  saisie  ibmofoilière ,  et'qui,  né  voulaBt  pas  s*èliriclur 
A«<dépen5  de  Pancien  propriétaire',  viendrait  volontairement 
faon  secours  en  lui  remettant  une  somme  d'argent,  pu  en  lui 
bnsentant  une  rente;  —  Considérant  d'ail  leurs -que,  surtout 
répoquedu  mois  de  déc.  18149  l'opinîop  publique  mettait 
pe  grande  différence  à  la  valeur  vénale  d'un  bien  national , 
rià  vente  de  ce  bien  avait  été  ratifiée  pgr  l'ancien  proprié- 
i^e ,  et  que  Jouanne  a  augmenté  la.  valeur  de  son  hiea  par 
'sK^e^ao  déc.  18147  —  Considérant  que  la  loi  d'indemnité, - 
[uelque  favorable  ^qu'elle  ait  été  pour  Içs  émfgrés\.est  loin 
l'avoir  réparé  leurs  perteji ,  et  qu'elle  n'a  porté  aucune  at- 
einte|||ix  actes  intervenus  entre  eux  el  les  acquéreurs  de  lei|rs 
liens;  —  Çonsidéranl;  qu'en  1814  les  dame»  dé  Berrujier 
l'âaient  plus  .  propriétàk*es  des  biens  achetés  par  JDuanne,, 
l'où  il  suit  qu'elles  ne  peuvent  réclamer  utt  envoi  de  posses-" 
lion  que  riçn  n'autwise; — Considérant  qu'il'.n'y  a  pas  de' 
motifs  suffisants  pour  aecorder  des; domm^ges^-int^réts  ai:^x 
bmes  de  Berruyer,  et  que  Jpuanne^  succombant  dans  sa  pré^ 
^tkm,  doit  être  condamné  aux. dépens;  —  Par  ces  motifs^ 
fit  à  tort  la  fin  de  non  recevoir,, réforme, ie  jugement  d^nt 
sst  appel,,  déclare  l'acte,  du  20  déc.  1814  valable:  cpndam-*  ,* 
ae,  etc.  »  ♦  .' 

V  Le  sieur  Jouanne  s'est  pourvu  en  cassation  contre  c^  arrêt , 
^ibord  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la 
SDur  royale  avait  déclaré  reecvabie  l'appel  d'ua  jugeitient 
pLi  statuait  sur  une  demande  d'une  yaleur  inférieure  à  1,000 
1^;  en  sacoad .lieu,  p^ur  viol'àtion  des  art.  2i5i  et'i  i55  du 
OL  ciw ,  en  ce  que  la  cour  a^ait  validé-  une  obligation  sans  . 
sause.' 

^  Mais,  le  21  novembre  i-85i,  arrêt  dç  la  section,  des  requêtes, 
II.  BoreL  de  BreUul,  conseiller,  président ,  M.  Mestadier  ra]^- 
piOrteuT^  M.  ChauveaU'^Lagarde  avocat,  par  lequel  t  "       - 

«  L^  COUR .  —'Sur  le»  concluions  conformes  de  M.  L^b^au,  avo^- 
I^Vgénér^U -^  Aitenda,  sur  la-qacsliou^relative  au  dernier  ressort, quç 
les  couclasions  'réc5n3rQptionneIles  n'ont  pas  été  prises  comine.accft- 
M)iro&,  comiue  subsidiaires,  comme  subdrclonnées  au  seryice  de  la  rear . 
^;  elles  ont  au  contraire  été  substituées  à  Taction  primitÎTei  le  désister  '. 
ment  de  Timmcuble'  a  été  demandé  directement  et  comn^e  dérivâat 
â'un  droit  Acquis  ;'il  ii^avait  doue  pu  être  statut  qu'en  premier  ressort; 
l*bppel  a  donc  été  justement  décUré  recevablel 

»  Attendu^  '  au  fondy  que  l'îrrévoCïibîlilé  ^dcs'  Ventes  cite  bitens.  natîo- 
&aiul,  garantie  par'les  lois  qui  avaient  ordonné  ces  ventes,  ppr  le.^éna> 


* 
^^4. 
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Inf-coAsnlto  de  Fa»  lOt  ipar  U  cliarte  coo^^lkMiiif^  é»  kAi4»  p«l» 
loi  du  5  décembre  «oWant,  ptr  le  dfoît  cifil»  par  le  drcût  poiîjûqif^ft 
mise  à  jamais  Kors  de  question,  même  hors  do  discussion  par  la  loi 
dindemnîté ,  n*a  point  été  méconnue  par  rarrét  dénoncé;  quelle  i » 
contraire  été,  daiy  la  cause,  formellement  consacrée  par  le  r^etdela 
demande  en  désistement,  et  quVn  usant  du  droit  exclusif  dloterpréta* 
'  4ofi  d««  M^Usé  tftà'  appartient  aux  cours  royales,  la  cour  de  Gaenapn, 
UÊàâ  Tioler  Mpimë  loi,  maintenir  comme  Tatable  robligatios  tolon- 
t^re-H  hhre  dé  pnjer  an  avpplément  do*  prix,  oMséntie  enfenrih 
4slpn  propriétiîm  par  on  a^quértur  de  biens  aâtionanx  ifd  i^Ai- 
béré  du  prix  d^  iladjadieati^  eB.atiignaf«ejBlîèreoi«nt  dcptédéis-' 

BfMTTB.»  Sv, 
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L*iUiêfiriié  èitimmi$trêiive  est-elU  seàU  oompitenit$  fiomr  reemfjéi* 

kmitreM  arréUr  àifinitivemen^  i§s  eamfiies  dis:  tdiuinenUft^ 

'  Mfueê?  (  Rés.  aff.) 

Ke  dQiUen  s'adresser  tmst  irikauuàse  qm^str  fsàrfiontomurkré 

dithn  ^  samp^  su  le  paugmsfU  de  rsik^uat,  «,  Is  trimiirtj 

> '  s:0fusB ,  ou  pamr  faire  juger  iss  conUs^aiions  éisvéei  satk^^f^ 

des  du  csmgïts,  sauf  à  Puut^Ué  âdmmktf'aUos  à  régler  pvià 

'  si  arrêter  définitivsmeni  k  compte  ?  (  Késm  aff^ 

C  .Olivier-Dû  VALET . 
Le  sieur  Oli9ier'D,uvtU€i,  aacie&  tri&cwter  de  la  fabriqa^'^ 
Smnte'-^argueripe-dp''l' Autel,  av^it  été  assigné,  pai*  ^  noavf* 
trésorier  de  cette  fabrique  »  eo  redditioù  de  compte.  Un  f^ 
jBiier  jugemeut  du  tribunal  civil  d'Evre^x  cr donna, fQ'^^^ 
tendrait  compta  de  lareoefte  qifil  avait  faite  desLncTen»^ 
ia  fal>ric[tte.  Un  iwcoidd  jugement  ,jAa  Si  mai  ^Sao^  &s^ 
nitivementla  recette  des  comptes,  déclaraje  sieur  Olivitf^ 
biteur  envers  la  fabrique  d'une  soinqie  de  2^7&afr«S7è.f^ 
la  eondautnci  au  rexnbouFscmen^de  cette  settuiae  avecis^ 
'  à  compter  du  jow  die  la  deipande.  —  Sur  Fapi^l,  arrêt ssli 
cour  reyiiiirde  Rouen  qui  e^atnips  de  uMveau  lesepn^ 
d'Olivier,  file  la  recette  du  compte  de  rei4lériearàa,4oit.' 

65  c^  tadëpcûfe  à  «,oi3  fr.  o5  c-,  eft  fe  reliquat  à  1,45?^ 
64  c.  Quant  au  compte  de  Pinlérieur,  la  cour  déclare  Ouvitf 
en  avatice  d'une  somme  de'i^o52  fr.  7Ô  c«5-  en  conséqne"^ 
elle  ne  le  condamne  qu'au  paiement  de  la  somme  de  584  "* 
Ç6cen.t. 

Le»  administrateurs  de  kt  fabriqûè^se  sont  fcm^^m^^ 
a^i^n  cQutre  cet  arrêt  {nitir  vi^alite  ^  Taft.  r4,  tit.  i"y* 
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îkÀi  dei  ofSioet/— 5  nov.  1790,  et  de  Fai^t«'5dë  rarrélé'dii 
^venieiiieBt  du*  7  4fa«rm.  an  1 1.  Sons  Toacieàite  jurispnru^ 
tfbce,  ont^îk  dit,  ledx'oit  d'arrêter; les  comptes  des  fabriques 
|l|^rteiiatl^exGlu9fy0tiieiit  aux  soqpérieui^s  ecclésiastiques  ,  et  \ 
^  dâwt»  auxquels  ils  pouvaient  donner  lieu  ne  rentraient 
EUS  ie  domaine  des  tribunaux  qu^  lorsqu'ils étaient  contenu 
eax«  Aujourd'hui  cesuspmptes  doivent  être  rendus  adminis^ 
:àliveo9ent,  «elon  le  vœu  de  Part.  14,  tit.  i«%  de  la  loi  du  »5 
çt«râ  no;f.  1790.  Cette  disposiliona  ét^  renouvelée  par  V^t^*' 
été  d^  gpBvernenient  dU  7  therm.  >an  i  r^'  art«  5  et  5 ,  et  ît 
'y  a  point  tété  dérogé  par  le  .déi^t  du  3o  »#r.  1809.  L'art. 
0  deÉ|  déiOret  porftef  il  fit  vrai,  que ,  '«  feu^  pdrie  trésorier 
lifliresenter  «ou  eolàpie  à  Fépotqtfe  fix^  et  d*en  paf  er  le  rel^ 
RStf  ceini^qoHi»  sMeéderâ,  ou  à  son  début  le  mînistèx^  ' 
ablie,  str&îenu^. ...... de  poi^rsuivre  le  comptable  devant  le 

âwml'de  première  in^sta^ce,  et  dealer  faire  condâmtier  à 
litfét  ^  reliquat ,  &  ftâre  régler  les  articles  débattus,  6u  à 

findre  son  comjpte,  s'il  ne  l'a  point  été >.  Mais  cet  anicle 

'«jamais  été  dérogatoire,  quant  au  droit  de  ï>ecevoir,  de ^ 
%Ier  les  comj[ites  et  de  les  arrêter  définitivement ,  ni  à  la  loi 
e  novembre  l 'fyo  ^  ni  à  l'arrêté  du  7  therm  «  an- 1 1  :  Qu'exige-  . 
il  en  effet?  Il  exigexjue^  si  le  comptable  i^eftfse  de  rendre 
ib  GOiopteVonVadresseaux  tribunaux-,  qui  lui  ordonneront , 
irle  rendre iiH^ant  l'aaiorUé  àémkmiratm  ,  mais  qui  ne  pour- 
mt  s'attribuer  à  eut-mêmes  la  ccmnaiskince  de  ce  comptê|. 
le,  s'il  s'élève  des  débuts  suî*  qu^lqu^s  articles  du  eomp1;e,. 
I.tribatiaux  les  décidef«mt  :  mais  ils  devtiont  ensuite  ren!- 
tfffir  les  p^tties  devant  l'autorité  admînistlrflti^e,  qui  seule  ' 
imira  régler  et  arrêter  définitiveioent  le  compte  f  en  un  nsot, 
»  ne  s'adresse  aux  tribunaux,  en  pareil  cas  ',  que  pour  ob*- 
|lk*  d'eux  la  puissance' coërcitive,  qui  n'a^pjartient  qufà  Tau^  ' 
«ité  judiciaire. 

te  9  ycurt  i.8a3 ,  Atmir  dç  la  section  civllfe ,  Rf.  Ihsèze  preV  • 
ier  pr^ident,  M.  Henry  Larivlére  rappdrteur,  MM.  Gran^ 
¥  et  Odiion^wrrot  avocats ,  par  lequel  ; 

>  LA  C6GE,  —,  Sa»,  le»  conclurions  de  M.  Jqurdê,  ayocalgénéral;, 
»"Vurarl.   i4*  tît.  1*',  de  U  loi  de»  a3  ocl.—5  nov.  1790,  elTart  5. 
^«T^é  du  gonvern«ment  da  7  tbcrm.  an  1 1  ;  —7  Gonsidérant  que 
Kl^  i4,  tit.  i^\  da  la  loi  précitée,' altrlboefarmellénient  à  radtorité^ 
|«|iaii|lAfetîfe  !«  eeunûsiaiicv  du  débàfton  mafièro  de^êompte  dela»^ 
ll$^iv4^bi|D|ift'el  àes  re%énw  ^  hhKiiqmi  ^.Qûe)  si  cgptte  aiUrl< 
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bmioa  n'aété  faite  t|ile  provisoirement  et  fasqu'à  ce  qa  il  en  ait  été  a- 
trement  ordonné  par  un  règlement  général,  iï  n'a  été  dérogé  JQKjn'i 
ce  joor  h  cet  oriire  proviabire  par  ancnne  loi;  qnlL  a  même  été  mam 
tenu  par  Tart.  5  de  larrété  du  goaTerncmentda7  thcrm^  ati  ii,portaif{ 
qae  lès  comptes  seront  rendus  dans  la  même, forme  que  ^eéx  dM^^épem 
communales;  —  Que,  si  Tart.  90  du  décret  du  3o  dée.  iSogiîitqDcie 
procureur  du  roi  sera  tenu  de  poursuivre  le  comptable  deYantlêtn^o- 
nal  de  prcxnîerç  instance  et  le  fera  condamner  à  payer  le  reliijQtt,! 
faire  régler  les  articles  débattus,  ou  a  rendre  son  compte  s*il  ne  lapas, 
été,  cela  doit  s'enlchdre  dans  le  sens' des  Içis  antérieures,  etneslgs^c 
autre  chose, 'sinon  que,  dans  les  cas  susdits,  Tautorité  admîûistratiTe 
s'adresse  aux  tribunaux  pour  contraindre  ic  comptable,  parce qoela 
force  GoërèkiTO  n*appa24ient  qn*à  laulorité'  judieiairet  inaispsfe 
ceUQ.-ci  en  a  fait  usage*  eljeu  épiôsé  sa  compétenee,  etddît,  coataruri- 
saent  aux  loia  ci-desaus^  reniojsr  Jea  partiet^devant  raatorttéiilaitt' 
strative,  qui  seule  a  le  droit  de  rccevoif  le  compte  et  deiéglerlnir- 

*  *        -  • 

Uclca  débattus;  —7  D*où  i}.  suit  que  la  CQur  rojale  de  I\oa^ac6iBBi» 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  le3  règles  de  compétence  en  coanaiant 
deà  comptes  dus  k  la  fabrique  de  Saînte-Marguerite-de-rAutelpir» 

•  sieur  Ollivier-Duvalet,  comme  ancien  trésorier  de  Udile  fabrique; - 
.  Par  ces  motifs.  Casse.  »  '  S. 

*  « 

COUR  DE  CASSATION. 

traction  en  nullité  par  voie  d'opposition  d  ^ordonnance  d!exèciim 

'des  sentences  arbitrales,  admise  pour  excès  de  pouvoir  eji  arbitragî 

,,volontairep«r  l'art.  1028  du  C>  deproï.  civ.,  n'esUlle  iff' 

-      cable  à  Tarbitrage  forcé  qu'autant  que  les  parties  ont  remf^ 

d  tontes  les  voies  légales  établies  pour  se  pourvoir  contre  lesfl' 

"  gements  dés  tribunaux  ordinaires?  {fiés,  afF.) 

*  Ainsi,  cette  action  en  nullité  peut^el te  être  admise  en  matière  <^^' 

bitrage  forcé  lorsque  les  parties  n'ont  renoncé  quH  l'appel  à  «^ 
recours  en  cassation ,  et  ne  se  sent  pas  interdit  expressémd  » 

"    autres  voies  légales  établies  pour  attàquet  les  jugements?  l^^- 

.   «égO 

Vertpre  ,  C.  Frossard  èt>  Mjlrgeridon. 
Des  contestations  s'étant  élevées  entre  les  sieurs  Fr0Bj(!^ \ 


Margeridon^  gérants  responsables  d'une  société  comwerci» 
et  les  actidnnaires  de  cette  société,  ceux-rcr  nbmiûèrent flo 
commissaires  qui,  covformépient  à  Uacte  de  société t Q^^'^ 
choisir  des  arbitres  chargés  de  statuer  sur  Jevdjffireflt^i^ 
appel  ni  recours  en  cassailon.  Par  dcu^sentences  des  i'  déc^»»" 
et  5û  avj:.  1827,  If  s  arJsitrejs.nomniés  acciwdèrent  auï  ^ 
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^rdssardetMiBirgéridon  une  provision  dé  6,006  fr.,  tt  condam- 
jaèrent  les  actionnaires  à  leur  payej'  une  somme  dé  40,7 55  fr. 
pour  solde  de  lîeur  compte.  Ces  ^sentences  ayant  ^ë'rendaes 
exécutoires  par  ordonnances  da  président  du  tribunal  de  com^ 
âierce,  les  sieurs  Vertpré^  Boutel  -et  Desgrangès,  commissaires 
des  actionnaires ,  déclarèrent  former  opposition  aux  ordon- 
nances d'exécution,  prétendant  que  les  sentences  arbitrale» 
avaient  été  rendtres  sans  compromis  valable,  en  ce  que  eux, 
commissaires ,  n'avaient  pas  de  pouvoirs  sufiisants. 
'"Les4jnil..  et  9  août  1827,  jugements  du  tribunal  de  com- 
merce qui  déclarent' les  opposîtion&  non  recevables.  —  Appel. 
he  ajll^anv.  1828,  arrêt  de  la  cour  royale  ^ie  Paris  qut,  sefon- 
dant'$ur  ce. que ,  dans  Tespècè,  Tarbitràge  étiait  devenu 'voLon- 
Ittire,  en  vertu  de  la%latise  qui  antonsait.les  arbitres  à  ^uget* 
san$  appel  ni  jrieéours' en  cassation',  déclare  que  les  ordonnan'- 
ce«  d'exécution  devaient  être  rendues  par  le  président  du  tri- 
bunal civil ,  et  annuk  celles  rendues^  par  le  président  du  tri- 
bnnal  de  commerce.  * 

:  Poui^voi  en  cassation  des  sifeurs  Frossard'et  Margéridon.  Et, . 
V29  avr#  1829,' arrê.t  ^'^^  section  civile,  portant  qae>ia 
tlansc  qui  autorisait  les  iarbitres  à  juger,  sans  appel  ni'recdurs 
i«i  cassation  n'a  point  eu  l'effet  de  convertir  en  aii)itrage  vo- 
Kntaire  Tarbitrage  qui,  entre  lés  parties,  était  forcé  à  raison 
mhi  matière  5 que,  par  suite ,Jes  ordonnances  d'exécution  ap- 
ées  par  le  président*  du  tribunal  de  commerce  aux  sen- 
tes en.question'ontéié  compétemment  rendues,  et  que  la 
»iir  royale  de  Paris ,  en»  jugeant  lé  contraire,  a  violé  les-  art.. 
9i\  5i,  §5  et  61  du  €•  de  com.  (i).-i-La  cour  de  cassation  ayant 
teiulé  Parrét  de  la  cour  dé  Paris ,  et  renvoyé  l'affaire  devant 
P.coar  royale  de  Rouen,  les  «leurs  Vertpré  et  consorts  o»t  sou- 
fBiti  ([u^enfiUt  les' sentence^  avaient  été  rendues  sans  compro-. 
vis  valable  ^  qu'en  droit  y  dû«-on  considérer  les  séntçnces  comme 
^ânanées  d^rbiti'cs  forcés,  ib  étaient  recevables  à  les»  attaquer 
Nr  la  voie  de  l'opposition  aux  ordorinances  àUicequatàr. 
'lie  10  mars  i83o ,. arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen  ainsi 
•^ûÇtt":  «  Attendu  qu*en  matière  de  société  de  commerce  i'ai>-  ' 
KtragjpeBt  forcé,  en  ce  que  les  associés  sont  tenus  de  soumettre 
wrs  contestations  à  des  arbitres,  tandis  qu'en  matière  ordi-  •' 
ïtaire  l'arbitrage  est  proprement  facultatif;  que  les  parties  peu- 

(0  Vôy.cçt  arrôtt.  2  1899,'  p'  494-     " 
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v«bC,  il  «it  vmv^<i'^s  rîirbitirage  forcé  comaM  diiis  faribi; 

.  tnuje  volontaire  i  donner  à  lears  arbitras  des  poavoin  piv  j 

oci  aMMiis  étendosj  mais  ce  n'est  point  Vétendue  de^  ponYOÎn  I 

coneédétf,  e*esl  la  matière  de  rarbitrage,  <|ni  coiwtitoesnivé- 

.^itable  earaclère:  ainsi,  dans  rune  et  dans  l'antre  espèce, les 

pîaitks  peuvent  renpncer  à  l'appel  et  an  pourvoi  en  cifHtiai 

japft  qne  ce%  accessoires  changent  la  natore  du  coœproisj— 

AUenda  que  l'art.  loaScln  C*  de  pnx!.  civ.,  sor  ractioDCsnl- 

Utë  des  décisions  arbitra^ ,  se  trouve  placé  au  titre  qui  bia 

les  règles  de  l'arbitnige  volontaire  ^  et  ne  coneeme  q^e  cette 

'espèce  d arbitrage^  -~-  AUendu  qu'aiicun  texte  de  loi  neieol 

la  dispotitiott  4^  cet  article  appUeable  à  l'arbitrage  CHcé;-* 

AMSandtt  qne  l'exception  dlàedmpétenee  du  président  da  tribs* 

•nid  decomneroe qui  a  renduks^ ordflfmtaees d'ia^MMùret 

réprouvée  par  l'art.  6i  ilu  G,  de  coin.  ;  —  La  eoor  met  rtp- 

pellation  au  néant,  ordonne  que  ce' dont  est  appel  sartiâiin 

plein^«t  entier  effet ,  etc.  » 

•  Pourvoi  en  cassation  de. la  part  des  rîenrs  Yertpré  eteott- 
.  sorte.  Us  ont  soutenu  que,  même  dâkis  le  cas  .d'an  aibitnp 
forcé ,  les  parties  qui:  ont  renoncé  à  l'appet  et  an'  woosna 
cassât JM>n  sont  recevables  à  attaquer  la  sentence  pftrToi^A'ol^ 
.  pôsitimi  à  l'ordonnance  ^êg>€quuAur,  lorsque  les  arbitra  eut 
prononcé^  sans  compton^is  bu  bors  des  termes  da  comproa» 
Il  est  bien  vrai,  disait^^m  pour  les  demandeurs,  qa'en  ^ 
générale  la  loi  a  indiqué  un  mode  diflérent  de  se  penrvoire 
cas  d'arbitrage  volontaire  et  en  cas  d'arbitrage  forcé;  rsAl 
suffit  de  se  reporter  aux  motifs  qui  put  fait  admettre  cette  A* 
tinelion  pour  demeui^r  convaincu  que  la  voie  de  nttllité  or 
verte  peur  l'art.  1028  du  G.  de  ppoc.',  en  cas  d'àrUtragevok)^ 
tmre ,  est  applicables  à  l'arbitrage  forcé  toutes  ks  feb  qœ  1^ 
arbitres  ont  été  investis  par  la  volonté  des  parties  des  m^ 
pouvoirs  que  des  arbitres  volontaires.  Sî  en  effet  b  Toie  J^ 
l'opposition  de  l'art.  loaBaétéspécialeMent  appliquée  aux t^ 
bitrages  volontaires ,  c'est  que,  le»  art.  Si  et  5:2  du  6.  déco** 
ouvrant  contre  les  sentences  d'arbitres  forcée  la  double  tsm^ 
l'happai  et  du  pouripi  en  cassation,  il  était  inutile,  ifM  ^ 
partie  avait  déjà  à  sa  disposition  ces  deux  moyens,  de{«i^ 
connaître  encore  le  droit  de  foriiier  opposition  i  l'oidoBBiM' 
d'fimqHiitur^  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  it>a8;  mais  loryp'i 
dans  l'arbitrage  £proé,  les  parties  ont  ajouté  aux  dispQÀ^ 
de  lu  Ici  i  lorsqu'elles  ont  donné  anx  afbittes  d'aUtres  ff^" 
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_  ^      que  eeux  .^d^t  lenaîent  en  légi4atettf,  tomitt^elt^  te 
KMit  fernié  par  avance  les 'voies  oMuires  àç  i^claniatioD  y  il 
faut  bien  qu'i!  y  ait  cependant  un  mo'jénligBAàeùiTerétfme^ 
les.^xcès  de  pouvoir  qu'auroiit  pu  se  {^emieltre  les.  arbitres , 
H  4^  HK>jen ne  peutétreqae œlin  indiqué  ^ar  Fart.  loaS*  Ain* 
si^  en  thèse  générale)  ii  est  vriû  de  ^ire  que  Ja  voie  d'opposâ'* 
tion  n'est  pas  Qiiverte  en  matièf«  d'arbitrage  forcé;  mats  «Me 
l'«at  par  emeéption  si  les  associés  ont  constiiué  leurs  arbitres  }i|^ 
gjea  en  ^temier  ressort,  sans  appel  ni  pourvoi.  Sans  doute  ^mé*^ 
xne  dans  ce  cas ,  la  partie  ne.  serait  pas;,  recevable  à  aàaquer 
fter  vote  â*bppo^tioa  l'ordonnance  à'^eqwiUir^  sous  prétexte 
^se  là  s^tenoe  arbitrale  eonttendràft  un  naal-jugé;  mais  si  la 
partie  a  été  jiigée  sans  c6inprom4s  valable  ou  hors  des  tenties 
(jbi  compromis ,  si  les  i|i4>itres  chargés  dé  sCatuçr  sur  un  point* 
en  ont  c^idé  «in  ai|ire ,  on  pë  saurait  opposer  à  celui  qui  a 
été  anôisi  condamné  un  oonsentemeqt  qu'il  n'a  pas  donné.  9tVL 
ngaporte  qu'il  s'agisse  d'un  arbitrage  vc^ontaîre  otf  £ivHiéi 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  il  n'y  a  point  xle  senteitc^» 
puraqu'elle  est  émanée  d^ifcn  individu  sans  caractère  et  sans 
miastcm;  c'est  un  acte  informe  dont  une  action  ennuUilé  doit 
fiiî»  justice ,  soit  qu'on  Ti^pelle  opposition  à  l^rdoonaneç 
é^emmt^Mâur  o\k  de  toute  autre  manière.  Que  i'<^n  parcoure  lat 
dUvers  cas  dans  lesquels  l'art.  1026  a  adteis  l'opposition ,  et 
l'uni  verra  que  dans  tous  il  n'y  a  véritablement  pas  de  sen*- 
^eoce,  OU)  ce  qui  est  la  même  chose ,  que  celle  rendue  est 
ipïfeotée  du  vice  le  plus  eapHal,  le  définit  de  pouvoir  de' cehn 
au  l'a  rendue.^  Si  l'art.  loaS  a  été  place  au  titre  jDss  àfk'"» 
vùUmtaires,  c'est,  nous  le  répétons,  parce 'qu'à  t-égard 
arbitrages  forcés,  un  autre  mode  de  recours  existait.  Mais, 
l&g^W  les  parties  cmt  renoncé  à  ce  recours,  elles  se  sont,  par 
eela  m^ine,  réserve  l'action  en  pullite.de  l'art..  looB.  Aulre<^ 
ment  il  fisiudrait  dire  que,,  quelle  que  fût  la  décision  que  ren*» 
liraient  dans  ce  cas  des  arbitres  foreés,  il'n'y  amraîl  aucun 
moyen  de  l'attaquer.  Ainsi ,  des  arbitres  chargés  de  pronon* 
eer   sur  des  contesations  relatives 'à  une  société  «qui  aurait 
en^fé  entre  âeu&  négociants  jugeraient  uy  question  d'état  ou 
«jAe  questioii  d'hérédité ,  et  leur  décision  serait  inattaquable, 
Mtrce  que  les  parties; auraient  renoncé  à  l'appel  et  jau  pour- 
jgoi  l  cela  sentit «disuvde.  St|n8  doute,  la  sentonce  serait  ini^^ 
taquaUe  quant  aux  points  sopmisanv  arbitres  ;  mais,  poi^  ce 
qui. n'était  pas  dansKle  compromis,  ikn^y  dnrdftt  point d'arbi« 
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tFfig^f  et  la  voie  de  nullité  appartiendrait  à  la  partie  lésé^ 
ponr  faire  réformer  un  pWéfl  abus  de  pouvoirs.  C'est  là  jas- 
tenent'ce  qui^e  rencontre  dans  l'espèce. 

Dqà  la  cour  de  cassation  a  admis  en  principe  que  laction 
eu  nullité  y  établie  par  Part.  1028,  doit,  par  exception,  être 
exercée ,  même  en  cas  d'arbitrage  forcé  entre  associés^  si  par  le 
compromis  les  arbitres  ont  été  constitués  amiables  compositem{!}. 
Prétendrait-on  établir  une  différence  entre  des  arbitres  con- 
stituée amiables  compositeurs  et  des  arbitres  pouvant  juger 
sans  appel  ni  recours  en  cassation.  La  différence  n'est  quedau 
les  mots:  car  il  est  bien  évident  que  èelui  dont  la  décisioo  s'est 
réformable  ni  par  la  cour  royale ,  en  cas  de  mal-jugé,  ni  par 
la  cour  de  cassation,  en  cas  de  violation  des  formes,  a  ou  (ici 
moins  peut  s'arroger  tous  l,es  pouvoirs  de  l'amiable  composi- 
teur. Aussi  M.  Pardessus  fait-il  remarquer  (t.  5,  p«  i/iplque^' 
si  les  parties  out  renoncé  à  l'appel  et  au  recours  en  cassatioit, 
elles  sont  réputées  avoir  voulu  constituer  les  arbitres  amiabla 
compositeurs f  et  dans  ce  cas,  ajoute  ce  savant  jurisconsulte, 
a  l'action  en  nullité  leur  serait  ouverte ,  par  ce  qu'il  résoke- 
rait  de  ces  circonstances  une  modification  aux  principes  sor  ■ 
l'arbitrage  forcé  qui  rendrait  nécessaire  l'emploi  des  mesures 
ordinaires.  »  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  8  août  i8?5  (2).  —  Vainement,  eSî*ayés  eux-mêmes 
des  conséquences  de  leur  système ,  les  adversaires  ont-ifs  pié-  , 
tendu  que  la  partie  lésée  aurait  un  moyen  d'obtenir  justice, 
soit  par  la  prise  à  partie,  soit  par  la  requête  civile^  Mais  d'abord 
il  serait  possible  que  les  parties  y  pussent  renoncé ,  et  éntoatrej 
I  *  quant  à  la  prise  d  partie,  en  supposant  même  qu'elle  poisse 
être  exercée  contre  des  arbitres ,   elle  n'aurait  lieu  qu'en  an 
dedol  ou  de  déni  de  justice,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  que 
l'excès  de  pouvoir;  2<»  quant  à  la  requête  civile,  il  résulte  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  le  code  de  commerce  que  rin- 
teution  du  législateur  n'a  pas  été  d'autoriser  cette  voie  de  re- 
cours contre  les  jugements  arbitraux  comme  il  l'avait  Sût 
pour  les  jugements  ordinaires .  11  n'y  aurait  donc  réellemeot 
aueun  recours  possible ,  si  l'on  déclarait  non  recevable  l'action 
en  nullité  autorisée  par  l'art,  1028,  'et  la  cour  de  Rouen  en 

(1)  Voyez  des.arrèts  des  6  av.  1818  el  1"  mai  i8aa,  nouv.  éd.,  ictft 
«Uilet;  anc.  éd.,t.  53,  p.  127,  et  64«'P>  5i5. 
'  («)  Yoy,  t.  5  laaS,  p;  S2i.  ;,  «  *   - 
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ê  jugeailt  ainsi,  a  formellement  violé  cet  article.  ''•—•  Les 
Boyens  des  dëfendears  à  la  cassation  sont  reproduits  dans 
'arrêt  suivant,  qui  les  a  consaci^s. 

Le  7  mars.  i852  \  arrêt  de  la  section  civile  ,  M.  Portails  prcr 
nier  pre'sfdent ,  M.  Cassaigne  rapporteur,  MM.  Scnibe  et  Petit 
(e  (jatm«5  avocats ,  par  lequel: 

•  LA  CQUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avocat-générali 
-Âttenclu  que  l'action  en  nullité  par  Toie  d'opposition  à  Tordonnance 
rexécatioa  des  sentences  arbitrales,  ado^iise  pour  excès  de  pouvoir  en 
irbitrage  volontaire  par  Tact.  1028  du  G.  de  proc.  civ.,  n'est  applicable 
iTarbilrage  forcé  qu'autant  que  les  parties  ont  Talablement  renoncé  à 
oofes  les  Toies  légales  établies  pour  se  pourvoir  contre  les  jugeUieuts 
les  tribunaux  ordinaires;  que,  dans  l'espèce,  les  parties  ont  bien  re- 
noncé à  }a  voie  ordinaire  de  Tappel  et  du  riecours  en  cassation,  mais 
(n'elles  ne  se  sont  pas  interdit  expYessémont  aucune  des  autres  voies 
égales;  que  dès  iors' en  rejetant  l'opposition  aux  ordonnances  dont  il 
agit,  l'arrêt  n'a  expressément  violé  aucune  loi; .—  Rbitttb,  »        S, 
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la  réserve  que  fait  d  son  profit  le  vendeur  d'un  immeuble  d'une 
tompie  d'argent  que  doit  lui  compter  le  fermier  de  cet. immeuble, 
aux  termes  du  bail  qu'il  en  avait  précédemment  consenti  à  ce  der~ 
iûer^.peut'elle  être  considérée  comme  une  charge  de  la  vente, 
rt  coT^tme  forynant  un  supplément  du  prix  qui  doive  servir  d  fixer 
ta  vakur  vénale  sur  laquelle  le  droit  d'enregistrement  doit  être 
perçu?  (Rés.  nég.)  Loi  du  2^  frim.  ati  7,  art.  i5,  n*  6. 

Mns  le  cas  oâ  la  régie  de  l'enregistrement  supposerait  que  cette  ré-^ 
serve  eut  été  un  motif  entre  le  vendeur  çt  l'acquéreur  de  ne  porter 
l'immeuble  vendu  qu'd  un  prix  inférieur  d  celui  qui  lui  appartient  ^ 
ne  devait' elle  pas  requérir  une  expertise  pour  faire  constater  la 
véritable  valeur  qu'elle  lui  attribue?  (Rés.  afF.)  Id,,  art.  17. 

La  Régie  de  ï^'Enregistrement,  C.  Allaine.  " 

Le  sieur  Paille  avait  donné  à  ferme  pour  quinze  ans,  par  ^ 
icte  du  ^5  raaiiSag,  aux  sieur  tt  âiàmé  I/e franc,  une  forêt  et 
leux  autres  boi§  qu'il  possédait  dans  le  département  de  T  Aisne. 
)atre  le^  prix  dû  bail,  qui  fut  fixé  à  22,000  et  douze  stères 
|ç  bois  par^an,  il  fut.  dit  dans  l'acte,  que  les  preneurs  donne- 
aieiit  au  bailleur  une  somme  de  120,000  fr.  une  fois  payée, 
i  titre  à'épingtts  ou  pot^e-vin;  mais  cette  somme  était  en  réa- 
ité  le  prix  d'une  coupe  extraordinaire  de  quatre  rai|le  pieds 
rormeset  de  peupliers  qu  il  était  permis  aux.  preneurs  dç 
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ibire,  aiuL  terme*  du  même'  acie.  Ceas-ei  «ofiaerinrei^  Àà 
billets  pour  ladite  tomme  de  i  to,ooo  fr.  y  dont  cet  acte  porte^ 
qii^Ittance. 

Le  ,9  octobce  de  k  méaie  aanée,  le  sîear  FaiHe  veoditsa* 
férét  et  ses  bois  aa  siear  ÀUûine;  il  lui  céda  les  effets  dainil 
dout  il  vient  d'être  parle,  et  qae  celai^i  s'obligea  d'entrete- 
nir pendant  Je  temps  assigné  à  sa  dnrée;  mais  il  se  réserva  les 
laOfOOo  fr.,  dout  il  avait  déjà'  fa  représentation  en  btftets  à 
son  ordre.  Le  prix  de  cette  vente  fut  fixé  à  655,25o  fr.,sar 
lesquels  le  droit  de  matation  fut  perçu  lorsque  le  contrat  («t 
soumis  à  l'enregistrement. 

11  fut  prétendu  par  la  régie  que  les  iao,,0oo  fr.  réserva  p^ 
le  vendeur  devaient  augmenter  d'autant  ^  .valeur  vénsts  d^ 
objet$  vendus ,  et  faire  partie  du  piiiL,  eonfonn'éaiendt  t  iVurt. 
i5.,  n""  6,  de  la  loi  do.  %% frim.  de  fian  7.£n  cûmaéqiieiMee&e 

,  décerna  contre  le  sieur  Allaine  line  conitrainte  à  la. date  du  tt 
nov.  1829,  pour  avoir  paiement  de  7^260  fr.  à  titré  de  sappU- 

Kment,  y  est-U  dit,  de  la  perception  msmffiwnimnt  faite  sur  a» 
acte  de  vente,  diœHme  compris.  Le  sieur  Allaine  y  répondit  pv 
une  opposition  motivée  sur  ce, que  la  somme, réservée  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  une  charge  de  la  vente,  cette 
somme  étant  représentative  du  prix  d'une  coupe  de  bois  qui 
avait  été  v^idue  aux  fermiers  par  leur  bail.  Il  disait  qoe  \t 
vendeur  avait  pu  se  la  réserver,  comme  il  aurait  pu  se  ràet^ 
ver  la  coupe  elle-même  ^  qu'au  ^rplus  il  était  à  considérar 
que  le  sieur  Paille,  ayant  été  payé  de  ladite  somme  parvi 
fermiers  avant  la  vente,  n'aurait  pu  l'exiger  dans  aaoai 
cas ,  et  qu'il  n'avait  été  réellement  privé  de  rien  par  Pef^  de- 
cette  réserve. 

*  * 

Lé  tribunal  civil  de  Meaux,  qui  fut  saisi  de  la  contesUtioD, 
rendit,  le  17  mars  i85o,  un  jugement  par  lequel  il^^ndab 
contrainte,  par  les  motifs  suivants  :  «  Considérant  qjoie  lesfcr- 
^  nt»iecs  $e  sont  libérés  de  leur  obligation  de  120,000  fr.  en  sou-  I 
scrivant,  à' l'instant  méàie,  au  profit  du  sieur  Paille,  fivên  ; 
billets  à  échéances  iixes,  sur  le  montant  desquels  renregistre- 
mont  a  perçu  ^un  droit  propértionuel  de  quittance ^  —  <?■» 
ce£t'e  obligation  dé  paiement  de  120,000  fr.  a  été  consoBunlt 
à  l'égard  des.Lefranc,  preneurs,  et  de  Paille,  faaiÙeurf  «1 
qii'ainsi  .jlUaine,  devenu  aoquéiwai*  de  la  ft>rét  deNede,  «^ 
«accédant  aux  droit* de  Paille,  n'a  jamais  pn  prétendre  et»^ 
prétendu  à  aucun  droit  sur  le  pot*de-yiHftle  iF2o,oôo  fr.  stiptf'^ 
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b  le,ba,H;  -r  Q^^f^par  conséquent,  la  reuonci^iùn.aAl* 
M  à  ce  prétendu  droit  n'a  été  et  n'a  pu  être,  une  charge ,-.  ' 
î  condition  de  la  vente,  ni' surtout  être  considérée  comme   ' , 
e  fiQgmentatîon  du  prix^  —  Et  .que,,  des  faits  constants  au 
ïcés,  il  n'apparaît'ahcjun  concert  Irauduleux  eûtrePai}k» 
ideur,  Allaine,  acquéreur,  et  les Lefranc ,  fermiers;  et  que.  ' 
prix  ostensible  et  indiqué  dans  l'acte  de  yente  d'octobre 
ig  ()araît  être  réel,  sérieux,  et   représenter  la>%itab}e 
feur  de  la  chose  vendue  ». 

^r  le  pourvoi  formé  par  lajrégie  de  l'enregistrement  coû- , 
5  ce  jugement,  elle  a  dit  :  La  sojnme  réservée  représente 
e  partie  .du  produit,  des,  bois  vendus:  en  cédapt  ses  droits  au. 
il,  le  vendeur, n'a  donc  pas  subrogé  , l'acheteur  à  tous  les 
ets  de  -<;e  bail,  et  celui-rci  n'a  pas  obtenu  la  pleine  jouis-, 
ijce  des  fruits  des  biens,  p^r,  lui  acquis  ;  dès  lors  la  privatiout    ' 
*il  en  éprouvait  a  dû  être  prise  en  iconsidération  dans  ^  là 
ation  du  prix  de  la  vente,  ejty  causeç  nécessairement  iloe 
ninution  proportionnelle.   Les  i?.o,ooo  fr.  qui  font  l'objet 
la  réserve  auraient,  augmepté  d'un  tiers  le  prix  annuel  du     » 
if,  si  le  vetideur  ne  se  les  était  pas  réservés;  et  cette  aug-*. 
îptation  en  eût  produit  une  dans  le  prix  de  la  vente.  La 
(Ç^ve,  eh  diminuant  la»  jouissance  ;  de.  l'acquéreur,  a  donc' 
•Saéune  véritable  charge  de  cette  veûte;  elle  estnaturelle- 
int  entrée  étn  'diminution  dé  son  prix,  \  elle  doit  donc  être  * 
)utéc  au  prix  exprimé  dans  le  contrat,,  et  former  ainsi  la 
leur  vénale  sujette  à  le  perception  des  droits.  • 

La  réponse  qui  ^étaît  faite  par  tes  défendeurs  à  la  Cassation 
(h;  fondée  sur  les* raisons  qui  ont  détercçiiné  l'arrêt  de  la 
b-.  Nous  nous  dispenserons  de  Panai yser*  ^  »  .     • 

Du  9fit)rien  i85a,  arrêt  de  là  cour  de  cassation,  cban>bre 
lie ,  ]^  Portails  président ,  M.  Porriquet  rapporteor.  MM. 
5fc-X^at«  et  P««i  avocats ,  par  lequel  : 

B  LA.  COUR ,  — ;  Sui:  les  cohcluûoas de  M.  Joub&rt,  avonat-gënéraU    * 
Al  tendu  qae  le  sieur  Alaine  n'a  pà3  été  chargé,  de  .payer  l'a  isonfiHie 
130,000  fr.  ddnt  il  s'agit,  ni  k  son  vendeur,  ni  eo  Tac^uit  de  son* 
Kfiear;  qu  ahisî,  doas  ce  premier  rapport,  elle  ne  peiit  être  considé- 
'  'eomnie  trae'eharge  à  ajouter  au  prix  exprimé  dans  le  contrat;  —  ^ 
llpd^  que  la  réservé  que  le  sienr  Paille  a  faite  de  cette  somme  de  ^ 
^9600  fr.  ne.p^t  pas.  nom  plus  être  conndérée  comme  uo^e  charge  " 
la  yi&aifif  ea  ce  *qa'elle  aurait  imposé  aa  sîeur  ÂÎaiae,  ainsi  que  le  - 
l^ndaît  .1^  ré§pe,.  lobligation'  de  faire  (abandon  d'une  partie  d^i 

',  Tome  l9^  de  t85i.  ^     •  F^milêSS^»- 
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Irtiito<eîvit0  cbnalV  jouissaac«  JeaqoeU  îl  éUtt  ék  fv*3  e&tmail 
tfr  da^our  de  i«  Tente,  pttJM|ae  celle  p<Nrtion  des  fruits  mib 
aT«il  pat  élô  vendue,  et  que  c*eâl'  préçUément  par  U  in^°^« 
4itia'Uc|4ie|le  était  Gxée  Tentrée  en  jouias^^ce  de  r«cquére«rf 
'  Yi*ndenr  «Hâtait  ré«erfà  cea  iao,ooo  fr.  qui  en  étaient  la  représeabâ 
-^Attendu  enfin  qa*en  tappoaant  qoe  les  boÎ3  et  forêls  dont  il  ^i 
eussent  été  f  endos  i  on  prix  supérieur  aux  635 ,000  fr.^  énoacflm 
r«cte,  s^k  sicor  Paille  u*eûl'pa8  uxoepté  de  îa  vente  lapca1Joa(r«|R|( 
Cruit  qull  s'est  ré»6rféc,  et  quon  peut  conclure  de  làqae'ldtfi^Ml^ 
fr.  ne  det aient  pas  représenter  fa  valeur  vénale  «ur  laqoeite  kifÊ 
dVnrcgistrement  Jetait  être  fixé,  le-fiscnen  pouvait  sou&nriacQafPf 
Judjoe,  la  ré^ic  étant  expressément  autosiaée  par  les  art.  i5  eti';| 
la  1(4  du  29  ïrîoï..  an  7  ii  requérir  rexpèiitseà  le  prix  exprimé^ 
Pacte,  pûrt«  Tart.  17*  parfiH  inférieur  à  la  valeur  vénale  deiinûKi^, 
•Teodas  &  Tépoque  de  r^liéuatîon;  d*oii  îl  suit  qne,  cette  résem 
•pnQiede  tto,oQo  fr.  n*étant  ni  un  supplément  du  prix  exprinè 
Taete,  ni  une  charge  de  la  vente,  et  ne  pouvant  exposer  le  m 
cune  perte,  la  régie  ji'a^ait  pas  dû  exiger  du  sieor  AUôaeie 
4'nn  droit  proportionnel  sur  lan.oou  fr.,  représentatif^soUdet 
jnillc  pieds  d  ormes  vendus  par  Tacte  -de  bail  du  sa'  me^  i^s§*  w'I 
la  portion  de  rasufruit  que  Je  vendeur  à*étail  réservée;  et  qaeB 
grant  ainsi' le  tribunal  civil  de  Meanx  a  fait  mie  juste  appiliciûfli 
IVt;  i5,  n*  6,  de  la  loi  du  aa  frim*  an  7;  -3^  Mubttb,  >       h  l^*^^' 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

L*appél  du  jugement  gui  statue  sur  une  incarcération  e^-ii 
blenuht  signifié,  par  U  débiteur  écroué,  chez-  le  .msntiatai 
eréancier  ,  lorsque  celui^i,  a  négligé  de  faire  t^éleciion  de 
prescrite  par  les  art,  783  ei  789  (/a  C.  de  proc.  civ.f  (Rés.' 
(Voy.,  ibid.  art.  456.)  :    '  ,  . 

Peut^il  être  interjeté  ayant  la  huitaine,  Quoique  tetjagemeHt 
donne  pas  l'exécution  provisoire ,  nuds  lorsque  te  tlèbiteurt^ 
sous  les  ven-oUiV?  (Rés.aff.)  C.  de  proc.  div.,  art.  fl^jl 
.    Le  préident  peut^il  dispenser  de  l*ohur%aii6n  des  délais  de  **^^ 
(Rés.  aff.)  (i)  C.  de  prdc2  cîv. ,  art.  72 ,  796  et  io55. 

••.  '  Martini,  Ç.  PeV raouey. . .  ^1 

Par  ordonnance  de  M.  le  président  dti  tribaual  citu 

"^  Iknrdeaux  en  date  dn  1 8  noy.  1 83 1 ,  les  iiéritiers  Peyrâgoï^, 

•"      »>■■•■■■■■■-        'fi*m    I    it    ■     r    ■■■   t  ni  ■■■■■>  liai  ri    1,1    1   1    <    i,    t""       1        I    atm    ■     J'     ■■m     Mi    ■■  ■■    1  n  1       ^'^'^^^WT 

'  .  (1)  Jugé  en  sens  contraire  pbr  U  ««nr  de  c^satlon,'  le  aS  vca^iv 
\%  (anc.  col.,  C  7,  p.  97  et  43att|Ouv.  coL,  t. 4,  f;  »0),  ctpirU*'^ 
làe  Parb, ieÀ lirael.  an  i«  (anc.  g«L«  t«  m»/ p.  4o4)* 


^  •     corn  fe'^mcL  t>9.  ftnhnr.:^v\,  •  54^  , 

^^tbrisés,  eonfbrm^eiit  à  la  loi  du  lo  sept.  f&7,  à  âiinr 
risonner  le  siein*  Martini,  qu'ils  prétendent  étrangep,  «t 
débiteur.  L'arrestation  ayant  été  opérée,  le  sieur  Mar^'- 
M  à  attaqué  Tordonnance.  Sa  demande  n^ayant  pas  réussi  » 
a  interjeté  appel  tant  de  i'ordoimauce  qtie  du  jùgemeut,  et  - 
a  assignation  a  été  donnée  à  bref  délai  le  26  novembre  (cinq' 
ors  après),  en  vertu  du  permis  délivré  pur  M.  le  premier, 
iddent  de  la  cour  dç  Bordeaux.  Plusieurs  des  intimés  ne 
Ideurent  pas  à  Bordeaux ,  et  n'y  ont  pas  dé  domicile  élu: . 
m  se  trouve,  avec  son  régiment  eu  garnison  à  Vitry-lè-Fran*  '• 
U;  l'autre  habite  la  Nouvelle-Orléans.  Mais  leurs  cohéritieri 
lemeurent.  Dans  les  divers  actes  de  la  procédure,  netam*^ 
^t  dans  la  requête  et  dans  Tacte  d*ébn>u  ^  ils  ont  déclaré 
ut"  comme  leurs  mandataires.  En  conséquence  lé  sienr  Mar->* 
ti  yest  prévalu  de  ces  énonciatîons,  et  de  l'absence  d'une 
icMoq  de  domicile,  pour  les  assigner  touaen  la  demeure  d€f 
kitier»  domiciliés  a  Bordeaux. 

Quelques  uns  d'eotre.eux  n'ont  pas  comparu ,  et  les  autres 
tHde^mandé'  la  nullité  de  l'appel ,  fondée  sur  Tliiobservatioi^ 
5  art.  449î  456  ^t  1655  du  C.  de  proc.  civ.  —  L'art.  44g, 
l-ilsdit^  prohibe'  l'appel  pendant  la  huitaine,  à  moins  que 
jugement  ne  soit  exécutoire  par  provision.  $ops  ce  pre-  ' 
ter  rapport,  l'appel  du  sieur  Martini  est  nul ,  puisqu'il  Ji 
i^rmé  l6  26  novembre,  et' que  le  jugement |  qui  est  du  21/ 
j^ronotice  pas  re^écutipn  provisoire.  Vainement  pn  essaie- 
I  de  soutetiir  que  Técrou  du  sieur  Martjnî  supplée  cette 
j^psttion,  €(  qvtCy  si  Tappel  (est  per nais  lorsqu'on  peut  crain- 
e  Texécutioa  d'une  condamnation ,~  il  doit  Tétre  à  fortiori 
^qu'on  est  sous  les  verrou x.  Ce  raisonnement  n*est  pas  fon- 
z  car  il  consiste  à  introduire  une  distinction  dans  la  géné- 
Sté  de  fart.  449t  ^^  ^  ^^^^  V^^  ^^  propriétaire  dépossédé  qui 
j^efidiqu'e  un  immcublp,  et  qui  est  déclaré  non  recevable, 
tit  appeler  du  jugement  §vant  la  huitaine,  par  le  motif  que 
dépossessipn  anticipée  équivaulLà  une  exécution  provisoire. 
[  la'a  jam^b  vu  rien  de  pare^l.Lebut  de  fart,. 4 49 est  d'em* 
EAieri'ûbttfi  de  l'appel.  Or,  le  débiteur  qui  a  plaidé  sur  soit 
fou,  jOomme  le  propriétaire  qui- a  plaidé  fur  son  éviction,  "^ 
ÉventreecMinaitre  pendant  la  imtmM  le  bien^jogé  (le  la  sen« 
14^  qoi  les  a  ÀM>Qduits«  L'art.  79S  nç  &it  aucun  ob^cle  à 
ppEîeation  de  ces  principes,  puisqu'il  ne- les  modifie potol , 
qu*i(  dspo^e.  pour  uit«  autre  hypothèst.  En  autorisant  k 
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préù4eiit  à  alïjcéger  les  délais  de  rass^^naticn ,  il  BeTs,. 
Autorisé  à  petinèUre  d  auticiper  le  jour  où  elle  peut  être  id 
née.  — ^-La  seconde  nullité  résulte  .de  ce  que  le  sieur  Mi 
n'a  pas  signifié  Tappel  aux  domiciles  réels  des  intimés,  (i 
.    le  devait  d'autant  mieux  que  ceux-ci  n'avaient  fait  ai 
*  élection  dé  domicile ,  et  cependant  il  Va  ^gnifié  chez  dfô 
dataires  qui  eu^-mémes  n'en  avaient  point  fait."— En^j 
sieur  Ms^rtini  n'a  tenu  aucun  compte  de  Tart.  io55,  <tièj 
/  prescrivait  formellertient  d'observer   dans  son   ajoarni 
,    les  délais  des  distances.  Les  art.  7  à'  et  795  permettent  bi< 
président  d'abféger  les  délais  ordinaires,  mais  ils  he  laî 
réetteot  pas.d'al>réger  \^$  délais  extraordinaires  dont  il  n*( 
question.  L'appel  est  donc  nul  en  tous  points. 
Le  sieur  ]V|artiiîi  a  discuté  successivement  ces  trots  mo] 
.   et  la  cour  a  complètement  accueilli  sa  défense.    * 

Du  i^''  décembre  i85i,  jCrret  de  la  cour  royale  de  Bon 
'    M.  Ro'uUet  premier  président,  MM.  Delbos  et  DufàureaYi 
par  lequel  r  ■       .  '  , 

«  LiÂ  COUR,  — Sur  ks  çondjUMonfi  de  M.  Dom$,  avocai-gén^ 

—  Attendu,  quant  k  la  noUilé  de  f  appel  prise  de  ce  'qa*il  n'aurait 
.  signifié  ui  à  la  personne  ni  au  domicile  du.  sieur  Pcjraguej,  ce. 
*    serait  nne  conlraveplion   k  )*art.  ^S6   du   G. .de   proc.;  que  les 

780,  785  et  789  exigent  que  le  ci^éancier  fasse  élection  de  don 
soit  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jngc 
soit  dans  la  commune  oiii  le  débiteur  sera  détenut   que  celle 
de  domicile  a  pour  objet  de  donner  au  débiteur  la  facuité  dy  falitt 
tes  les  significationiB  utiles  à  sa  défense  dans  1^  procédare  mm 
'    sou  de  son  emprisonuemeiit;  —  Que  la  même  raison  ^b«ste  ea.5 
>  ^'appel  comme  en  première' instance;  que  par  conséquent  qn  ne 
appliquer  à  lappel.  d'un  jugement  qui  prononce  sur  la  nollilé 
emprisonnement  la  r^gle  générale  établie  par  Fart.  4^6  dn  G.  de  pi 

—  Que,  si  les  sieurs  Pejraguey  n'ont  pas  formellement  fait  élecUqpKI 
domicile  à  Bordeaux,  celle  TÎolaiion  de  la  loi  ne  peut  leur  pi 
quîls  n'ont  désigne  d'autre  domicile  que  celui  de  leurs  fondés  de  pôl 
Toirs;  que  dés  lors  féleclion  de  domicile  se  trouve  faite  chex  ces  M 
nîers,  et  que  Martini.y  à  valablement  signifié  son  appel;  .  '  ^ 

•  Atlondu,  sur  la  nnjlilé  prise  de  nnôbserTsrtion  des  délais  à  ni^ 
des  distances,  que  fart.  72  du  G.  de  proc.  autorise  le  présidente-^ 

(iVIl  y  a  erreur  dans  ceUe  assertion.  L appel  peut  être  si§BifM| 
doraiale  éia-pokr  lexécotion:,'  surtout  lôraqu il  s'agit  d*empri«ili 
ment:  la)ttrifl{>raile|iceest cons||inte  à  cet  égsird.  (Voiries  Tablift^l 
t£iiiyvj:n*U  (fiihM^WiOXA  Appel  tilEmprisQnnêfgiienî,) 

•  •  ■  • 
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re  d'aftsTgner  à  bref'déjai  dans  les  cas  qui  requièrent  céiérîté;  que 
irticl«  est  général  et  ne  fait  ancane  distinction  entre  les  délais  or- 
ires  et  Fangnientation  des  déUis  à  raison  dés^  distances}  qa  en 
6re'  d'eoiprisonnement  Tart.  79$  dispose  que  la  dem'aiLde  pourra 
§ormée  à  bref  délai,  en  Terta  de  la  permission  du  juge;  que  la  loi 
nia  qa  tine  demande  aassi  privilégiée  fut  jugée  dans  le  plus  bref 
i  possible,  parce  qu'il  est  d*une  justice,  évidente  quQ.  le  détenu 
Bnne  pour  sa  défense  la  célérité  que  le  créancier  peut  mettre  dans 
loursoites;  -^  Attendu  que,  dans  TespèGiç,  l'ordonnance  du  pre- 
'  préndent  permettait  d*assiguer  à.  jour  ûxe,  et  qu*il  n*y  avait  pas  ^ . 

â^appJiquer  la  disposition  de  Tart.  io53  du  G.  de  proc; 
Mtenda,  quant  à  la  fin  de  ma  recevoir  prise  des  dispoisitions  de 
[  449  àa.  G.  de  prdc,  que- cet  article  ne  peut  recevoir  d'appiica- 

daos  la  cause,  puisque  rexéontion  du  jugement,  c'e^^à-dire  lé 
IlLen  de  Martini  en  prison,  9vait',liea  dans  la  huitaine  du  JQge^ 
t  comme  auparavant;  —  Par  ces  jxioti&,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
lalMté  ni  à. la  fin  dt  non  recevoir  proposés  par  l||^héritiers  Pej- 
0jf  Obdonicb  que  les  parties  plaideront  an  fond,  dépens  réservés.  » 

»  .         G.  R.  . 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

iécUfration  d'une  dette  faite  dan$  un  testament  fait^elU  par  elle 
aleprtwcs  complète  de  ta  dette?  (Rés.  nég.)  C.  civ.^  art.  i555." 
t^eUe  ,  au  contraire,  réputée  qu'une  libéralité,  soumise  auœ  lois 
fia  réduction 7  {Kés,  SiS.) 

Mjirechal  ,  G.  Gvis. 

'h  arrêt  de  la  cour  Royale  d'Aîx ,  du  Ç  juin,  i8i  3 ,  ilipportc 
tournai ,  anc»  édit.  ,  t.  58,  p.  5 10;  nouv.  édit. ,  t.  15,  p. 
'1),  résaniantles  principes  anciens  et  les  opinions  des  au>* 
rs',  a  consacré ,  comme  règle  constante  en  droit ,  «  qu'il  fal- 
«e  mettre  çn  garde  contre  les  confessions  des  dettes  consi* 
es  dans  les  testaments  ;  que ,  si  de  pareilles  confessions 
tiremis  pouvaient  suffire  pour  en  .assurer  la  réalite',  ce  se-  • 
'  tm  moyen  très  faqilè  pour  éluder  dans  les  successions  la 
bibition relative  à  la  quotité  indisponible.» — La  loi  88,  If., 
Uigatis  9  a^',  §  Quisguis ,  établit  qu'une  confession  4^  dette 

'  '  ■  I        I  ,      I  ■!  I 

iWoyt  également  arrêt  de  Turin  da  1 4  mars  1897,  t.  8,  p.  164,^ 
ir«  édit.  Toutefois  il  exista  un  arrêt  contraire  dé  la  cour  Jo  Pau  du 
\xaï.  i8aa,  anc.  édit.,  t.  65,  p.  34;  noùv^  édit.,  t.  1"  t8a5» 
r4*  —  Voy.  encore  Ricard,  des  Donations;  Furgole,  Traité  des  iesr 
mis,  t.  4»  chapu  il,  [>.  2o8^.Toullicr, ,Dr3t7  civile  t.  5,  11**  627, 
ti  657.        "     **  ^ 

f    • 


résultant  d*aii  testament  est  présumée  ,  daiisledodt)e,iir0ii 
fermer  qu*ane  libéralité.  Ce  sont  les  principes  quela  com'f8|lb 
<ie  Paris  vient  égarement  'd'admettre.  ' 

Le  sieur  Maréchal  décède  à  Saint-Pétersbourg,  instilT»iitp»| 
•on  testament  olographe,  du  14  fév.  1 817,  là  dame  veuve  fier- 
ruzù  sa  légataire  universelle  pour  tout  ce  qiril  possnkifà 
Russie.  — *  Le  testament  contenaiit  en  outrie  la  déclantioami- 
▼ante  :  «  Je  recpnnaU  ,  au  aorpluft,  devoir  à  diameveave?^- 
raizt  la  somme  de  S^ooo  fr..,  argent  de  France ,  àtoackerfur; 
un  accord  de  10,000  fr'.  q^i  me  sont  dus,  après  te  dée&ibli 
mère  ,  par  mon  héau-frère ,  Jun^^Bofiêisie  Bt^réehal,  i^ 
Taet^  de  pai*tage  fatt  entre  nous ,  laissant  le  reste  de  Iftioinit 
^  distribuer  à  ses  enfans.  » 

Eh  1825,  la  veuve  Perruifaï  forme  contré  Jean-Baptisleîfr 
réchal  8â  demande  eu  eondafnfiatlou  des  SjOùùh,jiat 
io,oûô  fr,  doSfe  il  est  débiteur. 

.  Jugenient  du  tribunaLde  Dreux ,  'qui  déclare  cette  dei 
parement  npu  recevabie,.  faute  par  la  veuve  Per razûj  étni< 
gère,  d'avoir  fourni  la  caution  jWica^enn  solvu--  Cette carfw 
ayant  été  fournie  devant  la  cour,  le  débat  s'engage  sur  leînl 
entre  It  fieur  Guis j  nomme  curateur  à  la  succession  àthm 
vc  l*erruz2Î,  qui  étei£  décédée,  et  ]$laréctiàl.  —  Ce  dernier» 
pofte  ù  son  nouvel  adversaire,  comme  vérité  attestée  gv N 
auteurs  anciens  ,  et  notammept  par  Furgofe ,,  que  la  âédm 
tioudlui^  dette  dans  uu  testament  ne  ooustitiiaitpasparcH 
même  un  titre' de  créaticc  ;  que  preuve  était  à  faire,  de  iap 
de  celui  .qui  en  excipait ,  qu'il  était  réellement  craucfefll 
testateur.  Or ,  en  fait,  ajoutait-il,  le  repr^entant  de  la?eé^ 
PerraaSzi  ne  prouve-pas  sa  créance. — La  conséquencs  c'est p 
la  déclaration  faite  au  profit  de  cette  veuve  ne  saawitaW 
considérée  que  comme  une  libéralité. 

Gui3  combat  cesystènre.  Endroit,  il  soutient  qu'aoeBi*;'^ 
position  de  loi  ne  consacre  le  pmcipe  que  l'on  cbercbet«* 
birr ,  principe  qui ,  ayant  excitéJa  controverse  sous  FindeiiJ 
Jégislati<m  ,  devrait  d  autant  plus  se  troii ver  (écrit  dausle*'^ 
civil;  que ,  loin  jde  là ,  l'art.  1 355  du  code  côYitient  un  /«*!* 
néràl,  duquel  il  résulte  que  ,  si  l'aveu  extrajudîciairc/wrr*" 
.  eerbdl  est  sans  force  ,  l'aveu  consigné  dans  un  écrit  fait  pfep 
foi  de  ce  qn'îl  énonce.  En  fait,  il  expose  ,  en  tous  cas,  l**** 
eo;tistances  qui  Idi  paraissent  décisives  tut  la  sÎDce'ritéA'* 
4crédnce.        .  •-      •  -'  / 


■|h&.  7  ftmir  iBSa ,  ARiiiT  de  la  cour  rojalcule  Paris,  %• 
Embre^  M.  Vincent  Samt^Laurent'  prësideaC,  MiVI.  Colmêt 
tl^upin  avocats.,  par  lequel  : 

>  LA.  COUR»  —  CoîmiJérant  qne  la  rccoonaÎMance  de  devoir  ivuéîAû 
ins  (in  tésfameut  iie  Hiit  j>Qiut  par  eliii  seale  preuve  complète  cle-U 
st|e;  (pie  les  etplic«4ioas  et  do#*amcnlR  foniinU  par  le  demauJcar  snr 
%  caasâ^diE'  l'a  créance  que  la  femmi;  Pérrtizzî  aurait  eue  contre  Mare- 
Mit  n*é^al)l!ssent  pas  anffiaamroent  la  sinçérUé  de  celte  créance;  qt|elli 
itfOse  da  tertament,  dams  Fespèce,'  doit  par  conséquent  être  considi^réç 
ïinftie  (egff,  ot  que,-  «oas  ce  point  de  fQe«  la  demande  en  çondaoma- 
ion  ne  peotélro  «ccoeillle  jusqu'à  oe  qa'it  «H  été  constaté  par  une  li* 
îlpimiQii  régulière  que  les  lega  faits  par  MaTéclvil~H*Pot  tpar^j^xcédé-la 
ifiion  dlifiuaiUle;  —  Confiiuib,  •  Tt. . 


r  COUR   D^APPEL    DJÎ   PAR1&- 

m  huissiers  ont-ils  lei  droit  -de  vendrt  conearremmén^  aou*'  iés 
notaires  les  récottes- sur  pied?- {13iéê,  mff,) 

'ât^ZiOfS  ET  TjttliOlf  ,  KUI8SIK](S,.G.   LfeS  NOTAIRBS  DE  TnOTffS« 

La  cour  de  cassation,  par  un  arrét'inéniorabfe ,  rei|^u  sec- 
ons' réunies  soùs  la  prési.d'ence^du  ministre  de  l'a  justice,  lé 
^  j^iin  1822  (1)9  A  consacré  le  principe  «que  les  notaires 
îàls,    cliargés  de  radjudication   âes  immeubles,  devaiiernt 
roiv  le  droit  de  procéder  à  ta  vente  dés  fruits  non  détachés 
Il  sol  et  pendants  par  1(î»  racines.  — DepuiSsCet  arrêt,  la 
^pr  suprême  a  persiste  dans  sa  jurisprudence ,  ainsi  qu'il  ré- 
ilte  de  deux  arrêts  des  18  juil^  1826  et  5  déç.  1827  (2). 
Quelque  imposantes  que  soient  ces  autorités,  la  cour  royale 
^  Paris  persévère  à  adopter.  Topinion  contraire.  Elle  consi- 
lire  60m me  meubles  les  réeoltes  et  fruits,  objet  de  la  vente ^ . 
ï  destinée  par  cela  même  à  être  détachés  du  sol,    meubles. 
ai,  par  leur  nature,  peuvent  être  vendus  par  les  huissier» 
Présentant  les  commissaires  priseurs,  autant  toutefois  qu*ih 
ni  suscepfibles  d*'être  payés  au  comptant,  ^  • 

Ùé&i  ainsi  <^e  la  cour  royale  de  Paris ,  par  un  arrêt  rendtt  , 
il  audience  solennelle  en  182^  (5),  a  cru  faire  une  distinr- 

I.    •  ■     .  • — — 

(y\  Vo^  auc.  éd.,  t.  63,  \\.  t^\%\  nouv.  éd.,  t.  24,  p-  472. 
(«l  Voy.  le  premier  aa  Journal,  t.   i«'  1827,  p.  i44<  et  le  deuxième* 
hi  i8a8.  p.  537.  —  Nota,  Un  arrêt  de  la  cour  d^Amicns  du  ai  ndv. 
^95*(  nouT.  édit.,.t.  5  1833)  est  conforme  an  système. de  la  conr  d« 
dation. 
(3V  Cet  arrêt  cft  cehi»  qoi  a^don.né  Itea  àlarrèt  de  ro)et  de  U.eayw^ 
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tîon  entue  les  fécolies  sur  pied  et  les  rou^e«  de  bois,  qui^  étant  as 
SDJetticfï  à  des  formes  spéciales  postérieures  à  la  vente,  ne  «ont 
pas  généralement  susceptibles  d'être  faites  au  domptant.  —  Cette 
distinction  se  retrouve  d'une  manière  implicite  dansVaiyél'l 
dont  Ton  va  rendre  compte. 

Cette  persévérance  dç  la  cour  royale  de  Paris ,  maigre  l'arrà 
rendu  par  la  cour  de  cassation^  consuitls  cicussibm,  ferait^- 
rer  une  ioterprétatioii  de  la>  loi ,  qui  fixât  enfin  la  jurispru- 
dence. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Troycs ,  du  17  mars  î85i,  \ 
«vâit  fait  défense  aux  huissiers  priseurs  de  ta  viUe  de  plusi 
l'avenir  «  procéder -à  la  vente,  des  récoltes  et  fruits  pendants 
par  les  racines,,  attendu  que  les  h)is  tant  anciennes  qoemo- 
^  demes  avaient  restreint  les  attributions  des  huissiers  et^ 
commiss^ires-priseùrs  à  la  ve^te  des  meuble^  et  effets  mobi^ 
liers,  et  qu!aux  termes  de  Tart.  620  dtr  C.  civ.  les  récoltes  pen- 
dantes par  les  raciiyss  étaient  immeuble^.  ^ 

Du  iiQ  février  i85a,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  ro^«^i 
Paris,  deuxième  chambre ,  M.  Vincent^ oint-Laurent  ^ 
deatfMM.  G«e«/rj  et  Pari/am  avocats,*  par  lecfuel.: 

«  LA  COUR ,  —  Gonsiflérant  que,  par  les  décrets  dps  1^  sept  ^"^ 
et  14  juin  18 13,  les  huissiers  sont  autorisés  à  procéder,  concnrroft- 
'  ment  avec  les  notaires,  aux  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  moa- 
liers;  —  Considérant  queTart.  530  du  G.  civ.,  qui  déclare  immeoblH 
les  récoltes  et  fruits  pcndailts  par  les  racines^  ji'à  lait  que  repcodon 
la  disposition  dcrvt.  92  de  la  coutume  de  Paris;  qxi*une  jùrisprod» 
ce  constante  avait  restreint  Tapplication  de  cette  disposition  as  ^ 
cas  où  ces  fruits  et  récoltes  étaient  considérés  cooime  Taccessoire  k 
Timmenble  auquel  ils  étaient  attachés,  et  où  il  s'agissait  de  régler  b 
droits  des  propriétaires,  des  usufruitiers,  ou  des  héritiers  entre  eW" 
Considérant  que  Fart.  52ô  doit  être  int^prété  dàns>le  mëmeseimc' 
'  que  les  fruits' et  récoltes,  lorsqu'ils  sont  vendus  pout  être  sépara* 
sol,  doivent  être  considérés  comme  meubles  et  effets  mobîta  ^ 
pFusieors  lois  leur  attribuent  ce  caractère,  notamnicaf  Iecodede'pfo• 
'  cédure  civile,  art,  6a6  et  suivants,  en  diposant  que  lè^  récoltes  etfr* 
pendants  par  racine  pcpvent  être  s^sîs  mobilièrement,  et  qoc  W** 
uiers  provenant  de  la  vente^  sont  distribués  par  coniributios;  -*  ^^ 
dérant  en  conséquencç  que  les  ventes  publiques  et  voloûtaires** 
coites  sur  pied,  dévolues  autrefois  ezclnsivci|ient  aux  jurés  pnscW 

,  •  ■     I  I  -  ■  ^  l|l  II  ■  !..  I      .1  ..  ■  .  ■  .  II..       I  1 

de  cassation  du  5-  déc.    1807,  sur  \c  pourvoi  des  huissiers  préteôoij' 
avoir  droit  de  proeéder  à  la  vente  des  coupes  de  bois  aussi  bien  f^ 
^' celle' dés  reçoit^., (Vôy.'tr«i838,p.-537.)-       '     '    *  "      ' 
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MBtrer,«iix  termes' des  lois  noatelles,  éeos  les  JittiîJb«tiom  «oitfmatt^ 
les  notaires  et  des  hamierss 

^»  GbasidérsAt  néSBOioîas  qae,  Ifs  boisfiers  .ne  p<niT«nt  recevoir  des 
ibligatioasiBcanventiDaa  qiielcQaqaes  des  parties»  leur  droit  dâconcur- 
'^mee  avêo  ée9  notaire»  doit  être  limité,  aua>  ventet  au  eomptaut,  —  hnmmti 
'—  Maintient  les  huissiers  de  Troyes  dans  le  droit  de  teùdre  ans  en- 
thkrés  publiques,  et  au  comptant,  les  fniits  et  récoltes  pendants  par 
ies  racines,  -comme' choses  molnfières.  »  T. 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

La  sentence  rendue  par  des  arbitres  nommés  pour  statuer  sur  un 
compte  est- elle  nulle  comme  censée  faite  hors  des  termes  du  corn- 
promis,  lorsque  ces  arbitres,  au  lieu  d^ établir  eux-mêmes  ce 
compté ,  s'en  rapportent  à  celui  fixé  par  un  jugement  antérieure» 
nient  rendu  entre  les  mêmes  parties ,  et  dont  ils  ont  ordonné  l*eœé^ 
cation?  [Kés,  nég.)  C.  de  proc. ,  art.  1028. 
le  défaut  de  signature  du  greffier  sur  la  minute  de  l'ordonnance 
,  c/'exequatar  apposée  par  le  président  d  cette  sentence  i^père^t^U 
ta-  nullité  de, cette  même  ordonnance?  (Rés.  nég.)  G.  de;  proc» , 
art»  io2t  et  io4o.  ^^ 

TlXlER,    C.    TilOMAS   VaRENNE  lirAcHET. 

Dans  ui>e  contestation  élievée  entre  les  sieurs  Tixler  et  Va- 
'enne,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
[îlamecy  condamna  par  défaut  le  sieur  Yârenne  à  payer  à 
rixier  une  somme  de  4)  <  1 6  fr.  6p  cent. ,  résultant  d'un  compte 
S^oduit  par  ce  dernier,  apptiyé  de  pièces  justificatives.  Sur 
'opposition  à  l'exécution  de  ,ce  jugement ,  les  parties  furent 
•envoyées  à  compter  devant  l|undes  juges.- —  Le  20  ma 
r  828 ,  un  compromis  fvt  passé ,  d'après  lequel  il  fut  nommé 
les  arbitres  avec  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
eurs  comptes  respectifs  dans  le  délai  de  quatre  mois.  Le  sieur 
iTarenne,  n'ayant  profluit  ni  compte,  jii  aucune  pièce  à  l'ap- 
>ui^  le  délai,  d'après  la  faculté  qu'en  avaient  les* arbitres, 
ut  prorogé  de  trois  mois^  D^ans  cette  seconde  période  ^  nôti- 
reàu  défaut  de  Varenne.  Aussi  fut^-il  rendu  sentence  sur  les* 
eules  pièces  du  sieur  Tixier;mais,  an  lieu  de  >édiger  on 
ïompte  où  fussent  énoncés  l'actif  et  le  passif  et  la  récapitula^r 
âoi>  de  la  balance  de  l'un  et  de.  l'autre ,  les  arbitres  se  bornè- 
rent à  condamner  Varenne  an  paiement  de  \fk  somme  énoncée 
ilansie  jugehient^eClaioecy.  ♦  '.      ■ 


SS4  "  lOMl«3U.   Pir  WAhMi 

Cette  seattnce ,  déposa  au  greflb  du  trtb Ael  eîvîl  dd  «lui 
Ueo,  fat  rendue  eiëcatoire  par  ordonnance  de  Je*  htpéà^ 
dent  'f  maïs  eUe  ne  fût  point  signée  sur  la  winutB  par  le  grêfieVl 
.  •»  Le  27  av.  ï8S^,  fe  sieur  Thomas' Varennc  forma  opp«i^ 
iion  à  la  sentence  et  à  ,cette  ordonnance,  allégnant  contre tl 
première  que  les  arbitres  avaient  jnçé  hors  des  termes  àam^^ 
promis,  et  contre  la  secondé  le  défaut  de  signature  dagref-rl 
£er  à  la  «nîte  de  celle  du  présidât.  En  con$ë<{uence  il  dtab 
•ieur  Tixier  devant  le  tribunal  civil  pour  voir  statuer  «nia; 
ttiillittf  de  à'une  et  de  l'autre.  —  De  son  jcoié  le  stenr  Tiiicr 
•Migoa  en  garantie  le  greffier.  -^  Le  16  déc.  i85o,  jag«MBt 
^ui  prononce  la  nullité  de  là  sentence  arbitrale  et  de  tootft 
^ai  s'en  était  suivi.  .     '  .1 

*  '  Sur  Pappel  du  sieur  Tixier,  ahaêt  de  la  conr  de  Potirgei, 
du  4  ^<^^  18^1 9  deuxième  chambre,  M.  Trotiier  président,*. 
WL.  Trataton ,  ThioUVearenne  et  Michel  avocats  ,  par  leqnél: 

«  LA-  COUR  t  —  Cooaidérant  f\nt  Tixier,  par  svite  de  rapports  oo» 
inerciaux,  se  prétendant  créancl^  de  Thomas  Varenne»  Ta  fait  an'- 
gner  aâ  tribunal  de  coiUnierce  de  Glamecj,  et  y  a  obteno,  le  s8  wn 
'i8s8,  un  jugement  par  défaut  cpti  condamne  Thomas  Varennellà 
V  pajer  U  somme  de  ^m6  fr.  Oo  c;  qne,  Tjzîer-poiicsiMvant  feiéeitftB 
de  ce  jogemenk,  TAI^i-Varenne  j  forma  opposition,  et  <|«enirccU( 
•ppûsîticn  un  jngemeot  du  tribunal  civU  de  jClamecj  renvoja  letjW' 
lies  à^ïompter  devant  un  des  jnges;  que  c^eat  dans  celte  pQsitioa(|M 
le  ao  mai  iSaS  les  parties  choisirent  dés  arbitres  quelles  chargerai 
da  régler  définitivement  Icor  campte  par  décision  sionveraine,  et  law 
que  les  arbitres  fossenUenos . d'observer  les  formes  de  la  procédait  et 
les  règles  rigourpuses  da  droiti  que  les  arbitres  devaient  pronoDcern 
pins  lard  fia  de  seplemltfe;— Que  cependant,  malgré  deux  sommatkiai 
du  sieor  Tiiier,  le  sieur  Thomas  Varenne'o'ftvait  pas  pro«laH  ses  pit- 
.  ces»  lorsque,  les  parties  ajant  comparu  devant  ies  arbitres  le  lOMp* 
lembre,  et  ayant  commencé  dVntrer  en  explicistians,  Thomas  Vsffsae 
demanda  nn  nouveau  délai  qui  lui  fui  accordé  jusqu'au  3 1  décenbfti 
•  Considérant  que,  Thomas  Va  renne  n*ayant  rien  produit  ntcoaisi' 
té,  les  arbitres,  qui  étaient  autorisés  à  statuer  sur  les  pièces  de  Vaie 
des  parties  si  l'autre  ne  produisait  pas,  ayant  reconnu  qne  les  piècfi 
produites  par  Tixîcr  le  constituaient  créancier  de  4*174  fr.  90  c,  oat 
débouté  Thomas  Varenne  de  son  opposition  au  jugement  par  défatfl. 
et  ordonné  l'exécution  de  ce  jugement,  qui  ne  condamne  Thomaïf*- 
renne  qo*aa  paiement  de  4«i  1^  ^r*  ®e  ci  qn^it  résulte  de  ces  faiU(|V 
les  arbitref  ne  sont  point  sortis  des  tero|es  du^ compromis;  i^pe  leerj*' 
feaîient  est  la  coasé^ueoce  des  panvoirs  q^  leur  aTaient'éié  donné*  H 
km  saitrde  la  position  dans,  laquelle  Tiiemaf  Vav^Q»  VtMt  voloataiK' 
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lgtol4)t»»é.(W-r«lQMl«t  ^lepfo^^»  *-*'  Çoaildéraiii  que  la  MntMi* 
t^ilfâdd  ^MéMpoUe  av  jg^effe  du  tribuiial  de  CUmecji  que  ce  ii>il. 
f||t*i^V^  U  dépôt  que  Torcioniiaince  powr  tcm  exécntioa  a  été  rendtte 
^  h  pi^ésident;  d*oÀ  résalte  la  conitéqnciice  qae  le  greffier  a  c<m- 
^aru  à  celle  ordonnance  de  la  seute  maqière  qui  apparlenait  &  ibli 
mini^lère  en  là  présentant  au  président:  que   la  grosse  de  la  sen- 
tence arbitrale  signée  par  le  grefHer  contient,  en  entier  TordonnanC*  . 
do  p^éddcnt;  qq'aucane  loi  n*exige,   à  peine  de  nallité,   h  signa- 
ture dn  greffier  sdr  la  rayante  de  l'ordonnance,  et  que.dAlisla  pratU' 
qne  an  moins  de  pkifiwinrs  tKbnnanif  œtle  signatara  n*est  pas  regar«^ 
déecooHne  Indispensahie^  la  4gnatiire  du  président,  conslatanttaiift'' 
psomeat  c|ae  la  sentence  arbitrale  a  reçu  la  saneUoa  qni  la  r4>ad  exA-» 
<«toire;  ~  A  Mis  ao  n^ani  le  jugement  dont  est  iippel;  faisant  ce  qiu 
les  premiers  juges  auraient  du  faire,  déclare  mal  fondés  les  mojens  de 
iMj^lité  proposés  coque  la  sentence  arbitrale  da  5i  déc.  i8a3,  et  con- 
tre lordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  CU^ 
«wcjf  gui  Ta  rendue  exécutoire.  »  *  D.  S. 


•am 


'   COUR  P'APPÊLDE  NISMES* 

la  respomaUUié  à  iaquetie  l'art.  59S  duC.  civ.  soumei  U  nouveau 

mari  cU  la  mère  tutrice  de  son  enfant  mineur,  qui  s'est  rtnuuriik 

êànsaoûir  convoqué  le-  conseil  de  fathille  pour  décider  si  U  tutelle 

im  èer a' conservée 9  s'applique-  Uelle  d  la  gestO^  de  celle-ci,  anté^    . 

-riittre  au'mariage,  comme  à  celU  qui  lui  est  pQstèrkure?  (Rà. 

V enfant  mineur  a-i-il,  par  une  comiqàence  de  cette  responsabiUté 
et  pour  en  assurer  les  effets,  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 

'   muvea'u  mari  de  s'a  mère?  (Rés*.  aiF.) 

*        ■         '  "  é^ 

BOUBON^  C.  liB  BAROî*  crCHAZEAUX. 

Un  premier  arrêt  reoda  par  la  cour  d'appel  de  Pari*  4  le  î^8 
iéc.  i8a^,  consacre  le  principe  ^ui  est.  adopté  par  celui  doot 
HottS  allona  Caire  connaître  J'cspèce  ;  mais  il  n'rtccorde  Tbypo- 
tbèque  à  l'enfant  mineur  sur  les  biens  dii  nouveau  roqri  de  m 
Ittlère  que  pour  la  gestion  postérieure  à  leur  mariage  (  Voy.  ce 
Journal ,  t*  5  de  iSa^î ,  p.  6î  ).  —  Un  second  arrêt ,  émané  de 
îa  cour  d'appel  de  Poitiers,  du  28  oct.  1824»  résout  la  même 
question  d*une  manière  plus  large,. et  décide  que  l'hypothè- 
que appartient  au  mineur^  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ^  tant  pour 
là  gestion  antérieure  que  pour  la  gestion  postérioùre  au  mar 

riagç  (Zti(*vt.  2  de  i8;i6j  p.  167). 

Après  la  mon. du  sieur  Antoine  Boubon^  .qui  eut  lien  le  6  J 

juillet  1 807 ^  GêbrMU  Qm^^^^rier,  ^  ven»e ,  éf^m%  en  ^ecettde»  I 


5i%  JOURNik'L    0V    VALAIS* 

soces  lé  baron  <fir  ChazMua.  Celte-ci  avait  ea  de  soù  |>remier 
.mariage  un  fils  (  Aigr'e^GUhert  Boubon)^  dont  elle  était  la  tu- 
trice légale.  Elle  n'avait  point  satisfait  avant  son  conTol  an 
voen  de  l'art.  SgS  du  C.  civ.,  qui  lui  imposait  robligation  de 
<:onVoquer  le  conseil  de  famiUe  pour  décider  si- la  tutelte  de 
son  fils  Ini  serait  conservée. 

Il  paraît  que ,  soit  avant ,  soit  après  son  second  mariage, 
«Ile  administra  mal  les  biens  dont  Algre^ilbert  BouboD  avait' 
hérité  de  son  père^  dont  la  saccession  consistait  priesqae  entiè- 
rement eu  capitani ,  qui  se  trouvèrent  dissipés  lorsque  le  mi- 
neur eut  atteint  Page  de  majorité.  —  Celui-ci  prit,  ea  1826, 
une  inscription  sur  les  biens  du  baron  de  Chazeaax ,  sjtaÀ 
dans  rarrondissement  d'Uzès,  pour  s'assurer  Iç  paiement  des 
tfommes  que  sa  mère  lui  devait  par  suite  de  son  àdministratioa 
tulélaire;  puis  il  dirigea  contre  elle  et  contre  son  second  maii 
nne  demande  on  reddition  du  compte  de  sa  tutelle,  devant  le 
tribunal  civil  de  Clermont-Fet*rand,  li^ude.lenr  domicile | 
où.  il  intervint,  le  8  fév.  i85i,  un  jugement  qui  en  fixa  le  re- 
liquat à  26,000  fr.  environ. 

Le  baron  ^e  Ghazeaut  avait  vendu  plusieurs  propriété, 
notamment  un  domaine  au  sie^r  Mey celles  pour  le|)rix  de  26)00d 
fr.,  et  une  pension  ^^gère  de  2,000  fr.  Celui-ci  refusa  de  payer  le 
prix  de  son  acquisition ,  et  de  continuer  la  pension  qui  en  fai' 
sait. partie,  à  cause  dfe  rinscription  prise  par  Aigre-Gilbert 
Bonbon.  Alors  le  baron  de  Chazeaux  introduisit  contre  ce 
dernier,  devant  le  tribunal  d*Uzès^  une  demande  en  radiatio& 
et  subsidiairement  en  réduction  de  cette  inscription.  —  L#35 
mai  i85i,'ce  tribunal  rendit  un  jugement  par  lequel  il  rédui- 
sit à  24,000  fr.  l'eAFet  de  ladite  inscription ,  et  en  ordonna  I» 
radiation  pour  le  surplus  ;  il  donna  pour  motif  de  sa  décision 
que  «  les  sûretés  accordées  par  la  loi  en  faveur  des  mineDB 
sur  les  biens  de  leur  mère  tutrice  doivent  être  les  mêmes  à  T^ 
gard  du  imari  associé,  par  le  fait ,  àTadministration  de  sa  feo- 
nie ,  avec  la  différence  que  la  responsabilité  du  mari  ne  pw* 
être  exercée  avec  le  privilège  d^  rbypotbèque  légale  que  pour 
le  reliquat  relatif  à  la  gestion  postérieure  au  mariage,  et  par 
les  voies  ordinaires  pour  le  reliquat  antérieur  ;  d'où  il  s!iit(p« 
rinscription  prise  par  le  sieur  Boubon  sur  les  biens  du  sieorde 
Cfaazeaux,  et  en  vertu  de  ^l'hypothèque  légale  qaa  sa  qualité 
de  mineur  lui  confère,  doit  être  restr^te  au  montant  dure- 
Hquat  d^à  constaté  sur  lagestîon  tndumevt  conservée  psr  la 


COUR.  D'xrrEL  Dr.  NisMr:s.  j6f7 

mdtiice^  et  r«iM4^'pour  tout  le  sia:pius,  cammeâut  priiCiMins 
itre,  etc.  »  •      9  . 

Le  «leur  Aigre-Gilbert  Boi^ibon  a  appelé  de  ce  jugement  9. 
loTit  le  baron  de  Cïmzèatix  s'est  rendu  incidemmeut  appekœt 
le  son  côté. 

Lie  premier  a  soutenu  que  le  tribunal  d'Usés,  n'avait  pu  res» 
treindfe  son  hypothèque  sans  contrevenir  aux  art.  595.  et  2ti55 
Ju  C.  civ^,  dont  les  dispositions  n'étaient  que' la  confirmation 
des  principes  de  l'ancien  droit  en  cette  matière  j  —  Qu'on  ne 
pouvait  élever  dé  doute  raisonnable  sur*  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité dont  l'art.  ^gS  avait  voulu  grever  le  second  mari, 
d'après  la  discussion  dont  il  avait  été  l'objet  au  conseil  d'étaÇ^ 
que  h  première  rédaction  en  limitait  les  effets,  à  Y  indue  gestion 
depuis  le  inariage,  mais  qu'il  y  fut  substitué  à  ces  expression» 
celles  qu'on  y  lit  maintenant ,  de  toutes  tes  suites  de  La  tutelle  in- 
dûment conservée,  lesquelles  embrassent  dans  leur  généralité  le 
teinps  antérieur  et  le  temps  postérieur  au  second  mariage  y 
que  cette  rédaction  y  futadoptée  dans  le  même  esprit  qui  dicta 
ik  loi; 6,  au  Code,  In  quitus  cousis pignus  tacite  contrahitur'y  qui 
esl^  conçue  en  ces  termes  :  St  mater.  Légitime  liberorum  tutelâC 
susçepiâ,  ad  sectmdas  (  contra  sacramentum  prœstiturd)  adspiraverit 
nupi{as,  antequam  eis  tutorem  alium  fecerit  ordinari,  ejusque  quûd 
debetureœ  ratione  tutélœ  gestœ  persolverit,  mariti  quoque  ejus  praete- 
ritae  tutelae  gestae  rjationiciis  bonajure  pignoristenebunturobnoxia} 
—  Et  il  étayait  son  système  de  la  doctrine  des  anciens  juris- 
consultes qui  ont  écrit  sur  cette  loi'  (  i  ) ,  et  de  celle  qui  est  pro- 
fessée à  cet  égar4  par  les  auteurs  qui  ont  traité  des  hypothè- 
ques, selon  le  code  civil  (2).  —  H  invoquait  aussi  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Poitiers  que  nous  avons  indiqué  en  tête  de  cet 
article.  ^^11  faisait  observer  enfin  qu'on  ne  saurait  admettre 
que -le  législateur  eût  voulu  ne  pas  soumettre  le  second 
mari  à  une  respoï')sabilité  plus  étendue  lorsqu'il  n'aurait 
pas  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi  que  lorsqu'il  aurait  été 
obéi  a  son  commandement;  et  que  ce  n'était  que  dans  ce 
dernier  cas  seulement  que  cette  responsabilité  devait  êlre  bor- 
née aux  effets  de  la  gestion  postérieure  au  mariage ,  aux  ter- 


(V)  Camboias,  liv.  4,  chap.  46;  Catelari,  liv.  4,  chap.  ^4. 

(a)  Grenier,  </e«  Hypothéquée,  t.  1",  p.  6i5  et  617;  \  avard  de  Lay- 
glade,  Répert  de  la  nouvelle  législation,  v*  Hypothèques,  seci.  2,  S  i", 
»•*  8;  (?t  PanWi  Régime  hypothèeaire,  ^nr  Tart.  «  1 4 1 ,  n*  419  '  , 


( 


tT  '    met  de  Taft.  546:,  qui  n'irait  poiM  applicBft>)ê  aa  prânlnr  éii 

Le  baron  c^'ChazeattX  a  répondu  que  ie  raisouneineBt  ifà 

é:$àt  fait  par  rappelant  principal  poar  aggraver  la"  tvtpou»' 

biHté  du  second  mari ,  dans  ie  casoù  la  mère  intriee  n'aorail^ 

pas  rempli  les  obligations  qui  lui  jetaient  imposét^  par  la  M, 

i>*était  fondé  ni  en  droit  ni  en  équité;  que  les  art.  SgS.etS^ 

du  C.  civ.  devaient  s'expliquer  Tnn  par  l'autre  ;  quelinih 

darité  qu^ils  j[>ronon^aient  l'un  et  l'autre  contre  le  jaomà 

mari  ne  pouvait  s'étendre  au-delà  de  la  gestion  postérical 

au  second  mariage  ^*et  qu'il  j  aurait  une  injustice  manifesltli 

TOuloir  rendre  ce  dernier  responsable  ans  faits  auxquels  il  «h 

niit  été  étranger;  —  Qu'on  ne  pouvait  trouver  un  jnotif  )if* 

'  pre  à  justifier  l'opinion  ^contraire  dans  le  changemeut  de  nu' 

yiaetion  qu'avait  éprouvé  l'art.  39$ ,  lequel  n'avait  en  iieafi^ 

'   sur  l'observation  qui  fut  faite  qu'jl  fallait  prévoir  le  casdadk 
faut  lie  gestion,  aussi  bien  que  celui  d'iette  indae  gestion  ^ttqn' 
telle  prévision  n'avait  poiut  pour  but  d'étendre  la  soH 
du  nouveau  mari  à  la  gestion  antérieure  du  second  mariai 
que  le  droit  du  mineur  dans  ce  cas  diîvait  rester  borné  à 
solidarité  ainsi  étendue; qu'il  n'en  résultait  qu'une  action 
jM)nnelle  contre  le  secoad  marî^,  et  qu'ion  ne  pouvait  lui  faire p: 
duire  l'efiFet  d'attribuer  une  hypothèque  légale  sur  les'biensde 
dernier  au  prolit  du  mineur;  —  Qu'une  semblable  fay 
que  ne  pouvait  exister  qu'en  Vertu  d*une  disposition  expi 
de  la  loi,  en  l'absence  de  laquelle  il  ne  pouvait  j  être  sap 
par  la  volonté  arbitraire  de  rbonune,  comme  l'ensei, 
MM.Delvincourt  (  1)  et  Dnranton  (2)  ;-^  Qu'-en  suppposant 
iài  possible  d'admettre  le  système  qui  était  «ombattu  par  1 
il  faudrait  au  moimi  tenir  pour  certain  qu'on  ne  saurait 
»       dériver  de  l'art.  595,  en  faveur  du  mineur,  les  mêmes  ( 
contre  le  second  mari  que  ceux  qui  peuvent  lui  être  attri 
en  vertu  de  l'art.  596;  qu'on  peut  rigoureusement ,  en 
laut  le  second  mari  cotutear  au  iateur,  quant  aux  obli 
attachées  à  ce  titre  ,Jnduire  par  analogie  qu'une  by 
légale  appartieujt  au  mineur.  sUr  les  biens  de  ce  cotuieur; 
qu'elle  ne  saurait  être  reconnue  exister  centre  le  second 

^  tandis  qi>il  n'est  point  investi  de  cette  qualité,  dont  il  se 
être  tenu  de  supporter  les  charges ,  à  une  époque  où  il  a' 
avait  ni  les  droits  ni  les  honneurs  ;  —  Et  qu'il  y  aurait  e 

(i)  ï>i^ùii  eivit,  i.  i,vp.  47ft;  «II.  a^  j>.  4iS. 
(1)  Sur  fart.  Sj^S  du  eeat  civil. , 


II,  lOtM  «e  rapport,  de  v^êccotdev  d'hjfothiqmé.tùÊàtp  litjt- 

ifi^  FaisoD  de  Tailmiiitstration  postérieure  au  mariage. 

Pft  ^novemlnre  i85i,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nioies,^ 

U  rigUrfrfyidentj  MU.  Bechard  e%  JBojr«r  fils. avocats  ,  ftft. 

^COUR , — Sur  ieiceiicli»îon«  de  M.  (^,  i«'  iToc»^ général;-^ 
tteadô  qoe  T^irt.  596  du  G.  cb;  dispose  en  lerinis  géuérauc  <|«  à  dé- 
|i^  f>«r  ]a  mère  liiirige  qui  cour? olc  À  de  secondes  gumscs  -  de  coayo,-    . 
ier  le  conseil  de  famille  pour  lui  faijre  décider  si  la  tutelle  doit  lai 
fre  coQ^ervée,  elle  doit  perdre  la  tutelle  de  plcîo  droîti  et  que  le  mari 
liaient  solidairement  responsable,  atec  elle,  de.tooles  fes  sailes  de  la 
nielle  iiHlùmcut  conservée;  — '•  Allendu,   dès  lors,  qu*il  n*est  pas  per* 
ilidedi8tlii|i[;ucr,  quant  à  cède  rcsponsaLîQlé  solidaire,  entre  la  ges- ' 
I9h  aatérleore  et  Is  gestion. pôaléricnrc  an^mariagc;  qu'à  la  vérité  cell« 
Ploclbn  a  été  fui  ter  dans  fart.  696  pom*  le  cas  où  le  conseil  de  îm» 
{He,  dûment  convoqué,  a  f ngé  i  propos  de  conserver  la  tutelle  &  fa 
Aé^,  et  lui  a  donné  parsoili»  le  second  mari  pour  cptuleikrt  ^ais  que 
^fliftreïioe  de  rédficiîon  et  d'esprit  des  deux  textes  est  précisément  ce 
jiJQttifie  qae  la  restriction  créée  par  Fart.  ?;)6  u*est  pai- applicable  •« 
jhprévtt  par  l'article  jsréc^denl;  — Attendu  que  l'hypothèque  légaU 
IK^éc  aux  droits  d«^  mineurs  ne  saurait  être  sans  inconséquence  res. 
sale  à  la  gestion'  postérieure  au^  mariage,  puisque  la  responsabilité 
ISaîre-lès  embrasse  Tune  et  Faut re;  que  tel  était  la  disposition  for*. 
iC  de  la  loi  a,  Cod.,  Quando  mulier  iuielœ  offiçio  fungi po$$it,  et  d» 
l'^i  C6d.,  In  quibuM  caasU  pighuê  tocUe  conirahitur  ;  qu'*aiosi  dispo-  • 
îaRsîeu  adage  :  Qaiépou$e  la  veuve  éffousê  la  tutelle,  confirmé  par. 
rilé  do  Gamboks,  de>Gatelan,  etc.;  quo,  sans  cette  hypothèque  « 
t  le  aiîcond  mari  pourrait  anéantir  les  droits  du  mineur  par  des 
^  ttons.  hypothécaires  sur  ses  propres  biena,  tandis  qne  le  défaut 
ptooiplissemeut  des  formalités  légales  Je  rend  justement  suspect  do 
approprié  les  fruits  des  dilapidations  de  son  épouse;  —  Altenda 
loin  de  déroger  aux  principes  anciens.  Part.   SgS  du  G.  cîv.  les 
Us  et  les  c^firinc;  --  Attendu  qu*aut  termes  de  Tart  3i53  du  G* 
I  quand  il  s  agit  d'inscrire  les  droits  d'hypothèque  légale  des  mi« 
et  autres,  il  n  est  pas  nécessaire,  comme  Texige  en  général  Tart. 
,  de  Gxer  la  valeur  des  objets  conditionnels,  éventuels  ou  indéter^ 
es;  d  où  11  suit  que  Pappcl  incident  du  sieur  de  Ghazcaux  qui  a  pour 
^  soit  de  faire  cUclarer  que  le  sieur  Bonbon  n'a  pas  dliypothèquia 
sur  ses  biens.  Soit  de  faire  réduit-e  k  â 4*000  ou  à  36,000  fe.  le 
ant  de  ritiscription,  n'est  pas  fondé;  tandis  qu'il  y  a  Vw^f  au  cbn«  • 
,  de  réformer,  sur  Tappel  priucipâ)  du  sieur  Boubou,  le  j.age- 
ÎMit  qui  a  réduit  son  inscription  à  a4»ooo  fi*.;  —  Par  ces  molis.  Ri* 
lltaBouhon  det.dcmandcs,  fins  et  conclusions  contre  lui  prises,  etc.» 
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œUR  DE    CASSATION. 

Lm  fiction  légëU  fa»  réputé  meabteà ,  d  l* égard  da  prognéUir$  à 
fcnd$ 9  iêsédifises  eamprii  daoM,  une, tenue  eamoenancière  »  c«i»^ 
êiU  à  l'instant  oà-cif  propriétaire^  réunissant  ces  édifices  à  lotirp 

'  màine,  soit  par  iavoic  du  coHgément,  soit  par*acifàisHion\,  «é» 
iitlebaUddmnëinfOongéahie7{^é».a€,) 

iff  ie  propriétaire  du  fondé  n* acquiert  que  partie  des  édifices  cmfit 

'  dans  ta  tenue ,  la  fiction  légale  çesse^t-elle  d  l* égard  decdUfS^ 
*f«?  (Rés.\aff.) 

Par  suite,  la  revente  dé  ces  édifices,  quoique  faite  pat  le  proprièlm 
i  celui-là  même  qui  avait  précédemment  acquis  (fi  foruU,  esi-é 
réputée,  mime  d  l  égard  de  ce  nouveau  propriétaire  dufot^^ 
d'un  objet  immobilier  ,  passible  d'un  droit  proportionmlfem» 
gisirenUnt  de  5  e^  demi  pour  loo  ?  (Rés.  aff*) 

L'EPTKKGISTIIEMCENT  yChÀ  VIUVE  JAFFRiY/ 

En  i^8i,  Alain  Falquerho  et  Jeanne  Peùvern,  son  epoaw,!- 
us  Falquerho  et  Jeanne  Lerojr ,  son  épouse  ,  se  rendirent  acqoi 
reurs  des  édifices  et  superfices  d'une  terre  à  domaine  coDgea* 
ble,  située  au  village  de  Boterzant  ^^ commune  de  Ploerneni;! 
et  dont  le  sieur  Kerallain  éta^it  le  propriétaire  foncier.— U 
12  yent»  an  6,  Alain  Falquerho  devint  adjudicataire  des  (^0f(| 

•  fonciers  et  d'une  rente  convenancière  de  2o/r.  assise  sur  la  tenue  i 
Boterzant.  Au  moyen  de  diverses  autres-acqaisitidns,  AlainF» 
querho  réunit  à  ses  droits  fonciers  les  vingt-cinq  vîngt-haitièiBQ 
des  édifices  et  superfices.  Les  héritiers  d'Yves  Falquerho  n'ç? 
possédèrent  plus  quie  trois  vingt-huitièmes. 

Le  3o  juin  1827,  acte  par  lequel  les  héritiers  d'Alain  Fal^*" 
Vho  et  de  son  épouse  vendent  à  la  dame  Lepaillardy  veuMtJic 
fray  y  moyennant  8,000  ic, ,  les  fonds  ^  sol ,  rente  et  tous  énè 
fonciers  de  la  tenue  de  Boterzant. 

Le  9  juillet  suivant ,  second  acte  ,  par  lequel  les  mêmes  W- 
ritiers ,  et  Carlo ,  Solo  et  Isabelle  Falquerho ,  héritiers  (fîtes 
Falquerho  ,  vendent  à  la  veuve  Jaffrayles  édifices  ,  superfices 
et  tous  droits  réparatoires  de  la  tenue  de  Boterzant.  Cette  verte 
est  faite  moyennant  une  sommé  de  12,41 1  fr. ,  répartie  aHtf 
qu'il  suit  :  1 2,000  fr.  aux  héritiers  d'Alain  ,  et  4'  ï  fr.  aaxW- 
ritiers  d'Yves  Falquerho. 

Ce  second  acte  ayant  été  présenté  à  l'enregistrement,  Icw* 

*  ceveur  a  perçu  ,  comme  sur  le  premier ,  un  droit  proportion* 

<  «^  .       •        .  ' 


•     , 
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l*dc5*et^piîpoar'ioo.  —  Là  dame  veuve  Jaffray  a  ré-  -  -  "^ 
itné  devant  la  direction  générale  contre  cette  perception, 
i  soutenant  qu'il  ne  devait  être  perçu  que  2  pour  iqo  sur  le 
[*otid  acte,  attendu  que  les  édifices  ,  superfîces  et  droits  ré^^ 
(ratoires  vendus  par  c^t  acte  étaient,  aux  termes  des  useméns 
mvtsnànciers,  r^/?af^  meubles dl' égard  du  jpropriéiaitê  du  fêmd» 
\  la  tenue  de  Boterzant/  que  la  dame  Jaffray  ^  ayant  cette 
lalité  (}e  propriétaire  au  moyen  de  l'acte  du  5o  juin  ,  qui  la 
d  avait  conféi^ee ,  devait  jouir  des  avantages  exceptionnels 
tfacbés  à  la  même  qualité. 

Cette  réolamation  n'a  paru  fondée  à  la  régie  qu'à  l'égard  des 
jpîs  vingt-huitièmes  d'édifices  et  superfices  vendus  par  les 
biirs  Carlo  et  consorts ,  simples  colons^  Quant  b.\x%  vingt-cinq 
Ures  vingt-huitièmes ,  comme  ,  d'après  la  régie ,  ils  auraient 
erdu  irrévocablement  le  caractère*  fictif  de  meubles  à  mesure 
aHls  étalent  devenus  la  propriété  d'Alain  Falquerbo ,  déjà 
rUpriétaire  du  fonds,  la  régie  a  pensé  que  la  vente  de  ces  vingt* 
iaq  vingt-huitièmes  était  passible  du  droit  proportionnel  de 
et  4emi  pour  loo»  * 

Là  dame  veuve  Paillard  a  alors  assigné  la  régie  en  restitu-, 
un  de  ce  qui  ayait  été  p^u  au-delà  de 'a  pour  loo. 
Le  ?.  av.  1829,  jugement  du  tribunal  de  Lorient  qui  ac- 
oeille  cette  prétention ,  -r  «  Attendu  que  le  dpuaire  con- 
lable  se  .compose  de  deux  parties  essentiellement  distinctes, 
^"ibnds  et  la  superficie;  -^  Qu'on  peut  vendre  séparément 
im  ou  l'autre  ,  et  que ,  respectivement  au  propriétaire 
incier,  !a  vente  des  édifices  n'est  qu'une  vente  de  nveublts, 
Mmise  au  droit  d'enregistrement  de  2  pour  100  3  -—v  Attendu 
ja'à  répoque  descentes  faites  à  la  veuve  Jafi&oy,  les  5o  juin  e^ 
rfuil.  1^27,  lés  héritiers  d'Alain  Falquerho  ,  vendeurs  du 
>nds  de  la  ténue  de  Boterzant  n'étaient  propriétaires  que  des 
lii|;t-cinq  vingt-huitièmes  des  édifices  de  cette  tenue  ^  le  sur- 
rus  appartenant  aux  fermiers  Carlo  ,  Solo  et  consorts;  —  At- 
mdu  que  la  possession  ,  par  des  tiers  étrangers  au  fonds ,  des 
f&is  vingt-huitièmes  de  la  tenue  de  Boterzant ,  a  maintenu 
existence  de  cette  tenue  à  titre  de  doinaine  congéable,  et  èm- 
éçhé  la  consolidation  des  édifices  au  fonds  ;  et  qu'ainsi  les 
entes,, très  licites,  du  fouds,  puis  des  édifices,  ne  peuvent 
instituer  une  fraude.,  ni  donner  lieu  à  la  perception  du  droit. 
Xîgé  par  l'administration  de  l'enregistrement,,  » 

Tome  /«'  de  i852.       '  Feuille  56' . 


562  XOUKNAt   DU    PAI.ÀlÂv 

Pourvoi  de  k  régie.  Efle  a  soutenu  qu'en  rédaitant  le  dr^ 
au  taux  de  2  pour  100 ,  sous  prétexte  que  la  consolidatioA  da 
édifices  au  fonds  n'avait  pu  s'opérer  partiellement  ppnr  vin^ 
cinq  vingt-huitièmes,  le  jqgement  attaqué  avait  contreveDi 
«ux  règles  tracées  p9r  les  anciens  nsements  et  par  les  art.  5t( 
9  de  la  lof  du  7  juin-6  août  1791  ,  qui  admettent  la  Miao 
d'une  tenue  entre  codomaniers ,  et  le  congément  pai&I  par 
le  propriétaire  foncier. 

Le  28  févriet  18S2,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  F^rtib 
premier  président,  M.  Poriquet  rapporteur  y  M.  Testê-Lé» 
ttvocat ,  par  lequel  : 

•  LA  COUR,  —  Sur 'les  conclouons  de  M.  de  Gartempi,  nn^ 
'  'nérah  ~  Vu  Vart.  5a  de  la  loi  (]a  a8  av.  1816;  —  Atlenda  1*  qMJlS 
'  édifices  conslroits  sur  le  sol  sont  de  natare  immobilière  comme krf 
lui-même;  —  Qac,  si,  par  e\ceptîoi>  à  pcUe  règle  générale,  lodiUéî' 
fices  compris  dans  nnc  tcnao  convenancièrc  sont  repaie»  meobiesà  Fi- 
gard  du  propriétaire  du  fonds,  cette  fiction  légale  cesse  h  nosUoltl 
ce  propriétaire;  en  les  réanissant  à  ton  domaine,  soit  par  la  té 
du  congément»  soit  par  acquisition,  anéantît  le  bail  h  domaise  (* 
géabie;  ^  ^ 

»  Attendu  'à"  que,  soivant  lea  ancienMscmeuts  et  aux  ienmiaW 
des  g  joit.  ci  6  août  1791»  les  colons  ou  codomaniers  dune  Ui«^ 
titre  de  domaine  qong^able  peQYent,  usa  le  consenteiDeot  dapN* 
priétaire  du*  fonds,' partager  entre  eux  les  édifices  et  saperfices  de  >>* 
dite  tenue;  que  l'effet  de  cette  division  autorisée  par  la  loi  est  de  oM' 
ner  an  propriétaire  du  fonds  autant  de  fermiers,  TÎs-à-ris  dechacoo* 
Ijuels  il  peut  exercer  séparément  la  faculté  do  congément,  etfaùvi* 
même  tfae  par  Tacquisition  des  édifices  et  superfices,  cesser  ta-ficBt 
qoi  les  afait  fait  répnter  meubles  à  son  égard;  qu'il  suit  de  là  qo^'* 
If  trois  iringt- huitièmes  de  la  tenue  de  Boténant^  restés  entre  les  ■# 
des  fermiers  Suld  et  con9orts  n*a?aieat  auctm  rapport  avec  les  rar 
cinq  vingt-buitièmes  que  Falquerbo  ou  ses  héritier»  avaient  réaiB^ 
.  fonds  dont  ils  étaient  propriétaires;  que  ces  édifices  avaient  repris  ^^ 
moment  de  leur  réunion,  leur  nature  immolsitièrc;  que  la  veote^^ 
aélé  faite  le  9  juil.  18117  à  la  veiive  Jaffray  était  une  vente inuad»"* 
'  donnant  ouverlurc  au  droit  de  5  et  demi  pour  cent,  et  qaen  ]^^ 
le  conlrairc  le  Iribuual  civil  de  Lo rient,  (pi  a  condamné  la  dircdi* 
générale  à  restituer  trois- et  demi  pour  cent  ?ur  le  droit  picrçn  p** 
receveur  de  Tenregistrement  ;^sur  le  contrat  de  vente  du  9  jail*  ^^' 
.  a  commis  une  contravention  expresse 'à  Vart.  5d  de  la  loi  da  <"'' 
j8i6ç  —  Gassb.  •  /  S. 


COUH    d'IPPSX.    DE   PAMtf.  M         5(3S 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

,*oldîgaiiofw.  consentie  par  une  femme  séparée  <U  biens  ,  en  dehors  (U 
'  son.  administration ,  est* elle  talable  jusqu'à  concurrence  de  son 

■^me^/^i'/iér  ?  (Rës.  aC).G.  civ.f  «rt«  1449-  .    . 

'  DOSSAT,  C.Fit, 

Uart.  1449^^  code  civil  porte:  a  La  femme  séparée  de  biens 
a  reprend  la  libre  administration  ^  elle  peut  disposer  de  som 
Qobi^er  f  et,  l'aliéner.  »  .  >  ' 

Plusieurs  pensent  qae  cette  disposition  du  'md^ilter  doit 
Ire  restreinte  aut  actes  de  pure  administration  ,  et  ne  point 
Rendre  à  des  obligations  qui  y  seraient  étrangères.  Cette  res-» 
Hclion  vient  d'être  rejetée  par  la  cour  royale  de  Paris  dans 
espèce  suivante  : 

.La  dame  Thoret  de  Villeneuve  avait ,  pendant  Tabsence  de 
m  mari,  avec  qui  elle  était  séparée  de. biens,  et  sans  son  au-, 
Dirisatibn  ou  celle  de  justice,  contracté  un  emprunt  de  4y9^^ 
^.,  solidairement  avec  ceux  de  ses  enfants  habitant  près  d'elle, 
i.  son  décèiJ,  le  sieur  Fay,  porteur  de  Tobligation  contractée, 
serça  des  poursuites  tant  sur  le  nfobilier  que  sur  les  immeu;^ 
les  composant  la  succession  de  la  dame  Thoret  de  Yilleneuve, 
•^Le  [sieur  /)<?55fl*,  qui  avait  épousé^une  des  demoiselles  Thoret 
e  Villeneuve,  et  qui  n'avait  pris  aucune  part  à  Tepiprunt  fail|, 
ijrsa  belle- mère ,  résista  aux  poursuites  du  créancier.  Le  tri- 
unal  civil  de  Provins  valida,  par  son  jugement  du  i5  av.  1 850) 
jÉmprcmt ,  comme  ayant  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la  famille. 
'Sur  l^appel,  le  sieur  Dossat  a  combattu  la  pensée  des  pré- 
fets jugés,  en  soutenant  que  l'acte,  d'après ' les ciroonstànee/ 
e  la  cause,  n'avait  pu  profiter  à  la  dame  Thoret  dé  Yilleneu- 
e.  lien  demandait  la  nullité,  et,  comme  conséquence  irréfra- 
ftble  consacrée  par  la  jurisprudence,  l'annulation  des^poursui- 
ss ,  nxéme  exercées  sûr  le  prix  du  mobilier  dont  la  mère  corn»  » 
lune  n'a vai^u  disposer  que  re(ée^#7n^n^  dson  administration.  * 

JaU  cour,  tout  en  adoptant  le  fait,  a  écarté  |a  conséquence  (/a 
roit  que  l'on  en  tirait.  ^      - 

Du  5  mars  i952,  ARiiBT  de  la  cour  royale  de  Paris,  troisième 
iiambre,  M..  Lepoitevin  président,  MM.  Dupin  jeune  et  Bwur^ 
*\er  avocats ,  par  lequel , 

•  Là  COUR ,  —  Conndéraat  qu'il  résalie  de  ta  cmtihiaaiMm  dèi  art. 
17,  a(95  et  1449^^0  G.  dT.,  qde,  «  h  fUnta^  8^«rlè  de  y^w^nré» 
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prend  la  ubre  admlnistcaUpn,  elle  ne  peut  ni  aligner  ai  hjpot1i«({iier 
«ra  imml^ubles  sans  le  consentement  de  boa  mari  ou  i  aatorisatiofl  de  (a 
prKlîce,  et  que  tout  héritier  cle  la  femme  a  le  droit  de  crillqner  Intj^ 
figatîons  par  élte  contraclées  contrairement  aux  dispositions  (Sciiiofi 
—  Considérant-  que  Tobligatton  de  4«903  fr.  souscrîte  par  la  Nit 
Thoret  deVilleneuTe,  séparée  de  bleae,  an  profit  de  Fay,  poarprftfA 
tant  2k  elle  qn*à  Lamdier  et  à  sa  Xcoime  et  à  tes  enCaéts,  a  i^lé  emenli 
«ans  le  concours  de  son  mari  et  stes  autorisation  de  jiialice«etqMtiei 
ti*établlt  au  pirocès  que  ce  prêt  ait  ca  pour  oaaiie  un  acte  iTAkîiitin- 
Uon  au  mn  €at  (tabêolttc  nécenité;  —  Considéraiït  que  par  la  IKpiîa- 
tion,  il  été  établi  que  la  valeur  du  mobilier  laissé  parla  femme  Thont 
4c.Villeficave  s'était  élevée  h  la  somme  -de  800  fr.,  et  qnelaâbefemiDe 
tarant  pu  di^oter  de  ton  mobilier,  a  pu  s^obliger  jusqu'à  concarrebaik 
sa  valeur;  -«-  LvFiaMB;  —  An  .principaU  déclare  robligation^a  30  ja^' 
1835  valable  seulement  .pour  la  somme'  de  800  fr. ,  «t»  .pour  le^orplVi 
uollc  et  de  nul  ellïet  \  Tégard  des  appëlauts.  • 

Observation.  Phisîenrs  ari*éts  ^ont  élë  rendus  dans  k  mélK 
sens.  Voy.  arrêts  de  cassation  clu  16  mars  -181 5  et  duiSov 
1819 ,  Colmar  8  août  1820^  t^oitîers  19  août  >i824)  ton^éooi' 
ces  t.  2 ,  1829 1  P*  5*  '•  —  ^^  grand  nombre  d'arrêts -contrâ- 
res  existent:  Nismes,  4  P>^»  iSaSj'P&ris,  i«^  jttin  1624?^®'^ 
18  nov.  .t825;  cassation,  5  mai  i$29î  idem  ,  28  ii<iy.  \V% 
yoy.  t.  2  1824  ,  p.  406;  t.  5  i«24,  p.  65j  t.  2  i*i6,p.î89*> 
t,  2  i829,p,  Sii^t.  !•'  i85i,p.68.     ' 
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Lorsque  Ut  défenseurs  de  prévenus  traduits  ett^  câtcr  d'tasisit  9 

sont  retirés  y  et  ont  abandonné  la  défense,sans  que  la  coitr  d 

participé  d -ce  fait  9  les  prévenus  sont-ils  recevables  d  sé  ptemi 

-    d*être  restés  sans  défensearsy  suftojnt  si  le  président  leur  »  < 

-    fi^Thméun  d'office^  qu'ils  (tient  refusé  d' accepter?  (Rés.  n^J 

JLes  art,  294*^^  5o7  du  C  d'inst.  irim,,  qui  prescrivent  là  nûm^r 

♦      tiond^un  défenseur  d'o&ce^  ne  sont-ils  appUcoijiles  qu'ans  accosei 

de  crimes  y  et  non  aua>  prévenus  de  délits  et  de  foninaieé»** 

•    (Rés.  afF.) 

'    Les  prévenus  sont-ils  fgndés  à  prétendre  que  leur  défense  9.  i^f' 

nie,  lorsque,  après  avoir  été  mis  d  même  de  rétracter  les  pfsrokip 

eitds  prononcées  d  l'occasion  de  leur  défense^  et  incriminées  per* 

ministère  public,  ils  ont,  loin  de  les  attribuer  d  la  chaleur  dt  ii^ 

firo^isiBi^ionji  déclaré  au  contraire  jr  p^sister?  (Rés.  n^.} 

Les  ;i^Miff^n%  cm^mie-  par  •  paroks  emers  des  m^giiitrats  dt  f^tè^ 


eouA  »B  cÀifimétti  '  MB 

.wdmhâ9ir0iif9ujmiicî<iûre ,  dans  Texercice  ^  leum  I^Mï^ds, 

,  xeaof  qiUsowt  dirigés  contre  une  cour  ou  un  tribunal  d  l^audient», 
ébiveniMls  êire  punis  d0S  peines  portées  en  l*art.  22a  da  C.  pén,'^ 
ïït  non  de  telles  prowm^  par  l'art.  i5  de  la  loi  du  17  mai 

rlBig/ef  per  l^art.S  de  la  loi  du  25  mors  1822^^  (Rës.  aff.) 

i^am  «»  detniêr  cas,  l^^ert.  ^delaloidaaô  mai  1819  est'-U  appli^ 
f««^^  (ftés.  iiég.> . 

Céf  jtoréf  font^iés  paarUe  kUégrante  des  cours  d*assises  ,  et  leur  intev* 
vention  .est-elle  nécesmire,  pour  le  jugement' des  crimes  et  d4iit$ 
cemmis  à  l* audience ,  dont  la  répression  immédiate  et  sans  dësem^ 
parer  est  icomméindée  par  la  loi?  (liés,  nég.)  G.  d*insl.  criin\  ^ 
art.  181  et  Soy,  et  loi  da  4  niars  i85i. 

ifi  charte  de  1 85o  k  la  loi  du  ^•octobre  de  la  mJhine  as\nèe^  qm  aftri" 

-^Mtfnt  «Hé  jury  la  connàksano^  des  délits  commis  par  la  voie  dt  ta 

presse  y  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication ^  ont^elles  modifié  , 

*pour  lés  délits  de  cette  nature  quisereàent  èommk  d-  i^auéience, 

.  (a  juridietiùn  exceptionnelle  établie  par  les  aai^  181  et5o'j  du  C, 

»  ^îwt.  crim.  ?  {Ris.  n^*) 

^d  de  là  loi  du  4  mars  i85i  nUse  en  comparaison  avec  l'art.  5o8 
da mèim codef.,%  Les  changementsappùntés  par  cette  loi  dans  le 

.'-nombre    des  magistrats  ewigé  pour-  composer  les  cours  d'assises 

m  » 

éokeni'rils  en  produire  aussi  dane^  leurs  attributions  relativement 

«  «aux .  crimes  commis  d  leur  audience  ?  (Nom  rés?)  (  1  )  > 

■  ■  '  .'•,"''•  "  ■  '* 

(ï]  On  verra,  par  icinotif  deTarrèt  qui  se  rattache  à  cette  queslloa» 

|ae  la  cour  de  cassatioa  a  )ngé  î^uXile  de  s'en  occuper.  Toutefois  elle 

ift  assez  importante  pour  que  nous  croyons  nécessaire  de  suppléer  au 

Oence  de  Tarrét  par  la  réponse  de  M.  le  procureur-général  an  moyen  de 

msatiott  qui  était  propoHé.—  tici,  a-t-il  dit,  la  difficoUé  est  réelle;  elle 

l^ontre  qu^il  ne  faut  pas  se  porter  légèrement  à  changer  les  lois;  et 

fae,  lorsqu'on  touche  h  une  partie  de  la  législation,  il  faut  prendre  l» 

mDp%  de  voir  81  .on.  ne  préjudlcie  pas  à  d'autres  parties,  edr  s'il  estTrai 

I» dire  lie  fyl,jjfgB.,brieve.  sentence,  on  peut  dire.de  même  d'qneloi 

nréfléchie.  »  Ce  magistrat  a  été  d*a^8,  sa  reste,  que  la  loi  ajsnt  pin- 

6t  exigé  une  proportion  dans  la  majorité  des  voix  c^n^aii  nombre  fixe,# 

èa  art.   $07  et  5p8  seraient  entore  applicablea  si  la  condamut^tion 

ilait  pronpncée  à   l'unanimité t  et  il  a  pensé,  ei\  résultat,  tfan  cetts  * 

Ufficul^  ne  ppurjrait  être  élevée  dans  Fespèçe  déférée  à  la  cour,  parce 

lue  la  cour  d'assises  n'avait  pas  à  décider  ^ur  un  crime  par  applicoiitîoii. 

itt  art.  5o7  et  ^08,.  mais  à  prononcer  sur  un  simple  délit  en  vertu  de 

:'art»  181,  qui  nexîge pas  d'autre  majorité  que  la majotilé  simple;  4'oik\ 

ia  tiré  la  conséquence  que  la  cour  avjiii  rempli  le*  conditions  esigéfl. 

)ar  cel  article,  dont  elle  «fait  ff^t  nne  ^lyste  application.        ^    .  *    -  • 


.  d^mtrê  eua^p  m  Ut  défignanipar  tm  nom  générique^  comme  tthé 
'  iU  rich^  privQ^és,  dêlxmr^à»!^^  se  remL4l  c&upabU^é^ 

firépu'par  i^wrt,  lo  ék  la  loi  da  2&  nuars  k8^  ?  (Rës*  alL)    '  '• 
1^  ffràmm  auquuil  il  m  été  faU  l*applimti»n  d^wi^  hi  (fui  prmmf 

ICM  /Mfhf  M^tm  ftrtû  quê.€eUê  dêkihi  ^,liU  $êt  éténpiri^mtÊSi 

ûpidUâMe  ut-Hl  receeMti  d  demander  l^iomaleâian  de  PmrH  à 
*  auuê  de  UiU  erreur,  de  lofueile-U  ne  reçoit  eUiCÊm.  ft^némf 
u  (Réf.  négO  C.  d'insl«  moou ,  att.  4 1  »^    * 
Aaaiijôt^  hM0À»h  wfT  AtTftis,  xsuBHEâ^s  ui  soçnlïiBis 

,^fluf  da  fiffUfiley'G.  hz  Mn«isTi&«  ^blic  . 
.  Plnsteon  membres  de  la  ncyciëte  des  Jmis  dkt  peu^,  db 
Bomlure  deiqvels  étaient  Qertei$,  Blm^,  Bornas,  ReepeU^ 
Thouret  et  Trékii,.{iareut  reiwoyés  devant  ia  cour  d'assises^ 
dépaitenieiit  de  la  Semé  seas  la  prévention  de  divers  dâili 
commis  par  la  voie  de  la  -pressa.,  nc^aininent  d'eatcitattoa  àlî 
haine  et  au  rappris  do.  gtayeraemenr,  de  provocation  nsB 
«sdvied'effetaurenventittent  dagon^erneoiént  daroi,  etd^cf 
fenses  envers  la  personne  du  roi.       •    \    ^ 

•  Bonias^.l'nn  d'enii,  était  prévenu  aussi  d'avoir  pnblié  «b 
écrit  devant  servir  à  sa  défense ,  lequel  ét^t  incriaiiné  par  fc 
ministère  public ,  et  déféré  à  la  cour  par  une  assignation.  QtOt 
affaire  fut  jointe  à  lapremièrey  attc^Mfci'sa  çonnex,ité,  etiïM 
frocédé  sur  Tune  et  sur  l'antre  conjointement. 

Dans  le  cours  des  débats,  et  à  raudienee  du  lo  janv  \&^y 
Bouias,  s'adressant  au  public  qui  y  assistait,  l'invita  <2  s« ri^ips* 
ier  la  macère  indigne ,  disait*il ,  dont  ces  déèpis  étaient  dirigés,  -- 
Les  autres  prévenus  déclarèreait  adhérer  à  ses  paroles^  L'ave* 
cat-général,  qui  remplissait  les  fonctions  du, ministère  pobfe 
requit  la  cour  de  se  constituer  immédiatement  juge  de  cet  0»» 
trage ,  et  de  ifaire  à  Bouias  l^pplication*  de  l'art.  9  de  la  1«  di 
17  mai  1619;  et  ^  après  avoir  entendii  le  prévenu  et«onav0^ 
cat,  la  cour  condamna  Boniàs  à  quinze  jours  d'emprisoooeir 
'meut  et  à  100  fr.  d'amende. 

A  l'audience  du  11,  après  que  Raspail  eut , présenté  sa  dé- 
fense,  l'avocat'général  Incrimina  plusieurs  passages  de  son  <fi»* 
coiirs,  dont  il  requit  l'insertion  au  procès- verbal ,  et  cette  ii^ 
.  sertion  fut  ordonnée  par  la  cour.. — Raspail  prit  la  parole  po« 
U  plaindre  que  siss  paroles  avaient  été  atténuées  par  ravocar* 
Hénéral;  il  les  reinrôdaisit  teiLtiieUement,  et  l'avoeat^énâJ 
pr^slBta  sur:i«tt  incident  un  réquisitoire. 


(irs  passage»  des  disooar^  ptoooùcës  piour  leur  d^ease  par 
Kfiipi  et  Bqnias ,  et  se  réserva  d'y  faire  statuer  après  le  ]««« 
foent'de  rjBiffaire.  —  La  Qour  lui  doana  àete  de  ses  réqai4t4- 
p^*-^jM«I>ap0Bt,  avocate  de  Bonias,  protesta  contre  V^^ 
Oke  p€fftee>à  la  liberté  de  la..dé£ei|9è^' et  se  |*etii^  de  Tau- 
»ee. — M»  Allié,  avocatde  Tr^at,  protesta  aussi ,  à  r^iete-*' 
l)de  M*  Dupont ,  et  dit  que ,  »  puisque  le  droit  de  la  défcpise* 
lit  aossi^  iadignemeot  violée  il  se  retirait  aussi,  eu  s^élevaat 
tsudt  fg'il  était  eu  lui  contre,  teat^  ces  hont«<ise»>traditioB0 
lia  restauration.  »  --;  Il  se  di^posài^  en  effet  à  quitter  Taia*- 
mce  lorsque  lé  président  de  la  coar  commanda  aux  géndar^t 
il  de  service  de  Vea  empêcher;  Il  «etourna  an  barreau  , 
|is,pour  Y  réitérer  ses  protestatioas ,  et  fiour  déclarer  qu'il 
Insistait  dans  ses  .paroles.  ^-  (•'avoçat-^génàral  requit  qtie  la. 
OR,  statuant  comipo^conieil  de  diseipfiiie^  le  suspendit  de 
ifiTÙùd  de  sa  prçfession,  «t.la  cour;  en  tevtu  des  art..io5' 
k;^ret  du  5a  mars .1808,  5i  i  du  Gk  d'instv  crim.«  et3 1  de  la 
Ldu  22  vent,  de  Tan  12,  rendit  nn  ariiêt  par  lequel  elle  lut 
jfoignit  d'être  plus  circpnspect  à  Tayenir,  et  le  su^tpeadit  pen<* 
jDt  un  an  .de  ses  foiakctions  d'^vocat.^ 

fieryais ,  Bonias ,  Ràspa^  et  Thouret  ^  déclarèrent  adhérer  . 
^/paroles  de  M*"  Allié,  a,  lesquelles^  direot-ils,  contenaient 
i^pi^ic^  de  leur  pensée.  »  ;—  Ces  débats  orageiix  donnè^- 
p^  Ixtvi  à  la  auspension  de  l'audience  ,  qui  fut  reprise  bientôt 
pès.  (iorsque  là  conriut  rentrée ,  les  autres  avocaf  s  des  pré«*- 
aus  déclarèrent  à  leur  tour  q\ie,  la  défense  n'étant  pas  libre, 
étaii^nt  obligés  de  s'abstenir^  -et  ils  se  retirèrent. 
£a  l'absence  4e  leurs  avQcata,  les  prévenus  se  défaidireat. 
(jçessivement  eux-mêmest — Ensuite  le  président,  leur  adres-*. 
jtf  la  parole  en  commun  i  demanda  sUls  avaient  encore  quel-* 
H  cbose  à  ajouter  à  leur  djéfcnse  y^etGervais  ayant  répondu* 
IgiAttvemei^t,  le  président  déclara  les  débats,  terminés  ;  mais 
i^il  et  d'autres  prévenus  ayant  réelamé  contre  la  clôture  * 
Ni  débats  mosi.  prononcée  sur  la  réponse  d'un  d'entre  eux ,  la  , 
Pt*  les  cottttnnadu  consentement  d&  l'avoeat-général ,  et  la 
Kense  a;yaat  été  définitivement  ép^uîsée ,  ils  furent  enfin  clos. 
{i^  jury  ne  tarda  pas  à  prononcer  son  verdiqt ,  par  lequel  il . 
f^ra  les  prévenus  non  coupable^  des  délits  qui  leur  étaients> 
^tés,  et  la  cour  prononça  leur  acquittement. 
Ici.oooqimencent  d^  nouveaui»  débats  l^vec  las  mêmes  pré¥a«- 
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Busw  Aptes  4a  pf^îMicîation  de  rarrèt,  ravocat-^génénli^ 
nanda  qu'il  tut  statue  par  la  ccmr  sar  les  r&erveà  ({nll  trift 
fiûtes  à  cette  audience  et  aux  aa^îencés  précédentes,  à  nom 
des  expresiioBs  qu'il  avait  signalées  comme  GooteiianrdsaiH 
liages  envers  le$  magistrats  dans  t'exereice  de  leurs  foictiaiy 
et  une  dtfiunatmi  et  dés  injures,  à  raison  de  &its  rél&'i 
'  êek  Ibpctions. 
*  lie  président  nomma  d'oil|ce  un  avocat  ani^  préveim,fQV 
les  défendre  sur  la  nouvelle  prévention  qui  était  élcTéecortre 
eux.  Ils  refusèrent  l'assistance  de  cet  avocate,  et  Biaequi^lo- 
Aias,  Gervais,  Raspail  et  Tfaouret ,  proposèrent  eaK-métf 
leur  défense. 

Immédiatement  après ,  et  à  Taudience  dit .  m^e  joiff  R 
janvier^  l'a  cour  rendit  un  arrêt  par  lequel  elle  condamuaBik 
pail  et  Bonias  à  quinze'  mois^  de  prison  et  5oo  fr.  d'amende, 
Blanqui  à  un  an  de  prison  et  ^oo  ir.  d'amende ,  et  Gcnaiiil 
Thouret  à  six  mois  de  4>risott  et  t  oo  fr.  d'amende.  — -  Les  m- 
tifs  de  cet  arrêt  sont ,  en  substance ,  «  qu'indépendannsentèi 
règles  ordinaires  tracées  pour  la  poursuite  et  le  jogementib 
délits  devant  les  jnridiotiôns  coropételites^  les  art.  i8i,5oii^ 
5o5  du  C.  d'inst*.  crim.  ont,  par  uiie  disposition  esceptki* 
Belle  ,  attribué  aux  cours  d'assises  la  compétence  néoesaÎR 
pour  statuer  iraniédiatement  et  sans  désemparer  snr  les  dî- 
mes et  les  délits  commis  dans  reneeirîte  et'pendadt  la  (hineè 
l'audience  ;  —  Que  ce  droit ,  même  ce  devoir,  'leur  sont-e»* 
férés  et  imposés  dans  l'intérêt  de  là  jusîce  et  de  la  vérité,  (hrt 
le  magistrat) itémoin  du  délit,  est  le  Meilleur  appréciateor)^ 
Que  les  lois  nouvelles,  relatives  aux  délits  commis  par  voie è 
publication,  n'ont  abrogé  ni  tacitement  ni  expressânent ce 
dispositions  exceptionnelles  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  totiche  Raspail^  que,  dans  leifif* 
cours  qu'il  a  pronoricé  à  l'audience,  il  s*est  rendu  .conp»» 
d'offense  envers  la  personne  du  roî ,  et  de  provocation  w*"*^ 
\vie  d'effet  a  a  renversement  du  gouvernement  ^  dans  A^ 
passages ,  et  notamment ,  etc.  ; 

«  En  ce  qui  touche  Blanqui,  qu'il  s'est  rendu  coupable  A^ 
voir  cherché  à  tronbler  la  paix  ptiblique'en  excitant  leia^ 
et  la  haine  des  citoyens  contre  plusieurs  classes  de  persosa* 
qu'il  a  désignées  tour  à  tour  par  les  noms  de  richss prkiU^^ 
bourgeois 9  (kins  divers  passages  du  diseours  par  lui  prononce' 

raudience,  et  nol9ii)ment,€lc«...c  j 
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9t  Eâ  ee  qai  tot^iii^  Boutas ,  qu'il  s'est  miidiir  cempàiAé  ^o£- 
1^  envers  la  personne  da  roi  en  ei^cit^nt  à  la  haine  et  au 
(|épris  du  goavememeat  du  roi ,  dans  divers  passages  du  dis^ 
ours  par  lui  prononce  à  raùdience,  et  notamment,  etc«...-^ 
^'à  raudienée  du  1 1  du  courant  y  durant  les  débats,  en  pav- 
iBt  des'juges,  i\  a  demandé  qu'on  lui  fît  covau^e  qwtl  étaii  ce- 
t^iUla  bande  des-  juges  auquel  U  avait  d  imputer  U  fait. dont  H  iè 
fégniit;  —  Qure  ^*par  ce.-discours  publiquement  proféré  dans 
enceinte  et  pendant  la  durée  de 'Taudieuce,  il  s'est  rendu 
icnifteUe  d't)iitriage«:  faits  publiquament  à  des  *fonctionnaire9 

«  En  ce  quidouche  Gervaîit-et  Thènret,  qa*à  l'audience  du 
1  j^iY.  ils  ont  proféré  qu'i^  pratestaient  'centre  la  déloyauté 
r  ^  comh  et  fia  minUfère  public;  que  U  conduite  de  la  cour  avait 
^  déloyale  et  indigui»;  — Q«Ci  par  ces  discours  publique-* 
^«nt  proférés  daiis  r0nceinieet  pendant  la  durée  de  l'audien-^ 
^\  ils  se  sont  rendus  cdup^blçs  d'outrages  faits  publiquement 
|mc$  fonctionnaires  publics  à  raison  de  leurs  fonctions^ 
^  l'ous.  lesquels  délits  sont  prévus  par  les  art.  i,  2,  9  de  la 
'^du  ly  mai  18195  4,  6*et  10  de  la  loi  du  tA  mars  1822;  -— 
5t  vu  r8rt..565  du  C.  d'inst.  crim ,  etc.  ». 

Gervais,  Bonias,  Bhâaqui ,  Raspail^t  Thouret ,  se  $Qnt  poni*^ 
Us  ^n  cassatioB  contre  cet  arrêt*  Celui  du  1  o  janv.,  rendu  cob«* 
^j^oniasy  a  fait  aussi  l'objet  -d'un  pourvoi  d<;  la  part  de*  ce 
|irnier.-f*Tous  les  demandeurs,  en  cassation  étaient  en  état» 
'^^n  liberté  provis6îreâous  cauiioit,  sauf  Ger^ais^  qui  n'avait 
>^  mime.  QonglgQ^  l'amende  eiigée  par 'la  loi  décelai  qui  se 
l^fvoit  toritre  un  airêt  qui  lui  applique  une  peine  corrce* 
KinneUe.  .-^  Les  moyens  de  cassation  proposés  contre  l'un  et 
^irtre  arrêts  étaient^ lessuivants  x  W  !•  Violation  do  droit  sa- 
Nde  ia  défense,  et  de  l'art  aS  de  la  loi  àvt.  17  mai  1819.  -^ 
A  défense  doit  jouir  detla  plus-grande  latitude.  Le  juge  ne 
V^taiEoir  les  oreilles  ou!/ertes  que  pour  entendre  ce  qui  tend 
•^'jnstification  du  prévenu  ;  elles  doivent  se  fermer  lorsque  ^ 
^^  la  chaleur  de  la>défense ,  il  lui  échappe  des  paroles  indis* 
^esy  ou  qui  pourraient  lui  être  nuisibles.  C'est  pourquoi, 
'^pv^is  la  loi  invoquée,  les  discours  et  les  écrits  relatifs  à  la 
^^ue  ne  donnent  ouverture  ni  à  l'action  publique ,  ni  à  l'ac* 
ion  Civile  des  parties  ,^  lesquelles  ne  peuvent  être  exercées  qu'à 
^^^  de  f^iits  difiamâtoires  étrang<;rsÀ  la  cause ,  lorsqu'ilsront^ 
te  rése|*véi. 


à*  YMMan  4c8  M  d»  17  et  «6  Éw  At^,  à?ltuu6^ 
Cibarte  de  i85o,  de  laloida  ao  Dct.  i.85o,  de  eeUedaSini^ 
iSSr,  et&iMseapplicatkNidesart,  i8t,'5o4et5o5.daC. 
«rim.  — *  Les  lob  qu'il  est  reproéhëam arrêts  attacpà 
violées  plaeeat  dans  les  attribatioiis  da  jury  les  ëéliftide  i| 
presse  et  tons  les  genres  de  délits  commis  par  «ne  ynedeim 
Jblication  <;faelcoiM}ue.  Comment  donc  ponrrait-bn  pEâadre^ 
«n  présence  de  ces' lois,  qu'on  délit  de:cette  natore  poiieêbs 
jttgé  par  im  tribunal  dans  la  compositioa  duquel  n'entienà 
pas  le  jury,  sans  introduire  dans  la  jurisprudence  lapinsèrm 
ge  de  toutes  les  confusions*,  et  oela  parce  que  le  délit  ma 
éléebmuûsà  raudîenoe...J.»  Les  prévenus  enraient  dose di 
être  renvoyés,  pour  être  jugés  sur  ce  nouveau  délit,  ifi^ 
une  cour  l^lem^it  composée  ^él  svqivaii^les  formes  yoolM 
par  la  loi«  —  Au  reste^  en  supposant  qu'il  fut  possible  d'ak 
mettre  que  la  t:onr  d'asnses  eût^en  le  droit  ^  diaprés  l'art.  Stf 
duC.  d'inst.  crim.,  decoQuaStre  immédiatement  d^on  tel dâi^ 
il  faudrait  encore  combiner  cet  s^de  avec  l'art,  23  de  la  U 
en  17  mai  1819,  qui  appelle  i  y  statuer  Us  Jagé$  saisis  et  is 
ume.  Qr,  ici,  quels  étaient  ces  juges?  Sans  contredit,  lesm 
gistrats  qui  sii^aient ,  et  lés  jurés  composant  avec  c^iut  laoydt 
d'assises/  Dès  lors ,  évidemment ,  les  ^urésauiuient  dûcoDoos^ 
rir  avec  ces  magistrats  au  jugeapen^  du  délit  commis  à  Isor  as* 
dièhce.  £h!  q^'ou  ne  dise  pas  queje&  jurés  ifiie spot  appelés qti* 
pour  juger  un  seul  fait  t  il  jictus  semblerait  plue  coaséquesi» 
fiu  contraire,  de  conclure  des  termes  dans  lesquels  la  M ^ 
conçue  qu'elle  les  investit  aussidu  droit  de  jiigerles  itfftâ» 
fjtUni^  ^  o^lui  qui  ardonué  lieu  à  leur  v^éunioa*         .    *      ' 

S<>  Et  ce  dernier  moyen  coQàidéré  saus^un  autre  rapport,  il 
fiittdrait  tenir  pour  oonatant  qpe  l'arrêt  attaqué  a  violé  notit 
droit  public,  et  fait  une  fausse  application  des  jirt.  181, 5û4  ^ 
5o5  du  G,  d'inst.  crim,  Les  garanties  consacrées  par  BOScodcK 
lie  permettent  pas  que  deux  juges  puissent  pronoucer  uieeos- 
4)aoDination  définitive.Celles  qui  .peuvent  émaner  des  tribniaas  ^ 
Gorreçtioonels,  composés  de  trois  juges  seulement»  soDtasi^t^ 
tes  à  l'appel.  Celles  des  cours  d'itôsises,  qui  aont  définitive!,  ik 
peuvent  être  prononcées  que  par  cinq  juges  aa  moins ,  et  » 
peuvent  être  opérées  que  par  h  réunion  de  quatre  voii,  att 
fermes  de  l'art.  5o8  4uC>  d'tast.  crim*— tLsl  loi  du  4  mars  i&S^t 
en  réduisant  a  trois  juges  le  nombre  dont  se  composent  aufi^ 
d'hui  les  cours  d'assis^,  n'u  rie^  çban^é  à  k  dispoutioB  ^ 

f 
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rpermet  aux  jttges ,  au  nombre  de  trois',  que  de  faire  l'apptlr  0 
M»  4é  U peine  à  de$  faits  reconnus  conÊUtnts  par  le  jury  ;  mab  ' 
Knelevr-permetfm^  déjuger  eua^nUmesd  ce  n(mUnre,  Elle  n'a 
$  ¥Oidn  diminuer  les  garanties  qne  les  prévenus  trouvent 
msun  plus  grand  nombre  Ae  juges,  dont  le  ooncours  est  exi* 
rpar  des  lois  antérieures  non  révoquées. 
4*  Relative^ient  à  Blanqui  particulièrement ,  fausse  appli» 
tooii  de  la  loi  du  25  mars  iSaa ,  art.  10 ,  en  ce  que  la  cour  .  ' 
^^Bues  de  la  Sjeine  a  oon^déré  comme  formant  une  cUtsie  de. 
^X«M>dans  le  sen&decet  arjticle ,  ceux  qui  étaient  désignés  par 
^m  sous  Isi  dénomination  de  rkkes  prkUigiis,  de  bourgeois,  \ 
«oAtre  lesqnels'il  est  prétendu  par  l'acéusation  qu'il  excitait 
'W^fe  et  le  mépris  4es  autres  citoyens;  tandis  que ,  dans  notre 
■Ine  constitutionnelle ,  il  n'y  a  pas  plus  de  bourgeois  qu'il  n'y 
wséîgneurs ,  de  serfe  et  de'  vilains ,  et  que  la  dénomination  ♦ 
ifutkes  pritUéglés  ne  peut  raisonnablement  s'appliquer  à  cette 
Wection  spéciale  d'individus. 

5*  Enfin  y  dans  l'intérêt  de  Bonias  et  dé  Thouret ,  violation         • 
'«a loi  du  ly  inai  1819 ,  fausse  application  d^  l'art.  232  du      1 
'f^Q* ,  et  incompétence  de  la  cour^  —  En  eifei,  le  délit  im-' 
^  a  Bonias  et  à  Thonret  consistait  à  avoir,  dans  leurs  dis- 
!•**»  profé^s  à  l'audience  y  c'est-à-dire  dans  un  lieu  public,  ou* 
V  *a  ceur  par  des^termès  dlffamatbireS  et  injurieux;  mais,  à  * 
•Ml  de  ce  délit ,  ils  étàieiot  punissables  des  peines  pronon- 

*  par  Tfirt.  i5  de  lia  loi  du  17  mai  1819,  qui  s'applique  à  la 
^ojation  et  à  l'injure  çohtre  les  cours,  tribunaux ,  ou  au- 

^  corps  eon^titnéB ,  et  non  de  celles  portées  par  Fart.  22a  du  <« 
peu.,  qu^  U0  «'appliqile  qu'aux  outrages  par  parole^  adres- 
^Mttn  ou' plusieurs  magistrats  individuellement  à  raison  de  leurs 
ûctions. — Et  leur  juge  naturel  et  légal  était  le  jnry,  aux  ter- 
*»  des  lois  des  26'mai  i8iû,  20  oct.  i85o  et  18  avr.  i85i. 
A'U  2^  février  i852 ,  AniiâT  de  la  cour  de  cassation ,  obam* 

•  criminelle,  M.  de  Bastard  président,  M.  hambert  rappor-*  * 
•R»  M.  Crémleua avocat,  par  lequel  ;* 

*LA  COU^,  —  Sur  le»  conclasîoDs  conformes  de  91.  Dupln  aîné, 
o^nrcw-général;  —  En  ce  qui  louche  Prançoîs-GrûiUaume  GenraSs»' 
'  Attend9  qnll  ne  produit  ïà  la  quittance  ni  la  couçigqaUou  d*amen- 
»  ai  l«s  pièces  qui  ' peuvent  ea  tenir  lien,  ai  la  preulre  qu*il  est  en*    . 
^*  conformément  aux  arl.  419,   430  et  4jii  du  G^  d'iuat.  criia.,*- 
P^i>â«B  Frmçois-Qnillaume  6«rraiB,  non  jrecevsble  co  aon  pet^-  I 
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▼oî,  Cl  cottdbimnr ledit Oervaû  en  rtmende  d«  iSc^  £r«  imten  bn^ 
•  public; 

•  En  ce  qoi  touche  le  pourvoi  formé  par  Henri  Boiiias  contre  lintt 
du  1  o  j  anTier ,  —  Attendu  la  connexîtd.  la  cpur  j oint  ce  poenoi  i  » 
lui  qui  a  élé  déclaré  par  lé  même  Henri  Boniaa,  François  Vioceatla^ 

4î»il,  Louis-Augoïtc  Blanqui,  el  VjBcenUAnlon^  Thouret,  cootr^i'» 
rdt  du  la  janvier;  —  Ef  statuant  sur  le  tout, 

•  Sur  la  première  branche  du  premier  mojen,  —  AUenda,  «  («^ 
que  h  retraite'  des  défenseurs  a  éléToIontaire  et  n'est  pas  le  laUela 
cour  d'assises  nî  de  son  président;  que  la  suspensîon  de  M'Allie,  tu 
d'eux,  n*a  élé  que  VappHcation  légale  et  légitime  du  pouToir  conférii 
celte  cour  par  Tari.  35  de  la  loi  du  17  mai  18^19;  que  le  préienaBj- 

<  Ifias  a  été  assisté  de  M*  Dupont  à  Fâudience  du  10  janvier,  }o«r» 
quel  il  a  été  une  première  [bis  cc^ndamaé;  que  lef  tnémesBooi»,  Ait- 
pail,Blanqui  et  Thouret,  étaient  également  assistés  de  leon  4âb 
aéurs  lorsque  les  pa|roh?»  incriminées  ont  été  par  eux  proféréesjif^ 
président  de  la  cour  d^assjses,  avani  d*Quvrir  4cs  débats  sur  cespanfo 
a  nommé  un  avocat  d  office  pour  défendre  les  demandeansv» 
nouveaux  délits;  qu'ils  ne  se  sont  pas  plaint»  de  linsuflGsançed^edH» 
nomInalîoQt  qu'ils  ont  au  contraire  ibi:mellement  repoussé  ce  èHkt 
seur,  qur  a  été  obligé  de  s'abslènir  par  suite  de  leur  refus; 

•  attendu,  en  droit,  que  hîs  «rt.  294  et  607  du  G.  dWt  trim.,fi 
prescrivenrla  lAmination  d'un  défenseur  d'office,  ne  sont  sppllcahb 
qu'aux  aecpêéê  de  crimes,  et  noaaux/irÀ;^ait«  de  d^iisna  decoat* 
mentions; 

*.  «Sur  la  deuxième  branche  du  premie)r  mofen,  —  Atteada  qsftlp 
procès- verbal  des  débat»  constate  que  RaspaiU  Blanqui,  Boalas  ci Iks» 
ret,  ont  été  mis  à  portée  de  rétracter  les  paroles  par  ^nx.prpi«»««lii 
1  occaBion  de  leur  défense ,  qui  ont  été  incrîminéiBa  par  le  iiHni«'ièfe|> 
blic ,  et  qu'au  lieu  d'attribuer  ces  paroles  à  la  chaleur  delà  dékm^ 
préYenus  y  ont  persisté  ;  —  Que,  notamment,  Raspail  a  déclaré  que  II 
toinistère  public  les  avait  aUénuées,  et,  Blaoqui,  que  le  îniaJslèrefulifc 
avait  donné  de  la  publicité  à  son  système  d'économie poliliqne,  qo'à- 
tî  !è  dix)it  de  défense  n'a  pas  été  menacé  ;      .    ". 

»  Sur  la  troisième  branche  du  premier  moyen ,  et  la  première  hi* 
che  du  deuxième  paoyen,— Attendu  quil  résulte  suffisamment  à  F»* 
cès-verbal  des  débals  et  de  l'arrêt  attaqM,'  que  les  faits  dont  Raapaa> 
dias  et  Blanqui.  sont  déclarés  coupables,  n'étaient  nila  reprodoclMsà 
le  développement  des  écrits  incriminés  .que  là  cour  d  assises  a  doscf 
les  considérer  comme  constitutifs  (Je  déUts  nouveaux  et  distinct»  tl««* 
de  ili  poursuite,  bien  quHs  fusseut  de  môme  nature  ;— Qu'en  appli^w"' 
à  ces  faits  la  disposition  des  lois  qui  les  ont  prévus  et  punis,  eh^ 
violé  ni  la  liberté  de  la  défense,  ni  Fart.  2  5  de  la  loi  du  17  mai  i^ 
-^  Que  d'ailleurs  cet  article  est  inapplicable  à  l'espèce,  puisqu'il  nefl» 
cerne  que  la  diflfamatîon  ou  jinjure  résaltant,^  envers  le»  partie*** 
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flfep9*^es  discotnrs  prônonicég,  où  des  écrits  respcctivemcat  produîU 
tant  les  conw  et  les  tribunaux;  —  Attendu  que  l'art,  i5  de  Ja  loi  du  " 
riaai  1819,  et  Tart.  6  de  celle  du  a5  mar»  1822,  ne  s'appliquent  qu  a 
diffamation  ou  à  Hajurc  commises  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par 
lit  antre  moyen  de  publication ,  contre  des  cours  ou  tribunaux ,  ppur 
f  faiii  fautifs  d  leurs  foniftionls;  quils  n'opt  donc, pas  dérogé  à  rartf 
\^  du  C.  pén. ,  qui  prévolt  et  punit  les  outrages  par  pm'oU»  que  les  ma-  - 
rtrals  de  l'ordre  adiûînîstratîf  ou  judiciaire  auront  rjBçus  dan$  Cescfir^ 
Je  de  letfrs  fonctions,  et  spécialement  V outrage,  qui  a  eu  lieu  à  Vaudier^ 
Me  cour  ou  d'un  lr«6iina/,'—  Attendu  d  aijleurs  que  Tari.  4  de  |a  loi 
1  26  mai  1819  n'est  pas  applicable  aux  délits  commis  contrée  un  tri- 
JJial  k  son  audience;  que  dès  lors  Tarrêt  attaqué  ne  contient  aucune 
ojatian  des  dispositions'précitées  ;  ; 

f  Sur  la  deuxième  branche  du  deuxième  mojen^eteiur  le  troisième 
fi^en,— Attendu  que  Tart.  18 1  du  G.  dlnsl.  çrim.  donne,  aux  cours  en 
i^nU  et  conséqnemment  aux  cours  d'assises,  le  droit  de  juger  les  cri- 
Wetdéljits  eommrs  dans  Tenceinteet  pendant  la  durée  de  leur  audience; 
fB,  diaprés  l'art.  1"  de  la  loi  du  4 mars  i85i,  les  cours  d'assises  se  com- 
wèntdes  magistrats  dc^signés  pour  cb  , faire  partie,  du  ministère  public 
<fe  greffier  ;  —  Qu'elles  existent  indépendamment  desfurés,  dont  le 
tacours  n  a  Ucu  que  pour.prononcer  sur  Usa,  faits  qui  leur  ont  été  dé- 
p^  dans  les  forme?  prescrites  par  la  fol;  qu'elles , prénomment' snp 
•  incidents  de  l'audience,  appliquent  la  peine,  statuent  i^ur  les  dom- 
tages-iaiérêls ,  et  jugent  les  contumaces;^  Quelles <KRposi lions com-  , 
nées  des  art.  607  et  5o8  dudit  code  repoussent  l'idée  que  l'intcrTeu-»  ' 
fa  des  jui'és  présents  à  la  perpétration  flagjrante,  même  d'un  crime» 
It nécessaire  pour  le  constater;—  Qu'en  effet  les  jurés  présents  au 
Pi  «M  crime  commiià  raudfence,  soîl  qu'ils  l'aient  été  ^  l'occasion 
Waît>de  l'accusation,  soit  qu'ils  proviennent  d'uiv  fait  entièrement 
viager,  li'én  sont  pas  moins  saas  qualité  et  sans  (nridiction  p«>nr  en. 
tBUattre ,  parce  que  leur  pouvoir  ert  circonscrit  dans  le  fait  unique 
^r* lequel  ils  ont  ^té  désignés  par  le  sort, «et  acceptés  par  laccusé 
^me  Pgesv  —  Qu'obligée  de  procéder  au  jugement,  de  suite  et  san$ 
*9mparef,  la  cour  d^assises  doit  donc,  selon  les  termes  formels  do 
'H.  18^1,  conslater  seule  et  punir  les  délits  flagrants  qui  sont  commît 
»n  «bdieiice;  — .  Que  la  Charte  de  i85o  et  la  loi  du  8  oct.  de  la  mê- 
^  aaaéo,  en  ce  qui  concerne  les  délits  correctionnel»  dont  elles  attri- 
but la  çonnaîssaoce  au  jury,  n'ont  nullement  môdiOé  la  juridiction 
(^tibnnelle  et  d'ordre  publFc  établi  par  ledit  art,  181  ;  —  Alteddâ 
Ml  est  infime  de  rechercher  qudle  peut  être ,  sur  le  jugement  des  cri- 
^  commis  à  l'audience,  Tiniluence  de  la  loi  du.  4  mars  i85i,  qui  ré* 
**tà  trois  le  tionibre  des  juges  des- cours  d'assises,  puisqu'il  ne  s'agit 
'iïs  la  cause  que  de  délits  correclionaeli*,  pour  la  répression  desquels 
[«iiaiple  maj mité  des  ju-ges  suffît;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n*a 
*^itil%  ni  l'excès  de  pouvor  ni  la'  Violation  qui  lui  soat  reproché»; 
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•  En' ce  qol  touche  ptrtieiilièreDieiit  Bltnqiu,  ^—  Attendu  ipi'eieifif 
lo  méprif  oa  U  haine  des  ritofent  contre  one  portion  ffenlre  m*  4 
les  désignent  par  nn  nom  géDériqné,  e*ést  chercher  à  troaUerli  p4t 
pnhiiqne  dans  le  sens  et  le  Véritable  esprit  de  fart  lo  de  la  Idih  A 
mars  i&aa  ;  que  les  faits  dont  Tarrêt  attaqué  déclare  le  demandegrlli 
pable  consdtnent  donc  ce^élit,  et  que  dès  lors  la  dispositioftà  é| 
article  loi  a  é^é  jnslement  appliquée  s  '         -  ;  i 

•  En  ce  qni  concerne  Bonias  et  Thouret^  —  Attfendn  qa*à  iiitâéj^  j 
Tarrét  attaqoé ,  an  tien  de  lenr  infliger  les  p^es  portées  par  Ftitiiâ 
dn  G.  pén.,  ne  leur  a  fait  qne  rappÙcation^de  Fart.  5  de  la  Iddii  1 
mars  1839  $  mais  qne,  la  peine  prononcée  par  ce  dernier  artide  éli|B  | 
moins  forte  qne  Tantre,  il  n*eu'  est  résulté  pour  ewt  aucun  préjidi4i 

,«t  quils  ne  peuvent ,  dès  lors,  d*après  Fart.  4i  &  du  G.  dinit  éli^.\ 

être  reccrables  à  s*eA  plaindre  \  ^ 

a£n  ce  qui  concerne  fiéspail  et  les  antres 'demandean,  —  AilMi 

'  que  les  deux  arrêts  dont  il  s'agit  on|  été  rendus  publiqueoient,  apdA 

constatation  des  faits,  Taudition  des  prérenus  et  dn  ministère  piifaiK 

qne  ces  arrêts  sont  d*aiileurs  réguliers  dans  leur  forme;  —  Rinifi' 

J.  L  C. 

COUR  DE  CASSATION. 

■Lortatu  ta ioffr  de  cassation  a  annulé,  en.vertu.de  <'art. Sotfc* 
.  ;  hi  </«  27  vent.  On  8,  l^àete  par  lequel  un  tribunal  avait  refusé  ft 
recevoir  le  serment  d'un  fonctonnaire,  ce  tribunal  doiUil  de.cot^ 
mer  purement  et  simplement  à  cette  dédsien,  et  recevoir  le  sirmé 
du  fonctionnaire?  (Ké$.  aff.) 
Commet'-il  un  excès  de  pouvoir  en  délibérant  de  .iMuveau  eienui^ 
cloront  incompétent  pour  statuer  sur  une  question  défiwtiiiaÊi^ 
et  irrévocablement  Jugée  par  la  cour  suprême?  {Kés*  a£} 

.     ,  Réquisitoire  du  Procureur-général. 

»,  '  ■    • 

'  .Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  25  août  i83it  ftJH' 
.  jugé  qae  la  loi  da  5i  août  i85o ,  relative  an  serinent  des  â»^ 
tionnaires^  n'avait  pas  abrogé  la  loi  du  29  août  i790)<pû^ 
met  à  un  serment  particulier  les  employés  de  la  posjbeaiil^ 
très ,  et  ayant  annuU  «une  décision  du  tribqnal  de  Mortapt 
qui  avait  refusé  d'admettre  le  «enr  Rogeard,  employa»*'' 
prestation  de  ce  serment  spécial  (i),  le  sieur  Rogeard  s^estftfr 
Sente  de  nouveau,  le  8  oct.  i85i,  devant  le  tribunal  deM<^ 
tagne ,  à  l'effet  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  de  179^ 
— Mais  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  par  lesmoti^sH' 
vants; 

(i)'Voy.'  cet  arrêt  ci^esseusy  p*  47*  '       *.       •  '     *  '. 


>  • 


eoum  DE  cuwATioiv .  S^ 

«  C^nsidiSniBt  q^  le  tribonai  a  4fvi»é  éâ  juridiction  cm  ^ 
ortant  sa  décisipiflni  17  mars  dernier  |  -r-Qae^  quelle  qnt 
St  la  dénomination  qne  Vàu  attribae  à  cette  décision ,  il  «it 
>nstant  que  le  tnbnnal  a  jngé  que,  d'après  la' loi  du  5t  aoil^ 
^So ,  il  ne  pouvait  être  prêté  d'autre  serment  que  celui  qu'elle 
^erminej— Que,  $î  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent.  anSdonM 
ii.]g|ouvememént  le  droit  de  dénoncer  à  la  cour  de  cÉssatio» 
is  actes  par  lesquels  les  juges  odt  excédé  leurs  pouvoirs ,  et  i 
I  section  des  requêtes  celui  de  les  annuler, s'il  y  a  lieu,  il  ne 
'ensttk  pçs  que  le  même  tribunal  puisse'  être  ressaisi  de  la 
|éme  question^  «—  Que  cet  article  s'y  oppose  formellement  y 
^pLsxfue  l'annulation  est  prononcée ,  êan$  préjudU»  du  droit  dm 
io^ies  intéressées^  et  qu'ainsi  le  jugeaient  coBtinue  de  subsistclr 
"leur  égard  ;  —  Considérant ,  enfin ,  qu'il  répugne  à  l'enseoÉ^, 
le  de  la  législation  sur  la  matière',  et  notamment  à  Part.  87 
b  ta  loi  du  27  vent.,  que  lé  tribunal  dont  la  décision  est  ca»-  . 
^  et  annulée  soit  de  nouveau  constitué  juge  de  la  même  qties^ 
énj  que,  d'une, part  la  liberté 4le  son  opinion  et  l'expression 
e  sa  conscience  seraient  gênés  par  l'autorité  de  la  cour  supré^ 
pe  *y  que ,.  d'une  autre  part,  on  violerait  ainsi  le  (^ncipe  ^qn^CMi 
is  de  dissidence  entre  les  tribuiiaux  et  la  çôur  de  cassation  y 
W  an  pouvoir  legislatifqu'ilappartient  d'interpréter  la  loi.  b 

Le  procureur-général  près  la  cour  de  cassation  s'est  jKKirva 
(Hïtre  cette  nouvelle  décision  en  ve^u  de  l'art.  80  de  la  lôr 
)i.  27  vent',  an  8.  *tf  Lors  de  son  premier  ar!rêt,  a  dit  M.  le 
rocureur  général ,  la  cour  n'a  pas  eu  à  examiner  un  jugement 
a  tribunal  de  Hortagne ,  mais  un  acte;  elle  y  a  reconnu  un 
Kcès  de  pouvoir,  et  en  a  prdnoni;é  l'annulation.  Les  choses  • 
entraient  alors  dans  le  même  étatique  si  cet  acte  n'eût  pas  eu 
eu  ;  et  le  serment  prescrit  par  la  loi  devait  être  jprêté  devant 
afrtbrité  compétente*,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  de  Mor«* 
bgne.  Ce  tribunal  à  fnéconnu  sa  'mission;  il  a  supposé  qu'il 
fait  «me  question  à  juger,  débattue  entre  des  intérêts  oppo** 
bj  et  qui  pouvait -suivre  la  filière  ordinaire  des  juridictions  ^ 
I  n'a  pas  vu  icfu'il  s'a^ssait  d'un  cas  tout  spécial.  —  En  effet  9 
I  réception  d'un  serment  est  un  acte  d'adtoinistration  publia 
u^,  confié  par  la  loi  à  un  tribunal  spécialement  désigné  séloi^ 
Bs  personnes  et  les  lieux.  Cet  acte ,  comme* ceux  d'installation 
1^  magistrats,  d'entérinement  des  lettres  de  grâce ,  de  récep» 
iônsdememblres  d^  la.Légion-d'Honneur,  comme  les  roule- 
nei^ts ,  les  .tiragef  .aa  soc|  des  jurés  ^  et  tous  autres  qui  n'ont 


SjS.  jourhal  du  9â1maU* 

^  Aocim  caractère  conteqtiea:x,  mais  qui  ^nieiitàradmuitan- 

iion  publique  ou  judiciaire ,  n'est  pas  denture  à  pouvoir  être 

renvoyé  d*uii  tribunal*  à  un  autre,  ni  à  donner  lieu  à  desjtt- 

'  gemeàts  ;  il  *doit  être  rempli  par  le  tritMinal  auquel  la  mm 

en  est  confiée  par  la  loi.  L'autorité  judiciaire,  dans  ce  cas, 

mgh,  mai»  ne  juge  pas.  -—  Le  tribunal  <le  Mortaçne^pirsoii 

■  nouveau  refus,  a  commis  un 'second  eicès  de  pouvoir;  il  a 

méconnu  l'autorité  de  votre  arrêt;  il  a  violé  la  t(Hl[d|E29aoât 

1 790 ,  non  seulement  quant  à  la  nécessité  du  serment  qu'aie 

impose,  mais  quant  au  tribunal  qui  est  seul  compétent  poorle 

recevoir.  —  Qu'en  est-il  arrivé  ?  nne  de  ces  situations  qwfc 

loi  du  97  vent  ..an  8  a  voulu  prévenir  par  son  art.  80,  et  aoir 

quelles  elle  a  voulu  donner  une  issue  :  uu  fonctionnaire  non- 

mé  parie  roi,  qui  ne  peut  exercer  se»  fonctions ,  parce <{b'ib 

tribunal ,  par  un^  excès  de  ponvjoir,  refuse  de  l'admettre  à  v 

*0erment  que  ce  tribunal  se«l.peut  recevoir. — Dans  ces  cifo» 

^tlances,  ce  n'est  pas*  un  arrêt  nouveau,  que  vous  avez  à  p 

Boncer,  mais  plutôt  Texécution  de  votre  premier  arrêt  à or- 

"  donner.  ». 

.   Le  5 décembre  i85i,  AftaÎT.de  là  $eçtion  des  requêtes,!' 

.Boret  de  Bréiiul  président  y  M.  Moreau  rapporteur,  M.  Lf^ 

dr$  de  TottrviUe  avocat  4  par  lequel  s 

^  LA  COHR, — Snr  lès  coDcIusioot  conformée  âeW,J)Mpm,  procvretf' 
.général :  —  Vu  l'arrêt  du  35  août  i85i,  qui  a  anuulé »  posr  excdf 
pouvoir,  r^cle  du  tribunal  de  Mortagae  du  17  mai'  précédent,  et  a  t 
donné  que  ledit  arrêt  serait  imprin^é  et  transcrit  sur  les  registrei^f 
bonal  de  Mortagne;  —  Vu  le  nouveau  réquisitoire  de  M.  te  pn)ciU# 
général,  tendant  à  raunulatîon  du  deuxième  acte  du  tribunal  de  Vf 
tagne,  du  8  oct.  dernier,  et  la  lettre  de  M.  le  gàrde-devsîceaax  é 
dans  ce  réqubiloire  :  ->•  Vu  fluasi  Tart.  s  de  là  loi  du  39  août  179O: 
tant  que  les  administrateurs  des  postes  prêterontaerniettt  entre  les 

du  ro!  de  garder  et  ol^errer  fidèlement  la  foi  dne^u  secret  des Ji 

»  ■ 

el  de  dénoncer  aox  tribunaux  toutes  les  contra^cutîons  qoi  pv^^ 
-  draient  ï  leurcc^nnaissance,  et  que  les  employés  dans  h»  poatd 
yoii£  le  méoae  serment  devant  les /ugu  ordinaire»  du  /m»;— TUi 
Tart.  80  de  la  loi  du  27  vent. 'an  8;         . 

»•  Considérant  que  la  cour,  par  son^^rrétda  35  août  iS3i|tf 
annulé  pour  excès  de  pouvoir  Tactc  du  17  mars   i83i,  pirie<r^ 
tribunal-  de  Mortagae  avait  refusé  de  recevoir  le  serment  spécial 
sieur  Rogeard,  en  conformité  de  Tart.  3  de  la  loi  du  39  août  17 
tribunal  n  avait  plus  à  dolibérer  sur  la  question  de  savoir  si  ceser 
devait  ou  ne  devait  pas  être  prêté  ;  qu*it  né  lui  restait  plus  qo  i 
le  devdv  que  la  loi  4ui  impose  en  recetai^t  le  saimcat  du  mot 
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o>Q  défibérant  de  nooreaa,  et  ea  no  déclarant  incompétent  peur  siû- 
fer  siir'ane  qnestiôiV3db|i£nîtiTémcut  et  irrérocablemenl  jugée  par  un  - 
rrèt  renda  par  la  cour  en  Teria  da  pouToir  qai  hii  est  conféré  par 
art.  80  de  la  loi  du  27  ient.  an  8;  le*  trlbanal  de  Moftagnc  a  commh 
n  nonTcl  eicës  de  ponvoir  et  porté  atteinte  à  raotorité  de  Tarrét  dn  ^5 
oût  dernier; 
»  Considérant  qne  )a  prestation  dé  serment  d*un  fonctionnaire  pnblic 
*^i  pas  un  acte  dfi  juridiction  contentiease  dans  laquelle  il  ezist»  des 
•ûlics  inténéssées,  et  qui  puisse  donner  lieu  à  des  renvois  d*un  tribpaal 
'jpi>'anire;  qne  c!est  un  acte  d'exécution  d*une  loi  rpndue  dans  des 
fiek  d ordre  et  d*inlérèt  publics  *  « 

^  »  Considérant  enGn  que,  la  loi  ayant  spécialement  délégué  aux  tri- 
funanx  des  lieux  la  réception  du  Serment  des  employés,  des  postes,  le 
(f|Ninal  de  Mortagne  ne  saurait  persister  dans  le  refus  de  recevoir  le 
Arment  du  sieur  ftbgeard  sans  entraver  Texécution  de  Tacte  d^adminis- 
nrtion  publique  qui  le  ndinme  directeur  des  postes,  'et  qui  ne  lai'  per- 
fet'pas  dVsercer  ses  fonctions  avant  de  prôt^r  devant  les  juges  des 
*ox  le  serment  spécial  prescrit  parla  loi^ -^Faisant  droit  sur  le  féqw- 
îoîre  du  procureur-général,- AimiaE  pour  excès  de>  pouvoir  Tacte  da 
ibunal  de  Mortagne  du  8  octobre  i83i;  Qrdonn'e.qàe  son  arrôt  du  a3  > 
[>ut  i85i  sera  exécuté,  et  qu*en  conséquence  le  serment  du  sieur  Bo-,  * 
«ardsera  reçu  par  le  tribunal  de  Mortagne  en  conformité  de  Tart.  9 
é  la  loi  du  29  août  1790,  etc.  »  *  S.    ^ 
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'ouverture  deUâ  faillite  d'un  négociant  ne  doit-elle  être  déterminée 

que  par  Ul  cessation  de  ses  paiements  ou  par-  la  déclaration  qu'il 

r  en  fait^  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  drconstances  auxquelles 

■  èm  puisse  reconnaître  l'embarras  de  ses  affaires?  (Rés.  a£f.)*C.  de 

com.,  art*  45.7  et  44**  ■..*'. 

if  refus  Cfue  fait  un  négociant  d'exécuter  un  traité  qu'il  avait  sou  - 
scrU,  et  par  lui  jattaquè  de  nullité  comme  étant  le.  fruit  de  l'ér^ 
reur,  peut-il  être  considéré  comme  {ine  cessation  de  paiement  de 
nature  à  déterminer  l'ouverture  de  sa  faillite?  (Rés.  neg.).  (i) 
yrsque  uprès  la  dissolution  d'une  société  l'un  des  associés  tfui  s'était 
chargé  d'en  faire  la  liquidation  a  confondu  avec  son  actif, dêiui  de 
la, société  dissoute  y  (es  créanciers  de  cette  ^société  sont- ils  encote  à 
.temps  de  demander  là  séparation  de  ces  deux  actifs,  dans  la  vue  de- 
conserver  leur  privilège  contre  les  créanciers  personnels  de  l'jissocié 
liquidataire?  (Rés,  nég.)  C.  civ. ,  art.  i852  et  1872. 

t*)  Voy.,  sur  celle  question.  Un  arfêt  de  la  cour  de  cassation  duayj 

srt  18^5.  rapporté  dans  ce  Journal,'  t.  5  i8îi5,  p.  292. 

,  rime  I*^  de  i65zi  Feuille  ^'j*. 
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OlliVixb  et  iVTBXs,  C.  Stndics  Thomu. 

hes  sieurs  Thomas  aine  et  Philippe  Thomas,  négodaitil 
Valence,  opérèrent  en  septembre  1JB27  ladissolationdeiai»' 
ciëtë  de  commerce  qui  avait  existé  entre  eur  sous  la  nim 
sociale  Thomas  frères.  Thomas  akié  fat  chargé  de  la  liqddi- 
tion  de  la  société  par  Tacte  qui  eu  prononce  la  dissolotiofi, 
et  'qui  fut  publié  au  tribunal  de  commerce  de  Romusle  3 
av;  i8a8.  ^  i| 

Chacun  des  deux  frères  continua  de  son  coté  à  faiifta 
commerce  particulier  3  mais  6e\uï  de  Philippe  Thomas  nepRh 
spéra  point  ^  et  il  fut  fait  entre  ses  créanciers  et  T^iomasaM^ 
le  9  sept.  1828,  un  traité  par  lequel  celui-ci  prit  envenlÉr 
dits  créanciers  des  obligations  qu*il  commença  à  remplir,  né 
qu'il  refusa  bientôt  d'exécuter,  parce  qu'il  prétendit  a?oirAi 
induit  en  erreur  sur  lai  véritableposition  de  son  frère.  I1(b4^ 
manda  immédiatement  l'annulation  devant  les  tribanaiK) 
mais  la  ^confirmation  en  fut  successivement  prononcée  {k 
jugement  du  tribunal  de  première  ihstance  de  Yalence,*} 
par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  en  dateda  27 jo» 
1820. 

Le  29  du  même  mois ,  Thontas  aîné  et  Philippe  Thomas»* 
rent  déclarés  en  état  de  faillite  par  jhgement  du  tribnoallk 
commerce  de  Romans,  qui  en  fixa  l'ouverture  à  l'époque è 
9  sept.  1828,  date  du  traité  souscrit  pt^r  Thomas  aîné  aveck 
créanciers  de  Philippe.  • 

Thomas  aîné  et  les  créancient  dç  l'ancienne  maison  decoB* 
merce  Thomas  frères  fbï:mèrent  opposition  à  ce  jugement  é 
à  l'apposition  des  scellés  qui  en  était  la  conséquence;  cesfl^ 
anciers  demandèrent,  en  même  temp^,  la  séparation  de  TaclB 
de  cette  ma^on  de  commerce  de  celui  de  la  maison  cle  IV 
mas  aîné;  ils  detnaudèrent  aussi  qu'il  fût  nommé  de  noorno 
liquidateurs  pour  suivre  l'opération  dont  ce  dernier  avait^ 
chargé  par  l'acte  de  dissolution;  et  que,,  si  le  jagemert 
de  déclaration  de  faillite  dadit  Thomas  aîaé  devait  être ouB" 
tenu,  l*époque,  de  son  ouverture*  fût  fix^e  à  la^  date  de  l'a'** 
de  la  cour  de  Grenoble  qui  avait  statué  sur  la  validité  dn  tfl» 
du  9  sept.  1828.  Toutes  ces  demandes  furent  rejetées  par ]•" 
gemeht  du  tribunal  de  commerce  de  Romans  du  6  janv.  iSh 
lequel  fit  jemonter  l'époque  ^de  l'ouverture  de  la  faillit*  » 
Thomas  aîné  au  a  oct.  1828;  dsUe  de  1^  jcessatiqn  effectire* 


♦ 
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tpaiemeBls;^  il  fut  décidé  par  le  même  jngemeiit  qu'il  n'y 
iit  ^  lieu  à  distinguer  Taçtif  de  la  maison  de  ce  dernier 
cdw  de  Tanciemie  maison  de  commerce ,  attendu  la  cou-»- 
Mon  qui  s'çn  était  opérée 5  et  d'ailleurs  parce  que  les  créant 
ârs  d^  I^  maison  Thomas  frères  ne  pouvaient  iouir  d'aucun 
mlege.  . 

Ces  créanciers  ont' appelé  de  cette  décision  devant  la  cour 
de  de.Grenbble^où  Tafiaire  est  devenue  plus  compliquée 
^  fonction  ^e  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tribu-^ 
civil  de  Valence.  —  Ce  jugement ,  qui  est  à  la  date  du  2 
in  i85o,  statuait  sur  la  demande  en  main-Ievée  des  opposi- 
«s  formées  par  les  syndics  de  la  faillite  de  Thomas  aîné  a^ 
icment  des  délégations  consenties  par  celui-ci  en  faveur  de 
rers  créanciers  sur  les  débiteurs  de  l'ancienne  raiscm.de 
mmerce  Thomas  frères  5  il  accueillait  l'exception  de  litige 
i^dance  avec  les  créanciers  en  instance  sur  l'appel  du  jag*^ 
pnt  du  tribunal  de  commerce  de  Romans ,  ,qui  était  oppo«éer 
r  les  syndics  ,  et  iji  renvoyait  les  demandeurs  à  se  pourvoir 
wint  la  cour.  «^ 

Lès  appelants  ont  soutenu  que,  Thomas  a>aé  ayant  continué 
^commerce,  fait  de$  paiements,  et  opéré  des  rentrées  con^ 
Féi'aBles  jusqu'à  l'époque  du  27  juin  1829,  date  de  l'arrêt 
ofirmatif  du  jugement  qui  annulait  le  traité  par  lui  passé 
ec  les  ci^éàBciers  de  son  fr^e,  c'était  de  ce  jour-là  seule- 
mt  qu'on  devait  faire  dater  d'ouverture  dé  sa  faillite;  d'au- 
if  mieux  qil'il  était  constant ,  qu'il  avait  joui  jusque  alors 
me  certainç  fortune  et  d'un  crédit  -étendu  j  -^  Qu'au  reste 
Ite  question  serait  d'un  faible  intérêt  pour  eux  si ,  comme  il 
avait iîeu  de  le  croire»  la  coi^r  réformait  le  chef  du.juge- 
snt  attaqué  par  lequel  le  tribunal  4e  Romans  avait  déclaré 
Kkpossibilité  de  distinguer  les  deux  actifs  ,  attendu ,  y  était-»il , 
t,  la  confusion  qtii  s'en  était  opérée;  -que  cette  confusion 
existait  réellement  pas^  du  moins  dans  l'a  totalité  des  deux 
tifs  j  et  qu'il. :y  aurait  injustice  à  vouloir  refuser  de  les>sépa- 
r  ppur  les  objets  qui' étaient  demeurés  distincts  les  uns  des 
très.  Les  syndics  <Ait  répondu  qu'il  résultait  des  livres  du 
Ui  et  des  circonstances  de  la  cause  que  Thomas  aîné  était 
pleine  déconfiture  inçme  avant  le  9  sept.  1828,.  date  df^ 
ûté  avec  les  créanciers  de  Philippe,  et  qu'il  avait  cessé  ^ 
iements  dès  le  a  octobre  suivant  ;  qu'il  ne  devait  donc  pas 
*e  assigné  une  époque  piusr  récente  à  l'ouverture  de  sa  fait- 

57*  ' 
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Ute;  —  Que  les  masses  actives  4e  l'ancienûe  maison  4ea>iD- 
merce  et  de  celle  de  Thomas  aîné  se  trouvaient  aujiipnflnii 
confondues,  de  telle  scnrte  tju'îl  serait  impossible  de  parrov 
à  les  distinguer  en  totalité  ou  en  partie;  que  les  titres  de cit- 
snces  appartenant  à  la  première  avaient  presque  tou^^ 
Douvelés  et  dénatura;  que  les  marchandises  ficisant  lamk 
•es  valeurs  étaient  entrées  dans  les  magasins  de  ThomiA^ 
où  elles  avaient  été  mêlées  avec  celles  de  ce  derokn*' 
Qu'ainsi,  au  premier  comme  au  second  chef,  il  avait Av 
jugé  par  le  jugement  dont  était  appel. 
'  Du  i«'  juin  i85iy  ARRET  de  la  cour  royale  de  Grenoiifc) 
deuxième  chambre,  M.  de  Noailie  président,  MM  BitMw 
et  Gueymard  avocats ,  par  lequel  :  ^ 

m  LA  COUR,  —  Sar  les  conôlanons  de  M.  Perriokt,  sabilMà 
proGurear-géoférah  —  Atteqdn  <ya*aoz  lermes  de  Tart  4^  ^  ^^ 
eom.,  tQBt  comnei^ant  qui  cesac  ses  paiements  est  eu  ^Ul  de  &ili%* 

t  ^^Mendu  qoc»  tuiveat  lea  diaposition»  de  fart.  44^  da  même  code^H^ 
poquede  la  faillite  ao  fixe  aoit  par  la  Teirake  du  débitent,  wif^ 
clôture  de  aea  magasins  •  toit  par  la  date  de  ioas  actes  coi 
le  refus  d*aGi|i^itter  ou  de  payerai  /des  «ugagenijeals  de  c 
ce  ;  mais  qu*cn  atÛTaut  le  dt'a|îème  paragraphe  da  aèmt  ^ 
de»  lea  actes  meiiuonnés  ei-dessus  ne  constatent 'néanmonufii^ 
▼ertare  de  la  faillite  qUe  lorsqa  il  y  a  cessation  dc^  paSemenlfl.oa» 
clarati'onda  faillî;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  decesdeA^ 
ticles  il  résulte  que  c*c8t  principalement  à  la  cessation  dé  p'aiencw 
que  doit  se  reconnaître  le  caractère'  de  la  faillite,  8oit  que  le  fv^* 
coQstaté  par  des  protêts  ou  une  d($con6tiïre  notoire  qui  ne  perOF 
plus  au  débiteur  de  remplir  ses  engagements,  en  lui  enterant  ^' 
crédit  dont  il  pouvait  {ocir;  —  Attendu  db»  lors  que  la  posîlioa  ^^ 
tune  d'un  négoriaiit,  'découTcrtc  après  la  déclaration  de  faiMe,  aeav 
pointêlre  prise  en  «^boaidéraiioa  pour  en  'fixer  1  ouverture;  sprio^tw^ 

.  que»  trav.iiillan^  sur  sob  crédit  ou  la  confiance  que  sa  forti^oe  préitf^ 
iuf^pirait,  il  a  continué  heÈ  opérations  commerciales;  —  Atteinh  ^ 
les  .constitutions  d'hypothèques  qu  il  aurait  consenties,  les  oêépfi^ 
de  paiements  sur  des  débiteurs*,  quelque  nopabreuses  qu'elle  fii^' 
ne  pourraient  être  regardées  comme  des  actes  propres  à  fixer  Tépo^ 
de  Tolivertupe  de  la  faillite,'  alors  surtout  quelles  ont  lîett»aapi^' 
créanciers  légîtim«îs  et  dont  les  créances  sont  échues,  si,-posl«riW* 
ment  à  ces  mêmes  constitutions  d'hypothèques,  à  ces  délégalionlv 
paiements,  le  débiteror  a  continué  son  cC^merce  et  a  inspiré  <MI» 

'iconfiance  pour  le  continuer;  —  Attendu  quouin'e  saurait  cosâ*' 
cèm'meane  cessation  de  paiements,  de  nature  à  délermiaerlooT^ 
titre  de  la  faillitie,  le  refus  fait  par  un  négociant  d'exécuter  natn* 
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j^U  croit ^ttlcon^mc;  ^taa^  le  fr^U  de  Terreor  où  il  aurait  été  jeté  en 
ioascKTant; 

;»  Attendu,  en  fait,  que  Thomas  a) né,  après  avoir  souscrit  le  traité' 
I  9  sept.  1898,.  en  faveur  des  créanciers  de  son  frère,  après  avoir 
fDme^é  de  TeKécuter  pendant  vingt-deux  jours  par  le  paiement  de 
mmes-assez  considérables,  s'aperçait  ou  crut  8«percevoîr  quil  avait. 
Dlracté  un  engfigcment  au-dessus  de  ses  forces,  et  prétendit  qu'il . 
hit  été  induit  en  erreur  sur  la  fortune  active  et  passive  de  Thomas 
0ppe;  — ^  Att.cndu  que,,  dès  le  s  Octobre,  cessant  entièrement  tons 
ifemcntg  de  cette  nature,  il  adressa  u^e  circulaire  aux  créanciers  de 
il£rère  pour  leur  aunoneer  qu'il  ne  voulait  plus  se  charger  de  la  li- 
ildation  des  afiaires  de  son  frère,  ^t  qnil  cesserait  dès  ce  jour  de 
treles  paiement^  concernant  cette  liquidation;  —  Attendu  que,  non- 
«tant  cette  circulaire,  il'  continua  son  commerce  parliçuHer,  régla 
to&  ses  créattâers  personnels,  leur  constitua  des  hypothèque;»  et  leur 
^'diverses  délégation»;  —  Attendu  qu*on  ne  peut  imputer  à  frandc  de 
irelllcs  délégations  de  paiements  ,  de  pareillqp  constitutions  d^ky- 
llbèquet  faites  à  des  <:réanciers .  légitimes  dont  les  créances  étaiefti 
hues,  et  qui ,  pour  la-  plupart ,  créanciers  de  Tancienne  société', 
l&eât  payés  avec   des  valeurs  qui  avaient  appartenu  à   l'ancienne 
piété;  —  Attendu  que,  si,  Wr  le   refus  de  Thomas  aîné,  gue  in- 
lace   sest  introduite,   si   des  protêts  ont  été  faits  contre  Thomas 
né,  cçs  protêts,  qui  n'étaient  oc^asiodés  que  par.  le  fait  de  la  li- 
tidation  des  affaires  de  ïhomas  Philippe,  et' tenaient  à  l'instance 
trodoitc  sur  le  refus  de  Thomas  àlné  de  conttnucr  la  liV|aldàtion  des 
liires  de  ipon  frère»  et  de  se  considérer  oomipe  personnellement  ob- 
[é,  ees  protêts,  ainsi  que  le  refus,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
juation  de  paiements^  alors  qu'il  ^  avait  litige  sur  1^  question  de  sâ- 
ht  si  Thomas  aîné  était  tenU  des  deVtpé  de  son  À-ère;  --*, Attendu  qn*il 
Milte  ded  Uvre»< de  commerce  de  Thomas  ataé,  livres  régulièrement 
BUS,  et  ^e  sa  correspondance*  que»  jusqn  au  moment  de  l'arrêt  de  la* 
nr  qui  a  décidé  la^que^lion  contre  lui,  il  a  canbinné  toutes  scs'opé- 
liojn»  commerciales,  acheté,  vendu  des  mai\;haudiscs,  opéré  d<c^  ren- 
^8,  fait  des  paiements,  et  enfin  toutes  les  ppératiôns  ^e  son  com-t 
*FCC«  -^  Attendu  dès  lors  que,  jusqu'au  moment  de  cet  arrêt,  il  a 
ai  dc^  son  état  de  commerçant,  et-  qu'on  n'o-^péut  attaquer  les  actes 
iflai  faits  jpendant  ^et  intervalle;  —  Mtendu  que  ce  n'est  que  par 
rri6Lt*do  la  tour  du  2 7. juin  ^829  que  Thomas  aîné  a  (H6  légalement 
:  mesure  de  payer  la  dette  paf  lai  contractée  au  pro6t  des  ctéancî^rs 
\  son  frère,  et  qii*«  été  légaUnient  constaté  son  reftn'dc  Tacquitter  *. 
lê  ce-'n  est  donc  que  dès  ce  jour  qu  ;^  véritablement  éclaté  sa  faillite, 
que  c'est  à  dater  da  oe  ^our  que  rouvcrtnrc  doit;  en  être  constatée; 
*  Attendu  que  l'effet  de  tonte  société-  c«t  de  donner  à  cette  nîèmoso-. 
ftté  le  caractère  d'un  être  moral  qui  peut;  q4i  doi|  même  être  consî  - 
ré  indépendanuneut  des  persokmes  qui  la  composent,  qui  a  son  ac<» 


^«tioB  pâMif  proprei;  <roà  il  rétidte  <|iie  !«»«&  ec  qmKÎAmê^ 
bon  de  lin  ne  peut  Tatteindre,  et  qoe  les  deltei  .paiticidièni  ètfwà 
det  fociétaiiet  ne  peavenl  le  grever,  etqve,  pertant,  chaeim  da  créaih 
«ien  de  cette  même  «odéCé  a  lar  son  actif  «n  privilège  qne  ae  fen«ot 
loi  dispiiter  les  créanciers  pertoanels  des  divers  sociétainis;  -^Utendi 
qne  ces  principe^  découlent  des  disposilioBs  des  art.  i85a  et  187s  <b 
G.  ciY.»  et  qœ  leur  application  doit  avoir  lieo  alors  qne  todtest<)itliiiet 
et  séparé  entre  les  intérêts  sociasa  et  les  intérêts  des  sociétaiRi,  ilon 
qnon  peut  voir  bien  évidemment  denz  personnes  hiep,  dnliBCla^ 
bien  différentes,  la  société  d*nne  part*  et  les  individus  sociétoir»^ 
Tantre;  — Mais  attendu  qoe,  lorsque  la  société  est  dissoute,  etipul» 
des  associés,  s*étant  cbargé  de  la  liquider,  a  confondu  Tatoir  «àà 
dans  le  sien,  iin'j  a  plus  alors  possibilité  de  distinguer  les  ftcti6ni> 
pecli£i;  et  les  créanciers  de  la  société  ont  alors  à  slmputer  dei^ifor 
pas  demandé,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  dans  les  sépanlMB 
4les  patrimoines,  la  séparation  des  actifs  respeolifef  odujLde  la  loâK 
et  oejtti  aes  sociétaires; 

,  •Attendu,  en  fait,  qoe  Tbomas  aîné,  après  avcnr  opéré  parnk 
public,  le  3  avril  «828»  au  tribunal  de  commercé  de  Romans,  la  te 
lution  de  la  société,  qu  il  avait  contractée  depuis  longues  annétf  i« 
Tbomas  Philippe,  bien  qu  U  eût  fait  faire  un  inventaire  pour  caaaà^ 
tre  les  valeurs  actives  et  passives  delà  société  Thomas  frères,  renovnb 
avec  plusieurs  des  créanciers-  de  cette  société  les  titres  qalU  ijveà 
contre  elle;  qu'il  s*emp^ra  des  marchandises  qui  en.  provenaient,  et  )« 
fit  entrer  dans  son  commerce  particulier;  —  Attendu  dèâlon  qolti 
dû  ^op^^f  enice  son  avoir  et  celui  de  la''toeiété  tine  confosios  tdt 
qn*il  serait  impossible  aujourdliui  de  les  disângner;  —  Atteadi^fÀ^ 
«leurs  q^e  les  créanciers  au  procès  ont  tous  obtenu  de  Thomas  aiié 
des  obligations  bjpoJLhécaires,  <tti*iis  ont  dès  loré  reconnu  Thomnfiii 
pour  leur  débiteur  personueli  et  qne  cette  novation  qui  s^est  opérée  it 
.leur  permet  plus  de  ^mander  le  privilège  delà  séparation  desmae» 
•-r-  Par  ces  piotifs,  Jo^^t  les  instance»  pendantes. devant  elle  sarlesf 
.  pels  émis  ej^vers  les  jageùients  rendus  par  le  tribunal  de  eommeicedt 
Romans  le  10  janv.  i83o,  et  par  le  tribunal  civil  "de  V^eûce  \ei}ài 
suivant;  —  £t,  statuant  s^kv  le  tout  par  un  seul  et  même,  arrêt)  }b''^ 
appellations  et  ce  dont  eët  appel  an  néant;  et,  par  nouveau  jogeiB®^ 
déclare  que  Fooveitnre  de  lia^faillite  de  Thémas  aîné  ne  rèmôetenq** 
la  date  de  rarrêtdu  37  juiiuiSîrg;  déelare  booncs,  valcbles  et  rég»** 
rement  intervenues  Jes  délégations  opérées  par  Thomas  aioé  an  ^ 
des  sieurs  OUivier,  Igotto,  Laehesserie,  eiç^i,  et  dont  le  traDiporta'' 
•défiConcé  avant  Touverturc  de  ,1a  failliie;  déclare  en  coiiséqnenceav' 
^t  «ans  effet  Topposition  formels  par  les  syndics  provisoires' des  iailv* 
l^homas  dans  les  m^ins  d^  débiteurs  délégués;  déclare  les crîaaaC' 
d^Tbomas  aln^  non  reçevables  dans  leur  deminde  en  nomisatio*'' 
Uquidateura  de  rancieni^e  société  Thomas  frères;  ordonne.so  c^ 
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Bce  que  les  Utcm  do$  diveriseit  lociétés  Tliomas  Boroni  vamu  iuilro 
BMÎBS'det  «yadic»,  etc....  >  -    J.  L.  C. 


.  CODR  D'APPEL  DE  PARIS. 

îtranger  demandeur  plaidant  en  France  contre  un  autre  étranger 
9eut4l  être  soumis^dla  caution  judicatum  solvi?  (Rés.  aif.)  C.^ 
ûiv.,  art.  i6}  C.  proc,  art,  166. 

Ongale,  C.  VEuri  Havais. 

Sous  rancien  droit)  la  question  paraissait  n'offrir  aacun 
ate.  Tous  les  auteurs ,  Bacquet ,  Rou$seau-<le-Lacombe ,  De- 
fart  ',  Ferriàre ,  pensaient  '  que  l'exception  de  la  caution 
iicatum  solvi  pouvait  être  opposée  par  un  étranger  défen* 
llr,  consentant  à  plaider  en  France  avec  un  antre  étrau- 

MO-  ^^. 

Cette  cARob  n'avait  pas  pour  objet  unique  l'intérêt  privé,  la 
rantie  du  justiciable  soumis  aux  frais  d'un  procès  souvent 
knéralre ,  mais  encore  V intérêt  même  de  la  justice,  afin  d'enî- 
icher  les  étrangers  de  se  jouer  des  ^décisions  rendues  par.  nos 
ibananx,  dont  la  puissance  expirait  àia  frontière^  motif  gé- 
frai  ou  d'ordre  public  applicable  aux  étrange];s. plaidant  en', 
rance  comme  a^ux  rëgniccties. 

Qt  double  motif  a-t-il  frappé  l'esprit  du  législateur  lors,  die 
.<;onfection  dû  code. civil?  —  Le  procès- verbal. de  la  discus- 
»njau  £Qnseil  d'état  atteste  que  le  législateur  ne  s'est  occupé 
le  dtes  Français  .en  procès  avec  des  étrangers.  —  Lé  projet  dç 
'ine  renfermait  de  dispositi(m.que  relativement  à  la  faculté 
^.traduirie  devant  les  tribunaux  français  l'étranger  pour  les 
légations  par  lui  contractées,  soit  en  France,  soit  en  pdyg 
tranger,  avec  un  França^,  et  gardait  le  silence  sur  la  caution 
\dlcatum  sol^i.  —  Camb^cérès  .voulait  qu'oA  ajoutât  à  la  loi 
ne  disposition  a  pour  les  étrangers  qui,  ayant  procès  entre  êaa>,con* 
ntent  à  plaider  en  France^  et  que,  si  l'on  voulait  lafsser  subsister 
I  caution  yWica^am  «oW,  il  était  égalemept  nécessaire  de  s'en 
^Uquer  formellement.  »  —  Dans  unç  séance  postérieure  l'.ad- 
ition  fut  faite  relativement  à  la  caution  ,  et  la  loi  resta  mjuet- 

5  pour  les  étrangers,  plaidant  ensemble..  (  Voy.  Fenet,  Tra- 

-- — . _ __ — . ^^ j_     _  _^-    - 

(1)  Voj.  aatears  moderneô  confqrmes,  Malleville,  Analyu  du  code^ 
rt.  16;  MerlÎQ,  au  mot  Caution  judioalam  tolvi^  S  i*'»  »*  7'»  ;FaTard 
e  LangUde/  au  mot  Exeepîion,  %  \"\  tt  Carré,  Prccédaîret  toi.  i*% 
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vaux  prépartoire9  ducotU,  Discassions,  t«  7,  p.  12  et  104^— 
Faut'il  en  tirer  U  conséquence  que  la,  loi  moderne  ne  saoïait, 
en  ce  qui  concerna  la  caution  judicatam  solvi,  être  appliquée 
^x  étrangers  saisissant  les  tribunaux  français  de  leurs  débats^ 
et  que  le  législateur  a  entendu  innover  à  la  disposition  de  l'an- 
oien  droit  à  lei*  égard  ? 

Cette  conséquence  vient  d'être  repoussée  par  là  çoui  dans 
l'espèce  suivante  : 

'OncaU,  Espagnol,  se  prétendant  créancier  de  rancienne 
maison  de  commerce  Haurk  et  compagnie  établie  à  Xâiès  es 
Espagne ,  avait  formé  opposition  sur  les  valeurs  dont  le  goa- 
vernement  français  était  reliquataire  envers  cette  maison*-^ 
Sur  la  demande  en  validité  de^son  opposition,  la  veuve  Hem,' 
chargée  des  pouvoirs  des  créanciers  unis  de  la  maison  Haurie, 
demanda  qu'Oncale  fût  tenu  de  fournir  une  cauti^poor  ré- 
pondre des  frais  et .  dommages*intéréts  résuItanPIu  procès 
qu'il  intentait. 

Cette  caution  fut  fixée  à  6,000  fr.  parjugefnent  rendn  paHe 
tribunal  civil  de  Paris ,  le  27  fév.  i852  ,  —  «  Attendu  qneiH^ 
tes  les  dispositions  de  la  loi  sont  applicables  à  toUs  les  indiri- 
>  du»  qui  ont,  dçs  intérêts  a  débattre  devant  les  tribunaux  firaD- 
çais;  qu!ainsi  elles  sont  applicables  même  aux  étrangers  4^ 
iliaudeul's  ou  défendoui^s  qui  se  présentent  devant  nostriba- 
-  naux ,  ou  tjfii  en  acceptent  la  compétence }  — •  Qde Jks  art  rf 
du  C.  civ.  et  166  du  C.  de  proci  ne  distinguent  pas  entnlti 
cas  où  le  défendeur  est  Français  et  celui  où  il' est  étranger.  1 
Le  jugement' ajoutait  en  outre.: — .  «  Attendu,  d'ailleurs,  q« 
.la  qualité  de  Français  a  déjà  été  reçcttinue  par  plusieurs cleci- 
siôns  judiciaires  être  celle  dePunioi^es  créanciers  HaUriefi)*' 
DeVafnt  la  cour,  le  débat  s'est  principalement  établi  sur  la 
question  dé  droit  J  indépendante  «de  la  qualité  de  FraHÇais,  at- 
tribuée à  l'union  des  créanciers  Haurie. 
•    L'appelant  combattait  la  pensée  des  premiers  juges  parte 
texte  même  de  la  loi.  —  L'art.  j6,  relatif  à  la  caution,  disait* 
il  (que  répète  le  code  de  procédure.)  y  n*est  que  le  co'mpléffl** 
çles  art.  14  et  iS?  qui  le  précèdent.  -—  Or^  dans  ces  articles,  te 
législateur  ne  parle  que  du  Français  dans  ses  rapports  avec  un 
étranger.  U  est  donc  faux  de  prétendre  que  I9  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  i/cas  pà  le  défendeur  est  f'rançfLis  et  celui  oàu 


j  Ce  rDOti£,  en  fail,  a  pu  clëtcrmincr  plusieurs  des  nftagUjnls^ 
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iétrmnger,  — Que  Pou  se  reporte  à  la  discussioili  du*  conseil 
'état ,  Ton  voit  que  la  loi-  moderne  n'est  faite  que  dans  Tin- 
^ét  desf  Français ,  trop  souvent  victimes  des  étrangers ,  et  que 
(le^slàteur  n'a  pas  entendu  s'occuper  dés  étrangers  entré 
tix.  — S'ils. consentent  à  plaider  en  France,  en  matière  civi- 
î,  c'est  une  sorte  d'arbitrage  auquel  ils  se'souinettent  volon- 
kirement,  et  dont'  ils  doivent  subir  les  conséquences.  Les 
trangers  ne  sauraient  dans  ce  cas  être  traités  plus  favorable- 
lent  que  les  Français  entre  eux.  Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi 
'élèvent  donc  contre  le  système  des  premiers  juges.  —  Lk 
Mposition  de  l'ancien  droit,  l'elativement  aux  étrangers  plai* 
jftnï  elisemble  ep  France  «  est  une  argumentation  en  notre  fav- 
eur. C€tte  disposition,  connue  du  législateur,  soumise  même 
sa-di^cttôsioii,  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  amendement.  -r-La  loi 
este  donc^igp  qu'elle  était,  toute  Française,  et  créée  dans  l'm- 
irét  ttniqcR  des  ijationaut. 

'  Nonobstant  ces  raisons.,  du  u^Qmars  i852,  ârket  de  la  coût 
ôyale,  de  Paris  y  troisième  chambre,  M.  Lepoltèvin  président, 
IM,  Délangée  et-Canhefi  avocats,  par  lequel  : 

••1<A  COUI(,— Adoptant  les  motife  dos  preioîers  juges,— Confirme.  » 

•     •    .    •  '  '  Y.  . 


^      .      COUR  DE  CASSATION.     ,  , 

Vimp&àtrke  MahierLouise,  a-t-elle  pu ,  'durant  sa  régenee ,  fendre 

an  décret  sur  une  piatière  législative?  (feés.  nég.)    . 
spécialement,  doit  on' considérer  comme  obligatoire  le  décret  "du 
1  n  fé7>,  1 8 1 4  t'çui  tfjouté  de  nouvel  les,  formalités  d  celles  prescrites 
pan  les  art.  J^i  et  suivants  du  C,  de  'con^  pour  U  publication  des 
sociétés  commerciales?  {V^,  jxé^.)  •     .      •  »• 

Les  Syndics  Gentil.  C.  Pierre. 

,  Lé  i5  fév,  i8i6,1es  sieurs  GentH^et  Pierre  se  sont  associés 
iijr  l'exploitation  d'une  ns^nufacti^e. située  dans  l'arrondis- 
eut  de,  Metz.  — Toutes  les  fçrrni^llités  prescrites  par  TarW 
4a. C.  de  com.  furent  exactement*  remplies;,  seulement 
iiîte  de  sodété  ne  fut  pas  inséré  par  .extrait  dons  le  jpurnal 
département,  ainsi  que  -l'exige  un  décret  du  .12  £ev,.  i8ri49 
*epdu  par  Tirapératriçe  Marie- Louise  durant  sa*  courte  ré« 
jence.  Le.sieur  Gentil  étant  tombé  ea  faillite,  ses  syçdics  dç- 
rnandèrent  qvf  la  société  dont  il  s'agit  fût  déclarée  nulle ^ 
pour  inobservation  de  cette  diîrnière  formalité. 


sus  '  XOiHUU&i  0U    »AhMS* 

Le  ^5  août  1826^  jugement  do  tiilMmal  de  conuMne  de 
Metz  'qui  pronoBce  la  nallité. 

Appel*  — I^  ^.  janV.  1827,  arrêt  de  la  ooar  rqnfaiede 
MetE  qui  infirme,  par  le  motif  q«e  le.déoret  da  la-fi^*  iSif 
n'avait  eu  pomr  objet  quelles  intéréu  commerciaux  à^èéftÊ' 
te^ent  de  la  Seine,  etc; 

Pourvoi  en  cassation.  —  Le  27  janv«-i85o,  arrêt  dekiee- 
tion  civile,  qui  casse  l'arrêt  précité,  attendu  que  le  deeitAi 
la  fév A8 14  était  appliaablb  au  société  de  toas  les  départt- 
ttents  du  royaume,  etc.  (i). 

Dans  cet  état  de  choses*,  l'affaire  ayakit  été  t«nvoyée  éevut 
la  cour  royale  de  Nanci ,  le  sienr  Pierre  a  cessé  deprêoéft 
que  le  décret  du  12  fév.  1814  ne  concernât  <qiie  le  dépolie* 
ment  de  la  Seine  ;  mais  il  a  soutenu  qu'il  aVaît  *éfé  ilpêgté/âlâ 
et  incomtitutionnelUmeHt  rendu,  parce  que  l^rapereilr Nlp 
iéon  n'avait  pas  délégué  à  Marie-Louise ,  par  les  lettres  fft- 
tentes  du  a5  janv.  18149  le  droit  «de  rendï'e  des  lois,  et  fie 
Les  nullités  prononcées  par  le  décret  du  12  fév.  1814  a'^^^^ 
pu  être  établies  que  par  un  acte  du  pouvoir  législatif.  -      il 

Le.  29  déc.  i830f  aiTêt  de  la  cour  royale  de  Nand,  qiid^ 
clare  valable  l'acte  de  société  du  j  5  fév.  1.826  :  —  «  Attend» 
que  les  associés  ont  donné  à  cet  acte  toute  la  publicité  qa'es^ 
Fartt  42*^^  ^'  ^®  com.  j  —  Qu'en  conférant  à  Tinipératri* 
.  Marie-Louké,  par  lettres  patentes  du  a5^ janv.  i8f4i  l«  ^ 
de  régente^  Napoléon  ne  lui  a  pasattrilntéla  plénitndédc 
ll^orité  in^périale ,  comme  elle  en  aufait  été  investie  encoi- 
formité  de  Taft.  11,  tit.  5,  du  sénatns-consulte  organique  <h 
5  iév,  181? ,  si  elle  eût  été  appelée  à  la  régence  dans  k  c» 
|>révu  par  fart,  - 1  «' de  ce  sénatusccmsultei  qUe  cette intcntioii 
s'e  démontre  par  la  teneur  même  des  lettres  piftténtes,oùoo 
lit  :  «  Nous  conférons  par  ces  présentes^à  notre  bien-aÛD* 
«,  épouse,  rîmperatrice-feinc,  le  titre,  de  régente  pour 
«  exercer  les  fonctions  en  conformitéde  nos  instruclious 
*  nos  ordres ,  tels  que  noms  les  aurons  fait  transcrire 
«  livre  d'otaf,  entendant  qu'en  aucun  cas  l'impérai 
'^  puisse  s'ccârter  de  leuf  teneur  dans  l'exercice  des  foij 
«  de  régente.  »  Et* 'plus  baç  :  *  Notre  intention  n'est 
iif  quVUe  puisse  autoriser  par  sa  signature  la  puéscnta^ 

<>  ,  (i)  Voy.  cet  arirêt,  et  cdui  de  U  cour  de  Metï^^-^t.,»  de  iS5o,  p. 7^' 
911  nous  »T0U6  déjà  renda  cofùpte  de  oetle  affaire. 


CQUH'DB    CASSATIOU.  Sl^ 

dWMtt  sémdus-'oonsiilte,  ou  proclamer  aactmeioi  de  Tétet^ 
non»  référant  à  cet  égard  au  contenir  des  ordres  et  instmc» 
,tioii5  mentionnéfi  ct^dessas)»  — Qu'ainsi  les  lettres  patentes 
a  2^  janv.^  1814  n'ont  transmis  à  la  régente  qu'un  pouvoir 
^treint  et  .limité 5  qu'en  particulier  elles  ne  lui  permettent 
as  de  participer  en .  rien  à  l'exercice  du  pouvoir  légtstalif  ; 
a^efàfin  l'usage  que  Napoléon  a  fait  de  la  prérogative  impé- 
laie  postérieurement;,  à  cçtte  délégation ,  et  notamment  les 
iécreU  datés  de  son  quartier-général  de  Troyes,  de  rames  eit 
lefiheims,  prouvent  encore  qu'il  avait  entendu  s'en  réserver 
M  principales  attributions  ; . —  Qu'en  thèse  générale ,  les  nul*  < 
il^  dont  i'efiêit  est  d'anéantir  les  conventions  passées  entré 
t^rsonnès  capables  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi^ 
PK  le  code  de  commerce  «  art.  4^  ^  sniv. ,  avait  prescrit  les 
brmaKtés  relatifs  à  la  publicité  des  actes  de  société  et  des 
lonventions  qui  peuvent  les  modifier  dans  la  suite ,  en  ordon-^ 
tant  que  ces  fbî*malit:és  seraient  observées  à  peine  de  nullité 5 
p'introduiiie ,  comme  le  fait  le  décret  du  la  fév.  1814  )  ^^ 
brpaalités  nouvelles  y  attacher  à  leur  inobservation  la  peine 
w  nullité',  c'est  évidemment  ajouter  à  la  loij  et  usurper  liies 
onctions  du  pouvoir  législatif,  etc.  ;  —  Que  si  les  tribunaux 
le  sont  pas  spécialement  chargés  de  réprimer  ces'  écarts  de 
K  puissance-  executive ,  il  est  du  moins  de  leus  devoir  de  re- 
kmnâitre  que  dés  actes  de  cette  nature  ne  comiyandent  pas 
'Obéissance,,  et  qu^ls  ne  sont  jamais  obligatoires  pour  les  ci- 
!0yeûs5  —  Qu'eu  signalant  les  vices  du  décret  du  1 2  fév.  on  n'a 
His  à  craindre  déporter  le  trouble  dans. la  légblafeion  qui  a 
>récédé  la  charte  de  18147  qu'au  milieu  des  décisions  npm- 
>r^uses  qui  ont  marqua  les  continuels  envahissements  du  gojQi- 
rernement  impérial  sur  la  puissance  législative ,  le  décret  du 
'2  fév.  se  place  dans  une  exception,  toute  particulière,  parce 
e, -outre  le  reproche  d'inconstitulionnalité ,  il  est  surtout 
dans  son  principe,  à  raison  de  l'insuffisance  despou- 
délégués  ai  la  régente  par  les  lettres  patentes  dA  îl5. 
♦  ^"etc.  »    ,  i  ^. 

syndics  Gentil  ^  sont  pourvus^  contre  cet  arrêt,  pour, 
ation  du  décret  du  J2  'fév.  i^i4-  — 'Ws  ont  soutenu  que 
décret. h'était  pas  UQ  acfte  du  pouvoir  législatif,. ptflsqu^il 
levait  pour  but  que  de  rendre  efficace  le  principe  de  la  pu- 
>licit4é  des  sociétés  commerciales-,  déjà  posé  dans  le  code  'd# 
commerce  I  ce  ^ui  rentrait  entièrem'en^  dans  le  domaine  du. 
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poayoir.  exécutif^  .Us  ajoatalent  qu!en  sapposant  méue'aU 
décret  prëcîté  le  caractère  législatif,  il  ne  laisserait  pas  d'avoir 
•été  sanctionné ,  comme  ceux  de  Vempfereai*,  par  s(m  insèf- 
tilm  au  Bulletin  des  lois,  et  par  lé  silence  da  sénat,  fû 
ayait  le  droit  d'annuler  les 'actes  inconstitutionnels  émanera 
goavernemeDt.'  . 

Du  21,  mors  i852,  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  sAtknb 
réunies  sous  là  présidence  de  M«  Porialis,  M.  Delpiïn^ 
leur,  IVBl.  Moreau  et  D^^ciauo;  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sar  les  cooclasions  conformes  de  M.  ,Diptn,  proot* 
Tenr-générai;  —  Attendu  que  rimpéraUrîce  lilarié-'Lonîseàt'aTaitcoQiiK 
régente  que  les  ponYoirs  qui  lui.aTaient  été  délégués  par  Us  lettres pF 
tentes  qui  avaient  inalit.ué  la  régence; — Qne,  aanaqa'iUoit  nécewÎR 
de  refcherchor  quelles  étaient  à  cette  époque  les  jîjmifces  del^atoritéit 
périale,  il  est  manifeste  que  ^empereur  natait  délégaé  par  ces-ltiUai 
patentes  qu'une  portion  du  ponvoîr  exécutif  proprement  dit;  — QflU  | 
avait  môme  interdit  à  la  régente  le  droit  de  provoquer  des  sén^toi-  , 
.  poiAultèSnet  de  promulguer  des  lois; —  Attend.u  que  le  décret  da  M  fér.  , 
iBi4f  en  ajoutant  anx  dispositions  du  code  de  commerce,  et  eaordoo^ 
nant  une  Formalité  uouvoUe  pônr  assuret?  la  publicité'  des  société»  H 
commerce,, à  peine  de  nullité,  excède  évidemment  les  bornes  dapowoir 
«xécutif  et  st;«tnesur  des  choses  qui  sont  évidentmenl^  du  domaine  de n 
pqissance  législative;  —  Attendu,  d^Mlleurs,'  que  si  les  décrets  Row 
par  i'cu)pereilr  acquéraient  raa.totité  législative  lorsqu'ils  u'araiest  p* 
été  annulés  coustitationnoUement  pour  excès  de  pouvoir,  il  ue  easntf 
.en  être  de  aicme  des  décrets  rendus  par  rimpérîRrKc  régente,  au'^w 
des  termes  de  sa  délégation;  —  Que  dès  lors  ledit'  décret  n'a  po-*** 
compris  daps  les  lois  existantes  dont  là  Charte  cox^stîlutionnclie2ini>i^, 
tenu  rexécutidn;  — D'où  il  soit  qu  en  décidant  que  ledit  décret  Mpoiftl 
force  de  loi,  fe  cour  rojafo  de  Nanci  n'a  violé  aucune  disposition  lé- 
gislative, tnais  a  fait  une  juste  application  dés  principes  de  la  matière; 
--7  Iteiolte.  •  fl'  P' 


m» 
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La  vente  par  un  nègoèiant  tombé  ejfi  faillite  "avant  la  lifraisoné^i 
.   chose  vendue  donne-t-elle^d  y  acquéreur  le-  droit  d*agit  cwifr^ 
syndics,  en  exécution  de  cette  vente  ,  et,  d  défaut,  en  de 
intérêts?  (Rés^afF.)  ^        . 

.  Jampt^.C.  xes  Syndics  Foulqujs. 

.    Dans  le.  mois  de  mars  187-0,  le  sieur  Fott/^«^^.  vendit  au  »«* 

Jêaàei  divers  oI?jets  provenant  d*une  usine  dont  il  était  pw 

^ri^aire.  Une  partie  de  ces  objets  restait  à  livrer  lorsque s«^ 

viiit4a  faillite  du  sieur  Foulque.  Sur  la  Téclamation  qt|C  "^ 
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imet,  aoquérear  ^a  restant  de  cette  livraison,  les  syndics 
iTepondirent  t«'qne  le  marché  dont  il  se  prévalait  .n'ëtait 
MDt  valable^  vu  qu'il  .ne  s'appuyait  que  sur  une  correspon- 
iBcé,    laquelle  'n'avait   d'eififet   qu'entre  les   parties  elles- 
iémes^  «•  qu'en  fait  d'objefe  mobiliers  ou  marchandises,  la 
âite  n'en  est  parfaite  que'  par  h.  livraisorl.  L'on  paissait  cejt 
rgamént  dans  la  disposition  4^  l'art.  ii4>  du  C.  civ. ,  qni 
feide  que  celui  des  acheteurs  le  premier  nanti  d'une  chose 
lobilièrè  vendue  à  deux  ou  plusieurs  en'  demeure  pi'oprié- 
lire,  encore  quç  squ  titré. soit  postérieur  en  dàjte;  5«  que  Ja- 
let,  créa*ncier  .du  cestant^de  ces  objets ,  n'avait;  pas  plus  de 
i^oit.qùe  Ies»autres,  et  devait  intei*venir  dans  la  faillite  et  su-  . 
ir  la  loi'eommane ,  sans  quoi  il  arriverait  que  lui  seul  entre 
)iis  les* créanciers  ne  souffrirait  aticune  perte,  tondis  que  les 
Btre&ne  retireraient  queja  portion  de  leur  créance  relative 
a  dividende  oiwà  la  masseà  distribuer.  —  Le  gidéc.  i85o, 
$^ibunai  de  commerce  de  Nevers  déclara  Jamét  non  rece- 
ftble  dans  sa  demande.  -^  Sur  l'appel  de  ce  dernier  devant 
I  coar,  il  soutint  "d'abord  que  la  faillite  u'avgit  fait  aucune 
jpvation  aux-  conventions  intervenues  entre  les  parties }  que 
Ks  syi^dics  représentent  le  failli,  et  sont  tenus  de  remplir 
otnme  lui  les  obligations  contractées  de  bonne  boi ,  SauT  les 
is exceptés  pailla  loi^  qtie  dans  ces  cas  seulement  ils  sont  ad- 
Ois  à  atftaquer  les  actes  et  conventions  qu'il  a  pu  consentir  à 
^T  iip^udice.  C'est  ce  qu'avait  décidé  la  cour  de  cassation,  ' 
i^r/un  arrêt  du^  août  1812  (i).*  —  A  Tegacd  de  l'objection 
irèe  de  l'art.  iî4'i  l'appelant  convenait  du  principe  de  pré- 
fcrence  accordée  à  la-possession  réelle  entre. deux  acquéreurs 
l'une  même  chose  mobilière ,  mais  il  en  contestait  l'applicâ* 
ion  à  l'espèce^  p^risqu'il  ne  s'agissait  point  au* procès  d'objets 
endos  à  plusieurs,  ni  livrés  à  d'autres  qu'à  tni: 

Du  6  août  i85i,  ARRÊV  de  la  dèuxièfne  chambre,  M.  TVof- 
»«•  présidait,  M.  Corbin  dVôcat-général ,  MMl  'Thiot-Farenne 
tMaj^f-O^netrj* avocats,  par  lequel  : 

■ ^ ^^- .     '      '    ■         •■  '    ^'  1   ■ 

E  (1)  Voy.  ce  Journal,  t.  i5,  f>/»75o.  La  oonr  suprême  a  décidé  par  cpt  . 
Vrêtque  lachetear  ue  peut  se. prévaloir  de  la  i]aJU}le  dp  Tendéar  pour 
cfaser  de  prendre  livraison  des  marchandages  à  lui  vendoes  aMérieure- 
'^nt  à  la  faillite  :  donc,  par  argujment  a  Ci^nfraWg,  Tarrêt  qi -dessus  a 
)ien  jugé  en  décidant  (]ue  les  syndics  n'ont  pu  à  leur  tour  se  prévaloir 
>p  la  faillite  pour  fefuscr  à.Jamct  livraison  du  restant  des  marchandises 

itn  vcndnei  anti^iienrement.  ^    * 
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•  LA.  GOni^»  —  Gottddéranl  qoê  U  mwché  coaâa  eDtre  hmà  et 
Fowlqnf  eti  éUbli  p«r  U  eearttpondanee,  ainn  q«t  les  prir  d«  Ml^  j 
rente»  marckanduesrqqjé  de  ce  merehé  répète»  an  profit  de  Uaél^-mt 
obligation  personnelle  qiyi*  a  défini  d*ezécnlion,  place  Jamcl  âa^H^ 
dw  créanders  de  Foulque  pour  les  dommages-intérêts  apxcfoak  &«ll- 
cation  des  engagtementf  pris  eoveei  l«i  peot  .donner  lieu,  et  qwiiii 
contre  tons  les  principes  que  le  tiibanal  de  commerce  de  Neversl|.dli 
ddé  que  cette  obUgation  était  éteinte  par  la  faillite  de  Fonlqoe;— 0ir 
qnll  a  été  imal  jngé  par  le  jugement  dont  âppel>  en  ce  qa*il  a  'élé  Itd- 
dé  que  les  sjndics  de  la  faillite  Fonlqué  n  étaient  pas  responsables  en 
^ngaffementa  pris  parFonlqne  enrers  Jamet,  etc.  9  D.  S. 
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Lt  Ugi  fait  à  une  personne  fouê  la  amdUi&n  qi/^Hle  seyimtUmf^ 
gui,  dans  le  ç«J  contraire,  appeUe  untiefv  d  remeitUr  Us  UHf, 
renferme-t-il  une  nUfstitation  prohibée?  (Rës.'nég.)  C.  tir.; 

,    «rt.  896  et  898. 

^Lœ  condition  de  se  marier,  itnpoeée  d  un  iégaf aire  doit-elle  êiremh 

^idérée  comme  impossible  et  nulle  ,  ainsi  gae  le  legs  qui  en  dêfMt 

^  par  cela  seu^  que  le  légataire  est  mort  acant  d*aooir  atteint  P^ 

auquel  il  powoait  afntracter  mariage?  (Rés.  nég.)  G:  civ-^tAj 

11^2.       .  .♦         .        •• 

FOTROV,  C.  GsKicdN. 

Le  testament  de  la^lemoiseUe  Trumeau  confient  les  dispai^i 

tians  suivantes  :  i^  "Elle  Lègue  au  sieur  Potroa-,  son  petiNtMP»! 

veu  •  l'usufruit  de  tous  s^  biens  meubles  et  immeuble^  îm^*^ 

lui  lègue  en  outre  la  nue  propriété  de  tousses  biens  ^  sonr.lK 

condition. qu'il  se  mariera,  s'i(  n'est  déjà  marié  lors  do  déAf 

de  la  testatrice  ^ .  auquel  -ôas  la  <;ondition  sera  accomplie  j  9| 

prévoyant  le  cas  où  elle  sturvkrrait  à  son  petit-nevéa ,  la  ^1 

moiselle  Trumeau  appelle  la  veuve  Potrou,  sa  mère,  et  II 

sieur  Chiron,  son  neveti,  à  recueillir  conjointement  le  lf0\ 

d'usufruit  qu'elle  lui  avait  fait,  et  la  demoiselle  Ghraudemi^i^ 

Qermon  à  reeueilUr  le  legs  de  nue  ptnpriété ,  tel  que  le  iwâtr 

''Potrou  l'eût  recueilli  lui*inémé  çn  cas  dé  snrvîe,  et  sitt  ttj 

soumettre  à  aucune  conditi<)n  ^  4^  enfin'  la  testatrice 

que,  si  le  sieur  ^otro|i  son  petît-^ieveu  ne  se  marie  pas, 

donne  «t -lègue  ia  nue  propriété  de  tous  ses  biens  à  latli 

selle  Giraudean  de  Germon, /Toarj^r/tfnir^t  consolider  l*usu\ 

.Le  sieur  Potroaést  décédé  postérieurement  à  la  testatrkfy' 

Pliais  œoant  d'avoir  atteint  t^dge  requis  pour  le  mariage.  Ses  bérir 

tiers  ont  réclamé  les  biebs  que  lui  avait  légués  la  demoisefc 
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anieita  à  co|kdition.qo'il  se  varierait.  Ib  ont- «otttemtqae, 
jégatair^  ayant  été  dans  Fini{>08sibilité  d'acconaptir  cette 
làdition,  elle  devait  être  répntée.non  écpte.  Ils  ont  soutenu 
.ootre  que  le  legs  renfermait  une  substitption  prohibée,  et . 
invoquaient  une  clause  finale  du  testament,*  portant  que,  ' 
Bs  le  cas  où  il-serait  attaque  sous  prétexte  de  'substitution  , 
clause  de  se  marier  serait  considérée  comme  non  écrite. 
Jugement;  et,  sur  i'appel,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Poi^ 
!rs,  du  39  juil.  i85o,,  qui  décide  i*  que  la  condition  de  se 
arier  ne  doit  pas ,  dans  l'espèce ,  être. considérée  comme  non* 
;rite^  bien  ({ne  le  légatsûre  ait  été  dans  l-impossibililé  de 
iGOompIir;  a«  que  le  le^  fait  à  une  personne  sous  la  condi- 
Kl  qu'elle  se  mariera ,  et  qui ,  dans  le  cas  contraire ,  appelle 
I  tiei:s  à  recueillir  les  biens ,  ne  renferme  pas  une  substilu- 
>p  prohibée.  L'i^rrét  attribue  en  conséquence  tous  les  biens 
la  demoiselle  Giraûdeau  de  Germon  (1).  • 
^s  héritiers  Potrou  se  sont  pourvus  «en  cassation.  Ils  ont 
fétendu ,  en  premier  •  lieu ,  q^e  la  cour,  royale  avait  violé  ; 
irt.  rSg/S  du  C.  Civ. ,  qui  déclare  nulle  toute  disposition  par 
quelle  l'héritier  institué  on  iè  légataire  est  'chargé  de  cons^-^    . 
r  et  de  rendre  d  un  tiers.  Ces  circônstai^es',  disaient-ils,  se    . 
ittouvent  dans  le  testament  de  ia  demoiselle  Trumeau.  La 
mr  royale  n^a  voulu  voir  qu'un  legs  conditionnel  là  où  il  y 
la^t  réellement- substitc^tion  prohibée.  "Si  la  testatrice  eut  dît  r 
•  donne- d  Potrou 9  mon  petit-neveu,   tous  mes  biens  d  condition   ' 
fil  se  mariera  9  Ken  évidemment  le  legs  eût  été  purement 
Mitionnel,  car  il  n'eût  eu  d'effet  qu'après  la  condition'  du 
ariage  accomplie  ;  le  mariage  n'ayant  pas  lieu ,  le  legs  deve- 
ift-caduc.  Mais  la  J:estatrice  a* dit  vJe  donne  mes  blene  d.mon 
Ut^neveu  d  condition  qu*il  se  mariera.  S^jl  ne  se  Hkarie  pas,  je  /^  * 
Une  d  mademoiselle  Germon;  Dans*'  cette  manière  de- disposer^ 
ffet  du  legs  n'est  pas  subordonni^  à  la  condition  du  mafiage; 
légataire  iloit  être  saisi  des  biens  donnés  au -décès  de  la  tes* 
tric^,  bien  q^'il  ne  soit  pas  en<;ore  marié.  Il  est  de  principe, 
effet,  que  la  propriété  ne  peut  «demeurer  incertaine;  et  si  ' 
ts  l'espèce  elle  n'appartenait  pas' aux  liéritfers  naturels,. ellç 
it  nécessairement  appartenir  au  légataire,  sauf  ^r^ncfr^ 
liens  s'il  n'accomplissait  pas  la  condition  qui  lui  était  ipi- 
ie,  et  à  charge  par  conséquent  de  les  conserver  tant  que. 


0  Voy.  \eê  motiJEi  très  développés  de  cet  arrêt  an  t.  5  i63o,  p.  5^9^ 
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la  conditiou  ne'8ei;|iît  pas  accomplie.  II  y  av^it  doncféellé- 
ment  dans  la  disposition  dont  il  s'agit  cbai^e  de  comment  à 
rendre,  cQ&ditiou  caractéristique 'des  sobstitations  prohibé^. 
Les  demandeurs  soutenaient ,  en  second  lien ,  qac  l'amt 
'  attaqué  avait  violé  l'art.  1 1 72  du  C.  civ.  ^  d'après  leqi^el toute 
condition  d'une  chose  impossible  est  nnlle  et  rend  nolte  h 
convention  qui  en  dépend*  Par  une  première  disposhieB)  di- 
saient-ils, la  testatrice  avait  légué  ses  biens  au  sieur  FotnNi) 
à  condition  qu'il  se  marierait,  et,  pour  le  cas  qh  cette iipo- 

•  sition  serait  attaquée  cpmme  entachée  de  substitution,  tUe 
lui  léguait  les  mêmes  biens  saais  condition.  La  condition  a)U- 
chée  à  la  première- disposition  ayant  été  impossible,  poisipe 
le  légataire  est  mort  aVant  l'âge  requis  pourve  marieryCdk 
disposition  est  devenue' caduque ,  aux  termes  de  r>ait.  upk 

'  G.  civ.  C'est  donc  en  vertu  de  la  seconde  disposition  pvt<^ 
simple  faite  en  sa  faveur  que  le  sieur  Potrou  a  pu  recndllir 
les  biei:ïs  légaés,  Jl  a«donc  du  les  transmettre  à  ses  héritievjti 

•la  cour  royale  en  jugeant  le  contraire  ii  violé  l'article  iarof  né. 
X<e  20  décembre  .i85i,  arrêt  àë  la  section' des  requêtes,!. 
Ztingiacomi  président,  M.  Hua  rapporteur^  M.  Crémieuitvih 
çat.,  pai*  lequel  : 

•  LA.  COUR ,  —  Sur  le  pteinler  moyen,  tiré  de  la  préléndbieiridiâoi 
de  lart.  896» «la  G.  civ.,  —  Attendu qn^aox  teriaesde  cet  article coaP 
de  l'ancien  droit,  le  caractère  principal  de  la  sabstikUion  fUléicoaai^ 
s^ire  c<Hisisle  dans  Tobligatiou  Je  conserver  et  de  rendre,  impoiécî 

•  rhéritler  donataire  on  légataire;  qne,  dansTespùce,  le  legs  nnÎTeiselU 
au  mineur  Potroa  étant  subordonnée  In  condition  de  son  nidii»^^ 
celte  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  lenfant  étant  décédé  avant  flj» 
nubile,  il  résulte  qaifn*^  pas  été  saisi  du  Iegs,'et  par  conséquent  ip*"! 
jd'y  a  pas  pu  de  transmission  possible  de  lui  à  on  tiers;  que  ce  tiers,  h^- 
mbiselle  GirandSan  de  Jîermon,  appelée  k  recueiliir  à  son  défanl,  l'j 
donc  rkn'tenn'de  lui,  et  qu  aux  termes  de^  l'art,  898  uqc  telle  dîspw- 
lionne  peut  être  regardée  comme,  une  substitotion,  efqu'eUe est »«!«• 
ble;  qu'en  Je  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  saine  inteiprttt- 
tîon  des  intentions  de  la  testatrice,  des  clauses  du  testamçot,  ctme  ji>>*^ 

.  application  de  la  loi;  —  Sur  le. deuxième  moyen,  tiré  dé  la  vioUû» 
de  l'art,  1172,  —  Attendu  que  cet  article  est  sans  applicattos^  pai«f* 
la  condition  était  licite  et  pQS8il>Ie;  que  seulement  son  accompliscoo^ 
dépeAdjiit  d'un  événef:pcnt  futur  et  iuccrlain;  —  Rejette.  •  S' 
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CONTENUES   DANS   LE  TOME  I«k   DE    1852 
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.    a;    •■  ■  ■  •  •■    -, 

s 

Abandon.  Les  îmmenbles  qui  font  l'objet  d'un  abandon  eon-i 
M^en  faveur  de  deiîx  ^ponx  f  dans  4eur  contrat  de  mariage, 
[Hir  un  de  leurs  aseeiidanjts  f  moyonnant  une  somme  d'argeiit 
an'ils  doivent  p^yér^  som-ils  jceasés  avoir  été  dajané«  en  vue 
Ju  mariage  a^  celui  des  deux  éppinx  qui  était  le  futur  ;Successi- 
ble  de  cejt  ascendant ,  et  forment-ils  .partie  des  propres  ^de  cet 
^oux,  en  sorte  qu'il  ait  le  droit  de  les  reprendra  au  cas  de 
Mssplution  de  la  cdamiunai|té  ^  sauf  récompense  ou  indemnité? 
âLff.45i.  •  '     . 

AsssM'FtfVoy.  Serment  UtisdécUoirè^ 

Absolution.  Vby.  AccasL  .  ^ 

Accusjs.  Lorsqu'un acctiséf  déclaré  coupable  d'un  fait,ai'a 
!té  condamné  à  aucune  peine  à  cajose  de  sa  déinefice ,  la  cour 
loit-eiie ,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêt ,  prononce]^  non  pas  son. 
yaqcdttemeni  f  mais  son  absolution  ^  et  le  condanmer  aux  dé- 
i«iis  ^  9ttrtout  si  la  démence  ^n'était  pas  légalement  établie,  à 
'épcrçpa^  des  poursuites?  Aff.  %>  —  L'accusé  qui,  atjx  termes  . 
le  l'art*  3i5  du  C.  d'instr.  crim*,  ,peut  s'opposer  à  l'audition 
fuà  témoin  dont  le  nom*  ne  Lui  a  point  été  Aotifié,  perd- il 
elte  faculté  s'il  ne  l'exerce  pasBvant  que  le  témoin  prêté  ser- 
Eieiit?  Affi  54.  r*  Lorsque  parmi  les  pièces  de  comparaison 
or  lesquelles  a  été  dressé  un  rapportd'expertsvsoumis  aux  ju- 
é%  il  s'en  trouve  jine  seule  dont  l'écriture  (non  la  signature  ) 
'été  déniée  par  l'accusé ,  s'ensuit-iL  que  la  déclaration  du  jur 
y  soit  nulle/  Née.  84.  «-r  Lexiéfenseur  de  l'accusé  peat-il  enc- 
ore demander  la  position  d'une  nouvelle  qut^stion  après  ïa 


ore  démancher  la  position  a.une  nouvelle  qu^sl 
épdnse'  du  jury  faite ,  signée  et  lue  publiquement?  Nég,^  160 
g],  de  deux  acci^sés  traduits  en  jugement ,  l'un  commi 


iOrsquei,  de  deux  acci^sés  traduits  en  jugement ,  l'un  comme 
uteur  'd'uncrime  et  l'autce  comme  complice,  le  premier 
»t  déclaré  non  coupable  et  le  second  coupable  de  compi^- 
Ité,    ces  déclarations  peuvent«elles  être  concordantes  s^il 


ïlte  de  la  déclaration  du  jury  qu'il  n'y  a  ni  corps  de  délit  ni 
nteur  de  ce  prétendu  délit  f  notamment  lorsqu'un  accusé  de 
aaqueroute  frauduleuse  a.  été  déclaré  non  cpupable  d'avoir 
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détourna  an  préjodice  de  ses  créanciers,  de»  marcbaiidisei 
ou  effets  mobiliers  faisaut  partie  de  son  actif?  Nég.  —Dansce 
cas,  ia  complicité  .qui  résulterait  du  fecet  fraudaUmi&yA 
marchfindises ,  ne  se  rattachant  à  aucun  fait  ni  à  aucun  au- 
teur du  fait',  est-ejle  purement  chim^ique,  de  telle  sûcte^ 
le  jury  ne  puisse,  s^ns  contradiction^  déclarer  'cpupabIe^a^ 
citsé  oe  complicité,  après  avoir  proboncé  la  noa-culpabilité 
du  principal  accusé?  A£f.  —  La  cour  d*assises ,  ayalit  àslataer 
«111^  une  pareille  déclaration  du  jury,  doit- elle  proDOUoer 
Vahsolution  de  Taccusé  de  complicité,  conformément  à  l'ut. 
564  du  C.  d'inst.  cri».2  Âff.  i8a.        • 

Accusé  tibê0m^  L'accusé  0k$mt»  peutill ,  à  là  diffîwnce  ^ 
l'accusé  acquitéé,  être  eondamaë  aux  dépi^ns?  AS,,  m* 

AcQiTÉKitra*  y^*  RiêaliUian*     ■ 

AcQVSABVRS  éomanianûp^  L'anaubtioii  ftaip  l'autorité  Jnii- 
Claire  d^uae  contrainte  décernée  par  la  régie  des  dbmaÎDfiso 
paiement  d'uu  reliquat  de  pris  contre  àe&  acquéreurs  ds»* 
vianx  reconnus  quittes  et.  libérés  par  «n  arrêté  du  priéfel,  tf 
exécuta  par  la  régie  et  les  acquéreurs,  mais  annale  dqH» 
par  une  décision,  minislérielte,  es^Ue  une  ifnfraiztîoA  àit^t 
i5,  tit.  2 ,  de  la  loi  du  24  ^^^^  ^'l^^V^^  interdit  aux  tite- 
naux  |a  connaissance  des  aolas  adnnnistvaitifs^  ML  58.-1^ 
contestations  qui  peuvent  s*éte\cev,  entre  les  «cq<i^eunÀ<iB' 
nuiines  nationaux,  sur  le  sens  des -arrêtés  d'àdjfudicatioD  ekiv 
la  nature  ou  Tétenduedes  objets  qai  leur  ont.  étév^itof 
soiit-elles  de  la  coflbpétenoe  des  tribunaux  ,  loi^  suftaAtjfpt 
les  parties*  ont  eotosettti  è  ce  que  Ta^totîté  judiciaifeiMF 
sur  la  difficulté?  N%.  79« 

A^uiBscBMtt«iT.  Lorsqu'ttne'partie^  tout  en  cûmbafeNuitjilt 
4emaiidie ,  dodare  u  e  nas  résister  à  k  preuve  soUictléê  \M  ^ 
»dTersaire,.(jk)lt*Qtt  voir  là  néeessairémeat  un  acquiescSMl' 
Nég.  5og.  -*  Peut-on  lUre  râtulter  Kaeq»iesejEini^tft«ij«r 
«ement  qui  donne  gain  de  CMise  h  une  puitie,  à  la  osndM* 
du  serment  supplétoire,  de  ce  ^lè  la- partie  ad'veffss  n'a  f^ 
assisté  à  la  p|*estatiott  de  ce  serment,  ^p^oiquè  dùmiait iffc^ 
lée?  I^ég*  4o2..  ^  . 

•    Acquisitions.  Voy.  Epoua  veuf, 

Ac*rs  mixte,  Voy.  Rfscision,        * 
'    AcTB  onéreUk,  Voy^  UihértUlii  éégmièi^^  •      '    , 

AéTE  privé,  Voy.  Mort  ckile,    . 

AcTK  de  ioUranee,  y oj.  jéctionp9iei8S0ir€*^ 

AcTibif  po^eêBoite,  La  fecolté  le^issée  aum.  halntMaft»  '*** 
commune,  par  taiérance  de  Tadwinistration  Daruiiieipale,<^*l^' 
traire  dit  lit  d'un  torrent  lès  pierres  et  sablés  «(ue  (es^H^I 
déposent,  con^ère-t^elle  à  œux  des  habitante' <pl  senM 
troublés  par  d'autres  dans  l^exercioe  do  cette  fiMcwté  le  dni 
de  formel*  contre  ceux-ôune  action  possesspire?  N^  190»  ** 


:  XcTiùsf  ré99i»îolre.  Le  tiers  aequéreur  «Je  bonn^  tU  p^ul-*U 
of»pbser  la  prescription  de  'd&x.oa  vingt  ans  au  vendeur  uon 
petjé  qui  intêàteeûut'ri;  lui  l^uetion  re^utoire?  AC  453.  «-- 
Voy.  FrefMripiion,' 

'  JLusvvïCÉXioit-  star  enckègesi  Une  aj^ndjcation  iiir  eociiérM 
prononèée  lin  auti^e  iônr  que  celui  d'abord  indiqué  est-elle 
Italie  y  bien*aiie  ce  cnang^ment  élit  éié  annoi^eépar  desaA*^' 
ches  et  rasertKmè.ooltforines  aux  art»  68a  et  suivant^  eu  G.  de 
jfroc. 7  Nîégf  2/7.  L'art.  io55  daC.  de  pi'OQ.^  d'après  lec|ttel on 
iifi&  do^l'  con^pter  dans  le  tlélài  itt  le  jour  a  qno  ni  le  jour  aà-, 
^tti^my  est*il  appikablé  à  la  disposttîûrn  de  Part.  965  du  même 
ecMie,  jyorttfQt'qné  l^i^pposition  des  plaeards  «et  rinsertian  atii^ 
journaux  seroitt  réitérées  huit  joum  au  moiii*  avant  l'adjudir 
(satiern  définitive?  Nég*  —  U»  jugement  d^adjudksatkiii  sur 
saSm- immobilière,  confvertie  en  ytmte  votontaire^  doit<41  éira 
Attaqué  par  appel  v  et  upn  par  l'aotio»  en  nullité?  Aff.  277*  ' 
AiyJuptCATiû^  pré^afaioin»  Le  délai  pouv  Interjeter  appcd 
^miï  jugement  qui  refuse  de  surseoir  à  TadjudiGalftab  prépa* 
raWiii^e  d'un  itàmcsuble  èsb41  de  trois  toots»  confororémenii 
l*aft.  44S  du  €•  de  proe.^  et  non  de  qnhiae jours  ^  4'^pi'è<  ^'^f^ 
754  dumémé  code?  Xft.  0-        '  '  . 

•  4à«NirrM'.  y/'oY^Çank  naihnaie,  PoUe$,  et  Trt^ftiMifÇtfni^c- 
HàwneL  *       '  * 

Aptcl;  L'appel  du  jn^g^ement  qui  statue  i«r  nbe  mcmrûér4'* 
^i0n  isitMil  vafabkfBeal  signifié  |.  ptor  le  déèiéear  éçr^ué,  ebeai  Ui 
mmmétMte  du  enéander,  lorsque  eêiùi^i  ^jÊÊÊ^^B^  de  faire  Vé- 
[ectîcm  4e  dàmîçile  prescrite  par  le»  art«  fllet  78^4»  C.  da 
^roov.  enr.?  Aff.--rPetit*il  étreiiilerjetéavai^lalHtitaitie^  q^oî» 
Ifie  leiagement  n'mpdottHe  pas  i'exééuliim  provisoire  ^  mail 
[orà<|ti^  le  débiteur  est  d^à  mus  k^  verrous  ?  Aff. . —  Le  pi*é- 
(ideiit  peut«il  dispenser  de  l'obtervation  des  délais  de  distanect? 
Ê.iÊé  5146.  -^  Vof .  /^((fac^A^tffi  jptféfifvtaàoit^ ,  Chtamkre^da  cot^ 
éii,  Coki^ëinte  par  carp$,  Jugmnenê.  (JPordre,  et  Saiêié  imma'- 
^Hére^  •      • 

•  A^p^icTATioi^;  ^97'  Coicr  de  mséaêiôn» 

/i,i^90KTambbUieré\yoj*Bpottà>veaft 

AiorTR-A^K-  La  convention  pai^  krqueUe  les  parties  désigBj^nt 
le»  expelrts  pour  estimer  le  prixd'ilnei  vente  d'objets,  eonstfrc 
liie^-t^eile  ttn  or^t^a^rdausle^ens^db  l'art.  i5c^  du  G»  ci^., 
la  telle  sortequ'ily  ait  nééessitéd^anDukr  la  vente  daus  le  caà 
rik  les  'expe<i:s  ne  veulent  pas  faire  l'estimation  qui  leàr  esl 
«IBnnse?Nég.  19.  ^  La  clause  d'un  corapromispar  laipielle 
le^  asiôciés  de  eommcrce  stipulent  que  les  ^îontestMioàs  qpxi 
^^ièv^raient  entre  éui  seront  jugées  plir  des  arbitres,  comme 
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<*7  La  sentenoç  doit-elle,  ibins  ce  cas,  être  déposée augrèfe 
éfi  tribunal  civil,  et  reodoe  exécatoire  par  ordonnance èi 
prëdidejit  «de  ce  triboual?  Afif.^  591.  .L'action  en  nollitépàE 
voie  d'oppositioq  à  l'ordonnance  d'exécution  ées  sentences  ar» 
bitrales,  admise  pour  excès  de  fouvoir  en  urèitrags  volontàe 
par  Part.  1028  du  C.  de  proc.  ciy.,  n'est-elle  applicable  à /V- 
iàrage  forcé  qu'autant  que  les  parties  ont  renoncé  àioai&les 
tûiee  légédes  établies  pour  se  pourvoir  contre  lès  jugementsdes 
tribunaux  ordinaires?  Aff. — Ainsi  cette  action  en  i^allitépeé 
^sèfle  être  admise  en.  matière  d-arbitrage  forcé  lorsque  1^ par- 
ties n'ont  renon(;é  qu^à  l'appel  et  au  recours  en  cessation,  et  lié 
•e  sont  pas  interdit  expressément  les  atitres  voies  l^ales  ^- 
,  Uies  pour «ttaquer  les  jugements?  Né^.  538^ 

Arbitass.  Le  tiers  arbitre  pent^il  adopter, ^surc^imib 
<diefs  de  décision  des  i|rbitres ,  l'avis  soit  de  l'on  soit  de  raatR 
des  arbitres ,  sans  être  astreint  à  adopter  Va  vis  entier  de  l'iÂ 
é'eu'x  sur  tous*  les  chefs  de  décision?  Aff.  — :.  Lorsque  le  tien 
arbitre  s'écarte  de  l'avis  de  t'arbitre  qu'il  déclare  adopCefi 
pour  prendre  une  ^écisiob  plus  fayerable  è  Tune  des  parties ^ 
cette  partie  ést-^le  nonjrecevable  à  deoiander  la  nôiiitéè 
cette  décision  ?  Aff.  5S8.  *  / 

Armstation  provisoire.  Voy.  Lettre  de  cha,nge. 

-Akaet,  Lorsqu'il,  est  prétendu  ^u'un  appel  n'aétédétpr- 
mine  qu'à -cause  d'un  vi<5e  de  forme^  du  juge/nent,  si*  ce  grirf 
n^  point  été  e;sprimé  dans  les  €Oilcli»sV>n8v)  l'airêt  qai  eonfir- 
ine  en  cKloptant  les  motifs  des  premiers-  juges  eert-U  suffi»» 
ment  motivé^  Afi^7*  ~^  ^^^  termes  généraux  dans  les^ads 
iont  <ïonçus  les  4|nfs  d'an  arrêt  ^  lors^u'ik  pevvest  s'ap{)li- 
ouer'aux  divers  chefs  de  conclusions,  suffî$ent-*ils  pourjas^ 
ner  les  décisions  que  l'arrêt  renferme  sur;  ces  ^divers  cheb, 
sans  qull  soit  nécessaire  'd'en  'donner  séparém(ent  jiur  cbwio 
d'eux?  Aff.  249^  -^Lorsque  les  moti&  donoës  par  Un  arrêt 
pour  écarter  éei  nooyens  du^fond  emportent  in^pliciteBieflk^ 
rejet  d'ifne  exception  qui«vaitété  proposée,  cet  arrêt  peaHJ 
être  annulé  pour  défautde  mo^fs  sur  l'exception?  14  ég«^« 
*—  Peut-on  reprocher  à  -un  arrêt  de  n'avoir,  pas  aM^^vé  krC" 
jet  de  conclusions  siibsidiaires,  si  les  motifs  par  lesquebil^ 
écarté  la  demande,  principale  s!appliquent  .essentieltementà 
ees  conclusions?  Nég.  io8.—  Un  arrêt  de  tSanr  d'assises e$l-u 
nul ,  s'il  n'a  point  été  sfgné  par  tous  les  juges  qm,  y  ont  cen- 
'•ouru ,  surtout  quand  c'est  un*  cas  de  force  majeure  qui  actf- 
Ipêché  que  l'arrêt  ne  fût  signç  par  Vvai  d'eux/  N^»  160.  -^ 
L'arrêt  qu»  jugé  par  des  motifs  tirés  des  faits  et  par  d'aatrtf 
tirés  du  droit  eist-il  à'I'abri  de  la  cassation,  si  cesderniersiM 
jmt  qu'accessoires?  A^^  2.S5.  —  Faut-il,  à  peine  de  nnlW» 
t|ue  l'arrêt  rendu  sous  la  présidence  d'ixa  conseiller  mention 
l'absence  du  président?  Nég.-^Faut-.-il ,  à  peine  de  nullité,  <ff 
te  point  de  droit  qui  précède  la  rédaction  de  l'arrêt  soit  le  nif 


5|ii4s  cetoi  âkoncé  dà^s  leâ  qnafités  réglées  ?  Nég.  464«^^  Lor«- 
qa'un  arrêt' confirme'  purement  et  simplement  le  jngeoueiKt 
dont  il  avait  été  appelé ,  eh  adoptant  les  motifs  des  premier 
.jo-ges,  et  qu'il  ne  contient  pat*  de  mo^tifs  relativement  à  «me 
nouvelle  fin  de  non  recevoir  opposée  à  la  demande  par  d^ 
«conclusions  signifiées  en-  appel ,' dons  Tintervalle  despiakloi*' 
ries  à  la  prononciation  de  Tarrét^  peut^on  se  faire  de  rabsên«>^ 
ce  des  motifs  sur  ce  ôhef  en  particulier  un  moyen  de  cassation, 
çoBtre  l'arrêt ,  si  rien  ne^prpuve ,  ni  dans  le  point  .de  faitttt 
dans  îe  point  de  droit,  que  cette  nouvelle  fin. de  non  recevoiir 
ait  été  plaidée.;  ou  même  réellement  présentée  à  ta  cour,  et 
qu'il  n'ait  pas^  été  fermé  oppositiçn  au^  qualités  de  l'arrél? 
.jwég»  4^7.  —  La  déclaration  contenue  dans  un  ârfêt ,  qu'un  '. 
iicte  est  fait  en  fraude  fife£  i;&*&i(»  d'an  créancier  ne  doit-elle,  s'én^r 
tendre  que  d'un  simple  /9réf/<(efH:)p^  lorsque  Vàrréi  ne  ntentioniMr  ' 
d^ailletirs  aucun  fait  de  fraude?ikS.  SS^^*--— Yoy.  Juge  ékili^ni,, 
et  Serment  Mécisoire*  -         - 

Arbet  d^aufmisswn,  Voy,  Cassation»     v.  -  '     *  . 

'  Akjki^t  de  renvoi.  Une  circgnslance*  qui  n'est  point  dans' W 
dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  j  mais  qui*  est  mentionnée  dartai 
l'exposé  des  faits  de  cet  arrêt,,  est-elle  présumée ,  à  défaut  de 
rëGlèmation  contraire ,  être  résultée  des  débats ,  et-dès*  lors  \t 
président  a-tril  pu  n»entiannér  cette  circonstance  dansia  ques* 

tioti  soumise  au  jury)  Aâ".  24^* 

AaiiâT  annulé.  Lorsque. la  cour  de  cassatîoii  a  annulé,  en 
vertii  dé  l'art.,  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  J'acte  par  lequel 
un  tribunaLavait  refusé  de  recevoir  le  serment  d'un  fonction- 
naire ,  ce  tribunal  dqit-il  scconformer  purement  et'  simple-^ 
ment  à  cette  décisio(i,  et/ recevoir  le  serment  du  fonctionnai-  ^ 
re?  Aff.  —  Copâipet-il  un  excès  de  pouvoir  en  délibérant  dé    . 
nouveau  jet  en  se  déclarant  ineoinpétent  pour  statuer  sur  une 
question  définitivement  et  irrévocablement  jugée  par  la  cour    . 
suprêm^e  ?  Aff.  574-  '  .      *  ^   - 

A^^èr  commun.  Celui  qui  aar^t  qualité  et  intérêt  à  inter* 
venir, dans  un  proçès'pendant  devant  une  cour  d'appel,  et 
qui  axirait  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  se- 
rait rendu  ypeut-il  y  être  apf^elé  endéctarationd'(inrêtrcommdn? 
AflF.  365.  •  . 

A$GBNBAx«T.  Vûy.  Abaridon^  -      ,  , 

"AsÏEU^iÀ^ générale.  Ybj.  iJ(fur'royale^  /         ,' 

■*  AssiGNAj-ioN.  Le  Français  établi  en  pays  étranger  doit-il  ^ 
à  peine  de  nullité,  être  assigné  au  parquet  du  procureur  du  " 
roi ,  conformément  au  n®  9  de  Tàrt.  69  du  G.  de  proo.,-  et  non 
par  affiche,  conformément  au  n^'S'du  même  atticle?  Aff.  i5ib 
' —  L'assignation  à  fin  d'assister  à  une  enquête  ordonnée  p«r 
la  cour  royale  doit- elle  être  signifiée,  à  peine  d6  nullité,  au  . 
dofnicite  de  l'avoué  près  la  coujr,  et  non.  au  domicile  de  l%r>  ' 


Tooë'qttt  a  ofcopé  en  première  iwipiiee,pl«n  «MM  i|neftt» 
^néle  t»  ferait'  «MVâst  le  jage  ée  paix  du  liée  ?  Aff.  aêfv 

•   A«MOTf  ATS.  Vcw*  Emigré, 

>  'AssiavATioif •  Voy«  Héritier,  et  Mmxhé*  '  . 
' .  Assises.  Est^^m^après  ks  di^poiilîaM  lifl:  cte^PiniknKtàw 
e#Hili»«lle  qae  devraient, contianer  a  étue  dirige,  imipi'i 
knr  clètore,  les  à&Bis  dHuie  cmir  d'assises  om^eris  mmtm 
«mpire,  lors  méose  qw,  peiidaiit  k«r  durée,'  aurait â» 
i«iidae  une  loi  portant  des  modifiGQtt€m»>à  «e  code?  Ait-U 

ri^sident  d'niie'ooar  d'assises.  pent^H,  sans  porter  aliciiAi» 
liberté  de  la  défense ,  interdure  à  l?cnrocat  d'un  accusé  ^* 
diseossioits  génëraies  de  droit  éiimnjgèaes  *iaam  Attvib«tiQnc4|» 

•   fpry,  si  d^atlleurs  il -lui  laisse  dans  sa  ptéiiitiide  la  (aeiritéiie 

*  discuter  ies  faite  constitutifs  du  crime  Impulé?  Aiïl.SS.  --U. 

I^sident  d'une  ^our  d'assises  peut«*-ii ,  en  verta  de  T^.  étj 

du  C.  d4u8t«  erini.,«t  sans  eontnHreution  à  l'art*  4^^*^^ 

me  code ,  ordonner  qu'un  téuioin  sera  ténu  de  prodtÛMfea- 

.  dant  les  débats  un^  acte  ^ou^  «eipg  ,privé  qui  se  trouve  f»» 
M&session ,  et  qi^  cette  •pièce  resteri|  J9JOte  au  pirocès  covm 
document  9  quoique  i'apcusçait  formel  leuiept  refusé  de  la  re- 
«onnaitre?  Aff.  84*  — *  Le  ré|umé  du  président  d'une  eoar 
4^a$8isesdoit*il,  à  peine  de  nullité,  rappeler  les  priueiwiW 
ptieuves  pour  pu  contre  ?  AiF«  iSi.  -^  Le  président  peut-il ,  » 
veftu  de  son  pouvoir  discrétiooQaire ,  autoriser  le  miDislèrç 
miblic  à  lire  les  déclluration»  écrites  de  deux  .  témoins  dont 
r uu  est  décédé  et  l'antre  n^a  pu  être  cité?  Affi,  197.  — ^Daûs 
le  procès* verbal  dès  dâ>ats  cie  la  cpur  d'assisesr,  les  éuoncia- 
4ions  imprimées  constatant  l'observattoit  de  formalités  mé^e 
substantielles  out-eUes-ûn  caractère  de  foi  probante  égals 

*^pêtuideséiioDciatious  manuscrites,  lorsque  le  tout  est  sîgué 
parle  président  et  le  greffier  ?  Atf.  —  Ainsi,  y  a-t-il  nnWl^ 
par  cela  seul  que  les  nou>ts  je  '  l&  'jure,  prononcés  par  le; 

Iurés,  sont  en  caractères  imprimés  <  dans  le  procès- ver- 
►al  de5*  débats?  Nég.  •—  Estait  nécessaiire,  à  peine  de  un'" 
li|éy  que  le  procès- verba^  des  débats -énonce  séparéaKKili 
au  moment  de  Faudition  de  chaque  témoifi ,  sa  preststi^s 
de  serment?  Nég.*-^  "Suffit- il  que  cette  prestation  soitc«* 
statée  par  une*  scole  éiiondatiou  qui*  désigne  tous  les  ^ 
mèins?  Aff.  ~  Y  a*t-il  nullité  lorsque  le  procès-verbal  p^ 

.  que  les  témoins  ont  incÇqué  leurs  nonis,  prénoms,  âgCf'p^ 
iessâon,  efc,  sans  énoncer  que  déA  sûr  la  deuMode  do  pi^ 

/i»klént  qu'ils  ont  donné  ces  indications  ?  Nég.  â4««  —  l^''^ 
motn  dont  le  nom  n'avait  pas  été  notifié,  et  q«i  est  eptes^ 
sans  prestation  de  sermei\l  en  Vertu  du  pouvoir  disa«tbi|' 

..  ifuiredii  président,  peUt^il  déposer  avant  que  la  lifitedcsU' 

'  flioî ns  assignés  pîir  le  procureur-général  ait  été  épuisée ?Ai^ 
-^  La  lecture  par  Je  chef  éa  jury  et  l'affiehe  dans  ta  ehasibi^ 
dts  détibératkiiis  del'fiistnictiou  dont  parie  iPârt*^  54a  du^- 


.ira  m9M  bus  ii  A^JIt^  bj.  ^  ^99 

n'ayant  Jiea  ^e  ckpM  lîi  chaôibre  des  jurés,  le  silence  éfàMp^ 
ces-verbal  à  cet  ^|ard  peut-il  donner  ouverture  k  «afi«iin».? 
Ifég.  242.  —<-  Lorsque  les  défenseurs  de  prévenus'  tradnitt^n 
-«mrd'tisaisès  se' sci0  retirés,  H  ont  abandonné  la  d^ense^sans 
qive  ia  cour  ait  participé  à «oe  lait,  le&fFèvenitf  sont-ils  recev<a^ 
MBS  À  se  plaindre  d*étre  restés  sans  défenseurs,  surtout  si  là 


tf sséstdent 'leur  eu  avait  nommé  un  d^offîce ,  qn'ils  aient  reBsuié 
44'acceptér  ?  Négv  —  Les  art  5194  et  5o*f  du  C.  d'iust»  crim»^ 
^i  prescrivent  1^  namination  d'un  défenseur  doffioe,  nesoa^  - 
ii»  aM^icables  qu'aux  aôr/4s^. de- crimes.,  et  non  wkx^menui 
sladnits  et  de  cmtraventiôns ?  AiF.  Les  pfitéfoefnu^sowé^  fc^ 
Jiés  a  prétendre  ^e  leur  défense  a  été  gênée,  lorsque,  api^ 
.a^ir*  été-mis  a  laénie  'de  rétracter  les  paroles  par  cja^l  pro^ 
ifwcées  à  l'occasion  de  ienr  défense,  et  incrimin^s-par  le  nss« 
«liolére public ^  ils  ont^  t^in  de  les  attribuera  Ja  chaleur  de  . 
l'ifoprovisation  ^  déclaré  au  contraire  y  persister?  N4g..£lfi4*  ' 
*-<— .  Voy«  \dcetuéê,.,' Arrêt  j  DéUt,c(mmU  à  l'iudiênçep  EwcitAtiot^, 
JkuréSf  et  Pédne.  - 

As|so€iis/Les  yufies  peuvent-ils  déférer,  le  serment  d'office  à 
l'associé  qui  céclame  rai  location  ,.à  son  profît'persounel,*de' 
aosames  .liquidées  administrativement  pqav  fournitures  iaU^s  ' 
jpar  la  société  ^  iorsq^e-fies'  coassociés  avouent  qu'ils  n'ont  pas 
contribué  à  r;achai  dies  fournitures  que  ces  sommes  représen» 
tent?  —  Cet  aveu  des  associés  diffendeucs  coastitue-t?  S  , an 
£iV^ur  de  la  demande  ,.une présomption  légale  qui  autorise  la» 
délation  du  serment  supplétoiré?  A{F.  -^  DoifeH>o,  surtout ,  le 
décider  ainsi  en  matière  commerciale  ?  Aâ*.  7*-  Lorsque  d^s. 
associés  sont  convenus  de  faire  d^s  aûses  égales  de  fonds  potqr    < 
les  achats'  de  denrées  ,  *et  qu'il  est  établi  qu'uae  p((M*tion  des 
denrées  admises  en  liquidation  par  le  gouvenuement  a  été 
Courniepar  l'un  den\  seulement ,  garde- magasin  chargé  dé  la 
nianuténtion ,  peut-on  eonsid^er  comme  qyant  violé  Part^. 
1847  ^^  ^*  ^^^*  l'àrrét  qui  attribue  à  ce  dernier  associé,  ex- 
clusrvement,  les  son^nes  liquidées  représentant  les  denréos. 
is^urnies  par  lui  ?  Négé  —  A  moins  de  stipulations  ^ntraires  ^ 
les,  associés  sontft-ils  solidaires  entre  eux  pour  IVi^éoution  d^ 
aogageÉaents  .dés  un^  envers  les  autres  ?  Nég^>  --^  En  matièra 
dé  société  ,'Ia  solidarité n'a*t-^lle  lieu,  de  droit,  que  pourles. 
sociétés  en  nom-  ^s^llectif ,  ewMrs  Ih  iifirs;jei  si^.  dans  ce  cas, 
ITun  des. associée  solidaires^siÉfisiait  des  créanciers  communs, 
^^  coassociéswt&e  sout-^.ils  (enas  de  la  dette  envers  lui  q«e  c)ia« 
B«Mi  p(>irr  sa  part  et  sa  portion  ?  Àff.  ai^ï;  —  Voy.  Arbitrages» 

Associa if^if^iM^ar.  —  Lorsque  des  sentences  arbitrales  ont- 
aoandamné  Tassocié  liquidateur  d'une  société  à  verseràla  bani«^ 
=|isê  une  somriora  niéfséssaire  poar  préparer  la  liquidation ,  si  oal*   • 
aasoôia  n'effectue  pas<.ee  versement,  peat^il  être déclai;(é,ea 
état  de  frUU»  suy*.  la  dsmimde  de  son  aj^en  associé  ,  eaaoPB: 


,  qm'lat  teliteiieet  ortûtrales' ml  dmstàkneaA  pu  ceéu^iff*i0f 
bmèwc  direct  et  personnel  da  liquidateur,  alors  svrtotit que 
des  crëanciers  de  la  société  interviennent  dans  Tinstaiice?  A£ 
174.' 

'  AuBBÎ^oB«^  —  Doit-on  répnter  dépôt  nécessaire ,'  aai  ter- 
mes de  Tart,  1962  du  G.  ciy.,  le  dépôt  cTobjets  moblliej'sd'- 

.  fe<5tné  dans  nne  auberge  par  un  voyageur,  à  la  cODditiopfv% 
seront  remis  après  son.  départ  à  la  tierce  personne  à  laqôei|)? 
ils  se  trouvent  appartenir  /  Nég,  -^  Dans  le  cas  où  l'^nberfi^ 
a  reconnu  en  justice  un  semblable  dép^,  le  propriétaire â» 
effets^posés' a-t-il  le  droit  d'invoquer  cet  aveu  pour  se  fais 
adnicflre  à  prouver  par  témoins  les  détériorations  qo^ao^ 
«aient  souffertes  par  le  ijaiit  du  dépositaire ,  lorsque  ce  dérqîer 
a  simultanén^ent  déclaré  avoir  rendu  ces  effets  dans  l'étatoù 
ilies  avait  reçus?  Nég.  288.  —  Voy#  Vol. 

Autorisation.'  La  nécessité  imposée  aux  conseil  de  préfiac- 
ture^par  la  loi  du  5  no v.  1790^  de  statuer,  (fan^  lemoisdaiî^ 
lét,  sur  la  déo^ande  en  autorisation. qui  doit  lui  être  adreâée 
avant  d'agir/çon<r«  le  domaine,  n'eât-eile  pas  également  appli- 
cable aux  créanciers  c^  comi]^ttnè5?Aff«  280.  '- — yo^.FtmntA 
Mari.  *  ,  . 

•  Autorité  adnUiUstraiivel  L'autorité  administrative. est-dk 

'  seule  compétente  pour  recevoir,  -débattre  et  arrêter  (J^fimti- 
'Vement  les  comptes  des  trésoriers  des  fabriques  ?  A£  -r-  Hf 

.  doiton  s'adresser  aux  tribunaux,  que  pour  faire  ordonner  « 

^  reddition  du  compte  ou  le  pàienàent^e  reliquat^  si  le  trésorier 
^y  refuse,  ou  pour  faire  juger  les  contestations  élevées  sur  le 
articles  du  compte,'  sauf  à  rautorilé  administrative  à  régler 
ensuite  et  arrêter  définitivement  le  compte  7  Aff «  556.. 
Avoué.  Voyez  Serment  décisoire* 

''  Bail.  En  thèse  générale,  l'impossibilité  de  jouir,  par  le  pre- 
neur, peut-elle  motiver  la  résiliation  du  bail  ?  N^.  —  Larc?(^ 
4ution  de  juillet  i85o  doit-elle  être  considérée  cotnme  im  évé- 
nement de  force  majeure  qui  puisse  donner  lieu  à  larnili^ 
tion  des  beaux  faits  à  l'ancienne  liste  civile?  Nég.  407.— V(^f* 
Loyers.  ,  •      , 

BjirrQfUERouTE  frauduleuse.  Voy.  Accusés. 

BiLLEî^  d  ordre.  Le  billet  à  ordre  qui  n'énonce  point  qae  sa 
valeur  ait  été  fournie  en  argent  ou  marchandises',  mais  Ysl^af 
reçue,  est-il  r^épujté  commercial  et  susceptible'  de  la  contralate 
par  corps,?  Nég.  188.  —  Voy.  FAaû>£n  écriture':  . 

Bots  communal:  Ceini  qui  a  acquis  un  boi$<:dmnittnal,tfvtt 

'  .toutes  les  servitudes  actives  et  passives,  petit-il^faire  prononcer 

la  résolution  de  lai  vente,  sur  le  motif  qu'une  ))artie  des  haM» 

tauts  dé  la  commune  venderçsse^  <pi'ib.y  soient  fimd^* 


I 


•177,  '.  ..,.'. 

.      ■  '      '       c:  ' 


V  ' 


^tÎANDiDAT/Voy.  Pfotalrés.     -  ' 

Cassation.  En  signifiant Tarrêt  d'admission  en  cassation, 
€  demandeur  doit-il,  à  peine  de.  nnllité  de  la  signification, 
tonner  communication  au  défendeur  de  la  preraièi'e  requête  , 
Ur  laquelle  cet  arrêt  a  été  i'endu ,  lorsque  cette  signification 
•éprmluifla  deuxième  requête  au  mémoire  ampliatif  qui 
;noîice»les  faits  de  la  cause  et  les  moyens  de  cassation  ?  Nég.  * 
l55»  ' —  Voy.  f^aux  Incident , -Moyen  de  forme ,  et  Nullité, 

Cause  somrnàlre.JJne  demande  formée  sans  titre  et  n'exc^- 
lànt  pas  1 ,600  fr.  ceSse-t-ëlle  d'être  a£iiire  sommaire  par  cela    - 
eul  que  le  défendeur  forme  une  demande  réconventîonnelle 
fé  plus  de  1 ,000  fr.  ?  Nçg.  !2o5.  , 

Cession  rf«  biens.  La  cession  de  biens  volontaire,  postérieure^    • 
i  la  cessatiqn^de  paiements,, empêche -t-elle  la  déclaration  de' 
aillitè,  si  elle  n'est  pas  acceptée  de  tous  les  créanciers  ?  Nég. 
■*  Les  créaficiers  qui  tf  ont  pas  accepté  Cette  cession ,  ou  qui  * 
16  l'ont  fait  que  soiis  une  condition  qui  ne  s'est  pas  accotnpUe^  peu-*    \ 
rent-ils  provoquer  la  déclaration  de  faillite?  Aflf.-^-La  cession    ' 
loht  il  s*agit  a-t-elle  opéré novation  dans  la  créance,  de  manière 
[ucy  de  commerciale,  elle  soit  devenue  civile  ?Nég.  198.— ^ Voy.. 
ïïérittiers,  .        '      '    •  .    ,     ,  '  » 

Cessionn'aires.  Voy.  Entrepreneurs ,  et  Serment  décisolre\  . , 

Chambré  fi^  corwe//.  La  voie  de  rappel  est-ellç  ouverte  con- 
re  une  décision  prononcée  par  le  tribunal  en  la  chambre  da 
:onseil,  et  portant  suspension  d'un  cffficier  ministériel  pour  de» 
j^its  qui  n'oQt  pas  été  commis  ou  découverte  à  Paudience? 
ïég.  210.      .  •  •  ,     •        '  ^ 

Chassb.  L*att.'  I  jf  de  la  loi  du  3o  avril  1790  concernant  la 
hassé  aulorise-t-iL  les^  individus,  en  faveur  desquels  i\  établtlf 
me  excjBption ,  à  accorder  des  permissions  de  chasser  entemps, 
•rôhibé  sur  des  fond^  qui  sont  en  leur  possession.  Nég.  —  Le 
ainistère  public  peut'-il  poursuivre  d'office  le  délit  de  chasse 
omihis  en  temps  prohibe?  Aff.*  i5f. 

IQhemin  vicincd.  "^oy-  Propriêtàir-e  riverain,  • 

Cfios^  jugée  m  QuoiquJui\  pi^ocès  soit  soulevé  à  l'opcasion  d'un  ' 
lême  objet,  sur  lequel  il  y  aurait  déjà  eu  instance  et  juge- 
lent  définitif  entre  les  principale^  parties  qui  figurent  dans  la 
ouvelle  instance .;  quoique  la  demande  offre  pour  unique  ré-   • 
iltat  d-'attribuer  la  propriété  de  cet  objet  à.. l'une  de  ces.  par- 
es, à  l'exclusiojn  de  l'autre  ,•  dans  le  second  procès  comme    ^ 
ans  Je  premier,  peut-on  dire  qu'il  y  ait  chose  jugée  à  cet     v 
gard  si  la  cause  dei'la  demande  n'est  pas  la  même,  si  les  rôles    . 
e  ces  parties  sont  changés ,  si  elle^  ne  sont  pas  dan?  l'instance  /  ' 
ux  mêmes  qualités  que  dan$  là  précédente^  et  si  une.noiivelfe 


rét  ijwe  l'une  tl'-elle» ?  Nëg.  5i  i .  15? 

HûVLiiTt^kvt.  Est->ce  diaprés  l^âncieifiie  jorispnnlfiNit;  et 
non  d*après  le  code  civil ,  que  doit  être  appréëié  le  droite 
eoltotéraut  d'attaquer  le  iBarîage'de  leur  auteur'décédeîmnit 
le  code^  bien  que  TactUMi  ne  soi t'ei^rcée  que  depuis? i£-- 
;Une  cour  royale  a-t-elle  pu  ^  sans  violer  aucune  io(,a(lD«t- 
ire  des  collatéraux  k  demander  la  nullité  du'Itlariagecnk^i^ 
té  par  leur  auteur  «  si  celui-ci  était  alors  interdit  poardne 
de  démence?  Aff.  Syj?.  ;—  V<Jy.  Sucôessibiliié  véciproqm» 

Colon.  Le*  Légataire  particatter' £Cvin  colpn  dt  Saint-D6tniii- 

Îue  nepeut-it  Former  opposition  sur  rindetnnitëqae  pour k 
^  iiième  de  son  legs,  de  mèmecpie  les  créanciers  da  coloQ  i|é 
ne  peuvent 'le  faire  que  povjr.  une  pareille  quotité  de  loto 
créances  ?'Aff.  9!».  —  L*indemnit^  accordée  aux  ancicMii- 
Joiis  de  Saint-Donvingue  est-elle  purement  rwotitUrt^if»' 
qu'elle  nit  lieu  à  titre  de  dédominogement  de  fa  perte  de 
biens  immeubles  qu'ils  possédaient  dans  cette  colonie  ?A£- 
En  conséquence  1  art*   1674  du  C  civ-,  relatif  à  la  resofloi 

'  des  inimeubl^^s  ponr  cause  de  lésion^  est-^l  inapplicabtea 

•  transport ,  consente  par  un  colon  «.du  noontant  desoa  iodeB' 
ïiité  ?  AfFi  289,  T—  haf  prescription  a-t-olle  été  suspendue  a  fé- 
gard  des  créanciers  des  tolous'de  Saii^t-Doiniiigue  pendast 
tout  le  temps  du  sursit  à  leurs  poursuites  snccessiveméntp- 
noncé  contre  eux  par  divers  lois  et  décrets  ,  notaouneut]* 
J'arrête  du  19  fmct.  an  i  o  ?  Aff.  «^  %•  Cette  sospënstoa  de  li 
.  pr^cription  est-elle  applicable  à  tontes  créances  qodconp^ 
et  non  privativiement  à  celles 'provenant  de  la.  ve^^e  de  ne- 

'  gre9  et  d*avanc^s  h  la  culture?  jvff.  Sgo.  —  Le  créancier  (fj* 
colon  de  Saint-Domingue  qui.  n'a  point  opposé  à  «od  d»* 
tenr,  itivôquant  la  prescrifition ,  les  lois,  et  arrêtés  prononçiW 
le  sursis  aux  poursuites  dirigées  c6ntre  les  coloas ,  est-il  ^ 

^  yable,  lorsque  les  juges  ott  déclarré  sii.  créance  pre$criteiai( 

'  pourvoit  pour  violati^  die  ces  lois  et  smrétés  ?  Nég.  4^^' 
CoMMissioMNAiiic.  Voy:  Contpéttinee.  ^     - 

•  "  Commune.  Une  section  de  Commune  réunie  à  aneiaW 
commune  conserve-t-elle  non  seulement  ses  droits  d'afNÇ 
".  'ftde  vaine  piture,  mi^is  encore  le  droit  dé  participa  ^  ^ 
jouissance  du  quart  en  réserve'  dans  les  bob  <le  la  cofflB'^ 
dont  elle  a  été  distraite  ?  Aff.  .-^  La  décision  de  celte  queslip» 
est-elle  de  la  compétence  des  tribunaux;  et  non  de Tautot* 

'administrative,  encore  qu'on  oppose  qu'il  s'agit. inii<iueffl^ 
d'interpréter  l'acte  administratif  qui  a  ordonné  la  distracW* 
Aff.  -^  La  commune  sur  les  biens  de  laquelle  une  «eclioo  f^ 
en  a  été  séparée  conserve  tous  $es.drois  penl*el|e,  py^ 
pensatiun  ,  réclamer  les  droits  d'betrotii  ou  bien  une  i»**^ 
i«té ,  ou  le  produit  d«s  patentes  et  de$  céittimes  tàë^^ 


llpHHfiTiiilffl»  ^mm  4ml0  4«0  «sMm  rfe  l(Mrîtt*à«la4ii»lkL.M 

une  ^i  a  prU  toutes  le»  .meftujres  «{iii  étaient  en  «fUe  pomr 
fip«dM9r  le»  dév^sUtîoQs  comopis^»  mr'  »#■  terrîloire  eit««lfe 
rgi^  ^e  tDiit«  rmçwm^M^?  AC  177.  -r-  Lovi^ae  liji 
le  tii^pe  opposante  est  «ine  commiiH^  â  la^veiie  l'outciri* 
iÎM  de  plai^pr  avait  été  refosée,  ei(|«e^  tioujdbtfte&t  ce  re*» 
f  4W|itQri^tiuii,  ^elle  a  6gurë  au  ingénient  de  ppeimère  iu- 
^îipe ,  .où  eU(e  a  â^  rçpr«0?9lée  et  défendue  par  #qn  matre  ^  ^ 
tte  çfi^fnune  i»$t<-eJle  fpadae  a'  acHrteoir  que  «a  (frésence  àcQ 
fretoeti;^ ,  qui  est  iiul  à  $on  ég^-^rd  «  doit  être  considérée  coni'* 
1:  uoq  avenue >  et  u^  pfHitfora^er  tipjcilMlacle  it  Tadmissidu 
I  tsa  lifirce  Qppo»itigip  ?  ÏKég^  -^  La.  coniinunefdtMt^elle  au 
|utfaii*e,  jd^fis  ce  cas,  ^  pourvoir  jpar  la  yoie  de  i'afipel  pour 
kff  pi;onoj)cer  )a  nullité  de  ce  jugement  ^  lequel  «  à  déhiut  ,* 
quii^rt  coiitre  ellçi  autorité  delà  chose  jugée  s*it  lui  a  été 
^liéirmeut  sîguiJUé  7  AS^  -r  t^  refus  d*^otprisation.à  uiu? 
^iiHHHe  pour,  plaider  peMt-41  avoir  l'effet  de  priver  celui  qui^ 
i  den^andisur  coQtre  elle  d'obtenir  Tiuljadicatiôn  des  fins  de 
dei^Allde^'  lorsque  Içs  formalités  nécessaires  pour  provo* 
Ifrfette  a^itorisatioa  ont  lété  reaipli/^?.Kég.  a3a.-7-Voy,^tt- 
ristUi'on,  iii  Entrepreneurs,  .   \-         , 

doMmuw  (  fiMimts 4e).  Yoy.  Têmcinf* 
,(>)MP£TBivcE.  Çn  matière  commerciale  le  tribunal  du  do^ 
ÎQtle  |ji|  cotumissipi^iiaire  rst-il  seul  oompétiBut  poui;  cônnai'^ 
?  fl^  Taçlion  ope  pteut  avoir  à^^ercer  contre  lui  son  commet- 
Ut,  à  |'ai.<|on  de  s^çs  opératipns,  de  telle  sorte  qu'en  ce  cas.  U  . 
lit  lieu.à  J'^LppJipation  I  nop  d^  l'^rt. .  4'o  duC  de  proq. , 
lis  de  'l'airl.  027  dudit  Qpdfr.i5ti.^-7  Voy,  Acquéreurs  do-r^  ^ 
xaa: f  eiSùcUU commerciale; 

ifPUCiTK^  ypy.  V<7C^/s«  « 

I^PTi^',  L'art.  541  du  C*  de  proc.  civ^,  qm  permet  aux 
jfties  ^e^coter  Iqs  erirçuts  contenues  dans  an  optnpte ,  n'esta' 
applicable  quVi<i^  erreurs  4e  calcul ,  a um  omissions  d'articles 
mis  par  (^  jugement ^^ux  doubles  epo-ploisdes  sommée  aliouées, 

aux  faux  emplois  des  soiumes  rejiXres?  AS,  — £st-ielle  non 
peyab}e  1^  demapdfs  formée  devant  les  mêmes  juges^  à  l'efr 
.d^obtei^ir  le  redressement  d'articles  réglés  par  un  jugement  an^  • 
ie'urp  quiiod  miêroe  elle  serait  appuyée  de  pièces  upuvcUes? 
t  ^54  8.  —  Yoy,  AutenUadmin^traim^ 

poNCLUSioirs  '^UjbsidiaireSé  Voyt  ^rri^-  ,  ^     . 

Çpvi<^hXM^i€^^ii(idiiionnelUs,\0f.Memmdèprincipaii» 
do?icoa9JiT.  Paot-oii  opppser  au  créancier  dont  la  créance 
it  cpiHiâstéeatt  auHnCQide  la  faillite  le  concordat  ioterve- . 
,,.ea  lui  concédant  tQUtefois  le  droit  d'ei^atnincr  ,  de  criti*. 
^r  liacte  ^  et  d!y  former  opposition  s'il  y  a  lieu?  AS*  85. 
ÇiçïVff}AH¥irévoUM(mnairewêfnt,  Lorsque,  par  exception  à  ia- 

d^^^l  prdiirip|,aiDi  ^  »c^d«i|naiii  U  jresibUi|ti<^  des  biens  des 


iadi^ida»  CMmdâomés  rëvoliitîomuâreiB^t  à  knfltiàitierii 
la  confiscation  de  ces  biens  a  été  iDamienae<!ontre  certainrt 
ces  derniers,  cette  confisc^ition  n'a-t-^le  pas  étéimplichement 
abrogée  à  lenr  égavdparla  loi  du  a7'av#  1826,  qui  accorde  izne 
indemnité  aux  héritiers  de  ces  condamnés ,  sans  distindioD^è 
'  raison  de  leurs  biens  confisqués  et  vendus ,  ainsi  qn'anx  aà* 
grés ,  déportés,  ou  à  leurs  héritiers  ?  A£f.  —  Est-ce  an.  Béri' 
tiers  des  individus  condaçinés,  qui  les  représentaient  «yao* 
de  leur  dècêê,  qu'appartient  le  droit  de  iléclamer  la  TestitotiQD(fe 
leurs  biens  conmquÀ,  ou  l'indemnité  qui  doit  leur  euttur 
iieu?  Aff.  467.  ,  .  ' 

ConsBli.  de  préfecture  r^  Voy .  ^raôaux  puhlies. 

Cqhtkat  /êuUciaire.  -*>«  Y  aH-il  contrat  judiciaire  fonpéei- 
tre  des  parties  qui  sont  en  instance ,  Jorsic^u'une  d-ellesârdeôle 
incidemment,  par  des  conditions  ,  certains  chefs  de  è^foak 
auxquels  les  ai|tres  partie^  ne  i^épondeut  pas  par  un  acqoi^' 
ment  ;  qu'elles  se  bornent  seulement  à  ne  pas  les  coulredfft, 
ou  qu'elles  déclarent  ne  pas  vouloir  lés  contester ,  tontdiv 
sans  nuire  à  leurs  droits  1  et  lorsque  le  tribunal  n'a-  pas  st^ 
'j  SUT  ces  demandes  ,  qu'il  n'a  fait  qu'en  donner  acte ,  âm^ 
de  la  réponse  qui  y  a  été  faite,  sauf  toutes  exceptions goA" 
traifes?  Nég.  5)^7.  >  .        .  - 

CoNl-aAT  d£  mariage,  —  Est-il  permis' aux  tribnuam  d'in- 
huler  un  contrat  de  mariage ,  pour  cause  d'interdiction  ûv4( 
démence  ,  lorsque  le  mariage  est  maintenu ,  quoiqœ.attaftf 
parles  mêmes  motifs?  Àflf,  Sy^.^*-  Le  mariage  et  lecbï^ 
qui  en  régie  les  conditions  civiles  sont^ilsl'igoureuseineBtsN' 
mis  aux  mêmes  règles  ,  en  ce  qui  touche  la  capacité  doftf' 
ties?Nég.377. -T- Voy.  Donmoffuéi/. 

Contrat  cTunion,  —  Dan^  le  cas  de  cohtrat  d'pfiioBî.^ 

créancier  qui  y  a  été  compris  peut-il,  après  le  partage  c»- 

sommé  de  l'actif  du  failli ,  et  sans  justifiiration  ancvxiti'^ 

veaux  bien$  acquis  par  son  débiteur ,  obtenir  une  eondaiDBwi 

,  en  justice  pour  ce  qui  lui  reste  dû?  Nég;iia. 

ÇoTiTKAittTE.Toj.  ÀcfiJiéreur^ ,. et  Domaine^ 

Contrainte  par  corps,  —  Si  le  jugement  qoi  proii(»*" 
,.  contrainte  par  corps^ 'contient  un©  condamnation  aïHfe«* 
.  de  milfe  francs  ^  .l'appel  en  est*il.non  recevable ,  même^ 

•  au  chef  relatif  à  la  contrainte?  Àff.  Soi.— Yôy.  Pairénï^^' 

Contrefaçon.  Vcy..  Journaux,- 1     , 
^Contributions:  "Voy.  Elections^  et  Emigrés,  •    , 

Contributions  iiufir^té^.  Lorsqu'en  cette  matière  i»**" 
mande  formée  par  la  régie  devant  les  tribunaux  comp^^* 
interrompu  en  S9  faveur  la  prescripti|»n  annale  AaDli«  f' 
l'art,'  5o  de  la  loi  du  i»*-  germ,  an  i5  ^«t.que  Tafeire»^^ 
ve  en  état,  le  iretard  des  tribunaitx  à  statuer  fait-il  r^ 

*  mencer  la  presçm)tion  «  partir  des  tlei*mei^  actes  00^ 
dans  l'instani^e  ?  K^.  -^  «art.  €1  dç  la  .lot  du  0»  frilB-  «*7 


i  tféclslr^  la  prescripiron  acquise  contre  toute  demande  en 
iement  des  droits  d'enregistrement ,  si  les  poursuites  com- 
mceés  sont  restées  interrompue»  un  an ,  est'-il  applicable  au 
»  où  il  y  a  instance*  pendante  ?  Nég.  ^8.  -^  Eh  matière  de 
DtributipQs  iifdirectes ,  les'  tribunaux  correctionnels,  ne  doi-    ^ 
Bt-ifs  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  devant  les  tribunaux 
âls  que  lorsqu'il  s'élève  des  contestations*  purement  civiles 
r  le  fond  duaroit?  Atf. — 'Doivent-ils  passer  outre  ,  malgré*  ' 
négation  dli  contrevenant  que  le  droit  n'est. pas  du,  lorsque 
^étapt  He  consignation  du  montant  du  drdit  contesté  néces- 
e  la  saisie  des  objets  en* contra vention?  AfP,  A  »2^.' 
CbHTUMAx.  ^  La  représentation  de  l'accusé  par  contupaace 
uâmttt-elle  de  çietn  droite  non  les  procédures* ikites, contre 
!•  depuis  Tordonnance  de  prise  de  corps ,  mais  seulement  ' 
[rrét  de  condamnation  7  As.  ya**   ' 

Coirv&MTiojfSt  Lorsqu'il  s'agit  dVœ  convention  antérieure 
Lcode  civil  ^  l'appréciation  dti  commencement  de  preuve 
É  écrit  est *elle  anandonnée  au  juge'^  sans  qu^il  soit  néces* 
\jrà  que  l'écrit  émane  de  la  partie  à  laquelle  on  Poppose  ? 
Ê  —  f  ent-Qn  invoquer  dei  conventions  qui  se  rattachent  à 
i'  acte,  ^mulé  et  le  modifier  ^  encore  qu'il  se  sbit  écoulé  plntf 
i  dix  ans  depuis  cet  acte  ?  An.  264* 

^Coun  tte  cassation.  Les  huissiers  près  la  cour  de  cassation 
it4i  le  .di'oit  exclusif  de  faire  dés  actes  de  leur  ministère^ 
yqr  les  afifaires  delà  compétence  de  cette  cour,  dans  l'éien* 
t$du  lieu  où  elle  réside?  AS, — Ainsi ,  la  signification  d'un  ar- 
t  d'admission  faite  à  Paris  par  un  huissier  près  le  tribunal 
s  jpremiète  instance  de  la  Seine  est-ellè  nulle ,  et,  par  suite, 
demandeur  en  cassation  èst-il  déchu  de  sçn  pourvoi ,  à  dé*. 
hf.  .d'autre  signification  régulière  dans  le  dâai  du  règlement? 
f.  —  La  déchéance  encourue  phr  le  dediandeur  en  cassa- 
im ,  à  Fégard  d'un  défendeur  non  régulièrement  assigné  ^  et 
mtre  lequel  il  avait^ formé  une  action  en  délaissement  d'un  . 
imeable,  profile* t-elle  au  vendent*  de  cejt  immeuble  régu«» 
Irènaent  cité ,  qui  ne  figurait  di|ns  l'instance  que  comme  gur 
int  du  tiers  détenteur?  AÏ.  -r-  Cette  déchéance  profite-t-elle 
à  vendeur,  encore  que ,  dans  l'instance ,  il  eût  été  personnel- 
baent  assigné  en  restitution  des  fruits  antériieurs  à  l'acquisi* 
3n  -du  tiers  détenteur?  A£F.  124»  •—  La  cour  de  cassation ,  en 
nant  pour  constants  les 'faits  déclarés  tels  par. une  courroya-** 
,  doit-elle  apprécier  les  conséquences  légales  de  ces  faits, 
:  la  manière  dont  la  loi  y  est  appliquée?  aS*.  iSy.. 
'  Cou  A  royale.  Lorsqu'une  cour  royale  r^ejette  comme  non  perti" 
mts  les  faits  qui  lui  sont  présentés  pour  établir  l'incapacité  m o-  ' 
lie  d'un  testateur,  doit-elle  motiver  autren^ent  ou  expliquer 
ktte  décision?  Nég. — Appartient-il  souverainement  aux  cours 
5ya  les  d'admettre  oii,  de  rejeter  la  preuve  de  pareils  faits?. 
.&  3o9.**-Quand'la  loietige  le  concours' de^ plusieurs  cham- 


6e6  'TM'nLt  DtrnMT^kKtê. 

bres  oa  nnëasaénAAée!  générale  d^  eh&iiAtei  dlitte  em  fdj^ 
ie ,  fiiat-il  j  à  peine  âé  niiltîf^ ,  c(ike  ehactine  (f  eHes  sqit  ta^ 
sentée  par  on  norobVif  de  è€&  membre»  stiffiisaiït  poorsë  cote- 
:pQsîtion  lëga^?  Jk(î.  5iii.  —  Voj,  i^&pplément  de  pris, 
'  .  CftéânacR.  Le  créancier  potteurd'uti  tifî^e  parée^-ilt«tl^ 
.  TiMe  dr  prdc^def  par  r^e  d^atthn  contre  son  déiyHtfuf,  quÉfil 
fmt  soite  des  exceptions-  opposées  par  celui ^cr  ^  n*â  pa  pfiM^ 
der  par.  voie  d'etâftartion  /  Aff.  194* 
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JHnk^fé  En  mplf&ëtt  cvimhiéllie,  îei  dâ>âtis  60ftt^'*# 
qftifirkl  le  procès-verbal  de't'aiffdtenc^  ne  Cbnstaite  pas  fa  fté* 
talion  de  serment  d'un  témoin  régulièiCènletlt  cîty  Aff.  -^tk 
^motn  r^uti^eljcient  eitë  *ne  peat-il  être  écEaflé  dtr  (iÉ 
qu*en  Vertu  (fi#al^  de'fa'cour  d^asslses,  et  adKetneM^ 
le  président  en  vertu  desofr  pbuvbir  discrétiuniiati«7jl 

•    DéctftâfiCB  if*  peum^ûL  T^y.  C^ar  rfe  eûMtion.  -    * 
DéciiET,  Voy-  Régence.    *  •  •  , 

DÉPAirr  (/^  <;<m|f^.  Le  }tff»emeiit  par  d^at  kxAe  de  se^ 
tetiter  rendu  contre  le  demandeur,  taitremmi  £t  le  débat  I 
eongé ,  est-it  su^eptible  d'être  attactué  par  ta  voie  de  fo# 
sitioft  ou  de  r*ppe!  ?  Nég.  piHf  Tarrét  de  lu  couf  à\^y  % 
DÉPAUic  d!tf  rftiafiU*  Voy.  Fi*i  tfe  mm  recevoir,- 

Dfctw5«uR.  Voy.  ^«we». 

DiuTs  commis  â  l*aadiênce.Lâ'chBne  de  r9^  et  bJeS ^f 
octobre  de  la  même  année,  qui  attribuent  au  jai^  k  cotasà: 
sance  dei  défits  commis  par  la'  voie  de  !a  presse,  oa  parul 
autre  moyen  de  publteàtion,  ont^eMe^  modifié,  pour  fe  déB 
. .  de  cette  nature  qui  seraient  caattxûi  à  raudietitïe,  la  joi'idktiôi 
.  exceptionnelle  établie  par  1^  art.  t8i  et  Sby  du  C.  d^ 
<ârîm.  ?flég.  —  Quidàe  la  loi  cjn  4'mar*s  i85^  mise  ««»<•' 
raison  jiveic  Tart.  5o8  du  inême  code?...  Les  chàngtiàeDlsf' 
portés  par  cette  loi  dans  le  nombre  des  ihàgisttàts  eiig^pff 
composer  les  cours  d'assises  doîvetit-ils  en  produire  dnssî<fi* 
leurs  {attributions  relativement  aaaf  crkmé  commis  à  fettr>^ 
dienèe?  Noires;  664. 

Demandé  principale.  Lorsque  te  rejet  tfuhe  deùiàïidejiw* 
cipale  entraîne  implicitement  le  rejet  de  conclusions  adfifio^ 
neltes,  est-il  besoin  de  itaoeifs  pùrticuliers  sut  ces  txiiiééÀs» 
Nég.è56. 

DtanAUDES  rédonventianneltes.  y Gf,  Premier  resstni. 

DiviEîicÉ.YGj.  Accnsé, 

DivG^.yo^.  AiéePgiste, 
'  DfiitTfiftit  r«A>r*.  Doit-on  tc^piiter  en  dertiîéf  ressort  rejC 


pmt.  ma  a  statué  9or  des  coÔGliisiôiis ,  jriAvil09  à  moins  dk 
qoo  tr.|  qaoiquo  la  demande  origioaire  evcéd&t  «ette  .8oal<- 
l^  AiF.  tS?. 

DisiyïÈMEnT.  Après  avc^r.formé.  opposHion  à  un  jugemeiit 
|r  ^iâaiitVa  t-ou  le  droit  de  »'ea  dé^bler,  à  rauoû  de^ 
i^ié'i  et  de  se  pourvoir  ittcoatineiit  par  appel  «  avttojt  m^^ 
^  i*èxpiratio»  des  délais  de  cette  o|ï|>esitiou  7  Aff.  4aa. 
Destruction.  Vôy.  Te^tenwni. 

DÊ7K9rTstrK  prémre.  L^acte  par  leq«et  1^  détentei»r  précai* 
l'd'vBimoieable^  un  femMÙTi,  p^r  exemple  ,  eu  transmet, la 
roprîété  à  un  13^8 ,  çamme  a*UBe>  chose  à  lui  appartenante  ^ 
Npœe^t-îl  en.  faveur  de  ce  dernier  un  tkçe  qui  puisse  le  faire 
msiderer  comme  possédant.  <imm<?  dominlj  qui  lui  donne  «ne 
isscssionutiie  à  l'effet  de  Ja  prescription,  et  à  Teilet  d'inter- 
ippre  celle  courant  fiu  profit  du  véritable  propriétaire  ,  qui 
iréclame  ta  réintégratioh  à  ce  titre,  et  qui  en «vait,  comm^ 
I,  passé  le  bail  au  vendeur?  Afil  -^  En  dhtaires  termes,  la' 
pisession  qu'a  eue  L'acquéreur  de  cetimmeuH^à  dater  de  la 
!Bté  qui  lui  eu  a  été  çpiiseifti^  doit-elle-  être  aj^futée  à  celle 
I  vendeur  ^ui  Je  posséda  en  qualité  de  fermier^  et  profit, 
r  à  cehtLqui  s'en  dit  le  véritable  propriétaire ,  pou^compl^r 
rki  pjTescription  en  sa  faveur?  ÎSéf^  ;'^  Dam  ce€as,,j  a^t^iî 


Bbttx  {Déclaration  de),  Voy.  Testament. 
DtrFAMATioN.  La  connaissance  d'uà  délit  de  diibmatioÉfc 
i^rs  un  perlietflier  appartient>-e}le  toujours  à  la  juridictioii 
•9ec1;îottnelle  iipdinatre,  et  non  à  la  cofir  d'aissises?  Aff.  — 
ft  fait,  l'imputation  dirigée  dans'Dil  journal  contre  un  buîs^ 
er  d'avoir  instruntenii  en  terfu  d'actes  publies  matérieliemeni 
tfc  est-^lleunediffîmiation  envers  un  simple  particulier,  et* 
m  envers  un  fonctionnaire  public.,  à  rbccasiou  de  ses  fone^ 
ms?  AC  ^—  La  loi  du  tt  oet.  s83a  a-t-elle  abogé  Tart.  17  de 
loi  du  aS  mars  j8a2,  qui  reavoyait  devant  la  {Nremière 
ambre  civile  et  la  chainbre'des  appeb  de  police  correction-* 
Ile  rétuiies  les  appeb  des  jugementa  rendus  en  matière  de  ^ 
tit5  de  la  presse  7  Aff.  •—  La  preuve  des  faits  de  diffamation 
i^tre  un  simple  particulier  doit-elle  être  admise  par  les  tri-» 
maux?Ni^.tJu  article  de  journal  relatif  a  un  procès  peut«-. 
dbniier  oavertiire  è  ane  action  en  diffîimation  cfjpttre  1^  plai» 
or  qui  l'a  fait  insérer?  Aff«  1 2 1  • 

jyoTaAiVE  congéahle.  La  fiction  légale  jqui  r^épute  m^u^/^s^  à 
gard  du  propriétaire  du  fonds,  les  édifices  compris  dans  une 
[lue  conveiiaucière,  cesse-t-elle  à  l'instant  où'  ce  proprié-  ' 
ire,  r^umssant  ces  édifices  à  son  domaine,  soit  par  la  voie 
L  coingément ,  soit  par  ficqoiisttion ,  anéautft  le  bail  à  domain 
;  congéabl^  Aff«  ,<—  Si  le  pr^paiétaÂse^dut  fimd  jiv'açquieiJt 


tjae  partie  des  offices  compris  dans  la  tenue,  la  fictim  l^jàe 
ce9se*t»eUe  à  l'égard  de  cette  partie  ?  Aff.  —  Par  suite,  h  re« 
Tente  de  ces  édifices,  quoique  laite  par  le  propriétmre  àcelû- 
là  iméme  qui  avait  précédemment  acquis  le  fonds,  est-elle  ré* 
putée,  même  à  régardde  ce  nouveau  propriétaire  du  fands, 
vente  d'un  objet  inmufbUàr,  passible  d*ua  droit  proportionBel 
d'eni^istrémeut  de  5  et  demi  pour  loo?  Aff*  56o« 
jyovi.y^oj.  Endossement'  irréguUer: 
Don  vianueL  L'éoonciation  dai^^s  on   contrat   de  mamge 

'  ^'une  somme  .apportée  en  dot  par  la  future  lui  a  été  donnée 
moitfi^/^/rm^nf:  par  telle  pçrsonkiequi  n'assiste^  aa  contrat  (pA 
comme  témoin  honoraire- doifne^t-*çlle  liofi  à*Ia>perceptioD 
d*ua  droit  de  donation  ?  Nér.  â44* 

.  Donation.  L'exécution ,  de  la^part  du  donateur,  d'un  acte 
de  donation  qui  contient  des  vices  de  nature  à  en  entraîner 
la  nullité,  couvre-t-elle  ces  vices  et  rend-elle  l'héritier  du 

'  donateur  irrecevable  à  les  opposer  ?  Nég.  —  Lprsqu'il  est 
constaté  par  l'acte  de  donation  d'une  sommé  d'argent  qa'eUe 

■  a  été  comptée  9U  donataire  ,  qui  en  a  donné  décharge  ,  cds 
équi vantail  à  n^e  acceptation  expresse?  Aff.  542^  —  Une  do- 
nation poêlant  partage  d'ascéndaut  doit- elle  jouir  de  la  ré- 
duction dé  droits  p^noncée  par  la  loi  du  16  juin  1824 1  ^^ 
même  qu'elle  est /aîte  sous  seing  privé ,  aulieâ  de  rétre'pn 
acte  authentique?  Aff.  Syi.  ' 
Donation  entré  époux.  La  donation  entre  épouic  ^  par  qqiI' 

^&at  de  mariage 9  au  survivant,  de  Tuniversalttié  des  biens 
meublés  et  immeubles  composant  les  couquets  de  la  conuaa- 
nâuté,  et  de  l'usufruit  seulement  des  biens  propres  ^  avec  ces 
circonstances  que  le  précipnt  stipulé  ne  se  confosKlra  point 
avec  ia  donation  y  et  que  lés*  biens  donnés  seront  indistincte- 

.ment  soumis  à  la  réduction  pour  cause  d'existence  d'en&atsi 
>est-elle  réputée  nte  simple  convention  de  mariage,  aux  ter- 
nies de  l'art.  i5^5  du  C  civ.?  Nég.  —^  Cette  donation  opèie- 
t-elle,  comme  les  donations  proprement  dites^  après  le  décès 
du  prémoorant ,  uue  mutation  de  propriété  qui  donne  ouver- 
ture à  la  perception  du  droit  d'enregistrement?  Aff.  Soi. 
Donation  par  contrai  de  mariage.  Voy .  Usufruit. 
Donation  déguisée.  Lorsqu'une  .femme  autorisée  à  venifava 
fait  une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  ^  est-elle 
recevabie,  ainsi  que  ses  héritiers,  à  demander  la  ^Uité  de  cet 
acte  pour  dKfaut  de  consentemeiiit  spécial  du  ms^ri?  Aff.— 
Cette  demande  en  nullité  peut-elle  çtre  formée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  ia  cour  royale ,  en  défense  à  l'action  en  dé- 
laissemeiit  des* biens  prétendus  Rendus?  Aff.  14S.  —  Yoy. 
Epoux  veuf.  .  -     \  /•   ,   . 

'  'Donation  entre  vifs*  Les  stipulations  contenues- danà  nnade 
qualifié  donation  entre  vifs ,  par  lesquelles  le  donataire  se  soa- 
met  à  certaines  obligations  -envers  le  donatexu^,  lui  font-^Uo 
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perdre  nécessairement  son  caractère  dJactg  de  Méf^dHé,  pour 
111  firire  prendre  celai  d'acte  d  titre  onéreux.  N^.  324.     ^  . 

Donation  d  titre  de  partage.  Voy.  Enregistrement.  ' 
Donation  é{  titre  onéreux.  Voy.  Donation  entre  vifs, 
DoTALiTi,  i«  Les  revenus ,de  Timnieabie  dotal  n'oùt-ils  pas 
pour  destination  spéciale  iefi  cierges  du  mariage,. et  ne  peuvent*- 
lis  par  conséquent  être  saisis  par  les  créanciers  dé  la  femme , 
même  postérieurs  d  sa  séparation  de  biens  9  mais  dont  les  obliga- 
ÈiQns ,  par  leur  importance^  ne  sauraient  être  considérées  coia- 
olb  à^%0.cies  de  pure  administration?  -^  Toutefois  ,  n'est-il  pas 
juste  et  équitable  de  réserver  à  lacquit  de  ces  mêmes  obliga- 
tions y  souscrites  de  bonne  foi , ,  la  portion  des  réventes  qui  $e 
trolive  excéder  ce  qui  est  nécessaire  d  t* entretien  de  la  famille  f  Affl 
—  2,^^  L'emprunt  qu&  là  femme  a  été  autorisée  '  à  faire  avec 
hypothèque  sur  l'immeuble  dotal  peut-ilavoir  pour,  effet  de 
ùtîf^  perdre  le  caractère  de  dotalité  au  bien ,  jusqu'à  concur- 
rence ctes.sommes  empruntées?  Aff.  4o5.  — Voy.  Mari. 
Droit  litigieux.  Yoy.  Réméré.  :  ,  . 

l>iiOiT&  successifs..  Voy.  Rescision. 
♦  - 

■   E. .  •    •        ,.       . 

Eaux.  L'obligation  imposée  par  la  loi  au  fonds  inférieur  jle 
recevoir  les  eaux  du  fonds  supérietir  reçoit-elle  exception 
dans  le  cas  où  les  lieux  ne  sont  plus  dans  leur  état  n^tuicel? 
Aff.  42  5  «Voy.  Moulin,  et  Servitude. 

Effets  commerciaux.  Les  effets  de  cooimerce  peuvent-ils, 
smrès  leur  échéance  et  le  protêt  qui  en  a  été  fait^  être  trans- 
mis à  des  tiers  par  la  voief  de  l'endossement,  conformément  à 
Fart. *! 36  du  C.  de  çom.  ?  Aff.  44» 

Elections.  En  matière  électorale,  la  contribution  des  por- 
testes  et  fenêtres  ne  doit-«lle  être  comptée  à  l'un  des  proprié- 
taires d'une  maison  qu'en  proportion  de  la  partie  qu'il  habite, 
et  non  eh  proportion  de  retendue  de  ses  droits?  Aff. — La  con- 
tribution mobilière  d'une  maison  doit-elle  être  comptée  à  Vun 
des  propriétaires  qui  en  habite  une  partie  dans  la  même  pr6- 
portibn  que  celle  des  portes  et  fenêtres,  encore  bien  .qu!ac^* 
moment  de  la  formation  des  listes  il  ne  soit  pas  encore  inscrit 
an  rôle  ea,  son  nom  persotinèl  ?  Aff.  — La  tax^  personnelle^ 
imposée  par  fa  loi  du  26  mars  i85i  doit-*elle  être  comptée 
ménie  pour,  l'année  courante  à  celui  q^i  acquiert  dans  eette'^ 
aîinée  un  revenu  personnçl,  quoique  son  nom  né  soit  pas  en-* 
ebre  inscrit  sur  les  rôles  ?  AfT.  —  En  matière  d'élections  muni- 
cipales ,  eommb  en  matière  d'élections  àes  députés ,  l'avance-  . 
ment  d'hoirie  doit-il  être  assimilé  au  titre  successif,  pour  la 
computationducens?  Alf.  i55.       ,  '       * 

Tome /«»  ^  1852.  Feuilfe  5q^. 
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ELBCTiOlf  d'héritier.  VoT-  Substitution  fidéicommissiure, 

Ehigré.  Celui  dont  lesliienâ  ont  été  séquestrés  sous  prétexte 
d^étnigratioii  est-il  relevé  de  la  déchéance  du  droit  de  deman- 
der la  réduction- en  numéraire  d'une  rente  constituée  en 'assi- 
gnats, par  te  motif  que  sa  condition  d'émigré  ne  lui  apasper; 
miê  de'  demander  cette  réduction  dans  le  délai  de  la  loi?  rfi^ 
-^  La  condamnation  du  débiteur  émigré  viole-t-elle  la  maii* 
me  Contra  non  valentem  agere,  etc..v  ?  Nég.  194.  ' —  Loïsjpi'eB 
▼ertu  de  la.loi  du' 5  déc.  181 4  9  un  ancien  émigré  obtient  b 
restitution  de  ses  biens ,  et  particulièrement  de  bois  et  hok 
que  possédait  Tétat ,  doit-il  compte  des  Qontribntions  depùi 
18 1.5,  époque  à  laquelle'  remonte  sa  jouissance,  bien  (fA 
n'ait  pu  être  imposé  sur  le  rôle,  parée  que  la  reStitation  o'a 
été  demandée  ou  obtenue  que  plusieurs  années  après?i^^. 
a5i.  —  Le  créancier  hypothécaire  d'un  ^igré,  antérieorà 
la  confiscation,  peut<-il,  nonobstant  une  cession  de  Tindennuté 
faite  par  son  débiteur  et  signifiée  au  ti|ésor  ava^t  son  oppo- 
^tion,  prendre  part  aux  cinquièmes  de  cette  indemnité  boh 
encore  touchés  par  le  cessionnaire?  A£F.  478/ — ^Le  cVéaficier 
d'un  émigré  est-il  recevable  à  demander  la  subrogation  ani 
droits  de  son  débiteur. sur  l'indemnité  accordée  par  la  loida 
a^  av.  181 5?  Nég,  —  Ce  créancier  a-t-iL  seulement  le  drorl 
de  former  opposition  à  la  délivrance  de.  l'indeumité  allouée  à 
son  débiteur/  AfF.  481 .  —  Voy.  Indemnité ,  et  Mariage, 
•  Emprunt.  Voy.  Dotalité,  .     , 

fi^sossEMVNT  irréguiier.  Quoique,  en  thèse  générale ,  l'en- 
dossement irrégulier  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de 
change  ne  vaille  que  comme  procuration ,  celui  à  qui  il  ^ 
passé  peut-il  .cependant  être  admis  à  prouver  quie  l'endos- 
seur a  eu  l'intention  et  la  volonté  de  lui  en  transmiettrela' 
propriété.  Aflf. -7 Lorsque  cette  intention  et  cette  volonté  rôal- 
tent  de  la  preuve  qui  est  faite ,  doit-il  être  décidé  que  la  trans- 
mission de  Tefiet  s'est  opérée  entre  l'auteur  de  rendossement 
et  celui  au  profit  d^qui  il  est  fait  ^  sauf  toutefois  les  droits  des 
tiets?  AfiF.  —  Peut-on  faire  le  don  d'un  billet  à  ordre  par  le 
moyen  d'un  endossement  irrégulier?  Aff.  5i5.  • 

Enfant  incestueux,  La  reconnaissance  volontaire  d'un  eu- 

'fant  incestueux  peut-elle  être  invo.quée  contre  lui ,  afin  dek 
réjdkiire  p  de  simples  aliments  ?  Aff,  —  ]En  d^ autres  terfti- 
lorsqu'un  beau-^frere  a  reconnu  ('^nfai;^t  qu'il  a- eu  d»  sa  belle- 
sœur  ,  celle-ci  peut-elle  encore  instituer  cet  enfant  son  léga- 
taire Universel^  en  le  qualifiant ' de  fils  dans  son  testament' 

*Nég.  426. 

iÉwFAWT  nnturel.  Voy.  S uccessibilité- réciproque. 
Enquête;  'Uil  tribunal  peut-il,  après  avoir  rendu  un  jngfr 
ment  ordonnant  u^ie  enquête ,  et  e3^éçi|té  parles parties,sti- 

.  tuer  sur  le  fpnfls  coutrairetoent  aux  résultats  de  cette  enqoc*'i 
en  se  «fondant  sur  ce  que  la  preuve  testinioniale  n'était  pas  ad- 
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ibsîble  ?  Rés.  nég.  impl;  1 55*  —L'assignation  coil^tike,  daijs  ^ 
oe  .procédure  ^'enquête  ,  donnée  au  dotbiciïe  (UPenr  avoué. 

plusieurs  parties,  dont  l'une  réside  à  une  distance  de  plus , 
ï  trois  myriamètres  ,  et  sçins  avoir  observé  surtout  le  délai 
pescrit'pàr  la  loi  ^  est-elle  nulle  ?  Aff*  -^  Cette  nullité  epr- 
■aîne-t-elle  la  déchéance  de  l#prolongation  de  délai:  pour  la 
>ntr0-enquéteVsi  la  demande  a  été  faite  devant  le  jugeK;om-' 
ûàsaire  au  moment  de  l'audition  des  premiers  témoins  ?  Négi 
3^.  —  Lorsqi^e  plusieurs  chefs  d&  preuve  «ont  énumérés  dans  • 
n  jûçetnent  interlocutoire ,  le  juge  chargé  de  renquéCepeut*- 

les  lire  séparément  slul  témoins^  et  recevx>ir  aussi  leurs  dé*-* 
<y^tions  sur  chacun  0e  ces  chefs  séparément?  Aff. — Est-il  né- 
essaire  que  la  preuve  des  reproches  proposés  contre  le  té* 
loin  produit  dans  une' enquête  soit  offerte  ,  «t  que  la  dé$i-< 
Dation  des  témoins  qui  doivent  les^  justifier  soit  faite  avant  la 
éposition?  Nég;  291,  —^  L'enquête  portant  sur  des' faits  qtii 
ans  leur  exécution  ne  sont  pas  susceptibles  4^  division  peut- 
Ile  être  déclarée  nulle  au  regard  de  l'une  des  parties  y  si  elle 
st  par£siitément  régulière  au  regard  d'une  autre  partie  ayant 
i  sskême  intérêt?  Nég.  584 •^—Lorsqu'une  enquête  a  été  ordon- 
éeen  faveur  de  deux  parties,  et  que  l'une  d'elles  seulement  l'a  " 
énrsuit ,  l'obligation  que  la  loi  impose  à  celle-ci ,  à  peine  de 
uUitfé  ,  de  faire  assigner  ia  partie  pour  être  présente  à  l'audi-* 
ion  des  témoins ,  doit-elle  s'entendre  de  la  partie  adverse  ex- 
KusiVement  ?  Aff.  -r^  Dans  le  cas  où  ce  défaut  d'assignation* 
rgduirait  une  nullité,  la  partie  non  assignée  pôurrait-elïe  seule 
invoquer?  Aff#  -^Une  enquête  est-elle  nulle  lorsque  le  pro»- 
è&-verbal  qui  en  a  été  dressé ,  au  Ijeu  de  contenir  la  mention 
xpre$se  Cf^ixe  lest^^^oins  ont  déclaré  leurs  nom  y  profession  ,  / 
ge  et  demeure,  mentionne  'seulement  ces  noms,  profession  , 
ge  et  demeure?  Nég.  40g.   —  Voy.   Assignation,  Etang, 
^£nsion  annuelle  ,*  Témoins. 

ENfeEdiSTREMENNT.  Lprsqu'il  a  éfé  stipulé  dans  une  vente  ' 
3UB  seing. privé  que  les  droite  d'enregistrement  de  l'acte  se- 
aient  à  la  charge.de  la  partie  qui' y  donnerait  lieu  par  dSs 
ont€t3tations  mal  fondées,  s'il  est  reconnu  que  la  .perception 
es  droHs  ait  eu'lieu  par  lejfait  ou  la  faute  des  deux  parties,  en 
e  «as  leà  tribunaux  peuvent-rils,  appliquant  le  droit  commun, 
ondamner  l'acquéreur  à  supporter  seul  les  droits?' Aff.  4^6. 
^L^  donation  àr titre  départage  anticipé,  par  un  père  à  cha-  . 
un  de  ses.^ifants,  d'une  ^art  indivise  dans  des  immeubles,  est- 
lie  souipise  au  droit  d  enregistrement  d'un  pour  cent  seule-^ 
aent ,  comme  dans  les  dislHbi^tioh  et  partage  effectif  et  matériel 
les  biens  donnés?  Aff.  525.  -r-  Voy.  Dqnation  entre  époux.  In- 
Uvisi^n ,,  et  Fente ^  •     -    \  . 

Entrepreneurs.  Lé  transportée  sommes- ^cAtt^s  «f  déchoir 
!onseuti  par  un,  entrepifeneur  de  travaux  publics ,'  av^c  sub- 
•ogatioiï.à  tous  §ès  droite  et'ticttons,  à  celui  qui  lui  a  fait  des 
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avances  et  ^¥ert  uh  4:rëdit  pour  foamir  aux  frais  de  son  eo- 
trepriie,  elWuit  l'actea  été  regulièi^meiit  sigmfiéiconsthMHl 
wr privilège  en  sa  fayear,  si,  bien  qae  iapreaveensoitadmnts- 
trée  en  fait ,  il  n*est  pas'  constate  autbeutiqaeBiçnt  par  l'acte 

.  £empmnt  et  par  la  quittance  des  onvrfers  et  foarnisseQisqoe 
les  sommes  prêtées  aient  servi  à  les  payer  ?  Nég.  —  Nonob- 
sttfkit  que  le'  cessionnaire  se  trouve  saisi  à  Pégard  da  eéèst  et 
à  l'égard  des  tiers  par  TaccomplisseAi^it  des  conditiouinpff- 

*sëes  par  les  art.  ifiSg  et  1696  au  C.  civ.,  et  bien  que  laev- 
vention  ait  été  exécutée  par  toutes  les  parties ,  les  tribama 
ont-ils  encore  le  droit  de  l^interpréter  et  d'en  dét^rmioe;  In 
effets?  Aff. — lia  loi  du  a6  pluv.  de  Tan  a  s'âppfiqne-t^ 
seulement  ans  entrepreneurs  des  travaux  faits  pour  le  compte 
du  gouvernement ,  et  non  à  'ceux  des  travaux  faits  pour  le 
compte  des  communes?  Aff.  249-'  '  •       >• 

Eitvoi  'gnpdssêssion.VoY»  Legs  unîversei. 
Epoux.  Yoy.  Retrait  succesêoral. 
'  Epoux  survivant»  Yoy.  Notait. 

Epoux  veuf, .  Peut-H>n  annuler ,  comme  renfermant  des  do- 
nations déguisées ,  soit  les  clauses  d'apports  mobiliers  ccnuai- 
ties  par  un  époux  veuf  ayant  des  en&nts  d'uq  premier  lit,  n 
profit  de  son- nouvel  ^oux ,  dans  leur  contrat  de  mariage) toit 
les  actes  d'acquisition  passés  au  pro&  de  ce  nouvel  époaxpci- 
dant  le  mariage?  Afif.  106.  —  La  donation  déguisée  faite ftf 
\in  époux  .veuf  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  au  profit 
de  son  nouvel  époux,,  est*èlle  frappée  d'une  nullité  absoH 
et  non  «pas  seulement  réductible?  Aff.  106.  *  •» 

Escalade.  La  simple  déclaration^ dé  rc^caladesuppose-t-ek 
nécessairement  l'existence  d'un  lieu  susceptible  d  être  «ci* 
ladé.Aff.  498.     \  ' 

Etâng;  Lorsque  l'ancien  déversoir  d'un  étang  a  été  àt^ 
clandestinement,  et  qu'il  n'en  subsiste  aucune  trace,  la  cfli^ 

*  testation  doit-elle  être  réglée  d'après  les  titres  plutôt  <pti^' 
près  l'état  actuel  du  déversoir?  Aff.' 584.  —  Voy.  £fl9«^' 

Etat  citiL  Peutron  être  admis  a  faire  sectifièr  an  ac(e<k 
l'état  cfvil  par  la  preuve  testimoniale?  Aff.  r4g. 
'  «Etranger.  Un  étranger  est-il  tenu,  par'applicatiorftfcj'^ 
cret  du  7  fév.  1809,  de  fournir  caution  pour  garantie  de  i'^?*; 
cntioB  d'un  arrêt  de  cour  royale. contre  lequel  il  y  a  JHH^ 
en  cassation  ?  Nég-. -^  Le  décret  du  ly^  juil.  1795,  qai  «^ 

,  cette  caution  dans  le  ca^  où  l'exécution  des  arrêts  consiste  di0 
tin  paiement  à  faire  par  une  caisse  publique ,  n'a-t-il  J^ 
objet  que  d'accorder  cette  garantie  à  i!e'tat  ?  Aff.  5o5.  —  ^^ 
trang^r  demandeur  plaidant  efl France  contré  ufi  ^^^^^^ 
gcr  peut-îl  être  spumis  à'  la  caution  judicatum  solvi?  Aff.  5» 
Excitation.  Celui  qui  a  excité  le  mépris  ou  la  haine  ** 
cif oyens  contre  une  portion  d'entre  -eux ,  en  les  désignant  ff 
un  nom  générique ,  commecelui  de  r«afee5.privilégiés",  deboflf 


^U,  ie.reiid-<il  coupable  da  déKt  prévu  pai^  âi  loi  du  i5 

Dfrs  1822?. A£P.  S64» 

,  Execution,  y oy.  jDo»atMm. 

ExHAt7ssB«£NT.  —  f^  baîIi:eHr  peat*il  sans  le  consentemmit 

lu  preneur  exhausser  d'un  étage  la  maison  lot^ée  ?  Nég. 

^'obligation  imposée,  par  la  loi  au  locataire  de  souffrir  les  ré- 
nrations.urgenjtes  est-eflb  applicable  à/rethau^sement  d'une 
oatéonQ  ?  Nég*. —  La  preuve  testimoniale  est-elle  admbsible  à 
"effet  d'établir  que  le  loeataîre  a  consenti  à  rexhaussement  de 
a  maison  loué^.?  Nég*  5o5,  '      ^ 

EipsRTS.  yoy.  Arbitrage^    ,         ' 

£«PROPRUTioN  forcée.  Peut-'on  réclamer  un  sur»is  à  la  vente' 
ar  expropriation-  forcée  des  immeubles  d'uû-  mineur  jusque, 
près  la  discussion  du  mobilier  ^  lorsque  des  proeès-verbauiL 
ie  carence  oiit  été  feits  au  domietle  du  mineur?  Wég*  45/  — 
^oy.  Saisit  immaèiéiére,,  V     ^       • 

f  - 

PjkiLiiV.  L'engagement  Souscrit  par  le  failli ,  eh  dehors  dû-, 
oncordat ,  ayant  pour  effet  d'assurer  à  Tufa  de  ses  créanciers^ 
$  paiement  intégral  de'^a  créance,  ëst-il  entaché  d'une  nulli- 
f  absolue  que  le  failli  Ini-tnéme  puisse',  dans  le  silence  des 
litres  créanciers,  invoquer  ?  Négi  485. 

FiilliteT  Est-ce  le  fait  de  la  faulite- résultant  de  ]â  ce^sationt^ 
ie$  paiements,  et  iaon  le  jugement  postérieur  déclaratif  de 
ette  faillite ,  qui  rend  exigibles  les  créances  non  échues  7  Et 
•ar  suite  uù  créancier  esty-il'recevab le  à  interveiiir  stir  Vcppo-^ 
i^i<?n  au  jugement  dédlaratif  de  la  faillite,  encore  que  sa  cré- 
iice  ne  soit  pas  échue^?  Aff.  172.  —  La.  date  d'une  lettre  par 
^elle  un  négociant  donne^'à  celui^qui  le  représente  dans  sa 
Èfaispn ,  et  a  ses  correspondants ,  l'ordre  d'arrêter  le  cours  de 
e$  opérations  et  dé  ^cesser  ses  paiements,  est-elle  celle  qu'on, 
biye  donnera  l'ouverture  de  sa  faillite,  si  cet  ordre  n'a  pas* 
ié  exécuté,  et  que  des  opérations  et  des  paiements  aient  con- 
inué  d'être*' faits  pendant  plusieurs  jours  encore?  Nég. — 
hans  ce  casy  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  doit-elle  être . 
liée  seillementau  jour  oii  sa  maison  a  été  fermée.,'  et  où  ses 
nièfnents  ont  été  suspendus?  Aff.  293,  — L'ouverture  de  la 
lillUe  peut-elle  étte  ûyée  au  jour  de  l'acte  d'attermoiément 
onsenti  par  lés  créanciers ,  fet  nôç  exécuté  par  le  débiteur,, 
)ris  ïnéme  qu'il  aurait  depuis  acquitté  .quelques  unes  de  se^ 

*ite&>Aff.454.  \ 

Voy.  4s9ocié  liquidateur 9  Cession  de  biens, inscription  ^  Provi'^ 
j<m.  Saisie  -immobilière  '  et  Vente,  :     .  ^  "  " 

•  Faillite  (Ouverture),  L'ouKcrture  de  la  faillite  d'un  négô- 
iant  ne^  doit<Meliê  être  déterminée  <|ue  par  la  cessation  de  ses, 
lai^ents  ou  par  la  déclaration,  qu'il  çn  êiit ,  ^quelles  que-, 
oient  d'ailleurs  les  circonstances- auxquelles  on  puisse  recon- 
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iiattre  Peiiibarras  de  ies  dbires J  Aff.— Le  reftiscpiefu^im  né- 
gociant d*ei^ut^  an  traité  tia*U  avait  sooscrît,  «t  parla  at- 
taque de  nnltité  comme  étant  le  fruit  de  Terreur,  peat-il  bn 
considéré  comme  une  cessation  3e  paiement ,  de. nature  à  dé- 
terminer Touvertcire  de  sa  faillite  7  iNég.  677. 

Faux  ^  éariiar$.  'En  &isant  l'élection^  l'héritier  institiK 

ruvait-il  faire  quelque  réserve  pAir  lui-même,  ooimpoter 
l'enfant  éki  quelque  charge  en  faveur  des  autres  onits? 

;Nég.  214. 

-  Faux  incident  —  Dans  une  'procédure  de  faux  incident &• 
rigée,  en  vertu  de  Pautorisation  de  la  cour  soprémie,  oontip 
'/un  arrêt  devant  une  autre  cour  que  celle  dont  il^ëmaMt  la 
ç^laration  faite  par  celle-ci  qu'il  n'existe  pas  de  fajum.t^ 
dation  dans  une  décision  mentionnant  qu'elle  a  été  rendoefii 
audience  publique,  bien  qu'elle- n'ait  été  prononcée  qu'ainsi* 
//  y  a  arrêt  f  dpnne-t*elle  ouverture  à  cassation?  Nég.— Mais 
de  cette  énonciation ,  «  Il  y  a  arrêt,  9  constatée  par  la  ooor 
qui  a  débouté  de  la  demandé  en  faux  incident,  râulte-t-il 
une  violation  aux  loi&  sur  la  jk^b  licite  des  jugements  et  arrêts? 
Air.96.  -,  ' 

Pkmmc.  Daps  les  pays  de  droit  écrit  du  ressort  da  parle- 
ment de  Paris ,  notamment  à  Lyon ,  l'hypothéqué  légale^ 
fehiipes  pour  l'indemnité  des  dîettes  par  elles  cpntraetéesel 
le  remploi  de  leurs  biens  aliénés ,  remontait- elle  au  jour  du 
contrat  de' mariage;  et  est-ce  toujours  cette  jurispiradeucc 
..qu'il  faut  suivre  par  rapport  aux  dettes;  contractées,  et  aai 
aliénations  faites  depuis  le  Codc^civU  ?  Aff .  —  La  femme  (pu 
n'a  pas  pris  d'inscription  pour  conserver  son  hypothèqoe, 
èvaht  Tadjudication  sur  expropriation  forcée  des  biens  de  s» 
inari  peutTelle  néanmoins  §e  prés^ter  à  l'ordre  pour  J  fi- 
ltre colloquée  ?  Àff.  8.  —  Peut-on  opposera  la  femme  mariée 
antérieurement  au  G.  d^  corn,  la  dtspositlt«i)ie  l'art.  55i^ 
ce  code ,  qui  restreint  l'hypolihèque  de  la  femme  da  comner- 
çant  sur  les' seuls  immeubles  appa^enaiïts  |  son  mari  à  l'épo- 
que de  la  célébration  de  son  mariage  ?  Nég.  55.  —  App 
tient-4I  aux  tribunaux  seuls  d'autoriser  la  femme  à  pla»^ 
contre  son  mari  ?  Aff.  97.  —  La  femme  ayant  hypottèaœié- 
Çate^  sur  les  biens  de  sonjnari  estrelle  recevable  à  wn'»^ 
tierce  opposition  au  jugement  qui  envoie  un  tiers  en  posses- 
sion de  ces  biens  ,  et  lors  duquel  elle  n'a  été  ni  présente  ni  af 

•  pelée ,  lorsque  son  mari  a  invoqué  dans  l'instance  des  àm 

*  résultant  de  Phypothèque  légale  de  là  femme  ?  N%.  î54.' 
La  femme  qui  a  concourM  à  l'c^ligation  Contractée  parsoi 
'marr,  avec  affectation  sur  les  biens  grevés  de  son  hypollic^* 
légale ,  est-elle  censée  avoir  rénonce  par  cela  même  à  cetff 

'hypothèque  au  profit  des  créanciers ,.  de  telle  sorte  qiiê,»*" 

obstant  la  subrqgatiçn  ei^pressé  qu'elle  aurait  consentie  ^ 

'  rieurement  en  faveur  d'un  autre  créancier»  le  premier  d»^^ 
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^re  coUoquë  par  préférence  ?  Aff.  3a  i  »  —  La  vente  consen- 
tie 'par  une  femme  avant  soq, mariage^  mais  qui  n'a ét^  enj^e-^ 
gistrée  que  postérieurement ,  peut-elle  être ,  attaquée  parle 
jxiari  comme  aliénation  d'un  immeuble  dotal,'  lorsqu'il  résul- 
te de  considérations  appréciées  par  le  juge  que  cette  vente  est 
réelletnent  antérieure  au  mariage  ?  Nég.  435« 

Femve  séparée  de  biens^  L'obligation  consentie  par  une.  fem- 
me séparée  de  biens  ^n  dehors  de  son  administration  ^st-elle 
valable  jusqu'à  concurrence  de  son  mobilier  ?  Aff.  5(^^.    . . 

Femme.  Voy.  Çonation  déguisée.  Ordre  ,  ^t  Trousseau. 
\    .FiKMÏEfi.  Voy*  PéUnteur  précaire^ 

'^mde^npn recevoir. XtB  un  de  noçi  recevoir  qui  tend  à  faire 
rejeter  l'action  ou  ('appel ,  par  exemple  celle  tirée  d^é^ùt 
de  qualité ,  peut-e)le  être  proposée  en  tout  état  de  cause  ?  ^ff. 
•445%    '  .  .,     , 

Folle  enchère.  La  nullité  de  la  procédure  de  la  folle  enchè- 
re fondée  sur  1/e  changement  inséré  dans  le  cahier  des  charges 
21e  <ioit-elle  pas  étrç  considérée  comme  une  nullité  tenant  à 
la  forme,  qui,  au«  ternes  de  l'art.  755  du  G.  de"  proc.  civ., 
doit  être  proposée  avant  l'adjudication  préparatoire?  Aff.  387 i 

^ONcTioNrr^iRis.  La  loi  du  5i  août  i856  ,  relative  au  ser- 
inent des  fonctionnaires ,  a-t-elle  abrogé  les  lois  .antérieures 
qai  presei^ivent  un  serment  spécial  pour  certaincîT  fonctions  , 
et  notamment  la  loi  du  29  août  1790,  qui  soumet  à  un  ser- 
aient particulier  les  employés  de  la  poste  âun  lettres  ?Nég.  47» 
-  FoncLi/sioxï.  Xie!saisi  et  ses  ayant-droit  sont-ils  forclos  com- 
me Jes  créanciers,  faute  de  production  à  l'ordre  ou  de  contes,^ 
tation  dans  les  délais  de  la  loi  ?  Aff.  28^. 

Fkais  eœfraordituUrés.yx^Y.  Saisie  immobilière. 

Franjçais  en  pays  étranger*  Voy.  Assignation. 
.    Fraud^.  Voy.  Arrêt;  *  '  * 

"         in-       • 
..         •       •  ^  •.    -       ' 

*   Garaiitie*.  Voy.  JI«n«>Mr  rf^dnu  ma/«ari 

Gardes  hationales.  Les  gardes  naitionales  peuvent'^elles  éti^e 
considérées  comme  de»  corps  constitués,  dont  l'autorisation 
eût  été  nécessaire,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
pour  que  le  ministère  pubKe*  pût  poursuivre  ceux  qui  les  ou- 
tragent hors  r-exercice  de  leurs  fonctions  ^  et  non  à  l'occasion 
d%  cet  exercice?  Nég. —;<Juoi qu'il  en  soit,  l'autorisation  ayatit 
cessé  d'être  nécessaire.,  même  de  la  part  des  corps  constitués, 
*depuis  la  loi  du  25  mars   1822,  le  ministère  public  peut^il 


que  ces  gar 
-les  n'aient  point  formé,  de  plainte?  Aff.  21*  —  Uii  prévenu 
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peuf-il,  ftoUunm^il  en  matière  de  condanmatioiis  prononcé» 
pat  le&conçeib  de  disèipUne  de  la  garde  mitiônale,  retfoliâer 
aabënéQee  d'nne  ordonnance  d'amnistie  ^  et  demander  à  étre^ 
jvgé  nonobstant  ladite  ordonnance.  Nég.  364*  —  Les  iQJiinf 
adressées  publiquement  à  des  gardes  nationaux ,  rèlativma^ 
à  leur  service  et  hors  du  temps  où  il  a  lieu ,  dbiyent-eljd  êttt 
ré{>atëe8  délit  contre  des  agents  de  la  force  public[ue?Â£— 
L^art.  6  de  la  loi  du  û6  mai  1819,  qui  défend  de  pojirsm^Ie 


iSifl^té  remis  en  vigueur  par  Tart.  5  dé  la  loi  da  ^octdbe 
t85oip£'.  554. 

•I 

H* 

Hbri^isr.  L'héritier  qui,  apr/^  aVoir  joui  en  cette  qualité^ 
se  fait  restitue!^  contre  son  acceptation,  pour  s'en  tenir  à  laqjiMr 
lité  de  légataire  que  lui  donne  un  testament  d'abord  ignqtt, 
doit- il  .rendre  les  fruits  «rti'il  a  perçus  de  bonne  foi  sot  sa  mu- 
'tio&'héréditaire?  AffT— Peut^on  considérer  pomme  yalabkel 
libératoire  le  paieiDent  fait  par  l'adjudicataire;  4'unbi^i^'t 
cité  à  l'on  des  çolicitants  que  les  autres. ecvaiént  admis  pare^ 
reur,  quoiqu'il  n'eût  aucun  droit  sur  la  chosé.cQmii(iiuie7AC 
■  3i .  —  LorsqùHl n'y  a  qu'un  seul  héritier,,  l'^rt.  69-  du  C  âe 
proc.  est-il  inapplicable ,  et  les  créanciers  du  défiint/doivent- 
ils  assigner  cet  héritier  devant  le  tribunal  de  son  domicile,^ 
non  devant  celui  du  lieu  ôû  la  sucCessioiÉ^est  ouverte?  Aff.- 
Faudrait-il  admettre  cette  décision ,  encore  bien,  'qu'il  ^ 
d'ua  hériti^  bénéficiaire?  Àff.  171!  -^  Un  cohéritier  n'esl-il 
recèvable  à  Revendiquer  contre  dîes  tiers  qu^|^it  qii'il  aà^ 
p^Qçédéà  la  liquidation  et  au  partage  de  la  Sicèssion?Ait< 
*'i76,  —Lorsque,  plusieurs  héritiers  ayant  un  intérêt  comœ»» 
aux  biens  d'une  succession ,  l*un  d'eux  cède  ù  un  autre  ses 
droits  héréditaires  sans  que  l'indivision  ceèse  réellement  entre 
ces  héritiers^  l'acte  qui  contient  cette  cession  doit-il  êtrecoo- 
lidéré  comme  un  acte  de  partage ,  à  l'égard  ducfuel  l'aetioDÀ 
récision  soit  admissible?  Nég.  Si  les- droits  cédés  sont  è na- 
ture à .  ne  •  pouvoir  Itre  exactement  appréèiés,  etdépenW 
d'un  événement  incertain,  l'acie  par  lequel  la  cession  en «t 
consentie  a-t-il  un  caractère  essentiellement  ^iléatoire,  K, 
sons  ce  rapport  encore,  est-il*non  susceptible  d'are ettoqni 
par  J^  w(Àe  de  la  récisioïi  ?  AflF.  458.  -^  Toy.  Comérava- 
HAri'Tier  Bénéficiaire»  Voy.  l^anscriptiûH.  *  '  ' 
IIÉRITIBR  d  réserve.  tJn  héritier  à  réserve  |>éut-il,  en  reprc- 
liant  la  succession  qu'il.avàit  tl'abord  répudiée,  et  qu'aucun  as- 
tre tt'a  acceptée ,  exwcèr  tant  coatre.  les*  tiers  détenteun  q«^ 
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natte  ie^r  eohéritiers  Taet^on  en  rédaction  des  donations  fkites 
ces  dernier»,  Nëg.  211 1.  ,     ' 

HÔTsi  garrû,  Voy.  Jury. 

lïtJissiEKs.  .Les  kuissiefs  ont-ils  le  4i^it  de  vendre  concur* 
îminent  aVec  les  notaires  les  récoltes  sar  pied?  /iff,  55 1/ — 
'45yl  Courdecasêation.    • 

ïlTPOTdÈQuç  générale.  Le  créancier  ayant,  une  hypothèque- 
ânéraie  en  vertu  >ii'un  jugement,  mais  inscrit  seulement  sur  un 
BS  immeubles  de  son  débiteur,  lorst[u'il  se  trouve  en  concours 
ans  un  ordre  avec  un  créancier  à  hypothèque  légale  et  géné- 
alê  dont  la  coUocation  absorbe  le  prix  entier  de  l'immeuble 
[tii  ëtàit  .ffappé -de  son  Inscription ,  peut-il  demander*  à  être 
lÉbregé  aux  droits  et  à  l^ypothèque  de  ce  créancier,  à  ll^ypoi- 
bèque  légale  et  générale ,  pour  les  exercer  sur  le  prix  d'un 
irçe  immeuble?  Nég.  - — Le  créancier  ayant  hypothèque  gé- 
leral ,  non  sujette  à  inscription,  peut-^il  l'exercer  à  sa  volonté  ' 
t  excluÀvement  surcelùrdes  imi|ieubles  de  son  débiteur  qu^l 
ni  «laît  de  choisir?  Aff.  527. 

Hypothèque  légale.  Voy.  Femme.-  '  .  * 

-    .  • 

•  ■  '  *  1. 

-  IncARcÉRATion.  Vôy.  ^ppeL  ,        • 

^Indemnité.  L'indemnité  que  la  loi  dn  27  avril  ift^Saccoitle 
iXiJL  émigrés  est-.elle  Immobilière ,  èomme. représentant  leurs 
m  meubles.  confisqués^,'en  ce  sens  qu'elle  doive  appartenir  en 
otalité  à  l'héritier  des  immeubles/ AC  I17.  *^  Yov.  Colon,  *  * 

IwniyisioN.  Dans  le  cas  où  un  immeuble  est  Inqitis  entre' 
plusieurs  copropriétaires ,  .dont  l'un  seulement  vend  sa  por*^ 
ion  à  p^  autre,  cet  acte,  qui  ne  fait  réellement  pks tresser  l'in- 
livision  de  l'immoiible  dont -une  portion  a  été  transinise,  a-t-il 
e  .i^ractère  d'une  vente  on  doit-^ii  être  considéré  comme  un 
MBÎrtage  ou  une  licitation?  Nég.  ^~  Un  tel  acte  est-il -soumis  au 
iVoit  proportionnel  de  cinq  et  demi  pçur  cent ,  établi  *par 
'art.  ^2  de  la  loi  du  28  avru  1816 ,  comme  étant  sujet  ai  être  * 
ranscrit?  AfF.  4o5. ,  .  ' 

lif3VKt8.  Y oj.  Garde  nationale.  • 

Ikji^res />u^/i^;iM^.  Une -poursuite  d'office  pour  injures  pu-r 
iliqties' envers  les  dépositaires  ou  agents,  de  l'autoHté  ne  peut* 
il  le  avoir  jieu,  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  ôctohre  i85o,*qûe  ' 
nrla  plainte  de  Ja  partie  lésée?  AS.  ' —  L'action  publique 
locnrrait-elle  être  exercée  ^urunè  plainte  rendue  non.  darts 
es  Ibrme^  prescrites',  mais  par  an  actç.sans'adthenticité,  tel 
inTune  lettre  adressée  au  procureur  du  roi  ?  Négl  38.. 

Inscription.  Une  inscription  hypothécaire  a-t-élle  pçrpduit 
:oat  son  effet  légal  lorsque  l'immonble  qui  en  est  grevé  «r 
trouve  vpndu  par  ëxprot>rfation  forcée ^  de  soiptequ^dile  n'aït 
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pins  besoin  d'éire  renoavelëe  pour  la  coiiserv£|tîon  de  la  créan- 
ce inscrite?  Aff.  55o. 

Inscription  (HenoutHUtnen^)'  £st-il  nécessaire,  pour  re- 
nouveler une  ias<^ription  hy^thécaire,  de  rep^réseoter  au  coq-  | 
ser valeur  les  titres  de  créance  ?  Nég.  5o3.  —  Dans  le  cas  de .; 
venté  volontaire,  l'inscripUon  ne  doit-elle  pas'  en  gênerai  être  " 
considérée  comme  ajËint  produit  son  effet  légal ,   et  n'est-eJie 
^as  par  qela  même  afiranchie  de  renûtiveliçment  après  les 
notifications  faites  auK  termes  des  art.  21 85   et  2184  àa  C 
civ.  ?  Aff.  4^7.  —  J&t  ihàsç  générale  ^.  ta  faillite  du  dântenr 
n'a-t-elle  pas  pour  effet  de  fixer  les  droits.des  créanciers ,  et 
'  de  lés  dispenser  par  conséquent  du  renouvellement  de  leois  ' 
^pscriptions ?  A^  —  Toutefois,,  et  spécialement , -la.  faillite da 
débiteur  empéche-t-elle  le  vendeur  sbit  de  renouveler  sou  in- 
scription d'once ,  soit  ^e  prendre  inscription  avant  la.  revente 
de  l'immeuble ,  pour  la  conservation  de  son  privilège  préeiis-  : 
tant?  N^.  457»  — ^  Voy.  Femme. .  •  ^ 

Inscription  d'offre.  L'inscription  d'office  péstdtant  ^  b 
transcription  et  conservant  le  privilège  du.  venâeur  est-eik 
exempte  de  la  formalité  du  renopivellement  décennal  pres- 
'  lîrit  par  Part.  21 54?  «— .Suffit*il  au  vendeur ^  comme  à  ses 
créanciers  délégalaires  exerçant  .ses  droits,  de  prendre  in- 
scription ,  à  quelque  époque  que  se  soit ,  même  postérieiire- 
ment  à  la  péremption .  de  Tiiiscription  d'o^eé ,  mais  ajntériea- 
.remçnt  à  la  revente  de  l'immeuble,  Hvl  aujj^los  tard  dans  le 
délai  de  quinzaine^  établi  par.  Part.  854  du  ^•-^^  proc-.civ.i* 
Aff.  457,    .  •,,.',♦ 

-   '   lfisviTVTK>vi  fiduciaire,  y oj.  Légitimâlres. 

iNTERiftcTjON.  Les  in^slinatious  peu  honorables.,  les  mœan 
.  relâchées ,  -eu  un  inot  la  dégradation  morale  d'un    individa , 
suf^ènt-elles.  toujours  pour-autor.iâèr  son  interdiction  pour 
€a^se  d'imbécillité?  Nég. —  Doit* il  être* interdit  rindindv 
'  atteint  (^une  faiblesse  d'esprit  qui  le  rend  incapable  de  v<m- 
loir  par  Juiomême  et  de  se  gonver4ier,,  ,qm  e^t   le  jouet  ei 
quelquefois  la  victime  des  mauvais  traitements  de   ses  domç»- 
>  tiques ,  et  dont  ks  facultés  intellectuelles  sont  tellement  éner* 
vees  qu'il  n'est  plus* accessible  à  aucun  sentimerit  d'hdnnear? 
Aff.  167.  '  .  ,       j        ' 

.    iNTEftDiT.  tjn  interdit  pour  cause  dq  démence  peut-il  con- 
tracter madago?  Nég.  dans  les  motifs  seulenoènt.  577.. 

IwTÉaETs.  La  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277  4» 
C.  civ.  est-elle  0j>plicâble*aux  intérêt^  du  prix  de  vente  dm 
immeuble  ?  Nég.  -i-  Ces  intérêts  ne  doivent-îk  pas  comme  l« 
prix  même  être  privilégiés  sur  l'immieûble  pour  toutes  les  an- 
>  nées  qui  sont  dues  ?  Aff,  457- 
,.  Intérêts  usuraires.  Yoy.'Usm's^ 
y   Interrogatoire  sar  faits  et  articles*  ÏPY-  <^«^^»*^"*  ^^  ^*' 


TAlSIiX    DBS   MATli^E^.  ^iQ 

IWERl^ïNTiOïr.  Vov.  Partage,  .        • 

Inventaire.  Voy.  notaire. 

•'  '  '      « 

^  •  J. 

Journaux*  Les  articles  piabiiés  dans  les  journant*,  recueits 

,ciu  revues  y  peavent-ils  constituer  une  ^  propriété  privée ,  au 

ino'fen  du  dépôt  d'un  cloubie  exemplaire  à  là  direction  tl'e 

la  librairie?  Âff.  -—L'éditeur  qui  insère  dans  les  colonnes  de 

-  fionqouri^al  des  articles  publiés  datis  d'autres  journaux ,  re- 

cueijs  oi^  revues,  ^Otit  un  double  exemplaire  a  été  déposé  à.  la 

'direction  de  la  librairie,  se  rend-il  cpupable  d'un'  délit  de 

contrefaçon?  Aff.  454'  * 

JijGES.  L'art.  267  du  C.  d'instr.  erim.  défendril  aux  juges 
qui  Ojit  coiicouru  à  une  ordonnance  de  mise  en  prévention  de 
mire  partie  de  tHbunal  oorrectionnjpl  appelé  à*  jugefr  '1* pré- 
venu ?  Nég.  —  Les  prohibitions  du  même  <  article  sont-elles 
également  inapplicables  aux  membres  de  la  chapobre  d'ac- 
cusation  d'une  coiir  royale ,  en  cas  de  renvoi  du  prévjenu  de- 
'vant  la  chaipbre  correctionnelle?  AfiF.  269.  , 

*  3 vj&u  dissident.  LiOTSiyi* au  magistrat  en  apposant  sa  signa- 
ture au  bas  d'un  arrêt  a  ajouté  un.môt  qui  exprimé  une  opi- 
nion 'contraire  à  la  décision  de  1  arrêt ,  notamment  le  mot  dis- 
aident  y  y  a-t-il  tieu/<9&;la  pkrt  de  la  cour  de*  cassation ,  d  An- 
nuler ce  mot  et  d'en  ordonnei*  la  radiation?  Afi*.  .2r. 

JuGX.^^  paiw.  La  décision  portant  qu'un  juge  paix^a  le  droit 
d'examiner  un  titre  contesté,  no w  pour  en  interpréter  Us  clause^ 
niais  pour  le  consu(^sur  la  question*  de  possession,  contre  vient- 
elle  à  l'aVt.  25  du  C.  de  ^ôoc.  civ.  quj  prohibe  le  cumul  du 
•possessoire  avec  le  pétitoiré?  Nég.  160,-. —  Le  jtige  de  paix' 
ne  peut-dl  prononcer  qu'en  premier  ressort  sur  une  complaiiltc 
possessoire,  dès  que  la' valeur  de  la  possession  réclamée  est  in- 
déterminée 7  Aff.  — ^  Peutron  prétendre  qu'il  y  a  cumul  du  p^* 
«lit'oire  avec  le  possessoire,  parce  que  ,  dans  les  motifs  de  sou 
jugement ,  le  juge  de  paix  à  apprécié  les  titres  de  propriété , 
si  dans  Te  dispositif  il  B,'a  statué  que  sur  la  possession  ?  Nég.  — 
Liçrsque  le  demandeur  au  possessoire  n'offre  p£^  de  justifier  sa 

•  possession  ei^clasive,  et  que  d'ailleurs  son  adversaire  gfouve 
qu'il  a  eu  auSsi  la  possession 'dé  l'objet  litigieux  ,  lie  juge  peut- 
il  prononcer  en  faveur  de  ç.e  dernier,  sans  être  obligé  d'or- 
donner que  le  demandeur  fera  preuve  de  sa  possession,  exclu- 

,sîve?  Aff.  422. 
.   JùG^-KAPPORTEUit.tïn  tribunal  peut-il  ordonnerque  des pic-r 
ces  lui  seront  communiquées  ou  rapportées  par  l'une  des  parr 
ties,  sans  ;iomroier  un  juge-rapporteur,  conformenlent  à  l'art. 
9I  du  C,  de  pro&||;iv.  ?  Aff.  445. .  •  \  . 

Jugement.  Le  cféfauf  de  motVdans  un  jugement  sur  un  des. 


moyens  pai^Lojés  à-l'âppni  de  la  demande  oa  ^  la  àéStase 
des  parties  donne-t-il  ouyerture  à  cassatioa?  Ni%.  5i6» 

JuGaÙHT  par  défaut»  Lorsqu'on  jugement  par  dé&Qt  a  con- 
damné dem  individus  comme  débiteurs  solidaires^  i'^xéootioa 
du  jugement  à  Végàtd  de  Vup.  des  débiteurs  rend-elle  rantrè, 
iffso  fiÊCto,  non  recevable  9.  y  former  opposition,  en  sorte.gnll 
nc^puisse  pas  ^me  être  ^dmis  à  prouver  que  c'est  à  jjort '^'ii 
a  été  condamné  solidsgrement  ?  N^.  17.  —  L'interro^lpir^ 
sur  faits  et  articles  qui  a  été  subi  <en  vertu  i^un  jugemeiit|ir 
défaut  9  et  le  dépôt  Uiit  au  greffe  d'une  pièce  arguée  de  Mit 
en  suite  d'un  jugement  qui  l'ordonnait  aussi  par  dé^ot,  sont- 
ils  des  actes  de  la  nature  de  ceux  d'après  lesquels  Tart.  169  ,da 
&  deproc.  civ.  répute  les  îagements  par  défaut  exécutés?  A£ 
324-  —  La  péremption  du  lagement  par,  défaut  ^  p^  le  £ût  âè 
son  inexécution. dans  le  délai  de  six  mois,  entcaîne-t-«Ilfr 
eompae  conséquence  la  péremption  de  l'instance  ?  —  En  çon- 
*  séquence ,  dans  le  cas  de  continuation  des  poursuites ,  doit-il  f 
avoir  réassignation  au  lieu  d'une  simple  reprise  d'instaooe/ 
Née.  5o4.  —  Y,iyj,  Désistement ,  et  Tiers  saisL* 

JuGEMEifT  de  défaut  {profit  Joint),  Un  ti^ibonal  peat-*il,s 
raison  des  circons|ances  et  pourvu  que  là  sentence  définitiYe 
n'en  soit  nullement  retardée  ^  rendre  iln  jngenient  de  défaot, 
profit  joint,  dans  le  cas  où,  le  demandeur  ne  l'a  requis  qu'a- 
près avoir  pûsé  des  conclusions  au  foyl  contradictoiremoit 
avec  la  partie  comparante  ?  Affl  97-  *     \ 

Jugement  c&rrectionneL  Les  qualités  d>'un  jugement  correc- 
tionnel ,  en  mentionnant  que  Taffarrè  ftsàt  engagée  entre  le 
nrévenu  'et  le  procureur  du  roi ,  constatent-elles  suffisammest 
la  présence  du  ministère  public  à  i'aiidien<ft«où  la  causes  âé 
jugée?  Aff.  aSg. 

Jugement  périmé.  La  péremption  prononcée  par  Fait  iS 
du  C  de  procédure  contre  tout  jugement  par  défaut  noncK- 
.  cuté  dans  les  six  mois  èst-élle  tellement  absolue  et  irrévact- 
ble  qu'il  ne  soit  plus  au  pouvoir  du  débiteur  de  rendre  aujs- 
gement  sa  force  coercitive  pçir,  un  acquiescement  ultérieur/ 
Aff.  i5. 

Jugement  d^grdrè.  L'appel  d'un  jngeipent  d'ordre  pcut-if 
être  valablement  signifié  au  créancier  au  domicile  par  lia^ 
4ansson  inscription  ?  Aff. -^L'appel  d'un  jugement  d'cjrdredôt- 
Û  ^ujours*être  interjeté,  à  peine  de  déchéance,  dans  les dii 
jours-  de  sa  signification  à  avoué  ?  Aff.  — ^Ce  délai  doit-ii  cW 
augmenté  d'après  ia^  distance  qui  se  trouve  entre  le  domicile 
de  rappelant  et  celui  de  l'intimé ,  sans  qu'on  doive  prendre  ® 
considération  la  distance  qui  existe  entre  le  lietf*dù  siège  le  trh 
bunàl  et  le  domicile  de  l'appelant  ?  Aff.  —  Lorsqu'une  distance 
excède  trojs  myriamèlres ,  doit-on  accord^  un  jour  de  pl« 
pourTei^cédaht,  quand*  il  n'est  que  d'un^mctîpa  dcmjn»^ 
mètre?  Nég.  1^47,  ^  ^       ^  ^ 
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^vtMMEHr  de  police.  Un  jngenieiit  renâa  en  matière  de  «im- 
pie police  peot-il  être  attaqué  par  la  voie  de  Fappel ,  lorsqu'en 
prononçant  une  amende  (Je  cinq  fratics  il  ordonne  en  outre  la 
démoUtioti  de  constractions  faites  en  contiraventiôn  aux  r^e-^ 
ments  de  voirie  ?  Aô.  —Em  matière  de  voirie  les  jngen^ts 
poitant  condamnation  pour  construction  iaite  sans  autorisa- 
ti0n'^ivent-ik)  à  peine  de  nullité ,  prononcei:|  outre  l'am^ï^ 
db ,  la  «démolition  des  constructions  à  titre  de  restitution^  et 
dommages-intérêts?  Afi.  70.  ^ 

luKÉs.  Les  jurés  font-ils  partie  iniégraàte  des.  ciours  d^ssi- 


ses  %  *et 


l^ur  intervention' est-elle  nécessaire  pour  le  jugement 
des  crimes  et  délits  commis  à  l'audience,  dont  la  répression  im- 
médiate et  sans  désemparer  est/;onfn^andée  par  la  loi?Nég.  564. 
JuRT,  Sur  la  question  de  savoir  si  un  accusé  est  ccyupablê 
d'avoir  commis  ua  yol  avec  fausse  clé  dans  on  hôtel  garni  où 
il  était  reçu,  le  jury  doit^il  répondre  cat^oriqqement  en  ce 
qui  concerne  la  circonstance  de  Tbôtel  garni,  à  peine  dé  nul- 
lité de  sa  déclaratipn ^n  ce-  point?  Aff.  64.  —  Là  déclaration 
du  jory  que  i'accuu^  est  coupable  par  ignorance  présente-t-ëlk 
une  contradiction  ?  Nég.  —  Est-elfe  exclusive  d'une  intention 
criminelle.?  Nég.  —  Doit-on  la  considérer  comme  une  décla^ 
ration  pure  étsimple  dé  culpabilité?  Aff.  3a5.— Voy.  Accuséi: 


^  • 


luAVGOj^  étrangère.  VoY' Lettre  de  change,   .  • 

..Législation  <?tr/ili^^re/Appartiént-il  aux  cours  royales  àè 
constfifter  l'existenj^  d'un  point  dé  législation  étrangère  par 
exemple  si,  dans  tels  pays,  Ips  testaments  faits  en  certfine 
forme  jouissent  ou  non  du  caractère  d'authenticité?  Aff  *^ 
Un  testament  rpçrf  en  Hobgrie  par  le  juge  de  la  noblesse, 
assiste  d  un  assesseiv  juré  (magistrat  auquel  la  loi  délègue  la  ' 
mission  de  recevoir  lès  déclarations  dede^ni^^f»vnU«fJî^•  ^.*  :i 


lu  «c=  10  «c^tuic  w  lacw  ^u  xesiaieur,  tellement  qu'il  doive 
recevoir  son  exécution  en  France ,  aux  termes  de  l'art.  000  dû  ' 
C.  ctv.?  Aff.  201.  '  ^^^ 


LéoiTïMAiREs.  L'institution  expresse  des  légitimairês  exi- 
e  par  les  art.  5o  et  suivants  .de  l'ordonnance  de  1756^  pour 
validité  des  té^stâmAtife.  faîfc  *»«  r>«we  À^  A^^:».  jc :-l    _       ^  ..  - 
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«l^Eo^^pn  argent.  Lorsqae  deux  legs  en  argent,  de  sommes 
(liifi^rentes  Y  ont-ëté  faits  à  la  même  -personne  par  deux  tota- 
meQts  Successifs ,  la  révacation  da  premier  peut-elle  êtce  ad*- 
mi^e  comme  '  résultant  des  circonstai^ces?  Aif.  —  Lelegsik 
Targent  comptant  qtii  se  trouvera  au  pouvoir  du ^stàteitf  «à 
son  d^èfi,  et  qui  existera  dans  son  domicile ,  comprend-il  boh 
se^ement  l'argent  trouvé  dans  la^maison  qu'habitait  le.testa- 
teur.  au  moment  de  èon  décès  ^  mais  encore  celui  qti^  existe 
'        dans'sdn  domicile  de  droit?  A££,  492. 

Lbgs  comUHomuL  Le  legs  fait  à  une  p^rsomie  sous  la  conâî- 
tiou  qu'elle  se  mariera,  ist  qui,  dans  1^  cas  contraire , appette 
un  tiers  à  recueillir  les  biens ,  renferme-t-il  une  substitptioB 
prohibée  7  Nég.  r—  La  condition  de  se  marier  inoi posée  à  im  lé- 
gataire doit-elle  être  considérée  comme  impossible  et  nalk, 
aipsi  que  le  iegs.qui  en  dépend,  par  cela  seul  que  le  légataire 
"esi  mort  avant  d'avoir  atteint  l'âge  auquel  il  pouvait  contrac- 
ter mariage  ?  Nég.  $90 . 

Legs  reçu^  Voy.  Tesïfiûfiunt.  », 

Lbgs  universel.  Peut-on  considérer  (fomme  «onstitoant  on 
-legs  universel  la  disposition  par  laqi|ifle  un  testate^fi  api^ 
,  avoir  fait  diver&  legs  p€nrticuliers ,  ajoute  que  ce  qui  resterais' 
sa  succession  après  le  paiement  de  ce  legs  appartiendra,  par 
accroissement  et  au  marc  le  franc  ,  à  Ceux  de  ses  légataires 
à  qui  il  a  fait  des  legs  en  Urgent,  ^uf  réductioiji  entiiecui  en  cas 
d'insuffisance  ?  Nég. — Le  président  du  tribunal  civil  auquel  on 
légataire  demfinde  une  ordonnance  d'envoi  eni  possession  a-t- 
il'  lé  droit  d'examiner  le  mérite 'de  la  disposition  qu  on  iaipr^ 
'  sente  comme  constituant  uii  legsi  upiversel',  et  peut-il  refuser 
son  ordonnance  s'il  pense  que  cette  dispQ^tion  forme  seoie- 
ment  un  legs  particulier?  AIT.  25. 

LiésioN.  Voy.  RaJtificçLtioné       ,  •        .  ' 

Lettre  de  change.  l]ne  lettre  de  change  souscrite  et  pajat^ 

en  pays  étranger ,  entre  étrangers,. rédigée  eh  langue  étrangère, 

sans  endos  régulier  eu  égard  aux  lois  françaises,  prescrite 

y  même  aux  ternies  de  ces  lois,  peut-elle  constituer  aux  yeuî 

du  juge   jrançais  u.n  titre  suffisan^ment  apparut  pour  qu'il 

,j  ordonne  en  référé  Tarrestation  provisbire  du  débiteur  étran* 

ger  en  vertu  de  la  loi  du    10' septembre  1807  ?  Aff.  — Le  fait 

d'accepter  une  lettre  de  change, soumet-il  nécessarrementà  la 

législation  de  tous  les  pays  où  l,e  pbrteuf  éventuel  se  trouvera 

domicilié  ?  AiF.  —  La  loi  du  .  10  septembre   1 807,  concernaat 

J'arrestation  provisoire  des   étrangers ,  Coi^prend-^lle  ind»* 

tinctement  foutes  les  obi igationç  contractées  par  u^  étranger 

au  profit  du»  Français,  SQÎt  directemo^ni^  st>it  ,médiatement'!  ,tïï 

cbps^guencc  est-elle  applicable  à  des  tpaîtes  fSrte^  et  payable* 

'  en  pays  étranger,  et  dont  le  Français  n'est  devenu  propriétaire 

Iuè  par  voie  d'endossement?  AiF.  5.  —  L'endossement  éo  blanc 
'une  lettre  de  change  ne  vaat-il  -qne  com^me^  mandat  ponrk 


î 


>rtèttr?  Aff.  -^-Est-il 'tellement  mdispehsàbk  que  .hi  men- 

)n  ^ue  la  valeur  a  été  fournie  soit  écrite  dans  la  lettre  de  chàn- 

!,  qu'iï  ne  paisse  y  être  suppléé  pap  aucune  autre  preuve  ? 

ff.  —  Le  ticeur  et  racceptedr  peuvent-ils  retenir  le  montan|  ' 

i  la  lettre,  TO  compensation  des  sommes  à  eux  «dues  par  le-       '       • 

Cataire  de  l'endossement  .en  blanc  ?  AflF,.56.  * — La  declara- 

m  du  tiers  porteur  d'uiie  lettre  de  change  qu'il  "n'est  que  U 

•êle-noïh'  d'une  personne  qu'il  désigne  peut^elle  avoir  pour 

tte  personne  les  effets' d'un  endossement.,  et  le  constituer 

Dsi  propriétaire  de  la  lettré  de  changé  ?  Nég.  —  Le  transport 

userijfc/àî  raison  de  lettres  de  change,   »t  pour  en  assurer  le 

liement  aux  tiers,  doitMlrecevpir son  exécution  à leurégard, 

icore  bien  que  les  traites  sgient  annulées,  pour  cause  de 

a^de^  entre* le  tireur  çt  l'acceptefur?  Aff.  94*  —  La  pres- 

iption  quinqùenhale  est-elle  ihterrompae  par  un  acte  dans 

quel  le  tireur  et  l'accepteur  d'unje  lettre  de  change  ont  pro-. 

is  d'en  acquitter  le  montant  avec  intérêts  à  une  époque  fixée? 

flf;  --—Mais,  faute  de  paiement  et;dei  poursu^es  à  l'expiration 

1  délai  accordé,  la  prescription  quinquenkiale  reprend-elle  - 

n  c'oors,  sans  que  l^s  dttiteurs  soifint  obligés  de  recourir  à 

41e  de  trente  ans  ?  Aff.  —=  L'arrêt  qui  le 'décide  aitisi,  en  dé-  • 

arapt  que  l'acte  de  prolongation  de  délai  ne  peut  être  consi-^ 

hf^  que  comme  un  acte  additionnel  à  la  lettre  de  change  et 

s  faisc^nt  qa*un  seul  tout  avec  elle;  est-il  à  l'abri  de  la  cas- 

ti<Mi,*commé  n'ayant  fait  qu'user  du  dfoit  d'interprétation 

[i  lui  appartenait?' Aff.  i85.  —Une  lettre  de  change  causée 

leur  ^nirp  nous  exprimê-t-elle  suffisamment  la  tiatùre  de  la 

\\enr  fournie,  et  sotimet-elle  le  •tireur  à  la  contrainte  par 

rps^?  Pfég*  -^  Si  cetjte  lettre  de  cBange,  qui  ne  doit  être  ré- 

itée  que  simple  prçmesse,  porte  en  même  temps  des  siguâ- 

res  d'Individus  négociants  et  d'iiidividus  non  négociants,  le 

îbai>al  de'commei^ce  est-tl  coi!l[|pétent  pour  en   coifnaître  ,         ^ 

nibrmément  à  ra«»t.  657  du  C.  de  corn.  ?  Aff  a85.  —  Une 

ttre  de/change  qui  ij'énôpc'e  pâ^  laf  airaletir  fournie  est-elle. ^ 

ille  et  de  nul  effet?  Rés.  impl.  nég.  —  Lorsque  cette  lettre 

cbàtigeport«  des  signatures  d'indtvidaspégoeiants  et  d'indi-  ,' 

ias.nbn^égoci'ants,  le  tribunal  de  commerce  peut-il  en  con- 
Itre?'  Aff.  — ^Le  tireur  d'une  lettre  de  change,  peuf-il.  être 
(ignë  devant  le  tribunal  daus 'l'arrondissement  duquel  le 
ijeniènt  devait  être  fait,  encore  <jue  de  tribunal  ne  soit  pas  * 
lai  de  son  domicile»?.  Aff.  56 1.  — i  En  cas  de  fausse  iindi- 
tion  du  domicile  du  tireur  d'une  lettre  de  change,  l'huissrer. 
a.t-il  se  hornei'  à  faire  un  acte  de  perquisition  povr  consta- ,  *  , 
•  que  ce  tireur  «|5t  inconnu 'à  ce' domicile,  et  qu'il  n'y  a  ja- 
■is  résidé?  Nég.  — L'huissier' <fui  a  dressé  cet  acte  de  per- 
isîtîon  est-il  eh' outre  rigcrurvîusement  tenu*  de  faire  l'acta  .  'm 

m^otêt  fa^te  de  paiement  dans,  les  formes  Voulues   par  la  ^ 

r  Atf.  ^  Les  mots  v^our'^ans  frais  apposés  dans  ladite  traite 


par  le  premier  négocia  tear  dispensent-ils  TciflSKriev  moiié^l 
"  dk  cette  formalité  et  de  tous .  dommag^*intérêts ,  tant  ^^ 
eelui.-cî  qu'er^ers  l* endosseur  pur  et  simple?  Non.  jugé  â 
du  premier  :  dciidé  seulemerct  qu^  l'endossenr  pur  .et  simp! 
le  droit  de  se  plaindre  du  défaut  de  protêts  5 16* — ^etn 
ôiii  est  feît  dWe  lettre  de  change*  an  profit  du  preneur 
<are  duquel- elle  est  passée  opère^t-il  tout  à  la  fois  oehn  l^k 
propriété  de  la  provision  destinée  à  en  payer  le  moiiUiit,de 
telle  sorte  qu'exile  lui  appartienne,  à  i'exeiusipn  desntres 
créanciers  du  tireur,  eh  cas  de  faillite  de  ce  dernier  ayant  l'é- 
chéance de  la  lettre  dç  change?  AS-,  —  La  trausmtssijuiiieja 
propriété  de  la  provbion  s'opère-t<-elle  entre  le  ttr^io'elle 
preneur  de  la  l&ttre  de  change ,  lors  même  qu'elje  n'aurait  pas 
-réellement  existé  entre  les  mains  du  tiré,  çn  tofalité  oa  enpff' 
lie,  au  moment  de  la  négociation,  et  que  celui-ci  n'aiinâtps 
accepté  ?  AflF.  5;x7.  '—  Voy.  Effe'ts  commerciaux. 

Libéralité  déguisée.  Doit-bn  déclarer  valable  nn  acte  de  li- 
béralité déguisé  sons  la  fotmed'un  contrat  .onéreux  sons  âpa* 
turé  privée  et  sans  énonciatlon  de  canse ,  si ,  du  reste,'  let^  j 
cripteur  de  l'acte  et  celuilan  profit^qael  il  est  souscrit  Mit 
respectivement  capables  Tun  de  donner,  et  l'autre  de  rfiet* 
voir?  Aff.  117.  . 

LiciTATiopr.  En  cette  matière ,  radjudicataire-préparatoire 
pent-il  par  le  seul  fait  des  remises  successives  de  la  yente  aas- 
quelles  il  ne  s'est  pas  opposé,  et  sans  mise  en  demeure  prédi- 

ble,  demander  la  décharge  de  soi^  adjudication 2  I^*  ^ 
,     LiciTATiON  «o^nto/r^,  L'adjudicatiôii  sur -licitatioii.whfr 

taire  d'immeubles  indivis  entre  majeurs,  est-elle  ;sasceptiblMt 
la  surenchère  du  quart  comme  i'adjudlcafion  sù^sabfeÎBMP' 
bilière  ?  Nég.  —  Cette  adjudication  sur  licitation  doit-elle^ 
réputée  vente  volontair,ej>^t,  par  suite,  la  suVeiichèrç doit' 
elle  être  seulement  d'un  dixième ,  conformément  à  l'art;^ 
du  C.  civ.  ?  Aff.  91.  . 

Liste  civile  (^Ancienne).  L'éta.t  actuet«de  liquidaticHi  ov  ^ 

trouve  l'ancienue  liste  civile  â-^ril-pour  effet  dertaaodifier  le  W 

.commun  relativement  à  ,l!ei^ercice  de  Taction  deses  cré«- 

■  ciers,  et  de  les  forcer  pai*  exemple  à  produire  admiiiMi»^*^ 

ment ,  au  lieu  d'obtenir  condamnation  'judiciaire?  N^4o?' 

—  Voy,.5a*7.  .   '.     ^    â      '     ' 

.   Loyers.  La  demande  en  privilège  mrmée  par  le  P?f|J" 

.  taire,  pour  ses  loyers,  contre  les  syndics  de  Ibn  débitciM*» 

est-elle  de  la  compétence.exrclusive  du  tribunal'  civil  »  **J 

de  celle  du  tribunal  de  commerce^  saisi  des  opérations  de. « 

'faillite?  Aff.. — L'exception  de  corn pétej^ce  élev^ à e**^ 
par  les- syndics  est-elle ,  en  tcius  cas ,  mne  exception  rM'jJj 
puisse  être  proposée  en  cause  d!appel  po^r  la  preauèrM* 
rîég. — Lorsque  le  bail  sous  s^iag.  privé  et  ^on.enregistt** 
été  reconnu  en* justice.,  le , privilège  pèur'letJojerstif  **-" 


J 


^Yoir  lieaifiie  pour  eeux  postérieurs  au  jaMMMft  i^*  iqi*' 

|>rimé,à  l'acte  le  caractère  d'authenticité  qo^  n'avait  pas  an* 
gravant  ?  Néç.  1 13.  —  Le  priyilégp  spécial  accordé,  par  l'art, 
uça  du  C.  civ.,  au  propriétaire,  pour  le  paiement  de  s* 
oyers,  priibe-t-il  les  privilèges  généraux  8|ir.lea  meubles  énoB« 
*és  en  Part,  ^loi,  notamment  celui  ireUtifaax  udàira  dêè  g^m-  - 
ù  service  7  Aff..  îgg.  —  Voy.  Faillite.  . 


M. 
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Magistrats.  Voy.  Outrages, 

Mandataire.  Un  mandataire  est-il  censé  avoir  consomma 
e  mandat  à  lui  donn^,  lorsqu'en  vërtû  dlcelui  il  a  fait  avec 
la  partie  contractante  une  première  opération  complète  ?  4ff, 

—  Art-il  avec  la  partie  le  droit  d'anéantir  cette  opération 
[)our  lui  en  substituer  une  seconde  à  Tinsu  du  mândaii.^  ?  Née^ 

—  Y  a-t-il  lieu  à  raetion  en  garantie  de  la  partie  évincée  put 
lui'te  de  la  deuxième  opération  ,  contre  le  mandant ,  .lorsque 
■é  défaut  de  représentation  de  la  première  met  dans  Tipipôssi^ 
)îlité  de  vérifier  si  elle  était  ou  non  conforme  aU  mandat  ?  Nég. 

MARCHé.  L'achètenr  peut-il  être  assigiié  devant  letrlb^^at 
lu  lieu  où  la  marchandise  a  été  livrée,  lorsque,  les  marcbaQi^ 
ii§es  ayant  été  proposées  par  un  commis  voyageur ,  la  pro- 
uesse dé  les  fournir  et  de  les  recevoir  a  éjé  faite  dans  Un  au- 
xe  lieu  ,  et  au  domicile  du  défendeur  ?  Nég.  — <•>  Dans  le  cas  où 
A  facture  porte  que  le  prix  sera  payé  au  domicile  du  venr 
Içur,  en  traites  âiur  un  autre  lieu ,  le  paiement  doit-il  être  con- 
idéré  comme  devant  être  e£fectué  à  cedomicile^  et',  par  sui- 
:è,  lorsque  la  facture  et  les  marchandises  ont  été  reçues  sans 
)r(}testation ,  est-ce  le  tribunal  du  domicile  dû  vendeur  qni 
îst  compétent  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  la  '  • 

^ente  ?  AfF.  87. 

Mari.  Le  mari  a-t-il  qualité  pour  exercer  seul  et  s.ans  I9     ^ 
:oncoars  de  sa  femme  les  actions  immobilières,  de  celle-ci ,  de  * 

elle  sorte  que  le  défendeur  ne  puisse  le. faire  déclarer  non  re-  . 
:evable.,  et  ait  seulement  le.  droit  de  réclamer  la  mise  en  eau-  *       '       ^ 
e  de  la  femme,  afin  que  le  jugement  qvi'il  obtiendra  conti\e  * 
emari  ait  contre  elle  là  force  de  chose  jugée?  AS,  27.-77 
[46  mari  qui  a  simplement  autorisé  sa  femme  dans  une  donaW 
ioii  par  elle  faite  peut-il  être  tenu  à  des  dommages-intérêts 
mvers  le  donataire  pour  n'avoir  pas  déclaré  que  sa  femn^e  4- 
ait  mariée  sous  le  régime  dotal  /  Nég.  -^  L'autorisation  da-  •  . 
Hafi  emp6ti:e«-t-elle  du  moins  de  sa  part  une  renonciation 
iu;l  fruits  de  la  chose  donnée  ?  Nég.  175*  — Lorsque  l'immeu- 
Me  dotal  a  été  vendu  par  le  mari  en  vertu  d'une  dansé  d'un 

Tome  l'^^dejQSgk  FeuitUi^.  ^ 


•» 
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-cQiitimtdt  liHurMge«  l'hypotbèqàe  l^alrde.  la  ftmmfonr 
raison  du  prix  date^-dle  da  jbiir  du  mariage  ?  Aff^  54^-- 
I/action  du  mari  en  nullité  des  engiigemeuts  souscrits  par  sa 
iemme  saus  autonntion  est«-elle  recevable  malgré  le$  joge- 
QienU  intervenus  contre  la  femme,  et  qui  ont  ordennéi'aé- 

'  cutioB  de  ces  -engagements?  Aff.  r—  Est-^-elle  reoevable  eoam 
i|u'il  se  spit  écoufa^  plus  de  dii  ans  depuis  la  date  des  eog^" 
9ien|s?  Aff.  —  ufi  mari  peut-il  demander  Le  naOi^dè» 
iuscriplions  hypotliécaires  pf*ises  contre  sa  fenolme  sans  a^ 
ravaat  Petre  pourvu  centre  les  jugements  qui  leur  seryeni^ 
base  ?  AfÊ  —  KA  tierce  opposition  dirigée  •  par  le  mari  coor 
tr^  ces  jugements,  est-elle  recevable,  bien  qu'il  ait  été  cité  Ion 
de  ces  jugements- pour  autoriser  sa  femme,  et  qa*à  sondé- 
ûiut  ^  cette,  autorisation  eût  été  donnée  par  la  justice  2  M.  55f 
•9^-  Lorsque  le  mari,  codébiteur  solidaire  de«64  femme, «bu» 
en  paiement  un  immeuble  à  lui  appartenant ,  peut-il ,  d'ae- 
•cord  avec  le  orëancier,^  enr  imputer  le  prix  sur  une  dette  plil 
péeente  qui  lui  est  personnelle,  au  préjudice  desafemne, 
intéressée  à  Tacquittenuoit  de  Tobligatiou  solidaire  qui  est  k 
pins  ancieune  ?  Aff.  622.  .        ^ 

•  Mariage*  l*e  concile  de  Trente  eiigeiïit-îl ,  pour  la  vaiidil» 
du  muriage ,  la  signature  des  parties  ^  des  témoius  et  da  curé? 
Nég.  — ^  L'exception  de  bonne  foi  peut-elltii  élre  invoquée  pir 
la  personne  qui  a  coûtract^  mariage  avec  un  émigré  mort  ci- 
Tilénient  ?  AlF,  217.  —  Un  prêtre  .catholique  peut-il,'  en  f^ 
iKonçant  au  sacerdoce ,  contracter  mariage  ?  Nég.  281'"^ 
ratification  formet/^e  de  la  part  des  parents  et  la  posseaioD 
d'^at  doivent^elles  avoir  pour  effet  de  couvrir  la  nullité  d/ 
mariage  contracté  en  pays  étranger  par  d^ux  Français,  tt 

.  I^bsence  de  toutes  publieàtiDns/  Aff.  46À»  ~^  Voy.  Coi^ 
t^ups»  Inteirdit,  Contrat  de  nurriage,  et  Leg$  €onditionneL 

MÉDEcm.  L'art.  55  de  la  loi  du  19  vent,  an  1 1,  reladreâ 
Texerciae  de  la/nédecî^e  ne  déterminant  pas  la  quotité  de  f*" 
mçnde  qu'il  prononça,  peutroa,  en  l'abseuce  de  drconstaoçcs 

.  aggravantes ,  appliquer  à  eefjix  qui  xîontreyienneut  à  ses  dit- 
positions  d'autre  peine  que  Tamende  de  simple  police?  N^S^ 
' —  Le  médecin  appelé  en  vertu,  du  pouvoir  discrétioiuiart, 
dans  le  seul  but  de  donner  de  simple^  renseignements  ^oi*  ut 
affection  ou  tremblement  de  main  de  l'aceuse ,  dôit-ii  f^ 
serment  avatH  de  remplir  sa  mission  7  f^ég*  fi^. 

Mfiivf  tutrice.  La  mère,  tutrice-  léfsale .&iS&  en^mts  fUr 
neurs,  peut-elle  être  astreinte  pat  les  trflwœaux  à  louiW 
.  caution  pour  les  capitaux  qu'^elle  a  à  rec^oir  ?  Nég.  168»  "^ 
Vpy.  Subrogé  tutiBurl 

Meubles?  Le  propriétaire  conserva  t-il  son  privil^  ^}^ 
tGueuUes  garnissant  les  lieux  loués  ^  nonobstant  la  vente  oN*f 

•  ^rien^  qui  en  aurait  été:  faite  par  le  prind|pJ  locataire  à  * 
sQivi-h>cataire'«n  lui  cédant  sou  ibods  4^  cOiPiqsiefiîe,  et 
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mç  MeA^Uii'oefl«eeMlcmaît  eu  Hea  par  $u^  d$  kt  fUètmiM- 
iwràéê  d  Cet  égard  forU  propriétaire  dUns  U  bail  (  À£  4ë6; 

Mmsa;  Les  coiicesslponaires  jde  inhies  Ae  peavenf-ils  s'èin- 
parer  deç  tei*faîiis  sur  iesqoeh  ih  veulettt  diriger  leurs  récher- 
^es  qu'irpr^  avoir  payéau  propriétaire  un'e  iiidèiii»tté préa,-- 
lable  ?  Aff.  —  Peut-on  regarder  la  ûiiiie  eoncédëe  par  le  got^* 
.Vernemeut  coninie  un  jbndâ  enclave  auquel  le  passage  est  dâ 
!«KRS  ^denmhépréaUtie  ?  Nég.  —  A  défaut  de  paiement  ou 
dlbiffi^  avant  les  travaux,  rindemnité  ne  doit-elle  pjus^  être 
^réglée  par  la  loi  du  ai  e^vri^  iSiOy.màispar  le  droit  commun, 
iom  veut  qu'elle  seit  réqiavaleuC  àe  tout  l6'domma|;e  causé  ? 
AA  lia. 

MiNtuH.  Voy.  THteilê^.ttJBapropriaihn  forcée. 

MtorcuA  ifevenu  majeur»' Le  niiaeur  devenu  miqeur  est41  te^ 
jÊKa  de  garaiitir  la  ventie  faite  par' son  tuteur  d'un  immeuble 

Si  ae  lui  appartenait  pas^  lorsaâe  teluf-:oi  l'a  faite  de  bonne 
^  et  après  raccomptiscmeiii  aes  formalités  légales  ?  AS,  ^-^ 
jjS*II  attaque  cette  «veute  en  qualité  d'héritier  du  véritable  pro* 
|»riétaire  y  pei<t41  étrerepotusé  par  l'eiceptiou,  tirée  de  -la  ga*^ 
r^ntie  qu'il  doit  comme  responsable  de^  actes  de  son  tuteur^ 
èJBL  —  La  garantie  due  par  les  coyaadeurs  d'un  immeuble  à 
racquéreur  est-elle  iudivisiUe  lorsque  ce  dernier  4'pppose  par 
«ieeptioii  à  ^iie  d^eghaude.  en  éviction  7  Aff.  Sçiy;  .  .^', 

P     MisrisTBAic./rtt^lfi;.  Voy.  JugemerU  carreetionrùl, 

MiNoiUTÉ. .  Voy;  fiodéié  commerciale,     • . 

MiTOYSMNKTÉ.  Voy:  Vueêdroita,  . 
.  MouT  eivUet  Ceux  qui  re'cueillent  la  suceession  d'une  per- 
sofiue  morte  civilement  sont-ils  ses  ayisht- cause,  et  non  deé 
itfters.f  et,  en  coiiséqueuc^,  peut^on  leur  opposer  les  aptes  sons 
^ing&  privée  ^>usdhits  par  leur  auleur  et  portant  une  cbte  an-* 
térieure  à  la  condlmuatîou. d'où  est  iiésultéela  mort  civile-,  . 
bien  que  ces  actes  iie  soient  pas  enregistrés  ?  Aflf.  i^. 

Motif.  Voy,  Arrêt  et  Jugement ,  Moyen  de  forme ,  et  PubiiçUé,  . 

Moulin.  Lorsqu'une  demande  tendante-  à  obtenrr  des«dom- 
m^gé^-intéréls  pour  des  ravages  causés  dans  le$  champs  par  la 
t#op  grande  élévation  des  eaux  de  reteuue  d'un  moulin  a  en' 
Irteme/femps  .pour  objet  de  faire  ordonner  qu'à  l'avenir  les 
eaux  seroftt  teuuélà  uiie  moindre  élévation,  ce  second  chef 
3e  demande  est-il  inséparable  du  premier,  de  telle  sorte  que 
le  tout  excèc^l^ompéteuce  de  Ja  jv^stice  de  paix  ?  Aff.  -— 
L'aCîttoif  qui -1^1»  obliger- le  propriétaire  d'an  moulin  à  se' 
conformer  aa^lRitions  fixées  par  ror4oniiatice  royale  d'au;^ 
lorisation  de  son  usine  f  entre-t-elle  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité judiciaire,  et  dit^it-on  en  vain  que  c'est  là  interpréter 
un  acte  adixfinistratif?  AftViSa*  •• - 

llftoY^  ^déformé.  Pept-oii  proposer  devant  la  cour  de  cassa*  ' 
ttonmn  moyen  #-  forme  contre  la  décision  des  premiers  juges,  . 
si  «e  mofâu  n'a  pas  été  opposé  sur  l'appetV  Ifég,.  io6.  —  fist«  , 
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il  t^KÛn  de  motiirer  le  rejet  d'an  moye9  de  *  £^rme  lonça'il 
irentrait  dans  lés  mpyens  du  fond,  qni'sont  écartés  par  aii€ 
décision  molivée  ?  N^.  445- 

•  N.    "    • 

4 

NoTAiBBS^Le  défant'd'assistanee  réellede  rundesdeoi  DÔfai'' 
res  qni  sont  dits  avoir'concouru  à  recer'oir  un  acte  autheàtigiie 
peut-eUe  être  on  jastè  motif  de  faire  annuler  cet  acte?  En 
conséquence,  y  a-t-iliieu  à  déclarer  pertinents  et  admisÉlâ 
de»-  faits  qur  tendent  à  prouver  l'absence  d'titi  des  deux  notai- 
re»? Aff.  524-  -^  l^e  notaire  commis  pour  représenter  à  on 
inventaire  une  personne  non  prèunte  a»t-il  qualité  poisr  plai- 
d|er  survies  iiltidents  relatifs  à  Ja  confection'  de  cette  opoa- 
tion?  Aff-  — L'épouiL  survivant  «commun  en  biens  a-t4[,^ 
préférence  arux  héritiers ,  le  droit  de.choisir'le  notaire poôr  ki 
Confection  de  inventaire  de  la  succesision  «t  de  la  commniofe* 
te?  Impl.  nég.  4 '9*  -^  Le  syndic  d^nne  chambre  des  notairo 
esjril  sans  qualité  pour  attaquer  un  jugeftient  qui  annule  irfe 
délibération  de  la  chambre*;  lorsqu'ea  première  instaike'Ji 
tvait  demandé  à  étre^mj»  hons  de  cause  v  et  que  c'est  sur  k 
réquisitoire  du  ministère  public  qu'il  a  été  statué?  Aff.  —1/ 
cancAdat  a  une  charge  de  notaire  qui-  pl^tend  avoir 'ététï- 
lomnié  dails  les  délibérations  prises  par  fa  chambré  à  Focça- 
sion  de  sa  soIKcitation  peut-il  demander  la  commûnicàtioft  <1^ 

ces  délibérations?  Aff.  44^« 

NuL&iTtf  •  La  nullité  qui  pourrait  rÀuIter  du  déftat  de  pré- 
sence du  subrogé  tuteur  4ans  un  "jugement  où  les  mitssBi 
avaient  des  intérêts  opposés*  à -ceux-  dé  leur  tuteur  peat-elte,  à 
elle  n'a  pas  été  opposée  en  app^l ,  être  pnéAutée  pour  la  (M' 
mière  fois  devant  la:  cour  de  ça36atio»7  Neft  67. 

'       O 

*  Obligation.  Celui  qui  contracte  Tobligation  de  payer  bm 
somme  en  exprime-t'^il- suffisamment  la  cause  par  ces  mots,  ^ 
reconnais  devoir  ?  Aff.  Une  pareille  obligation  est«-eUe  valaUey 
tant  qu'on  ne  trouve  pas  que  la  cause  en  est  fausse  ou  illicite' 
Aff.  —  L'arrêt  qui  annule  robligation  dont-UH^t,  ensefbo* 
dant  sur  des  présomptions,,  écbappe^t-ibjjj^^pensmv de  b 
cour  suprême  y  sous  prétex|f;e  qu'il  s'agit  d'iSPI^réciatioft^ 
f^ts?  Nonrés.  275.  — r  Voy.'Kjare.  *  < 
Obligation  WêdkuVé.  y oy.  JferL 

•  Octroi,  ^'administration  de  l'octroi,  qui  laisse  sortir  d«s** 
magasins  des  maj%handiseâ  qui  y  ont  été  placées  en  entrepôt 
réer^,sai|s  e»||er  de  celai  qui  agit^an  nàttî  d^'entrepositi» 
larepréscnt»tion.</'ânv/k»avo<r  ri^ait^^'est^Ue  r^pons^k* 
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I  perte  de  cesi  marchandises  ?  AS,  parla  cbur  royale.  — Mais- 
ette  respotisabilftéxesse-t-clle  rf'  TadmiDistration  de  l'octroi 
rouve  que  celai^  qui  a  agi  aa  nom  de  l'entrepositaire  en  avait 
eçu  Un  mandât  verbal  dont  l'exécution  a  été  approuvée  par 
e.  dernier  ?.  Aff.  —  Les  opérations  *  entre  l'administration 
e  roctroi  et  un  entrepositaire  commerçant  peuvent-elles  être' 
'épatées commerciales^  et  la  preave  peut-elle,  par  suite,. en 
tre  faite  par  .témoins?  Rés.  impl.  nég.  41 1* 

Officier  mnistériel,  Voy.  Chambre  du  conseil. 

Oppositww  â  jugement.  \oj.  Désistement,' 

'  OHDKf.  Tant  que  les  bordereaux  de  coUbcation  n'ont  pas. 
(té^  délivrés ,  et  que  Tordre  n'a  pas.  été  clôturé ,  lé  créancier 
{uî  a  laissé  .passer  les  délais  de  droit  sans  faire  de  contredits  sur 
e  nèglement  provisoire    est-il  toujours  irecevâble  à  opposeip 
'exception  de  paieiQent  à  un  créancier  anférieur ,  et  à  se  faîrj6  • 
loUoqaer  sniviaht  son  rang  suir  la  somme  indûment  aitribnée 
\  ce  créancier  7  Aff.   i54*  —  Ua  créancier  figurant  dans  nn 
»«dre  V  et  c[ai  n'a  pas  contesté  dans  le  d^lai  prescrit  par  la  loi  ,, 
leli^-il  interjeter^appel  dli  règlement  définitif  dressé  par  leju- 
^commissaire,  sur  Le  motif  que  lejugey  aurait  colloque  des 
s^ancieDsqnitt'ayaieUtaacnns  drotts  sur  Te  prix?  Nég.  unir. 
-^  En  matière  tfordre,  un.  créancier  contestant  peut-il  pro- 
poser ponr  la  première  fois  en  causé  d'appel  un  ihoyen.quî  ne 
^  rattache  en  acicune  façon  aux  contredits  présentés  en  pre- 
nière  ins^nce  ?.  Nég.  52i .- —  Le  procès* verbal  d'ordre  étan^ 
me  décisipn  judiciaire^  iadt*il  en  cooclure  que  iè.  bordereau  * 
le  coltocation ,  qui  en  est  extrait ,  confère  an  créancier  coUqo  . 
nié  un^  byppthèque  judiciaire  sur.  les.  biens.de  l'acquéreur  7  •     > 
!ïég.;557.  -^  .T^i'jnfrkannnrf|;dr  etôtare^  d'un  ordre  contenant 
iistribi^tion  de  deiSim.  en  matière  immobilière  ,  tt  dans  lequel 


1/  n'a  pas  été  élevé  de  cante^tatictns  ,.est-elle  susceptible  d'être  at- 


position 

stànce ,  ce  tribunal  doit-il  se  déclarer  incompétein  ?  Aff.  5&>. 
—  La  femme  qui  n'a  pas  pris  d'inscription  avant  Tadjudicatioa 
sur  expropriation  forcée  des  biens  de  son  mari  est-elle  rece- 
vable  néanmoins  à  se  présenter  a  l'ordte  pour  s'y  faire  çollo? 
qùer  à  la  date  de  son  hypothèque  légale?  Aff.  588.  —  Voy. 
Hwenie.^    ,  •  .        * 

Ordonnance  d'exécution.^  Yoy.  Servtence  arbitrale. 

.  Outrages*  -  Les   outraees  commis   par/^paroles  envers   des 


contre 
être 

punis  des  peines  portées  en  l'ar^.  222  du  C.  pén.,  et  non  de 
celles  prononcées  par  l'art.  1 5  de  la  loi  du  17  m^M  i8«9î  *^ 


9io  'tàjtuM'nwn  mAT%è%mé* 

par  rart.  fi  db  l<r*iei  da  âiS  mart  i9ïs!.A£  f-^Shnice^éBr' 
nier  cas,  l'art.  4  da  la  lot  du  96 mai  i8i9'eit-tlm^lieibk7 

Pair  de  France,  Uhéiitfer  d'un  pair  de  Fnmce ^'qm^w m 
mdmit  encore  A  siéger,  elt^f  k  l'abri  .de  la  coDtraÎDte  par  corpi^ 
tant  que  la  chambre  des  pairs  n'a  pas  aatorisé  son  9iT<Ma- 
tion  7  Aff.  26. 

VAKTÀQwd'oicendânt. liCdroU  que l'aft.  loygdu  Cm. ô»- 
fere  à  Théritier  lésé  par  le  partage  de  son  ascendant  (Tatta* 

Îuer  cet  acte  pent-il  être  exercé  au  détriment  d'un  acquéreor 
e  bonne  foi  ?  Nég.  100.  —  Voy.  Donation. 

Pautaoi:,  Un  créancier  peut-il  attaquer  le  partage  ^bsI^ 
quel  a  figuré  spn  débiteur  ^^i  ce  partage  à  été  fait  avant  qu'il 


rejeter  en  cause  d*appel  Vï 
ritier  qui  attaque  un  acte  de  partagé ,  lorsque  le  demaïuietf 
principal  lui-même  n'a  pas  «jualité  pour  j^éclamer,  l'ammbi- 
tio»  de  ce  parte^e  7»  —  Estrce  le  en  effet  une  flemâa^e  iiôf- 
yeJle  qui  doit  être  so)imisc  au- premier  dej^r^  4^  juridiction^ 
Aff.  339k  '    ^^ 

^  .Pakt^ob  ei  vente.  Vqy.  Aseâstûn^    - 

Pbink.  Un  prévenu  aoqqel  a  élé  appiii(«iée  BMeJoi  quipio- 

•  nonce  une  peine  moins  forie  crae  celle  de  la  lolquiliiMl 

•été  spécialement  applicable  etl4l  recevable«  demander  1'» 

nulation  de  l'arrêt  à  «anse  4e  49^|te  eràmat  y^iévt  A  vtnfà 

oticun  préjudice  ?  I^ég,  664.    ♦  ^W- 

Vtiitsiov  annuelie.  Une  pension  annaelle  constituée  pur  (^  père 
dans  le  contrat  de  mariage  de  se  fille,  ayt^créserve  et  IkoHéè 
l'éteindre  par  le  paiement  d*o»  capital  exprimé,  etstipnlatk» 
de  retour  dans  le  cas  de  prédécès  de  la  donataire  et  de  ses 
ettfants  sans  posténté ,  petft#-elle  être  cbnsidérëev,  non  comme 
ihierente perpétuelle/ mais eomme  une  jpente. viagère, dont b 
valeur  doit  être  dctermineie,' pour  le  paiement  dfidlroitpn>' 
portionnel^  à  raison  d'un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente? 
Aff.  494«        ' 

Père  usafruHier,  Le  père  usufruitier  j)eilt-il  être  dédia* 
son  usufruit  pour  cause  d'abus  On  d'infmcticm  ant  obBp- 
tiprts  que  la  loi  lui*ippose  7  Aff.  507. 

PÉREMPTION.  Voy.  Jugement  périmé. 

Péremption  d'insiahee.  Y oy,.  Jugement  par  .défaut. 

:  Pla^'-ARDs.' Voy.  Adjudication  sur  enchère,. 

PtA^NTE,  Celui  ijui  n'afaitdedéefacation  qu'après  la  pW« 


portât  )  «et  dtas  kufueUe  il  âfttt.détigifé  m  nombre  dfiaté- 
a(ioîii§,'  peiit4l  être  cooiid^ré  comme'dénoiiciateiHrPN^^.  — 
Bn  cohséqnenoe ,  peotMl  être  .entetifla  comme  témoin?  AC 
544.  — 'Celiii  qui  p»orte  une  plainte  à  l'autorité  admihistrar 
live  se^end-il  par  là  non  rec^vaUe  à  exerce  l'action  judi- 
ciaire résultant  pour  lui  des  mêmes  faits?  Nég.  —  Le  tribu*- 
n#l  saisi  de  cette  ACtio»  peut-il  se  déclarer  incompétent  sur. le 
motif  qu'il  y  a  déjà  été  itafué  par  arrêté  du  maire  ,  et  qu'H 
n'est  pas  permis  aux  tribunalix  de  s'immiscer  xlans  la  con^ 
xiaissancé  des  act^f  adinini6tratifs?^ég.  4^5«  -^  Voy.  Injurf$ 

Police*  L'amende  df  j  00  fr.  prononcée  par  un  ancien  règle* 
meut  de  police,  rappelée  pour  son  exécation  pararrété  du  pré* 
fet)  ne  se'troaVe-t-*elle  pas  virtuellement  rédoiteaux  peines  de 
'^mplé  police,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation?  Afif.  ^  En 
tonséquebce  le  tribunal  de  simple  police  est- il  compétent  pour 
connaître  des  contra venticms  jÉ  un  pareil  règlement?  An.  -^ 
I/amnistie  du  ^  sept.  i85o  est-elle  applicable  au  chef  d« 
I!acil6n  du  mmistèi^  public  relatif  à  la  démolition  d'une  cou- 
verture en  paillée  établie  ^cootraiifemeiit^  aux  réglementa' de 
<ltf Jpolice  ?  Nég.  620.  ' 

•PoJURvoi  €71  casscctipn.  Voy.  Tribunal  Incompétent, 
pRirET.'Le  tribunal  qiii  juge,  en  fait,  que'le  certificat  dliu 
préfet  coDstafte  suffisamment  qu'un  prétendu  émigré  n'a  poin\ 
été  inscrit  sur  Ja  liste  des  émigrà,  s'immisce-t-il^ns  les  at* 
teibutiona  de  TaDtcrité  admûiistFp!tîv« ,  et  .excède-tril  ses  poo-^ 
iratrs71${ég.  46* 

PncviKii  ressorti  Lorsque  des, oeecl atî<ms  réconvetitionnel^  ' 
ies d'une  valeur  îttdétenBiiiiée  ont  été  sifbstitfiées  à  l'action, 
primitive ,  qui  était  d'une  valetir  ijiCérieure  à   1 ,000  fr  ,  et 
.  qu'elles  n'ont  pas  été  prises 'accessoirement  ou  subsidiairement-' 
à  cette  action,  les  juges  ont-ils  du  »e  stâtuer<fu'en  premier. 
:  ressort?  Aff.  — ^Ce  principe, ost^il*«{ipUcable  loi^ue  k  de- 
mâbdeuF  en  paiement  d'une  rente^  a  conclu,  pour  le  cas  01^. 
l'acte  GOBstitutif  de  la  rente  serait  anattlé ,  à  l'envoi  en  pos- 
session de  riinfixeiible  à  miimt  duquel  la  rente  avait  été  éta- 
blie? AIT;  55a, 

PftBscikiPTiON.  La  preacriptkm  de  l'action  résolntoire ,  à  dé- 
faut de  paiement  du  f>rix*de  Vente  d^iin  immeuble ,  eA-«llein— 
i^poipue,  à  l'égard tlf  s  tie»^  acq^uéretfrs,  par  un  commande*- 
mentsignifié  à  racbeftear.prAmitti  ?  Nég.  161.  — Voy.  Colons 9 
Conttiffutions  indirectes ,  JMentswr  ftécoi^s,  Emigré,  Lettre  es 
change,  ^ Saisie  imunobiUèrê, • 
PAess»,  Voy.  diffamation.' 
PRéTiiiiviON.  Voyi  Testmnent. 
PaâTE-MOitf*  Voy*  l^ettre  de  chm§e, 
.  Paâriic.  Voy.  AftfTNV^ 


' 


6^  ^  mMBÊMM  »s«  »AT»sm«r. 

Piunrvs  UttmunMê.  Voy*  Etai  dmL 

PritiLiob.  Yoy»  BÊmbies. 
'  Pmx  r^ii*  Yoy.  Md^fieatian, 

PbopiuÎtairx  miTAm.  Lu  qnintioii  de  saroir  si  vn  proprié- 
taire riverain  a  empiété  sur  -'im  ehemin  vidfial  est-elle  de  h 
eonipétence  <}e9  tribmuMaL  cirils,  et  non  de  la  jnridictioD  ad* 
■inistrative?  Aff.  -^  L'action*  de  lu  commune  doit-ette  êbe 
déclarée  non  recevable  ^par.cela  «soi  qofi  la  dimension  actneUt 
du  chemin  excède  <ix  piètres  de  largenr?  Hég.  66. 
'  PaopRiiTAiRB.'Voy.  Meubles, 

.  Provision.  La  provision' existante  entre  les  mains  de  cebi 
snr  qui  une  lettre  de  change  est  tirée  y  an  moment  de  la  né- 
^^iation,  devient-^lle  la  propriété  exclusive  du  porteur  è 
cette  lettre  à  Tûistant  où  le  transport  loi  en  est  fait  par  Ten- 
dotfefflent  passé  à  son  ordre  ^  nonobstant  la  faillite  pôstérietire 
du  tireur,  et  le  relus  d'acceptation  âé  la  part  du  tiré?  Aff.  ^. 
-^  Voy.  Lettré  de  change. 

PuBUCiTi*  Les  motifs  des  jugements  et  arrêts  déivent-ih ,  à 
peine  de  nullité ,  âjfe  las  ou  prononcés  publiqueihent  à  Tau- 
dience?  Aff.  555.  ^ 

*   ^ 

HATiFicJàTioir.  Lorsque,  le  mari  ayànl- vendu  le  bien  deâi 
^mme  sans  «on  consentement ,  les  enfants  ont , .  après  le  décès 
de  leur  mère,  ratifié  la  vente f  l'hypothèoae  légale  apparte- 
nant aux  enfants  pour  le  -prix  Ae  cette  aliénattûn  poorra-t- 
elle  être  enefcée  sur  'des  immeubles  dont  le  père  Vêtait  dé-' 
nouille  depuis  la  venté,  mais  avant  la  «ratification  7  N^.  -^ 
iMorsque  le  mari  a  vendu  les  bf^ns  de  sa  femme  sans  son  con- 
sentement,, les  eid^ants  n'oiit«ils^  après  le  décès  de  leur  mère, 
qu'une  action  pour  faire  annuler  la  rente  comme  portattt  sor 
la  chose  d'autrui ,  et  non  une  hypothèque  légale  contre  leur 
père  poar  le  pnx  de  Paliénntiott*?  Aff.  67.  -^  Là  réception da 
prix  de  la  vente  par  le  ivendeùr  emporte^-t-elle,'de  sapart, 
une  ratification  taoke  qui  le  rende  non  recevable  à  former 
une  demande  en- rescision  pour  cause,  de  lésion?  Nég.  —  1^ 
disposition  d^  Tart;  1677  du  C.  ctv«,  suivait  laqt^le  la  preuve 
4e  la  lésion  ne  pçnt  être  admise  que  dans  le  cas  où  lefs  âkits  ar^ 
tiealés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  poarftût 
présumer  cette  lésion,  est-elle  applicabilité  la  lésion  deptns 
du  quart  comme  à  celle  de  plasde^sept  douzièmes?  Aff.  157. 
•^-  Vpy .  Mariage, 

Rébellion.  Les  condamnés  .podr  r^l^l^Mti  aux  travaax  fbr- 
cés  à  temps  ou  à  la  réclusion  doivent-rils  être  conâaoïiiés  à 
rester  toute  leur  vie  sous  la  surveillani^e  de  là  haute  police , 
par  application  de  l*art;  47  du  G.  péh.^  ncMbUffM  IVt.  tst 


T^BirlR  i»cf  teiii?rirRSf;  -^  659* 

» 

»  mèàke-ûoée,  qai  ttmite  à  cin^  ans  otr  à  dix  ans  la  mise  en 
iurveîUanee  à  l'égard  deg>  chefs  <rQne"râ>elHon  et  de  ceux  qui 
ont  provoquée  ?  Aflf.  ^42. 

KicoLTEs.  Vàj,  Suisslers/ 

'JBixnnf.  Lorsqu'on  jnge  remplace  le  t^résident  aax  andien-*  ' 
es  de  référé ,  fautai  ^  à  peine  de  nullité,  que  les  ordonnances 
[a'il>  rend  énoncent  les  caases  qUi  justifient  son  pouvoir? 
i£t.  419.  ^  *•  ' 

JLcoENCB.  LTmpératrice  Marie-Looise  a-t-elle  pa ,  durant 
ai  r^jence,  rendre  un  décret  sur  une  matière  législative?  Nég; 
—  JOôit-on  considérer  comme  obligatoire  le  décret  du  12  fé- 
TÎer  iSf^j  qui  ajoute  de  notivelles  formalités  à  celles  près- 
rîl^es  par  les  art.  4^  et  suivants  du.C.  de  çoml  pour  la  publi- 
aiiOn  des  sociétés  commerciales?  Nég.  525.  - 

RsoTE  dês  domaines.  Voy.  ufiàtfuéreuH  dorrtaniaux. 

Réméré.  L'exercice  du  réméré  fait-41  revivre  les  hy^othè^ 
nés  qui  existaient,  contre  le  vendeur  avant  la  vente,  et  que 
Wequérenr  à  réméré arvaitpurgées?Nég.  impl. — Quid  si  c'est  un 
esiioABaire  du  vendeur  qui  exerce«le  réméré?  L'hypothèque 
énârale  qui  existait  contre  le.  vendeur,  et  que  Tacquéreur  à 
éméré  avait  puisée,  revît-elle  sur  les  biens  rachetés?  Nég.  impl. 
17.  —  L'action  par  laquelle  un  acquéreur  à  réméré  devait , 
oiis  l'aiicien  droit,  après  rèxpiratibn du  délai,  faire  déclareY* 
s  vendeur  déchu  du  bénéfice  du  réméré ,  constitue-t-elie  un 
roit  litigieux?  Nég*"-^  Kn  tous  cas,  le  cessionnaire  qui  est  enr 
lossessioo  paisible,  au  su  élu  retràyani,  peut-il  opposer  à  cgluî-' 
i  la  prescripiion  de  dix  et  vingt  ans,  et  Tarrét  qui  juge  ainsi 
st-il  tellement  motivé.^n  fait  qu'il  soit  à  l'abri  de  la  cassation  2 

uff.4fi4-  >      .  • 

Rci«9«  magére.  La  vente^Êût^moyenaant  une  rente  viagère 
caiti^Ue  élre  .annulée  poar  Ttffté  ou  défaut  de  prix  ?  Aff.  5i62. 
^V .^Pensiât^ annueiU»       >        .  . 

■  RBscifiàif.  'L'action  en  rescision' pour  caufee  de  lésion  ést*>elle 
doûse  contre  un  acte  par  lequel  un  cohéritier  a  reçu  certains 
DAmeflbles  d  titre  de  partage ,  et  a  vendu  à  son  cohéritier  ^e  sur^ 
iea.  de  ses  droits  successifs,  anxpérilset  risques  de  cer  dernier? 
jQf.  -7-  Lcumqu'im  traité  enti*e  cohéritiers  est  un  acte  mixte; 
iirtictpant  du  Caractère  propre  an  partage  et  de  celui  qui  est 
ropré  à  la .  vente  de  drbits  successifs^  L'arrêt  quji  apprécie  lé 
«raclât  dominant  de  ée  traité,  poffir* décider  si  l'action  en  *  ' 
BgcuictBr  pour  cause  dp  lésion  est  ou  non  eidmissible ,  peut^il*  [ 
tre  soumis  a  la  censure  de  la  cour  de  cassation?  Nëg.  io5.' 

KisMAYt*  Voy*  Vente. 
'  RAkrbfATioif  de  weàte:  La  demande  en  résiliation  de"  vetite     • 
armée  conblre  des>tiersvdétjenteurs  doit-elle  nécessaireibeilt 
tre. portée,  devant:  le  tribunal  de  la  siiuation  de  4'immeuble* 
eadu,  lors  mené  mf  elle  ne  serait  que  «ubÂdiAire  à  une  de- 
aàiide.eAgi^«Mtie?.Aff.  260.  •   '       «     *»    .        - 


Rtefimoii  ^T#ii(««£û  caf  de  résdvIioD.d'QMTeiittpio^ 
Doncée  contre  l*açqaërear,  à  défaul  de  paiea^ebi  iiit4%ral4e 
•on  prix,  avec  eondamnation  2  des  restitution»  de  fruits  et  i 
4es  indemnités  ponr  dégradation ,  le  vendeur  doit*il  être  coii- 
jdamné  à  lui  tenir  compte  des  intérêts  de  la  portion  de  piii 
iqu'il  a  touchée,  ainsi  (|ne  des  améliorations  faites  par  cet  a^ 
quéreiir?  Aff.  5gS. 

RsdPONSABiiiiTi.  Yoy^  Tutêlh^  * 

Kbtrait  successoral.  Lorsque  le  mari  et  la  femme  conjcb*- 
tement  acquièrent  une  portion  d*un.  immeuble  dont  ia  femme 
était  déjà  propriétaire  par  indivis  pour  une  autre  poriioB, 
çelle»ci  peut-elle  exercer  suc  la  portion  acqiiise>ie  retrait  av- 
torisé  par  Tait.  i4o8  du  C.  ciy.  ?  Aff.  —  N'esttce,  au  contraire, 
que  dans  le  cas  où  le  m«uri  seul  jurait  airheté  cette  portioa  qat 
le  retrait  pourrait  être  ejiercé  par  ^,  femme  ?  Nég.*  4^i*. 

Revini^icatioic.  Voy.  Bériiier..  ,  .  -      , 

•  RBveNTS..£n  cas  de. revente,  les  créanciers  imoritssobrS|és 
.  mux  droits  du  premier  vei^deur  peuvênt-iU)  lorsqu'ils  ne  «at 
^u'au  nombre  de  deox^-demançer  et  obtéuir,  soit  contre  lo 
seconds  vendeurs,  soit  contre  leulftuèi^éanci^c&y  le  règleortit 
et  le  paiement  de  leurs  créances,  sans.ekfe  renvoyés  à  Tordr^è 
ouvrir  sur  le  priib  de  ta  revente  ?  Aff.  4^8* 

^  m  8.        * 

• 

•   Saisie  Voy*  ForcbiMan* 

r   Saishc  ffii9iio^'^^ --.  Di^ns  une  saisie  immobilière  leponr- 

•ovvant  est-il  taoiu'  de  notiëer  avant  Je  commandement  et  h 

saisie /au  débiteur  .du  prix  dSin  immeuble^  k;  certificat^ 

radiatioii  de»  inscriptions  dont  cet  ^immeuble  était  grevé  lan 

de  la  inscription  du,  contrat?  Nég.  —  Ce  débiteur  e$t-il«i 

mtà^  fondé  à  proposer  Teisceplion  de  nnllité,  sur  le-molif 

que  le  poursuivant  ne  lui  Jiurait  point  notifié  la  radiaffoD <k 

l'bypothèque  légale  de  sa  femme,  dans  la*  circonstance  <m 

éeiie^^ci  a  £^uré  dans  le.ecmtrat  de  veiite  conjointemeiitavec 

joa  mari  ?  Neg.  i  ja.  *-  Lorsque  la  c&ffv^mfa  de  là  saisie  i»- 

^  Mobilière. en  yente  yolontatrea  élé^pioitmicëe  entre  la  partie 

.^isie  et  un  premier  cré*ncier  saisilfiaik^  avant  la  dénoneiaCiaB 

'  de  la  saisie  ,  de  telle  aorte  <ju-il  n'y  ait  ni  dessai5isseineiiti|e 

L'immeuble  |ii  immobilisatâondea  fruitsMm  préjudice  de  saisii 

u|i  second  créancier  saisissant  «9t-ii  recevable  à  demander  b 

unUité-de  la  première  saisie^  afin  de  potivoir  ftiire  traœtt* 

la  sienne  et  la  dénoncer ,  et  à  former  tierce  opposition  «• 

jugement  de  conversion^  9lors<|lï'il  soutient  qu'il  y*  coHoboi 

«nu*e  le  premier  saisissant  et  ^e  saisi?  Nég*  -—Dans  le  cas  èk 

«égàlive:^  esC-tl  fonéf  à  demander  sub^diaimient  HfémolK* 


héàtitm  dekfi*tiif«?  Ké^.  i4i«  --  Un  dâ>Heat*  âmartén  état 
e  .faillite  e$t-il  capable  d'esté  en  jugement  dans  la^poorsuite 
H-expropriation  forcée  de  ses  iinnicubles|  et  lorsqu'il  a  figuré 
«mus  cette  poursuite,  non  en  qaalitë  de  failli',  mais  eki  qualité 
l4&  propHétaire  exproprié,  est-il  non  recevaMe  à  former  tieréè 
apposition  au  jugement  d'adjudication  définitive",  et  àdemén*-  ' 
ker  la  nullité  de  ce  jugement ,  en  ce  que  ses  agents  ou  syndiUi 
^''y  ont  ^as  été  appelés ,  surtout  après  qu'il  a  fuit  annuler  le 
ti||cfiiient  qui  l\ivait  indûment  déclaré  en  ét^  de  faiUite  ? 
K.S,  267.—  En  cette  matière  l'appel  du  jugement  qui  statue^ 
ittr  la  validité  d'une  ^iitmê/f^r^- faite  en -«uite  4'adjudicatioit  dé- 
itiiftiye  doit- il  être  interjeté  dan$  la  huitaine  àtà  la  prbuoikf^ia-* 
:ton?  Aff.  545.  ^-*  En  matière  d'expropriation  et  déÊ 


545.  ^-*  En  matière  d'expropria^iôi 
islière ,  ie  délai  de  l'appel  des  jugements  rendus  ^ur  l^^mét'^ 
iieilt9  postérieurs  à  l'adiudication  pirôvisoire  est-il  iïe  hutialtUy. 
non  seulement  lorsqu'il  s^igit  dç  nullités  de  procédure ,  mab 
encore  de  tdBs  autres  mpyens  tirés  soit  du  fond,  soit  d'une  d»^ 
mandé  incidente  y  par  exemple  en  vaUdtté  d*offre$  réelles? 'tL&. 
547*  *—  ^  vœu  de  l'art.  7 1€  du  €•  de  proc.  civ.  est-il  égaler 
meiit'rémpli,  soit  que  le  patéoient privilégié  des  frais  extraor— 
éiiiaîres  de  poursuite  àltfiEé  ordonné  par  Vt  jagemeût  rendo 
sur  les  iBcidents  qui  ont  donné  Keu  à  ces  frais ,  soit  qu'il  ait  été 
ordonné  *pat  Un  jugement  pôstéi'ieur?  Aff.  299.  ^-  Iftins  la 
procédure  de  saisie  inTmobilière')  Tapiie!  estril  la  seule  voie 
ouverte  au  saisi  pour  faire  n^ormer  les  jugements  par  déiàut 
qui  rejettent  les  moyens  de  nullité  qu*ll  avait  proposés^  Aff. 
Soo.  —  La  saisie  i  m  toobilière  est-elle  commune  au  ai^ncièr  . 
jdcifit ^hypothèque  légale,  dispensée  de  ykiseiription ,  n'est  point 
inscrire?  A'ff.  —  La  prescription  à^.  titre  de  ce  cl^ncier  est* 
elle  iaifmom^fM  par  cette  procédure, "alors  «néme  que  le  pla- 
card ue  Itii  aurait  pas  été  ncrtifié  7  AC^ —  L'est-elle  aussi  par 
la  sommation  qu'il  adresse  à  l'adjudicataire  dç  feire  procéder  à 
yfsvdre?  Atf.  45o.  ^  '  '  *  , 

SMsiB.mobiUireé  IjO»  fonm^ités  prescrites  par  l'«rt.  608  à^' 
C  cÉ  proc^  civ«  pour  la  réclamatton  des  meubles  sa*M5-e2r^<7ui4s 
dotvent-eUes  être  observas  ^/wîn»  de  fii(//cï^  ?  Nég.  —  l<a  ré-^ 
ctapiatioh  doif;-^Ue  être  admise  si  le  titre  qui  constate  la  pro»- 
4priétéest.simnlé?Nég«^5g6.    *        ,    *"         - 

ScttiséSé  Dans  le  ca$  de  séparation  de  biens  le  créancier  du 
mari  peut-il ,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  faire  apposer 
les  scellés  sûr  les  effbtftde  la  eomnSunauté?  Nég.  1 15^ 
*  Sbction  de  commune^  Voy  ;  Cotmnuneé 

SEMTBffCE  arbitrale.  La  senteuce  rendue  par  des  ^arbifrés 
sc/lkraiéspout  statuer  ^or  u»  compte  e&t'>^fo  tmlie  comme  « 
eoBsée  faite  hors -des  termes  du  compromis,  lorsque  ces  ar- 
bitres, au  lieu  jl'établir  eux -mêmes  <!e  compte  ,*  s'en  rappor- 
Xhai^  celui  fixé  par  un  Jugement  antérieurement  rendu  entre 
les  mêmes  parties^  et  «ïont  ib  ooCoitlàMnfPeséeiition?  V4%-  . 


656*  TA'VLfc  1>.K5  MATISRIS. 

-«-  Le  dâbat  -de  8^;n^ta^e  du  greffier  sur  la  miniitis  ie  VoréûHk- 
Bance  d'ewequdtur  apposée  par  le  président  à  cette  senteiu^ 
of)ère-t-*ii  la  nallité  de  cette  même  ordonnance  ?  rlég.  555. 

S^pAïUTiON  de  biens.  La  femme  qui  a  obtenu  sa  sepan&mi 
=àt  biens  peut-elle  poursuivre  le  «recouvrement  de  sa  dot  co)^ 
'treies  tiers  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice?  Aff. 
-«^Encore  bien  que  la  dot  «^  été  touchée  par  le  père  dafator, 
eeui-ci  en  '  est-il  responsable  ? .  Aff.  éfii, 

SxRifKi<nt.  Yoy.  Acquiescement i  AtrH  annulé  ,  Assises,  Àh 
40cié$f  et  Fancttùrmaires. 

Sbrxjent  décisqire.  Un  avoué  est-il  incapable  de  dâerer  le 
ferment  décisoire  sans  un  pouvoir  spécial,  tellemeifitqoe le 
juge  pniflb  refuser  d'en  ordoïinêr  la  prestation  9  lors  même 
que  le  client  ne  désavouerait  pas  ?  Aff.  — -  Doit'Km  considérer 
comme  décisoire  le  seraient  déféré  à  un  cessionnaiitfesarJa 
question  de  savoir*  s'il^  est  réellement  oessioanaire  oa  sedb* 
mentpréte-nom?  Nég.  —  Un  cessionnaire  qui  ne  serait,  èm» 
la  réalité,  que  le  prête-nom  de  son  cédant ,  agirait^l  valable- 
nient  ê%  donnant  pere<mnel  -,  sans  que  le  débiteur  pût  demandor 
l'annulation  des  poursuites  /  soucie  prétexte  que  nul  en  Fn»' 
C$  neplaidie  par  procureur  ?  Aff.  — 'Uft  arrêt  qui  juge,  par(te$ 
considérations,  de  fait  ,  (fu'un  serment , n'est  pasdéci^) 
échappe«-t^il  à  la  censure  delà  cour.de  cassation.  Âff.  10. 

SeHMEifT  'Uti^'Hifeisoire.'  Bied  qu,e  les  juges  ne  puissent  refoser 
lu  délation  du  serment  liti8*-décisoire ,  lorsqu'elle  eA  wp» 
sur  un  fiiit  d'où  dépend  la  décision  du  procès,  fiiat-iltontefes 
que  la  partie  à  qui  ce  serment  est<téFéré ne  soit  pa&dans  l'ia* 
flossibîKté  de  l'accepter  où  de  le  refuser?  Aff.  — Ainsi,  les  ja- 
gés  peuvbnt-ils  refuser  de  dâerer  le  serment  à  une  personne 
pr^umée  absente,  représentée  dans  l'instanee  par  un  procs- 
reur  fondé,  encore  que  l'absence  n'ait  dopaié  lieu  à  aaciin  act» 
de  procédure?  Aff.  19a. 

.  'Servîthde;  La  destination  du  père  de  famille  ne  peut-elle 
être  invoquée  que  lorsque'  le  signe  de  ta  servitude  est  tel 
qu'aucun  doute  n'a  pu  s'élever  au  momen^t  de  la  yentesar 
Feiistence  de  cette  servitude.?  Aff.  42&. 

Servitude  discontinus.  Dans  le  âerniêr  étkt  A^  la  \wf^' 
dence  du  parlement  de*Toûlouse ,  les  servitudes^discontMiaei 

fonvaîent-elles  s'acquérir  par  )à  prescription  imméiDoriwe/ 
fég.  177. 

Servitude  réetîe.  Lé  drdlt  d'usage  danè  une  forêt,  au  pro- 
fit des  habitants  d'une  commune,' est- il  une  servitude  itellc^ 
Aff.  in- 
I     S^PihRATiov  de  biens,  Voy.  Scellés.  ' 

Signature  déniée,  Voy.  Accusée 

SfCctÉTÉ.  Lors<{ue  après  la  dissottrtion  d'une  tociété  l'un  db 
associés  qui  s'était  chargé  d'en  faire  la  liquidation  à  confon* 
^vaç  son  actif  celui  de  la  société  dissoute/,  le^crétncicrs * 


ert|e<9o<;iétéaoat-UA  eiusore  à  temp»  de  démftiiiçfer  Is  •épara«^ 
tion  de  ce^  deax  actifs,  dans  la  v^e  de  conserver  leur  privilè- 
ge contre  les  ciréanciers  personnels  de  l'associé  liquidataire  ? 
Nég.,577. -*-La  nullité  de  la'  société  entraîne-t- elle  comme 
conséquence  celle  de  la  clause  pénale  relative  au  dédit  ?  ASi 
i65. 

'  Société  commerciale*  La  nullité  d'une  société  de  commerce, 
à'  raison  de  la  minorité  de  Tûne  dcS'  parties  contractantes,  ne 
forme-t-elle  pas  une  question  préjudicielle  qui  soit  de  la  com*- 
pétençe  exclusive  du  tribunal^civil  ?  Nég.  Soy,  , 

SouHÂKiri.  Voy.  Associés. 

Subrogation.  Y  a-t-il  subrogation  valable,  dans  le  sens  du 
§  3  de  l'art.  i25p  du  G.  civ.,  dans  le  paiement  que  le  débi- 
teulc.  fait  aucréaiïcier.par  acte  notarié,  avec  des  deniers  prê- 
tée tant  précédemment  que  présentement  par  un  tiers  présent  à 
l'acte,  qu'on  déclare  néanmoins  subrogé  aux  droits  du  cr^n- 
cier  ?  Nég.  —  La  subrogation  dont  il  est  parlé  dans  le  §  1*'  du 
même  art.  laSo  peut-elle  être  invoquée  lorsqu'il  est  déclaré 
'que  la  somme  prêtée,  tant  précédemment  que  présentement ,  a 
été  reçue  aussi,  du  débiteur  de  la  même  manière  ?  Nég.  556. 
^  SvBROGÉ-TurPEUR.  )  La  disposition  de  l'art.  4^1  du  G,  civ/, 
qtii  prescrit ,  au  tuteur,  à  peine  de  déchéance ,  de  déclarei* 
daiis  l'inventaire  s'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur, 
est-elle  lippliicàble  au  subrogé- tuteur  ?  Nég.  impl.  —  La  dé- 
claration de  la  mère  tutrice,  dans  l'inventaire,  portant  que  le 
mineur  4t>it  une  certaine  5omme  à  soi)  subrc^é-^tuteur  j  peut-* 
elle  servir  à  ce  dernier  sinon  comme  titre  suffisant' de  sa  tré- 
.ance,  du'moins  comme  commenoement  de  preuve  par  écrit  ? 
Nëg.gg.    .      '        .         .     . 

SuBST7iTUTioN  fidél  commlssaire,  Y  avait-il  stibstitutidn  fidéi* 
'  commissaire  dans  la  disposition  testamentaire  qui  chargeait? 
i*héritier  institué  de  disposer  à*  son  choix  des  biens  de  l'insti- 
tution eu  faveur  de  l'un  des  enfants  du  testateur  ?  Aff.  ~  En 
faisant  l'élection,  l'héritier  institué  pourrait-il  faire  quelque 
réserve. pour  lui-même,  ou  imposera  l'enfant  élu  quehjuè* 
charge  en  fayeur  des  autres  enfknts  ?  Nég.  214.'  . 

SuccEssiBjiiiTÉ  réciproque.  D'après  le  système  de  successibi- 
\  lité  réciproque ,  établi  par  la  loi  du  1 2  brumaire  ^n  2 ,  entre, 
t^enfant  naturel  et  ses  parents  collatéraux,'  ceux-ci  ont-ils  qualité 
pour  ïàïre  valoir  les  droits  appartenants  a  cet  enfant  mort 
sous  l'empire  de  cette  loi,-  et  qui  n'auraient  été  oi/iverts;  que  sous^ 
l'empire  du  code  civil  ?  et  est-ce  d'après  les  dispositions  de  cette 
'  même  loi  qu'ils  doivent  être  réglés,  et  non  d'après  celles  du 
<5ode?  j\ir.  467.      .    i  •       .        , 

Succession  en  pays  étranger,  La  réciprocité  qui  était. exigée, 
pour  5Uecéder,  par  l'art;  726  du  Cl  civf,  entré  l'étranger  et  le. 
•Français,  devait-çUe s'enten4re  non  seuleinefi.t  d'une récipirû- 


TAULE  PS«  HàTliaSi. 

li€r?Àff.a3». 

SuppLÉMSif  T  éê  pria.  Une  ocMir  royale  peat-^lle)  sans  violer 
aucune  loi ,  matoteoir  eojnine  valable  -l'obligalioB  de  fayer 
oa  sappléaijeQt  dt  {Nrt&  consentie  par  Vacq«^reor  d'uii  bi|ii 
nattonal  en  (avenr  de  l'ancien  propriétaire  de  ce  bleu?  AI.  ' 
55a. 

SuaEMCHiRB.  Le  créancier  ani  trouve  dans  le  prii  deveote 
une  somme  suffisante  pour  se  désintéresser  peut-il  former  ose 
surenchère  ?  Aff*  —  Une,  rente  ^ur  Tétat ,  oîferle  pour  laeM^ 
tien  de'  la  jorenchère,  présente-t-elle  une  garantie  suffisante? 
AIT.  3o6.  —  Yôy.  LtciùUan  wUmiairu 

Sursis.  Voy.  Adjudication  prtjporatoire»  Coimu,  EapfopMm 
forcée.       »         '    ,  • 

SuRVftiLLAMCK.'Voy.  RibeUfcn.: 

Strdic  Voy.  Notaire. 

Tarim.  Les  tarife  eiiistaats  peav^it-ils  être.  élendas,pa 
analogie  ,  d'un  objet  à  un  autre;  et  spéciaiement ,  cens  qui 
réglant  les  droits  à  percevoir  sur  une  rivière  sont-ils  appli^ 
blés  à  nu  canal  ?  Nég^  —  £fi  tout  cas ,  l'auforité  jaduwe 
serait^ejle  compétente  pour  statuer  sur  cette  question?  N^ 

4?6.  ,  I 

Tixoucs.  Lorsque  les  témoins  qui  doivent  être  ente%|as  dans 
uae  enquête  sont  empêchés  de  se  transporter,  le  jage  ooa- 
missaire  peut-il  déléguer  le  président  du  tribunal  du  lieaov 
ib  résident  pour  recevoir  leurs  dépositions?  Àtfl  \/^iQ,-^Lui» 
3i85  du  C.  j>roc.,  relatif  au&  rçprochiçs  des  témcHns,  est-il  li- 
piitatif?  Nég.  207.  •*•  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  suspecter  ilmpir- 
tialité  d*un  témoin^  peut-il  être  ordonné, que  sa  dépoatiaa 
ne  sera  pas  lue ,  encore  biefi  que  la  cause  de  susptciou  ^P^ 
point  énumérée  dans  Içdit  article?  AS.  267.  ' — Les  habitaoU 
aune  commune,  peuveut-ils  être  témoins  dans  un  procès  il 
ooncernant ,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  Itun  (M- 
positioas  ?  Â&\  409.^  —  Yoy.  Accusé,  ^Assises  ^  et  DibaU^ 

TcsTAMBKT.  Ùu  testament  doît-il  ê^rc  amtulé  lorsqB'Hat 

prouvé  qu'il  eU  lé  fruit  de  la  fraude?  Aff.  —  L*appréeiatH>B 

.  des  faits  de  ff*aude,rentrc-t-eUe,  en  ce  cas',  dans  les  attriba* 

tions  exclusives- de  la  cour  royale?  A£F.  76.  —  Peut-ooprot' 

ver  par  témoins  1er  détournement  ou  la  destrtiction  d'au  to- 

tàmeut?  Aff.  -^  Néanmoins  la  preuve  testimoniale  u'est-cU« 

^      admissible  que  lorsqu'il  y  a  dès  préa^omptions  que  le  testâmes! 

a  existé  ?  Aff.  1 1  g^.  —  Uu  tedtameut  public  est-ib  valable  qaoê 

V    qae  le  notaire  qui  Ta  reçu  y  ait  été  eonstitvàé  par  le  testatear 

*  dépositaire  de  billet^  ou  obhgations  qu'il  doit  restituer?  A» 

—  a»,  -y  La  clause  rcrocatoire  coiHenue  dans  un  leitam»* 


lar  «ol«piibHc<liilp<niFTicedé  fiurttie',  mais^rëànisrant  tou^t 
es  les  conditions  d*uu  acte  notarié  ordinaire ,  doit-ell^e  pro- 
luire son  effet?  Nëg. —  On  au  contraire  la  nullité  s'appltque- 
-«11e  aussi  à  la  clause  révocatoire  ?  Aff.  5o5.  —  La  réception 
Yrnn  legs ,  sans  avoir  vu  iii  discuté  le  testamelat  .^  est-elle  une 
ÎB  cle  non  recevoir  contre  la  demande  en  nullité  de. ce  testa- 
ment ?  Nég.  —  La  nullité  d'un  testament  pour  vice  de  pré- 
térkîon  était-elle  absoluç ,  tellement  qu'elle  pût  être  inten- 
tée pour  tous  les  enfants  ou  autres  tégitimaires  ,  alors  même 
[|ue  le  prétérit  ne  se  plaigliait  pas ,  et  après  Pexécution  ou  Tap- 
probation  du  testament  de  sa  part?  Aff.  574*  —  La  déclara-, 
don  d'une  dette  faite  dans  nu  testament  fait-elle  par  elle  seule 
preuve  conïplète  de  la.  dette?  Nég. —  N'est-elle,  au  con- 
traire,  réputée 'qu'une  libéralité  soumise  auiL  lois  de  la  réduc- 
tion? An.  549.'  —  Voy.  Legs  en  argmi  ,  et  Législation  étran" 
gire, 

Ti%j^  diUnteurs.  Voy.  Action  résolutoire.  Résiliation  de  tente. 
Tierce  oppositionJlÀ  tierce  opposition  d'une  partie  contre 
un  arrêt  qu'elle  prétend  être  préiâdiciable  à  ses  droite-,  et  lors' 
duquel  elle  n'a  point  été  appelée-,  est^elje  recevable  si  cet 
arrêt  est  purement  et  simplement  cbnfirmatif  d'un  jugement 
rendu  coniradictoirement  avec  elle  ou  avec  son^représentant, 
et  .passé  en  force  de  chose  jugée?  Nég.  — Est-ce  uniquement 
dans  le  dispositif  de  l'arrêt  et  du;jugeraent  *mis  en  comparai* 
son  que  l'on  doit  rechercher  l'identité  des  décisions  qu'ils  ren- 
ferment y  dont  l'une  ne  serait  que  la  confirmation  de  l'autre, 
et  non  dans  les  motifs  qui  les  ont  dictées?  Affr  255.  — Voy.' 
Ctnanune  ,  et  Mari, 

TiEM  saisi,  .lin  jugement  par  défaut  qui  déclare  un  tien 
sàîsj  d^tteur  pur  et  simple  doit^îi  être  réputé  exécuté  et  connu 
de  ce  dernier  au  moyen  d'un  procès-verbal  de  récoiemeutfait 
en;  parlant  à  sa  personne ,  et  signifié  dans  les  six  mois  ?  Aff«— 
Ce|tt^5  saisi  qui  a  terme  pour  le  paiement  de  son  obligation' 
a-t-n  un  recours  en  ^rantie  contre  son  créancier  immédiat^ 
quand,  ayant  néglige  de  faire  sa  déclaratijou  affirmative,. il 
■s'est  mb  dans  le  cas  de  payer  de  suite  les. causes  de  la  saisie-ar* 
rêtPNég.  8 i.r- Est-ce  au  tiers  saisi  qui  se  prétend  libéré 
qu'est  imposée  l'obligation  d'établir  sa  libération ,  le  saisissant 
ne  pouvant  être  tenu  de  prpnver  la  non-extînctibn  de  la  det<-t 
te?  Aff.  -T  Le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  fait  en  première  instance 
une  déclaration  et  une  justification  suffisantes  peut-il  être  ad«A 
mis  à  prouver  sa  libération  devant  la  cour  royale,  les.délaia 
fixés  par  l'art.  577  du  C.  de  proc.  i^étant  que  comminatoi- 
res?-Aff.  i,4o* 

T1UNSGRIPT10N.  Est-il  du  le  droit  de  transcription  sur  l'àd- 
judieâtien  des  immeubles  d'uiie  succ^sion  faite  aux  béritiejrB 
bénéficiaires  ?  Aff.  ^^&. 

TRAVAUX  publics.  Le  conseil  de  préfecture  est-^il.setil  Com- 
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^péttnt  DOur  alatuer  sur  la  rëclamatiou  d'an  partitatier  qoite 
plaint  Se  torts  et  dommages  provenant  d^  fait  personnel  (f un 
entveprenear  de  travaux  publics,  lors  même  que  le  local  où 
le  dommage  a  été  causé  n'a  point  été  désigné  par  l'administra- 
iion  pour  recevoir  les  matériaux  destinés  à  l'entreprise?  Âf. 
—  Dans  ce  cas ,  et  eo  supposant  aue  le  conseil  de  préfecto» 
ne  fût  "pas  compétent,  le  tribunal  correctionnel  ponrrait-il 
être  saisi  de  la  demande  en  dommages-intérêts ,  alors  (pe  le 
dommage  a  éfeé  causé  par  l'entrepreneur  sans  intention  de  nui* 
rc?  Nég.  i58.  —  Voy.  Entrepreneurs. 

TuiBUNAii  de  comthercê.  JLi'action  dérivant*  d^un  mandat  ((ù 
avait  pour  objet  des  opérations  cotnmerciales .  est-elle  de  k 
compétence  du  tribunal  de  comjnerce?  Aff.  i55. 

Tribunal  correctionnel»  Depuis  l'ordonnance  royale  da  ig 
nov.  i85o,  portant  amnistie  pour  tout  délit  forestier  on  de 
pêche  f  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont-ils  comp^ 
tents  comme  auparavant  pour  statuer  sur  les  demandes  eu 
dommages-intérêts  des  parties  lésées?  Aff. ^184* 

Tribunal  incompétent.  En  matière  de  commerce  j  peat-w 
se  pourvoir  directement  en  cassation  contre  un  jugement  rendi 
en  dernier  ressort  par  un  tribunal  incompétent,  ratmimét- 
n<B?Nég.  188.  . 

Trousseau.  Lorsque  la  femme  s'est  réservé  par  son  contrat 


pour 

et  les  intérêts  de  cette  somme  doivent-ils  être  alloaés  provi- 
soirement aux  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  viennent  ^ 
manquer?  Aff.  542. 

Tutelle.  La  responsabilité  à  laquelle  l'art.  59$  an  C.  dr. 
soumet  le  nouveau  mari  de  la  mère  tutrice  dé  son  enfant  nû* 
heuri  qui. s'est  remariée  sans  avoir  convoqué  le  conseil  de&- 
mille  pour  décider  si  la  tutelle  lui  sera  conservée,  s'apDJj|a^ 
t-elle  à  la  gestion  de  celle-ci ,  antérieure  au  mariage ,  Kd< 
à  celle  qui  lui  est  postérieure  ?  Aff.  —  L'enfant  n^ineor  a-t-il, 
par  une  conséquence  de  cette  responsabilité  et  pour  en  asso- 
rer  les  effets ,  .une  hypothèque  légale  sur  les  biens  da  noo?«» 
mari  de  sa  mère?  Aff.  555. 

Tuteur  {Subrogé.)  Voy.  Nullité, 

u. 

UsAQK  (Droit  d*).  Voy.  Servitude  rielle. 

Usager.  Lorsque  l'usager  ne  joint  pas  à  son  titre  la  pot- 
sessioki  actuelle ,  le  propriétaire  de  la  forélas^rvie  est-il  teun, 
en  lui  opposant;  la  prescription  trentenaire,  de  prouver  le  bob- 
usage?  Nég.  —  L'usager  n^est-il  pas  au  .contraire  tenu  de  p»^ 
.Ter  les  ^çtes  d'une  posse$$ion  interruptive  de  la  prescription' 
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k;^ — Des  iàiù  possèssoires  ont-iU  pu  inierrompre  la  prescrip- 
i6n  da  droit  d'usage,  quoiqu'ils  n'aient  poÎDt  été  precéc^ 
['une  délivrance  par  le  propriétaire  de  la  forêt?  Afif.  1 28. 

Usufruit.  La  clause  d'un  contrat^de  mariage  par  laquelle 
^usufruit  d'un  immeuble  ameubli  par  le  mari  est  attribué  à 
a  femme,  pour  le  cas  ou  elle  survivrait,  est -elle  passible  du 
Iroit  de  donation  éventuelle?  Nég.  261 .  # 

Usure.  Le  souscripteur  d'une  obligation  qui  Ta  acquittée , 
!&  exécution  de  jugements  obtenus  contre  lui ,  est-il  néan- 
noins  recevatble.à  denmnder  pl,us  tard  la  .restitution  d'inté- 
rêts nsuraires  déguisés  dans  cette  obligation ,  si ,  lors  des  juge- 
nents  de  condamnation ,  la  question;  d'usure  n'avait  pas  été 
loulevée  ?  Aff.  — r  Doit-on  le  décider  ainsi  lors  même  que  l'o- 
bligation ancrait  plus  de  dix  années  de  date?  vf»  —  Encore 
>ien  que  l'obligation  porte  que  les  espèces  ont  été  comptées  «n 
rrésence  des  notaires^  la  demande  en  restitution  d'intérêts  usu- 
raires  déguisés,  est-elle  recevable  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'inv 
(crîre  en  faux  contre  cette  énqnciation?  Aff.. —  Loi^qu'un  ju- 
gement correctionnel  a  condamné  un  individu  pour  délit  d'iia-^ 
bitude  d'usure ,  les  juges  civils ,  appelés  à  statuer  sur  une  de- 
mande en  restitution  d'intérêts  usurairçs  formée  contre  le  mê- 
me individu,  peuvent-ils  prendre. pour  base  dé  leur  condam-. 
aation  la  fixation  que  le  tribunal  correctionnel  a  faite  dçs  som-»' 
me^ réellement  prêtées. ,  s'il  leur  apparaît ,  par  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  que  cette  fixation  a  é^é  bieu  établie?  Aff.  488. 

V 

YsicTi.  Lorsque,  postérieurement  à  son  acte  d'aliénation , 
un  vendeur  a  consenti  à  modifier  les  conditions  de  paiement 
de  spn  prix  de  vente ,  ces  niodifications  siibsistent-elles  même 
après  que  le  contrat  où  elles  avaient  été  faites,  et  qui  avait 
pom.4»bjet  principal  la  revente  des  mêmes  biens  par  le  nou- 
vel acquéreur,,  au  profit  d'un  tiers  ,  a  été  annihilé  par  l'exer'- 
ttce  du  droit  de  rachat  stipulé  dans  l'une,  de  ses  clauses?  Aff. 
100.: — -^  La  réserve  que  fait  à  son  profit  le  vendeur  d'un  im- 
meuble d'i^ne  somme  d'argent  que  doit  lui  compter  le  fermier 
de  cet  immeuble ,  aux  terines  ou  bail  qu'il  en  avait  précédent- 
ment  consenti  à  ce  dernier,  peut-elle  être  considérée  comme 
une  charge  de  la  vente ,  et  comihe  formant  un  supplément  du 
prix  qui  doive  servir  à  fixer  Iq.  valeur  vénale  sur  laquelle  le 
droit  d'enregistrement  doit-être  perçu  ?  Nég.  —  Dans  le  cas 
où  Ta  régie  de  renregistrement  supposerait  que  cette  x^éserve 
eût  été  un  motif  entre  le  vendeur  et  T-acquéreur  de  ne  porter 
^'immeuble  vendu  qu'à  un  prix  inférieur  à  celui  qui  lui  ap- 
partient, ne  devait-elle  pas  requérir  une  expertise  pour  faire 
constater  là  véritable  valeur  qu'elle -lui  attribue  ?  Aff .  545.  -r- 
Là  vente  par  un  négociant  tombé  en  faillite  avant  la  livraison 

Tome  /"  de  i852.  Feuille  4i^ 
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de  ia  choie  Tendue  donne-t-elle  à  racqnerenr  le  droit  d'agir 
contre  les  syndics ,  en  exëcation  de  cette  Ycnte ,  et,  à  défaut, 
en  dommages-intérêts?  Aff.  588.  — Yoy.  Femme,  Mmer  à- 
tenu  majeur,  et  Rente  9Utgire. 

TxNTK  vohntaire.  Yoy.  InseriffUon  {BenomellemeKt). 

Ventk  de  ia  chùse  dhuitrui»  Yoy.  Ratifieatûm. 

Yiciflf*  forme.  Yoy.  Arrêt  (Motifs). 

YoiRtE.  Yoy.  Jugement  de  poiiee. 

YoL.  La  circonstance  qoe  le  conpable  était  reçu  dansVav* 
berge  où  il  a  commis  le  vol  est-elle  db  nombre  dà  dram- 
stances  aggravantes  qui  mettent  obstacle  â  l'applicatioii  de  la 
disposition  atténuante  de  l'art.  8  de  la  loi  du  26  juin  iM) 
relatif  aux  v^  commis  avec  escalade  ou  efiraction  ?  Aff.  7S) 
—  La  drconsHbce  de  la  maison  habitée  est-elle  pareifloiifl 
du  nombre  des  circonstances  aggravantes  qui  mettent  ikiié^ 
à  Tapplication  de  la  disposition  atténuante  de  l'art.  8  deHW 
du  25  juin  18249  &u^  vols  commis  avec  escalade  oa  dlti^ 
tion?  Aif.  74*  —  ^6  vol  commis  par  un  domestique  aapiw 
dice  de  son  maître  a-t«il  toujours  le  caractère  de  criiàe^aHR 
même  qu'il  aurait  eu  lieu  hors  de  la  maison  du  maître ?i& 
— Au  contraire ,  le  vol  commis  soit  par  une  personne  tn* 
vaillant  habituellement  dans  l'habitation  ,  l'ouvrier  compa* 
gnon  on  apprenti ,  soit  par  le  domestique  au  préjudice  des  po^ 
sonties  qu'il  ne  servait  pas  5  n'a-t-il  le  caractère  du  crime  qae 
lorsqu'il  a  eu  lieu  soit  dans  la  maison  ^Tatelier  on  le  magasiB 
du  maître ,  soit  dans  la  maison  où  le  domestique  raccomp- 
gnait?AfiP.  228.  ^— Yoy.  £5ca/a(ie. 

,  YoL  de  récoltes.  Le  vol  de  récoltes  sur  pied  commis  la  ni» 
par  plusieurs  personnes ,  avec  emploi  d'armes,  est-il pasaNe 
de  la  peine  des  travauiL  forcés  à  temps ,  prononcée  par  1'»^ 
585  d^  C.  pén.?  Aff.  65. 

YuBs  droites.  Celui  sur  la  propriété  duquel  une  scrrituè 
de  vues  droites  a  été  acquise  par  la  prescription  peut-âs'f 
affiranchir,  «oit  en  acquérant  la  mitoyenneté  du  mur  séparw 
des  deux  propriétés.,  soit  en  élevant  sur  la  sienne  des  c** 
9tructions  qui  obstruent  les  jours  du  voisin?  Nég«  207.' 
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Septier.  S39 

SIbert.  4Sô 

Sibend.  176 

Sijas.  591 

SiTÎgnon.  io5 

Soulé.  tV^ 
Soulé-Iiniuii<io^>x  5oo 

SouTigny-  i54 

T. 

Talion.  55& 

Talon  {Maire  de).  4^9 

Tartrat.  iSa 
Tbomafl  (5^WfM).  677 

Thorel.  79 

Tborèl  (Victoire).  170 

Tixier.  553 
Tonrette  (  ttéri- 

iiers).  5a8 

Troye»  (  Notairee  • 

de),                ,  55 1 

V.  • 


s 

» 

i54 
16S 


Ypelun. 

?BiUant. 

Valdei. 

Valentine. 

Talés. 

Takt. 

Yalette(flM.)   1^ 

Taliet  (Veave).   lo^ 

Yatlois.  ^i 

yaudonco«it(Ié- 

riiier*).  ■  i8* 
Yauguyem  (D«it)  ij 
Varenne(rA«aii).IH3 

?Mêenr.  ^^^ 

VaTaeeenr  -  Dw» 

perrîers.         *77 

^  Yiier.  «7 

Vematel  (V««»).  î«9 


Vernet. 

Vertpré. 

Vie  (SyndUt). 

Viennot. 

Vieyra-Molina- 

Vigoier. 

Violette. 

VHien. 

W. 


S3? 

m 

94 

su 


WolbrettiBarfte).  *3i 


Z, 


Vacbei-Oonlon.     i49     ^urlinden. 


ti3 


Fin  de  la  table  des  noms  des  parties. 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 

DESARRÉtS      V 

4 

Rapportés  dans  te  tome XClI  et  \^^  de\9Si  du  Jouma 

du  Palais* 


^*m 


|)age 


AN 


1823. 


Juin. 


AN  1825. 


Janv.  20 


AN  1829. 


Mai.   I 
Août.  5i 


AN  i85o. 


lanv.  22 

^vril.   3 
21 
^ai.   27 
>ctob.  29 
fov. 


ry 


>éc. 


anv. 


3o 
16 

Alf  ifiSl. 

r 

6 

8 

12 

14 

14 
20 

26 

28 

3i 

3i 


537 


75 


17a 

i4d 


181 
•417 

207 

75 
454 
434 

i34 


Fév, 


Mars. 


Avril. 


343< 
70 

20S 

17Ô 

47^ 

433 

79 

79 
210 

4o5 


Mai. 


9 
10 

22 

5 

3 

4 

9 

'7 

'9 

»9 

'9 
21 

22 

25 

24 

25 
2 

2 

14 
20 

20 

20 

22 

25 

26 

27 

27 
2 

2 

28 

^9 

^9 
2 

6 


page 

252 

259 
137 
i38 
345 

521 

402 
72 
54 

145 
207 
i55 
254 

ta 

211 

5 

8 
22 

5d 
12I 

123 

574 
59! 

agî 

"9 
33 


l     '\ï 


2l4 

2I 

14^ 

521 

466 

i3!i 
353 


M 


ai. 


Jain. 


Juillet. 


16 

18 

20 

26 

27 

28 

28 

ler 

2 
2 

2 

3 

7 
8 

10 

10 

iS 

16 

ï7 
-S 

21 


=?7 
28 

3p 

i«' 

6 

6 

12 

«4 

'4 
i5 

18 


436 
299 

345 
3oo 
260 
557 
58o 

49 
452 

490 
lia 

«7 


-46 


3 

4 

■4 

197 
65 

81 

2l3 

140 

45 

121 

i55 
117 
170 

5o6 

57 
235 
'461 
184 
323 
56 
87 


648 


TilLt  CBROHOLOOI^UE   DBS    ÀRrItS. 


Juillet,  tg 
»o 
26 
5o 
5o 

Août.  a 
5 

4. 

4 
5 
6 
6 

9 

10» 

10 
10 
12 
»3 
16 
16 

»7 
18 

?a 
aa 

23 

29 

g 

5o 

3o 

3i 

3i 

5i 

3i 

3i 

3i 

3ï 

Sept.   i5 

16 

3o 

Oct.   14 

Nov.   5 

7 
8 
8 


356 
180 

544 
40a 

5a2 

456 

554 

354 
395 

589 
i85 
ai7 
348 
426 
5oj 
i65 

264 
458 

232 

21 

106 

277 

47 
igo 

275 

i36 

524 

467 

22 

55 

45 
267 

596 
425 
455 
160 
242 
i55 
i55 
i3i 

141 

124 

190 

3i 


Nov. 


Dec. 


9 
II 

iS 

»4 
«4 
14 
i5 

16 
i€ 
18 
21 
ai 
ai 
aa 
22 

a4 
26 

28 

a8 

3o 
3o 
5p 

l«r 
,er 

2 
2 
5 

5 
6 
6 
6 
6 

7 

7 

7 
8 

12 

i3 

i3 

14 
i5 

'9 

19 
20 

20 


225lDëc. 
4ai 

a6 

a6 

75 


55 
a85 

479 

^7 

58 

a89 
535 
100 
3o5 
3oi 
3q5 

188 

7 

IIO 


aoi 


548 
85 

92 
358 

576 

^5; 

198 

295 

3i6 

110 

186 

442 

5io 

a49 

Ï94 

309 

527 
481 

244 
35ol 


20 

2J 
21 
22 

25 
26 

27 

% 

29 

i8îî. 


Fëv. 


3 

4 
10 

13 

•4 

a3 
aS 
a5 
a6 
5 

4 
5 

7 
8 

8 

10 

i5 

14 
i5 

i5 

22 
35 

27 
28 

28 
29* 

3 

i 

7 
i5 

'7 

M 
28 


Mars. 


59a 
n5 
365 

j65 
261 

5o5 

8^ 

221 

^0 
988 
517 
280 
4£5 
3i5 
3£5 

507 


55i 

Soi 

588 
5^7 
4o5 
5o5 
627 

497 

599 

486 
563 
553 
5o5 
563 
5<5 

5» 


Fin  de  la  Table  chronologique  des  ÀrrêU, 


/•X^ 


a' 


TABLE 

DES  ARTICLES  DES  CINC!  CODES 

Rapportés  dam'  le    iotni  XCÎI  et   i*'  de  i852  du  Journal    du 

Palais,    . 


GODE  CIVIL. 


ART. 

5 

i6 

46 

99 
ii5 

i58 

202 

ai7 

325 

355 

542 
420 
455 

489 
542 

545 

558 

656 

640 

682 

694 

762 

882 

885 

888 

888 

888 

889 

889 

895 

896 

8g6 

898 


PAO. 

264 
5o5 
585 

217 

4^2 

149 

>49 

4»9 
3i 

.  217 

461 

145 

554 
4^6 
426 

57 
168 
157 

5o 
122 

584 

177 

425 
122 
425 
426 
559 
405 

io5 
4o5 
458 

io5 
458 

117 

2l4 

590 

590 


ART.   PAG. 


I 


901 

905 

908 

911 

95© 

g52 
952 

1008 

lOIO  - 

io55 
•io56 

1075  • 
♦1076 

'099 
ii3i 

ii3i 

ii5i 

ll52» 

ii55 

1154 
ii55 

1147 
114s 
11 52 

n56 
1166 
1166 
1172- 

1185 

tî84 

1202 

1217 

1217 

1*55 

1259 

r24o 


574 

145 

426 

117 

'211 

542 

492 

256 
22 
22 

5o6 

492 
5o5 

505 

106 

117 
275 
552 

275  • 

249 
249 

•249 
i65 

487 
i65 

'  249 
249 

590 
]6i 

225 

584 

507 

i54 
5i 
5i 


ART.  PAG. 


125o 
Ili5l 

1255 
1255 
1256 
i5oo 
i5o4 

i5o4 
■i5o4 
1528 
i528 
•i558 
^i558 
1558 
1559 

:i34i 
1541 

.1^47 
'.i547 
'ï548 

i55i 

i55i 

ï55i 

i55i 

i555^ 

j555 

i558 

i558 

i56o 

i56i 

i567 

'^77 
i582 

1406 

1407 

1428 

1447 


527 
527 
522 

522 
522 
507 
264 
354 
488 

180 
455 

■57 

i57 
524 

524 

i55 

5o5 

.99 
264 

'ï9 

267 

509  • 

♦488 
5ii 

'  275 

549 
10 

182 

182 

10 

223 

154 
122 
45i 
'26 
26 
ii5 


ART.  PAGE. 
1449   461 


1449 

^i56o 
1569 
'i58'5 

>599 
1625 

1626 

i655 

1654 

1690 

^1700 

'1722 

1725 

1725 

1755 

i852 

1872 

'^997 
2oo5 

2102 

2102 

2io5 

2II4 

2f  17 

2125. 

2125 

21 55 
2i55 
2i55 

2l54 

2i54 
2i56 
2182 
2i8;a 
2i85 
2195 


565 

175 

562 

57 

177 

5o6 

112 
161 

478 
464 
487 

5o5 
487 
486 
577 
577 
229 
229 
ii5 
486 

249' 
35o 

557 

557 

455 

8 

57 

54a 

5o5' 

55o 

147 
]6i 

455 

9» 

588 


65* 


TABLC  DES  ARTICbKS  BES  CIRQ  CODES. 


▲RV.  PAG. 

ART.  rAG. 

ART.  PAG. 

AKT.  fie< 

2206    45 

^254   128 

2244  i6r 

3265  455 

aa55  laS 

2259  5rt 

2^62  1 85 

saTtS  464 

2245  12S 

224!^  5ii 

2262  455 

i 

CODE  DE  PROCEDURE. 

▲RT.  PAO. 

ART.  ^AO. 

ART.  PAG. 

AWt.  tu. 

24  4^2 

279   186 

474  554 

756  3îi 

72   546 

280   186 

689  141 

757  285 

i58  464 

285   409 

692  141 

759  56» 

i4i  464 

552   ip 

^  45o 

76I   Uf 

i54  564 

404   2«I 

706  ao5 

77  «  35j 

.  i56  5o4 

4do  87 

7*0   9» 

7o5  546 

166    58» 

424  188 

734  5po  i 

&8  4.0 

169  ii5 

4s5  188 

735  545  i 

^5  419 

170  ii5 

449  546 

756  5qo 

173  445  î 

464  145  ; 

756  544 

965  91 

260  18^ 

464   321 

745  544 

g35   91 

261  186 

464  559  1 

747  i4ï 

J018  558 

261  207 

466  359 

754  a85 

I03I   55s 

261  4^ 

466  36& 

755  285 

foiS   GSâ 

262  4^9 

474   232 

755  542 

io55  186 

266  149 

474  a54 

756  i54 

io55  546 

^7 1  291 

l     474  267 

756  285 

io4i  4'9 

« 

CODE  DE  i 

;OMMERCE. 

ART.  PÀ&* 

ART.  PAO. 

ART.  PA6. 

i.  Âhre.  *»• 

^42  i65 

i37   56. 

i89,  i85 

5a4  85 

5i  591 

i57  3i5 

457  198 

S«7  u» 

52  Soi 
110  200 

i58  3i3 

457  454 

535  Jiî 

^  149  627 
170  aai 

457  «77 

55i  55 

ii5  295 

44^  198 

557  55 

»i5  527  , 

175  3i6 

44»  2195 

$5i  J5i 

156   44 

174.  3i6 

441  4H 

654  '55 

i56   56 

175  3i6 

Ui  577 

656  aA> 

1S6  527 

1^ 

188   5Ç 

^  458  iiS 

l  556  Soi 

0 

CODI 

î  D'INSTRUCTl 

[ON  GRIMIWEI 

LLE. 

kRT.   »AO. 

ART.   PAG. 

ART.  PAG* 

ADT.  M*. 

44  «4 

269   170 

536  i55 

545   Si 

^  161   70 

27 1   242 

557  2l3 

568  S44 

172  70 

3i2  242 

538  160 

370  ib 

léi  565 

5|7  197 

.  558  ^42 

4ii  564 

19Q  259 

517  242 

35q  160 

.£?S 

^«9  H 

525  544 

~544   54 

TIBLC    DÏS    JkKTICLES    DIS    CINQ    CODKS.  6Î^1 

CODE  PÉNAL. 


4l^T.   PIG. 

147     ai5 

14s     2l5 


ART.     PAft. 

586    228 
58 I     498 


ART.     PAG. 

584    4y8 


ART.     PA^G. 

597    4^)8 


1^4R  4e  la  T<Uflt  dfs.  ûriicU^  d^s  clwf  Coiles^ 


# 
4 


.  <i 


\ 


3  bias  obs  717  bai 


^^H 


